\ 


•    ; 


JOURNAUX 


DE  LA 


CHAMBRE  DES  COMMUNES 


DU 


CANADA 


Depuis  le  27  Janvier  1944  jusqu'au  31  Janvier   1945,  inclusivement 

durant  les  huitieme  et  neuvieme  annees  du  regne  de  Notre 

Souverain  Seigneur,  le  Roi  George  VI. 


CINQUIEME  SESSION  DU  DIX-NEUVIEME  PARLEMENT  DU  CANADA 


L'honorable  JAMES  ALLISON  GLEN,  ORATEUR 


SESSION  1944-1945 

IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

EDMOND  CLOUTIER 
IMPEIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE  MAJESTE  LE  ROI 

1945 
VOLUME  LXXXIV 


TABLE  DES  MATIERES 

PAGES 
Proclamation    iii 

Journaux  de  la  Chambre  des  Communes   1 

Index    967 

Appendices  aux  Journaux A  la  suite  de  1'Index 


0  920441 


PROCLAMATION 

ATHLONE 

[L.S.] 

CANADA 

GEORGE  SIX  par  la  Grace  de  Dieu,  Roi  de  Grande-Bretagnc,  d'IH<i>i<I,'  ./  ,/rx 
Territoires  britanniques  au  dela  des  mers,  Defense  ur  <lc  In  I'oi.  /•„'////«  n  ur 
des  Indes. 

A  Nos  tres-aimes  et  fideles  les  Senateurs  du  Dominion  du  Canada  et  aii\  membre- 
elus  pour  servir  dans  la  Chambre  des  communes  de  Notredit  Dominion, 
a  tous  et  chacun  de  vous,  SALUT: 

PROCLAMATION 

F.-P.  VARCOE,  "I    A   TTENDU  que  Notre   Parlement    du    Canada 

Sous-ministre  de  la  Justice,  J-/"\  se  trouve  proroge  jusqu'au  vini;t-scptieme  jour 
Canada.  Jdu  mois  de  Janvier  1944.     Nous  vous  enjoignons  rt 

vous  commandons  done  par  cea  pn'sentrs.  ct  a  diacun  dc  vous  ft  a  tons  autiv- 
y  interesses,  de  vous  trouver  personnellement  i'ti  Xntvi-  cite  d'Otta\va,  le  jeudi 
vingt-septieme  jour  de  Janvier  1944,  a  trois  heures  du  soir,  pour  I'KXPEDITIOX  DES 
AFFAIRES,  et  y  traiter  et  conclure  sur  ks  matieres  qui,  par  la  faveur  tie  Dieu  en 
Notredit  Parlement  du  Canada,  pourront  par  le  Conseil  commun  de  Notredit 
Dominion,  etre  ordonnees. 


Ex  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  ('inettrc  Nn-  pn'-i-ntrs  Lcttn-s  Patenti-s 
et  a  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIX:  Notre  cher 
Oncle,  Notre  tres  fidele  et  tiv-  aime  Cousin  et  Conseiller,  Alexandra 
Auguste  Frederic  Georges,  Comte  d'Athlone,  Chevalier  de  Notre  Ordn- 
tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre  de  Notre  tres  honorable  Conseil 
prive,  Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  honorable  du  Bain, 
Grand  Maitre  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-George,  Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  royal  de  Victoria. 
Compagnon  de  Notre  Ordre  du  Service  distingue,  Colonel  de  Notre 
Armee  (retraite),  ayant  le  grade  honoraire  de  Major-General,  un  de 
Nos  Aides  de  camp  personnels,  Gouverneur  general  et  Commandant 
en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

EN  NOTRE  HOTEL  DU  GOUVERXEMENT,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  ce  vingt- 
sixieme  jour  de  Janvier  en  1'an  de  grace  mil  neuf  cent  quarante-quatre, 
le  huitieme  de  Notre  Regne. 

Par  ordre, 

E.-H.  COLEMAN, 

Sous-secretaire  d'Etat. 
iii 
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SEANCE  DU  JEUDI,  27  JANVIER  1944 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  fait  part  a  la  Chambre  de  la  Irttiv  suivante  qu'il  a  rec.ue: 
RESIDENCE  DU  GOUVERNEUR 

OTTAWA 
BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

Le    14    Janvier    1944. 

MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
se  rendra  a  1'entree  principale  des  Chambres  du  Parlement  a  trois  heures  de 
1'apres-midi  le  jeudi,  27  Janvier  1944,  et  lorsqu'on  1'infnnurra  que  tout  est  pret, 
il  se  rendra  a  la  salle  des  seances  du  Senat  pour  ouvrir  la  cinquieme  session  du 
dix-neuvieme  parlement  du  Canada. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur  1'Orateur, 
Votre  obeissant  serviteur, 


A.  S.  REDFERN, 

Secretaire  du  Gouverneur  general. 


A  1'honorable  ORATEUR, 

Chambre  des  Communes, 
Ottawa. 
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Un  message  est  remis  par  le  major  A.  R.  Thompson,  gentilhomme  huissier 
de  la  Verge  noire. 

Monsieur  1'Orateur,—  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  exprime  le  desir 
que  cette  honorable  Chambre  se  rende  immediatement  dans  la  salle  des  seances 
du  Senat. 

La  Chambre  se  conforme  a  ce  desir  et,  une  fois  de  retour; 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King,  presente  alors  le  Bill 
No  1,  Loi  concernant  la  prestation  des  serments  d'office,  lequel  est  lu  pour  la 
premiere  fois. 

M.  1'Orateur  rapporte  que  lorsque  la  Chambre  s'est  rendue  aupres  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  general,  ce  jour  meme,  dans  la  salle  du  Senat,  il  a  plu 
a  Son  Excellence  de  lire  un  discours  aux  deux  Chambres  du  Parlement,  et^que 
pour  prevenir  les  erreurs  il  en  a  obtenu  une  copie  dont  il  donne  lecture  a  la 
Chambre  comme  suit: 

Honorables  membrcs  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

La  guerre  en  est  a  sa  cinquieme  annee.  Les  mois  prochains  verront  des 
batailles  decisives  et  reclameront  un  effort  supreme  de  la  part  de  toutes  les 
nations  qui  se  sont  unies  pour  la  cause  de  la  liberte. 

II  est  vrai  que  la  situation  militaire  est  plus  avantageuse  qu'il  y  a  un  an, 
et  que  la  collaboration  entre  les  Nations  Unies  est  plus  etroite  que  par  le  passe. 
A  Washington,  a  Quebec,  a  Mo^cou,  au  Caiix-  et  it  Teheran,  on  a  complete- 
ment  coordonne  les  plans  militaires  des  campagnes  prochaines.  On  y  a  aussi 
jete  les  bases  de  1'etude  conjointe  des  problemes  qui  accompagneront  la  transi 
tion  de  la  guerre  a  la  paix.  Toutefois,  les  progres  de  la  situation  militaire  ne 
signifient  pas  necessairement  que  la  guerre  est  sur  le  point  de  finir.  Les  hosti- 
lites  pourraient  se  prolonger  longtemps  aussi  bien  en  Europe  qu'en  Extreme 
Orient.  L'armee  allemande  est  encore  tres  puissante.  Rien  n'indique  un 
effondrement  general  de  la  resistance  allemande.  L'Allemagne  meme  est  abritee 
derriere  un  vaste  retranchement  de  territoires  conquis.  Elle  se  fortifie,  en  effet, 
centre  1'invasion  clepuis  le  debut  de  la  guerre.  Tant  que  1'armee  allemande 
n'aura  pas  ete  vaincue,  les  nations  alliees  ne  pourront  compter  sur  une  victoire 
definitive  en  Europe.  Tant  que  les  forces  navales  alliees  n'auront  pas  victorieu- 
sement  engage  le  gros  de  la  flotte  japonaise,  nous  ne  pourrons  compter  voir  la 
fin  de  la  guerre  contre  le  Japon.  Les  operations  a  venir  comporteront  une 
lutte  acharnee  et  de  lourdes  pertes. 

Le  premier  de  tous  nos  objectifs  demeure  done,  sans  conteste,  celui  de 
gagner  la  guerre.  Mes  ministres  se  considerent  tenus  de  soutenir  fermement  la 
continuite  de  1'effort  de  guerre  du  Canada  jusqu'a  ce  que  1'ennemi  soit  vaincu 
en  Europe  et  en  Asie.  Us  estiment  que  la  tache  principale  du  Gouvernement 
et  le  premier  devoir  du  peuple  canadien  consistent  a  faire  converger  tous  leurs 
efforts  sur  la  poursuite  de  la  guerre.  Nos  combattants  doivent  etre  convaincus 
qu'il  n'y  aura  aucune  deviation  de  cette  tache  essentielle  ni  aucun  relachement 
de  1'effort  de  guerre  du  Canada.  Aussi  longtemps  que  nous  n'aurons  pas  gagne  la 
guerre,  mon  Gouvernement  continuera  a  regler  a  cette  fin  sa  ligne  de  conduite. 

Nos^  forces-  armees,  sur  mer,  sur  terre  et  dans  Pair,  ont  ajoute  de  1'eclat  a  la 
renommee  du  Canada.  L'aide  mutuelle  du  Canada  a  a  ecru  la  puissance  mili 
taire  des  Nations  Unies.  Dans  1'assaut  conjugue  contre  la  forteresse  nazie, 
toutes  les  armes  de  nos  forces  militaires  assumeront  des  t aches  plus  lourdes 
encore  que  par  le  passe. 


A.  1944  JEUDI  27  JANVIER 

Tout  en  donnant  aux  necessites  de  la  guerre  la  priorite  sur  tout^autrc^besoin, 
mes  ministres  sont  resolus,  dans  la  mesure  ou  il  est  possible  de  prevoir  1'avenir, 
a  voir  a  ce  que  le  Canada  soit  en  mesure  de  faire  face  aux  problemes  difficiles 
que  nous  aurons  a  resoudre  apres  la  victoire. 

A  mesure  que  les  pays  occupes  seront  libercs  du  jotisj;  de  IVnnemi,  il  faudra 
veiller  a  soulager  la  misere  des  populations  indigentes  et  a  restaurer  les  regions 
ravagees  dans  les  pays  victimes  des  horreurs  et  de  la  devastation  de  la  guerre. 
Une  mesure  visant  a  etendre  le  principe  de  1'aide  mutuelle  dc  fac,on  que  puissent 
etre  fournis  des  secours,  aussi  bien  (|ur  du  materiel  dc  LMICITC.  sera  Miiiini- 
votre  approbation. 

La  prosperite  du  Can:id:i  el  le  bien-etre  dc  sa  population  sont  lie's  a  la 
restauration  et  a  1'cxpansion  du  commerce  mondial,  l.c-  marches  d'exportation 
sont  essentiels  a  1'emploi  utile  d'un  grand  nombrc  de  Canadiens.  !'<  ver 

notre  niveau  d'existence,  il  nous  faut  accroitrc  le  chii'lYc  de   nos   importations. 
Conformement  aux  principes  de  la  Charte  de  I'Atlantique,  on  es\  a  ctudier  avec 
d'autres  pays  les  ententes  necessaires  pour  climincr  les  barrieres  comm 
et  faciliter  1'echange  de  denrees  entre  toutes  les  nations  api  Les 

pourparlers  se  poursuivront  aus>i  i-a]iidciuciii    que  le  penneiinini    le-  i 
de  la  guerre. 

La  reprise  du  commerce  <t  dc  la  pr(»pcriic  dans  le  nuuidc  apn  erre 

dependra  du  proni]it  relevement  des  pays  occupes.  Purani  la  pcriddc  dc 
transition,  la  distribution  dc  secours  internal  imiaiix  contribuera  a  maintenir 
1'utilisation  complete  de  la  main-d'<eu\Tc  ct  des  ressources  du  Canada. 

Mes  ministres  sont  d'avis   (|iie   le   niiinient    esi    vcini   «u    tniilo    le-    nal; 
actuellement  unies  dans  le  commun  dessein  di  la  guerre  dcvraicni   cher- 

cher  de  concert  a  assurer  une  paix  durable.  Ce  n'esl  <|iic  par  rorganisatinn 
generale,  sur  le  plan  international,  des  nations  •  de  paix  qu'on  almlira 

les  dangers  degression  future  et  qu'on  n'alisera  la  securit^  du  innndc.  En 
consequence,  vous  serez  appcles  a  approuver  la  participation  du  Canada  a  1'eta- 
blissement  d'un  organismc  international  ayant  pour  nbjet  dc  t'avnviscr  la  -ecnrite 
nationale  grace  a  une  collaboration  d'ordre  international. 

Bien  que  1'objectif  d'apres-guerre  de  notre  politique  exterieurc  reside  d 
la  securite  du  monde  et  la  prosperite  generale,  1'objectif  d'apres-guerre  de  notre 
politique  domestique  reside  dans  la  securite  sociale  et  le  bien-etre  humain. 

De  1'avis  de  mes  ministres,  il  convient  de  conuncnccr  dc  met  t  re  a  execution 
le  plus  promptement  possible  certains  plans  visant  a  ctablir  un  minimum  national 
de  securite  sociale  et  de  bien-etre  humain.  Un  tel  minimum  national  comporte 
1'emploi  a  des  fins  utiles  de  tous  ceux  qui  veulent  travailler;  un  niveau  d'alimen- 
tation  et  de  logement  suffisant  pour  assurer  la  -ante  de  toute  la  population;  et 
des  assurances  sociales  centre  la  privation  resultant  du  (-homage,  dc>  aeeidi  i 
de  la  mort  du  gagne-pain,  d'un  mauvais  etat  de  sante  et  du  vieil  age. 

L'organisation  de  1'apres-guerre  comprend  naturcllemcnt  trois  principaux 
domaines:  les  preparatifs  de  demobilisation,  la  rehabilitation  ct  le  retabli— ement 
dans  la  vie  civile  des  hommes  et  des  femmes  de  nos  forces  armees;  la  n'adajita- 
tion  de  la  vie  economique  de  la  nation  du  pied  de  guerre  an  pied  de  paix  ainsi 
que  sa  restauration  de  maniere  a  procurer  1'avantage  d'un  emploi  utile  a  tous 
ceux  qui  veulent  et  peuvent  travailler;  et  1'etablissement  d'assurances  centre  les 
risques  majeurs  d'ordre  economique  ou  social. 

Un  vaste  programme  a  deja  ete  arrete  pour  assurer  le  retablissement  des 
combattants  de  la  guerre  actuelle  ainsi  que  le  soin  des  anciens  combattants 
invalides  et  des  personnes  a  la  charge  de  nos  combattants  et  des  marins  de  la 
marine  marchande.  On  soumettra  a  votre  approbation  une  mesure  prevoyant 
des  primes  de  service  de  guerre  pour  tous  ceux  qui  ont  servi  dans  les  forces 
armees  ainsi  que  d'autres  mesures  qui  s'ajouteront  au  programme  actuel  de 
retablissement. 
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L'emploi  integral  de  la  main-d'ceuvre  exigera,  dans  la  periode  de  transition 
entre  la  guerre  et  la  paix,  la  readaptation  rapide  et  efficace  des  industries  de 
guerre,  1'extension  des  marches  domestiques  et  etrangers,  des  recherches  plus 
approfondies  sur  les  nouvelles  manieres  d'utiliser  nos  ressources  naturelles,  des 
programmes  d'exploitation  nationale  et  regionale  comprenant  des  plans  de  loge- 
ment  et  d'amenagement  regional. 

On  est  a  chercher,  pour  le  temps  de  paix,  des  moyens  appropries  d'utiliser 
les  usines  de  guerre,  et  Ton  est  a  dresser  des  plans  en  vue  de  leur  promote  conver 
sion.  Afin  d'aider  a  la  conversion  des  usines  de  guerre  et  a  1'exploitation  des 
pelites  et  moyennes  entreprises  industrielles,  de  nouvelles  facilites  de  credit 
s'imposeront  tant  pour  les  capitaux  de  premier  etablissement  que  pour  ceux 
d'exploitation.  En  vue  de  repondre  a  ce  besoin,  on  vous  demandera  d'approuver 
la  creation  d'une  Banque  d'cxpansion  industrielle  qui  sera  une  filiale  de  la 
Banque  du  Canada.  Au  moyen  de  modifications  appropriees  des  impots,  Ton 
favorisera  les  depenses  faites  pour  des  fins  d'exploitation  et  en  vue  de  preparer 
la  transition  de  1'industrie  du  pied  de  guerre  an  pied  de  paix. 

En  vue  d'aider  a  creer  pour  1'apres-guerre  des  marches  d'exportation  aux 
industries  primaires  et  secondaires,  il  sera  presente  une  mesure  visant  a  assurer 
ou  a  garantir  des  credits  d'exportation  et  1'on  est  a  prendre  des  dispositions  pour 
etendre  les  services  des  commissariats  de  commerce  a  1'etranger. 

II  sera  pourvu  a  1'expansion  des  travaux  de  recherche. 

Une  mesure  sera  presentee  cu  vue  de  modifier  la  legislation  actuelle  sur  le 
logement  et  d'en  etendre  la  portee. 

II  t'xiste  deja,  sous  1 'empire  de  lois  federates  et  provinciales,  une  mesure 
appreciable  de  securite  sociale,  mais  la  mise  en  ceuvre  d'un  regime  national 
d'ensemble,  dans  lequel  s'integreront  les  activity-  lY-derales  et  provinciates  et 
qui  comprendront  une  assurance-sante  d'application  nationale,  exigeront  de 
nouvelles  consultations  et  une  collaboration  etroite  avec  les  provinces.  Mes 
ministres  accueilleront  avec  plaisir  1'occasion  de  telles  consultations. 

Lorsque  des  accords  acceptables  auront  ete  conclus  avec  les  provinces,  mes 
ministres  seront  disposes  a  recommander  1'adoption  de  certaines  mesures  visant 
a  assurer  une  aide  federate  a  un  systeme  national  d'assunmce-sante  ainsi  qu'un 
regime  national  contributoire  de  pensions  de  vieillesse  sur  une  base  plus  gene- 
reuse  que  celle  qui  est  actuellement  en  vigueur. 

La  famille  et  le  foyer  constituent  les  assises  de  la  vie  nationale.  Afin 
d'aider  a  assurer  aux  enfants  de  la  nation  un  minimum  de  bien-etre  ainsi  qu'a 
leur  procurer  autant  que  possible  des  avantages  egaux  dans  la  bataille  de  la  vie, 
vous  serez  appeles  a  approuver  une  mesure  etablissant  des  allocations  familiales. 

Mes  ministres  croient  que  le  moment  approche  rapidement  ou  un  ministre 
de  la  Couronne  devra  etre  charge  de  chacun  des  trois  grands  aspects  du  pro 
gramme  d'apres-guerre.  Vous  serez  done  appeles  a  approuver  1'etablissemeni 
des  ministeres  suivants  de  1'administration: 

1)  Un  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants,  dont  releveront  la 
rehabilitation  et  la  reintegration  dans  la  vie  civile  des  membres  de  nos  forces 
armees,  ainsi  que  1'administration  des  pensions  et  allocations  aux  anciens  com 
battants  ; 

2)  Un  ministere  de  la  Restauration,  ayant  pour  mission  de  promouvoir  et 
de  coordonner  des  plans  relatifs  a  1'exploitation  des  ressources  nationales  et  a 
1'embauchage  pendant  1'apres-guerre,  et 

3)  Un  ministere  du  Bien-etre  social  qui  elaborera  et  contribuera  a  appliquer 
les  mesures  du  gouvernement  federal  dans  les  domaines  de  la  sante  publique 
et  de  1'assurance  sociale. 
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La  necessite  de  prevcnir  les  effets  inflationnistes  dc  la  guerre  est  a  la  base 
des  efforts  que  nous  devons  accomplir  en  vue  de  gagner  la  guerre  et  de  resoudre 
les  problemes  de  I'apres-guerre.  Mes  ministre-  e-timent  inic,  pour  prevenir 
1'inflation  et  preserver  un  niveau  de  vie  minimum,  il  re.-tc  mVe-saire  de  maintenir 
le  plafond  des  prix  et  la  stabilisation  des  salaires  et  des  traitements. 

•  Afin  d'assurer  a  1'agriculture  la  stabilite  economique,  vous  serez  appelc-  a 
prendre  des  dispositions  pour  fixer  un  prix  minimum  aux  principaux  prnduits 
de  la  ferme. 

Au  nombre  dee  autres  questions  qui  seront  portees  a  votre  attention  figurcront 
la  revision  de  la  loi  des  banqucs  et  les  nioyens  propn  -  a  j>ourvoir  k's  homines 
et  femmes  servant  dans  les  forces  armecs  dc  moven-  -uHl-ant-  pour  exercer 
leur  droit  de  suffrage. 

Membres  de  la  Chambre  des  communes: 

Vous  serez  appeles  a  voter  les  credits  ncce.-saires  a  la  pnursuitc  cHieace 
de  la  guerre  et  aux  fins  des  autres  services  essentiels. 

Honorables  membres  du  Sena/, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes: 

J'exprimc,  jc  le  .-ais,  Ic-  pense"es  dc  tons  Ic-  Canadians,  <|iiand  jc  di-  avec 
quelle  fieri  c  ct  aver  quellc  admiration  non-  avons  -uivi  le-  exploit-;  dc  no-  I'o 
armecs.     Sur  mer,  sur  tern-  ct   dan-    leg   airs,   pariniit   on   il-   out    etc  appcle-    a 
servir,  les  combattants  canadiens  ont  fait  prcuvc  du  plus  liaut  de^re  dc  coin 
d'endurance  et  d'habilete.     En  votre  nom,  jc  leur  domic   I'aseurance  (pie   leur 
pays  ne  compte  pas  de  bien  plus  prccicux  (|ue   leur   vie  ct    i|iie   noire   supreme 
ambition  est  de  leur  assurer  un  retour  prompt  ct   \-ictoricux  dan-  leur  patrie. 

En  vous  invitant  a  ctudier  le-  tres  graves  problemes  (|iii  tixeroni  votre 
attention  en  cettc  annec  memorable,  jc  pric  la  divine  E*r6vidence  de  guider 
et  de  benir  vos  deliberations. 

Sur  motion  dc  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Quc  ju-i|u'a  ce  (|Ue  la 
Chambre  en  decide  autrement,  le  discours  de  Son  Excellence  le  ( ioiivcrneiir  general 
aux  deux  Chambres  du  Parlemcnt  suit  pris  en  consideration,  vendredi  prodiain.  et 
que  cet  ordre  ait  priorite  sur  touto  les  autres  affaires,  sauf  la  ]irc-entation  des 
bills,  les  avis  de  motions  du  gouvernement  et  les  mcsurcs  inini-terielles  juxiu'a 
conclusion  du  debat. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  un  comitc  special  e-t  nommc  pmir  dres 
ser  avec  toute  la  diligence  possible  les  listes  des  membres  qui  rompo-cmm 
comites  permanents  de  la  Chambre,  en  conformitc  dc  1'artielc  63  du  Uciilemeiit, 
et  pour  faire  rapport,  ledit  comite  devant  se  compo-i T  de  MM.  Mackenzie  i  Van 
couver-Centre) ,  Michaud,  Casselman  (Grenyille-Dundas) ,  M"aclnnis  et  Taylor. 

M:.  Mackenzie  King  remet  un  message  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  que  M.  1'Orateur  lit  et  qui  est  ainsi  concu:— 

ATHLONE, 

Le  Gouverneur  general  transmet  a  la  Chambre  des  communes  copie  certifiee 
d'une  minute  approuvee  du  conseil  nommant  1'honorable  T.  A.  Crerar,  ministre 
des  M^ines  et  Ressources,  1'honorable  J.  L.  Ilsley,  ministre  des  Finances,  1'hono- 
rable  J.  E.  Michaud,  ministre  des  Transports,  et  1'honorable  J.  A.  MacKinnon, 
ministre  du  Commerce,  pour  agir  avec  1'Orateur  de  la  Chambre  des  communes 
comme  commissaires  pour  les  fins  et  en  vertu  des  dispositions  du  Chapitre  145 
des  Statuts  revises  du  Canada,  1927,  intitule:  "Loi  concernant  la  Chambie  des 
communes". 

Hotel  du  Parlement,  Ottawa, 
27  Janvier,  1944. 
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M.  1'Orateur  depose  sur  la  Table:  Rapport  du  bibliothecaire  general  du 
Parlement,  qui  se  lit  comme  suit: 

A  {'honorable  President  de  la  Chambre  des  communes, 

Le  Bibliothecaire  general  du  Parlement  a  1'honneur  de  presenter  au  Parle 
ment  le  rapport  de  la  bibliotheque  pour  1'annee  1943. 

Le  Supplement  au  Catalogue  de  la  bibliotheque  contenant  la  liste  des  livres 
achetes  et  regus  en  dons,  est  actuellement  sous  presse,  et  la  distribution  s'en 
fera  bientot. 

Le  Bibliothecaire  general  souligne  avec  reconnaissance  les  dons  nombreux 
et  interessants  des  douze  derniers  mois. 

D'apres  la  correspondance  echangee  avec  nos  agents  londonniens,  la  crise 
du  papier  qui  sevit  en  Angleterre  oblige  les  editeurs  anglais  a  limiter  le  nornbre 
de  leurs  publications.  Comme  les  droits  de  priorite  favorisent  d'abord  le  marche 
anglais,  il  s'ensuit  que  nombre  de  nos  commandes  sont  restees  en  souffrance. 
Tout  de  meme  on  a  continue  de  nous  expedier,  comme  d'habitude,  les  publica 
tions  du  gouvernement  britannique.  Quant  aux  livres  francais,  la  situation 
s'avere  encore  plus  defavorable:  la  France  ne  nous  en  fournit  aucun,  les  Etats- 
Unis  nous  en  expedient  quelques-uns,  et  un  petit  nombre  sont  imprimes  au 
Canada.  Fait  a  noter,  la  production  de  nos  ecrivains  canadiens-francais  accuse 
une  forte  augmentation  au  Canada. 

D'annee  en  annee  s'accroit  le  nombre  des  ouvrages  deposes  en  vertu  de 
1'article  11  de  la  Loi  modificative  du  droit  d'auteur,  1931:  de  139  qu'il  etait  en 
1932,  le  nombre  est  passe  a  475,  en  1943. 

La  Bibliotheque  du  Congres  nous  a  fait  parvenir  jusqu'ici  60  volumes 
(Grono)  de  son  Catalogue  d'imprimes,  et  le  British  Museum,  36  volumes  (Chic) 
de  son  Catalogue  general  d'imprimes. 

Les  reductions  budgetaires  et  les  augmentations  fiscales  ont  necessite  la 
plus  stricte  economic,  surtout  dans  1'achat  d'ouvrages  litteraires  de  moindre 
importance.  Neanmoins,  la  bibliotheque  s'est  enrichie  de  nombre  de  volumes 
ayant  trait  a  la  guerre,  ou  reconnus  de  premiere  valeur  pour  les  besoins  du 
Parlement. 

L'installation  d'ampoules  speciales  en  remplacement  des  anciens  reflecteurs 
au-dessous  du  dome  a  certes  ameliore  le  systeme  d'eclairage;  restent  encore  les 
alcoves  ou,  selon  le  rapport  du  ministere  des  Travaux  publics,  les  ameliorations 
necessaires  ne  pourront  s'effectuer  tant  que  prevaudront  les  restrictions  occa- 
sionnees  par  la  guerre. 

Depuis  1900,  les  bibliothecaires  ont  signale,  chaque  annee,  1'etat  d'encom- 
brement  de  la  Bibliotheque.  Tout  1'espace  disponible  a  1'interieur  et  a  1'exte- 
rieur  de  celle-ci  a  ete  utilise,  et  il  n'existe  actuellement  aucun  moyen  de  se 
procurer  de  1'espace  supplemental  dans  la  Bibliotheque,  ni  dans  aucun  autre 
etablissement  place  sous  la  juridiction  du  ministere  des  Travaux  publics,  ainsi 
qu'en  fait  foi  le  rapport  de  1'architecte  en  chef.  La  structure  de  la  Bibliotheque 
rend  impossible  toute  modification  au  plan  de  la  piece  ou  tout  agrandissement 
de  1'edifice  meme. 
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Le  Bibliothecaire  general  a  analyse  la  question  dans  un  rapport  presente 
au  Comite  mixte  de  la  Bibliotheque  du  Parlement,  lors  de  sa  reunion  tenue  le 
22  juillet  1943,  et  au  cours  de  laquelle  le  Comite  adopta  la  resolution  suivante: 

Ce  comite  estime  que,  des  que  les  circonstances  le  permettront,  le 
Gouvernement  devrait  etudier  1'avantage  qu'il  y  aurait  de  construire  une 
bibliotheque  nationale,  et  de  maintenir  1'institution  existante  a  titre  de 
bibliotheque  parlementaire  a  1'usage  des  honorables  senateurs  et  deputes. 

Cette  resolution,  sous  forme  de  recommandation,  fut  inseree  dans  le  rapport 
du  Comite  mixte,  depose  devant  les  deux  Chambres  du  Parlement,  le  24  juillet 
1943. 

Respectueusement  soumis, 

(Signe)     FELIX  DESROCHERS, 

Bibliothecaire  general. 


Bibliotheque  du  Parlement, 

Ottawa,  ce  27  Janvier  1944. 

M.  1'Orateur  depose  sur  la  Table, — Rapport,  dc  la  Conuni.-.-ion  du  service 
civil  concernant  la  nomination  de  M.  John  Laundy  au  poste  d'assistant  sergent 
d'armes. 

Sur  motion  dp  ^NI.  Mackenzie  King,  la  Chambiv  .-'ajourne  aloe's  a  4  heures 
22  p.m.,  jasqu'a  demain  a  3  heures  de  1'apres-midi. 
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No  2 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  28  JANVIER  1944 


PRIERES. 

Onze  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

M.  1'Orateur  presente,  pour  1'information  de  la  Chambre, — Rapport  du 
Directeur  general  dcs  elections  sur  les  elections  partielles  durant  1'annee  1943, 
en  conformite  du  paragraphs  6,  de  1'article  56  de  la  Loi  des  elections  du  Domi 
nion,  1938. 

Et  aussi, — Rapport  du  Directeur  general  des  elections  en  conformite  de 
1'article  58  de  la  Loi  des  elections  du  Dominion,  1938. 

Et  aussi, — Liste  des  officiers  et  des  membres  ainsi  que  les  proces-verbaux  de 
la  Societe  royale  du  Canada,  1943. 

Par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  M.  Mackenzie  King, 
rnembre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport  annuel  du 
Secretaire  d'etat  aux  affaires  exterieures  pour  1'annee  trnuinee  le  31  decembre 
1943.  (Versions  francaise  et  anglaise). 

Aussi, — Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  autorisant  les  remaniements  et  les  transferts  de  fonctions  dans  le  service 
public,  a  savoir: 

Arrete  en  conseil  C.P.  17-9400,  approuve  le  8  decembre  1943:  pour  transferer 
certains  employes  de  la  division  des  transports  et  des  pecheries  du  bureau  du 
controleur  du  tresor  au  Ministere  des  Transports. 

Arrete  en  conseil  C.P.  18-9400,  approuve  le  8  decembre  1943:  pour  transfe 
rer  certains  employes  de  la  division  des  transports  et  des  pecheries  du  bureau 
du  controleur  du  tresor  au  bureau  des  Commissaires  du  transport  du  Canada, 
Ministere  des  transports. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  76-510,  approuve  le  26  Janvier  1944:  pour  transferor 
A.  K.  Light  du  ministere  des  travaux  publics  au  Conseil  national  des  recher- 
ches. 

Aussi  — Accords  conclus  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique, 
a  savoir: 

Echange  de  notes  concernant  la  franchise  de  douane  consentie  aux  fonction- 
naires  de  1'etat  (Ottawa,  21  juillet,  29  octobre  et  9  novembre  1942).  (Recueil 
des  traites,  1942,  No  20). 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  visant  la  construction  de  la  route 
Haines-Champagne.  (Ottawa,  28  novembre  et  7  decembre  1942).  (Recueil 
des  traites,  1942,  No  21). 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  touchant  le  terminus  sud  de  la  route 
de  1'Alaska.  (Ottawa,  4  et  9  mai  1942).  (Recueil  des  traites,  1942,  No  22). 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  visant  la  construction  de  la  pipe 
line  et  d'une  raffinerie  de  petrole  dans  le  Yukon.  (Ottawa,  27  et  29  juin  1942.). 
(Recueil  des  traites,  1942,  No  23.)  (Projet  Canol.) 

Echange  de  notes  prevoyant  Petablissement  d'un  oleoduc  entre  Skagway 
et  Whitehorse.  (Ottawa,  14  et  15  aout  1942.)  (Recueil  des  traites,  1942, 
No  24.)  (Projet  Canol.) 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  concernant  la  designation  officielle 
de  la  route  de  PAlaska.  (Washington,  19  juillet  1943.)  (Recueil  des  traites, 
1943,  No  10.) 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  tendant  a  exonerer  des  impots 
provinciaux  et  municipaux  les  ouvrages  de  defense  des  Etats-Unis  au  Canada. 
(Canada,  6  et  9  aout  1943.)  (Recueil  des  traites,  1943,  No  11.) 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  portant  renonciation  aux  reclama 
tions  nees  d'abordage  entre  navies  de  guerre.  (Washington,  25  et  26  mai  1943.) 
(Recueil  des  traites,  1943,  No  12.) 

Arrangement  concernant  le  droit  de  juridiction  sur  les  prises.  (Ottawa 
et  Washington,  3  aout  et  27  septembre  1943.)  (Recueil  des  traites,  1943,  No  13.) 

Echange  de  notes  prorogeant  au  ler  octobre  1944,  1'accord  du  10  novembre 
1941,  prevoyant  le  rehaussement  provisoire  du  niveau  du  Lac  St-Franc.ois 
(Washington,  5  et  11  octobre  1943.)  (Recueil  des  traites,  1943,  No  15.) 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  concernant  1'usage  apres  guerre  par 
les  vehicules  des  Etats-Unis  des  routes  canadiennes  conduisant  de  la  frontiere 
a  la  route  de  1'Alaska.  (Ottawa,  10  avril  1943.)  (Recueil  des  traites  1943, 
No  17.) 

Echange  de  notes  concernant  le  forage  de  puits  de  petrole  dans  le  Nord- 
Ouest  du  Canada.  (Ottawa,  28  decembre  1942  et  13  Janvier  1943  )  (Recueil 
des  traites,  1943,  No  18.) 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  concernant  le  forage  de  puits  de 
petrole  dans  le  Nord-Ouest  du  Canada.  (Ottawa,  18  Janvier  17  fevrier  et  13 
mars  1943.)  (Recueil  des  traites,  1943,  No  19.) 
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Echange  de  notes  comportant  un  accord  visant  la  construction  et  1'exploi- 
tation  de  postes  de  radiodiffusion  dans  le  Nord-Ouest  du  Canada.  (Ottawa,  5 
et  25  novembre  1943,  au  17  Janvier  1944.)  (Rceucil  dcs  traites,  1944,  No  1.) 

Aussi, — Accords  conclus  entre  le  Canada  ct  le  Royaume-Uni,  a  savoir: 

Echange  de  notes  portant  exemption  pour  les  personnes  residant  au  Canada 
et  en  Guyane  anglaise  de  1'impot  sur  les  benefices  provenant  de  la  navigation 
maritime.  (Ottawa,  7  juillet  et  3  scptembre  1943.)  (Rceucil  dcs  traites,  1943, 
No  7.) 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  en  vuc  dc  I'etablissement  par  le 
Canada  d'un  service  gouvenn mental  de  trun.-pnrt  t  ran>at  lantique  aerien. 
(Londres,  15  et  16  juillet  1943.)  (Recueil  des  traites,  1943,  No  8.) 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  portant  abandon  des  reclamations 
resultant  d'abordages  de  naviro  dc  guerre.  (Londres,  27  aout  et  27  octobre 
1943.)  (Recueil  des  traites,  1943,  No  14.) 

Aussi, — Accord  conclu  entre  le  Canada  et  Terreneuve,  a  savoir: 

Echange  de  notes  comportant  un  aeennl  en  vnc  dc  retabli.-c-nient.  par  le 
Canada  d'un  service  gouveniemcnia]   dc  transpo'rl    tran-atlantique  aerien. 
Jean,  Terreneuve,  19  et  30  juillet  1943.)     (Recueil  des  trail.'-.  l!'t:;.  X..  9.) 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  d'un  accord  pnrtant  creation  de  I'admi- 
nistration  de  secours  dc  retabli.-scmcnt  dcs  Nations-tlnies,  (Was  n,  9 

novembre  1943.)      (Recueil  des  traites,  1943,  No  16.) 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  des  reglemcnts  et  des  directives  de  la 
Censure  de  la  Radio  et  des  Publications. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Copies  des  proclamations  et  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispusitions 
de  la  loi  des  mesures  de  guerre,  du  18  juin  1943  au  31  decemhre  1943,  sous  forme 
mimeographiee  (versions  anglaise  et  franchise i.  comme  -nit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  5011.  approuve  le  18  juin  1943:  Autorisant  lYnv<>i  dans 
1'Alaska  de  troupes  appelees  pour  1'instruction  militaire  en  vertu  de  la  Loi  de 
1940  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales. 

Arrete  en  conseil  C.P.  4660,  approuve  le  16  juillet  1943:  Mndifiant  les 
Reglements  de  la  Commission  de  controle  des  industries  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5226,  approuve  le  29  juillet  1943:  Construction  d'un 
aqueduc  a  Dawson-Creek,  C.-B. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5248,  approuve  le  5  juillet  1943:  Modifiant  1'accord 
avec  le  B.C.  Fruit  Board  concernant  la  vente  de  la  recolte  de  pommes  de  1942  de 
la  vallee  de  1'Okanagan. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5265,  approuve  le  5  juillet  1943:  Autorisant  une  aug 
mentation  des  livraisons  de  ble  aux  minoteries  pour  fins  de  broyage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5278,  approuve  le  2  juillet  1943:  Canadian  Furnace 
Limited — Paiement  d'inclemnite  couvrant  ^augmentation  du  prix  du  coke. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5283,  approuve  le  2  juillet  1943:  Nommant  Ian  M. 
Maclaren  au  poste  de  coregisseur  du  charbon. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  5305,  approuve  le  5  juillet  1943:  Nommant  M.  Georges 
B.  Kenwood,  K.C.,  president  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps  de  guerre 
pour  1 'Alberta,  a  la  place  de  1'honorable  E.  C.  Manning,  demissionnaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5338,  approuve  le  5  juillet  1943:  Prolongeant  le  delai 
pendant  lequel  le  bois  de  chauffage  peut  etre  commande  et  coupe  pour  avoir 
droit  a  une  prime. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5357,  approuve  le  5  juillet  1943:  Nommant  F.  J. 
Kemlo  membre  du  Comite  des  priorites  des  transports  maritimes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5361,  approuve  le  5  juillet  1943:  Nommant  M.  E.  R. 
Complin  membre  du  Comite  national  du  travail  en  temps  de  guerre,  a  la  place  de 
M.  G.  Jackson,  demissionnaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5390,  approuve  le  6  juillet  1943:  Construction  d'un 
prolongement  de  la  ligne  de  tramway,  a  1'usine  de  la  S/i/nll  An/is  Limited,  Long 
Branch,  Ontario. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5402,  approuvc  le  6  juillet  1943:  Revoquant  la  nomi 
nation  de  J.  McG.  Stewart  au  poste  de  regisseur  du  charbon. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5403,  approuve  le  6  juillet  1943:  Nommant  E.  J. 
Brunning  au  poste  de  regisseur  du  charbon. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5406,  approuve  le  6  juillet  1943:  Revoquant  la 
nomination  de  J.  L.  Stewart  au  pnstr  de  sous-regisseur  des  huiles. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5407,  approuve  le  6  juillet  1943:  Revoquant  la 
nomination  de  A.  E.  Naylor  au  poste  de  regisseur  de  la  Reliance,  Aircraft  and 
Tool  Company. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3/5410,  approuve  le  7  juillet  1943:  Petits  fruits 
employes  dans  la  fabrication  des  confitures — Modifications  concernant  le  paie- 
ment  de  primes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  54/5410,  approuve  le  7  juillet  1943:  Indemnite  de  vie 
chere  prescrite  a  1'egard  de  certaines  categories  de  personnes  a  charge  des  Forces 
armees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  81/5410,  approuve  le  7  juillet  1943:  Impot  sur  le 
revenu — Officiers  brevetes  du  sexe  feminin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5430,  approuve  le  8  juillet  1943:  Autorisant  la  mise  a 
la  retraite  ou  la  liberation  d'officiers  des  forces  navales  du  Canada  en  activite 
de  service,  suivant  les  conditions  etablies  par  le  ministre  de  la  Defence  nationale 
(Service  naval). 

Arrete  en  conseil  C.P.  5452,  approuve  le  9  juillet  1943:  Autori-ant  des 
payements  provisoires  ou  partiels  avant  le  reglement  final  des  sommes  dues  en 
vertu  de  contrats  de  munitions  resilies  avant  leur  achievement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5490,  approuve  le  9  juillet  1943:  Xomm?nt  1  E 
McMaster  au  poste  de  coregisseur  du  bois  de  chauffage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5492,  approuve  le  9  juillet  1943:  Modifiant  les  resrle- 
ments  concernant  le  bois  de  chauffage  (Pouvoirs  d'un  coregisseur  du  bois  de 
chauffage). 

Arrete  en  conseil  C.P.  5494,  approuve  le  9  juillet  1943:  Liberant  certains 
bateaux  sur  la  cote  de  la  Colombie-Britannique  de  1'obligation  d'avoir  a  leur 
bord  un  capitaine  brevete. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5495,  approuve  le  9  juillet  1943:  Modifiant  C  P  3296 
Disposition  des  reliquats  de  gages  dus  aux  marins  defunts. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5518,  approuve  le  16  juillet  1943-   Decret  de  rer 
boursement  de  prime. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  5526,  approuve  le  14  juillet   1943:   Autorisant  1'ex- 
propriation  des  usines  de  la  Morton  Engineering  and  Dnj  /;<><•/,•  <  'ompany  et  de  la 
George  T.  Baric  A  NO//.S  limited  et  lour  exploitation  par  Irs  Chantiers  Main 
de  Quebec,  Limitee,  ct  revoquant  la  nomination  de  Wilfrid  ( tagnon,  regisseur. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5550,  approuve  le  29  juillet  1943:  Autnri-aiii  I'etal 
sement  d'echellcs  de  salaries  pour  les  prisonniers  tie  guerre  dmit  le>  servici 
utilises  pour  1'execution  de  travaux. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5551,  approuve  le  13  juillet  1943:  Excmptant  de  la 
taxe  de  guerre  sur  le  change  certaines  impo]  de  petrole. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/5552,  appnmve  K1  12  juillei  I'.li:1,:  Grains  de  pro- 
vende  dc  1'Ouest — Plan  A  et  B  de  subvention  pour  Frais  di  >ort. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5559,  approuve  le  13  juillet  1943:  Autorisanl  le 
ministre  des  Munitions  et  approvisionnements  a  accepter  et  a  remplir  le.-  rc<[iii- 
sitions  de  1'Office  canadien  d'aide  niutuelle. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5560,  appnmve  le  13  juillet  1943:  Autorisanl  a  Faire 
an  gouverncinent  du  Royaume-rni  des  paiements  decoulanl  des  contrats  <iui 
doivent  etre  assumes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5573,  approuve  le  11  juille!  L943:  ^ppliquanl  aux 
employes  de  la  N/.  ('lair  Processing  Corporal  <  dispositions  de  la  I.oi  d'in- 

demnisation  des  employes  du  gouvernement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5574,  approuve  le  111  juillet  I '.)).".:  Nommant  M.  .1  II. 
Berry  a  la  Section  canadienne  du  Comite  conjoint  du  materiel  dc  defense  de 
guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/5576,  approuve  le  13  juillet  1941-1:  1'neus  expe"die"e  aux 
Etats-Unis  pour  etre  poses  sur  les  machine.-  agricolo  exempt-  dc  droit  -  de  douane 
et  de  la  taxe  de  guerre  sur  le  change. 

Arrete  en  conseil  C.P.  18/5610,  approuve  le  15  juillet  1943:  Conecrnant  les 
conges  des  employes  civils  en  vtic  de  leur  service  dans  le-  Forces  armees  M  'oditi- 
cation  de  C.P.  2584  du  7  -eptembre  1939  et  modifications). 

Arrete  en  conseil  C.P.  25/5610,  approuve  le  15  juillet  1943:  Decretant  que 
les  augmentations  de  retribution  non  payees,  vu  le-  restrictions  imposees  jn\r 
1'arrete  en  conseil  C.P.  9/628  du  26  Janvier  1942,  soient  considerees  coinme 
retribution  aux  fins  du  calcul  des  allocations  prevues  par  la  Loi  de  la  pension 
du  service  civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  89/5610,  approuve  le  15  juillet  1943:  Exemptant  du 
droit  d'accise  1'esprit  de  vin  distille  anterieurement  au  3  mars  1943. 

Arrete  en  conseil  C.P.  97/5610,  approuve  le  15  juillet  1943:  Modifiant  1'or- 
donnance  de  1942  sur  les  breuvages  alcooliques  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5611,  approuve  le  22  juillet  1943:  Aide  financiere  a 
1'usine  d'alkylation,  Calgary,  Alberta. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5641,  approuve  le  17  juillet  1943:  Nommant  David 
Sim  membre  de  la  Commission  de  controle  du  change  etranger. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5642,  approuve  le  16  juillet  1943:  Xommant  M.  T.  P. 
Murphy  directeur  suppleant  du  Controle  des  economies  de  bureau  de  1'Adminis- 
tration. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5674,  approuve  le  16  juillet  1943:  Modifiant  les 
reglements  concernant  le  paiement  des  reclamations  du  fait  de  la  pretendue 
negligence  des  membres  des  forces  armees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5676,  approuve  le  17  juillet  1943:  Nommant  le 
brigadier  general  Alex  Ross  directeur  de  la  defense  passive. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5706,  approuve  le  19  juillet  1943:  Concernant  1'exemp- 
tion  d'impot  sur  le  revenu,  pour  les  paiements  verses  a  titre  de  redevances,  etc., 
a  des  personnes  ou  a  des  compagnies  residant  a  1'etranger. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  5742,  approuve  le  19  juillet  1943:  Service  aerien  trans- 
atlantique  du  gouvernement  canadien. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5743,  approuve  le  19  juillet  1943:  Etablissant  les  taux 
de  emplacement  et  de  retention  dans  le  district  de  pilotage  de  Sydney,  N.-K 

Arrete  en  conseil  C.P.  5750,  approuve  le  20  juillet  1943:  Achats  et  ventes 
de  caoutchouc  par  la  Fairmont  Company  Ltd. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5751,  approuve  le  20  juillet  1943:  Autorisant  le  rem- 
boursement  de  1'augmentation  du  cout  des  matieres  premieres  a  la  Burlington 
Steel  Company. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5752,  approuve  le  20  juillet  1943:  Autorisant  le  rem- 
boursement  de  I'augmentation  du  cout  des  matieres  premieres  a  la  Algoma  Steel 
Corporation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5787,  approuve  le  20  juillet  1943:  Interdisant  1'expor- 
tation  des  fruits,  du  tabac,  etc.,  sauf  en  vertu  d'une  licence. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5864,  approuve.  le  24  juillet  1943:  Autorisant  1'emploi 
de  prisonniers  de  guerre  comme  ouvriers  residant  sur  des  fermes,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5869,  approuve  le  23  juillet  1943:  Interdisant  1'impor- 
tation  du  jute  et  des  produits  du  jute,  sauf  en  vcrtu  d'uu  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5920,  approuve  le  24  juillet  1943:  Nommant  M.  Joseph 
Herbert  Coffey  sous-regisseur  des  machines-out i Is. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5923,  approuve  le  24  juillet  1943:  Autorisant  la  revi 
sion  n°  42  de  la  listr  dr.--  personnes  signal 

Arrete  en  conseil  C.P.  5930,  approuve  le  28  juillet  1943:  Modifiant  les  Regle- 
ments  de  1940  sur  1'administration  et  la  distribution  des  bicns  successoraux  des 
membres  des  armees  de  terre,  <le  mer  et  de  1'air. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5931,  approuve  le  24  juillet  1943:  Autorisant  1'emploi 
de  membres  des  Forces  militaires  du  Canada  dans  les  exploitations  agricoles. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5938,  approuve  le  28  juillet  1943:  Autorisant  1'usage 
d'huiles  vegetales  comme  ingredient  du  liniment  camphre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5990,  approuve  le  28  juillet  1943:  Modifiant  les  regle- 
ments  sur  les  livraisons  et  les  ventes  de  grain. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5991.  approuve  le  28  juillet  1943:  Modifiant  les  regle- 
ments  sur  la  livraison  du  ble  aux  niinoterics  pour  brnyage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5998,  approuve  le  28  juillet  1843:  Modifiant  les  taux 
de  pilotage  dans  le  district  de  pilotage  de  la  Colombie-Britannique. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6044,  approuve  le  29  juillet  1943:  Autorisant  la  nomi 
nation  d'un  membre  temporaire  de  la  Commission  du  tnrif. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6045,  approuve  le  29  juillet  1943:  Nommant  W.  J. 
Callaghan  membre  temporaire  de  la  Commission  du  tarif. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6068,  approuve  le  29  juillet  1943:  Etablissant  un 
nouvel  avenant  de  guerre  pour  les  polices  d'assurance  du  service  civil,  et  des 
changements  dans  les  surprimes  de  ces  polices. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6077,  approuve  le  29  juillet  1943:  Modifiant  les  Regle- 
ments  du  service  selectif  national  (Emplois  civils)  au  sujet  de  1'extraction  de  la 
houille. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6078,  approuve  le  29  juillet  1943:  Maintenant  le 
versement  de  primes  a  1'egard  du  ble  de  1'Ouest  achete  pour  1'alimentation  du 
betail  et  de  la  volaille. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/6080,  approuve  le  29  juillet  1943:  Autorisant  la 
convention  avec  la  British  Columbia  Fruit  Board. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  2/6080,  approuve  le  29  juillet  1943:  Approuvant  les 
reglements  relatifs  a  la  British  Columbia  Fruit  Board. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6083,  approuve  le  30  juillet  1943:  Exemptant  les 
oranges  des  droits  de  douane  pendant  la  periode  allant  du  ler  aout  au  31  decem- 
bre  1943. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6089,  approuve  le  31  juillet  1943:  Modifiant  les  Regle 
ments  sur  1'orge  et  1'avoine. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6090,  approuve  le  31  juillet  1943:  Modifiant  les  Regle 
ments  de  1942-43  sur  le  ble. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6091,  approuve  le  31  juillet  1943:  Modifiant  les  llrdr- 
ments  sur  la  graine  de  lin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5708,  approuve  le  9  aout  1943:  Autorisant  remission 
d'une  proclamation  enjoignant  aux  homines  ncs  en  1'annee  1925  et  aux  hommes 
qui  n'ont  pas  etc  precedemment  designes  de  se  presenter  pour  1'instruction  mili- 
taire,  le  service  ou  les  fonctions. 

Arretes  en  conseil  C.P.  5819,  approuve  le  6  aout  1943:  Mnditiant  les  Ueiile- 
ments  du  service  selectif  national  conceni;inl  les  emplnis  civils — Taliac  jauiie. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6072,  approuve  le  (i  anfu  l!ii:>:  Re"glementan1  les 
hypotheques  et  charges  sur  les  terres  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan  et  de  1'Alberta. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6092,  appnmve  le  '.',  aoui  I'.M:!:  I.<Vitimant  ]V\ercice 
de  la  juridiction  organiquc  de"s  cour-  de  di-trict  des  Etats-Unis  d'Anien<|iie  Dut 
ies  prises  capturees  en  haute  mer. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6098,  approuve  Je  ',\  aout    1 '.»!:>:    I  (rlim—ant  les  pi 
rations  et  la  construction  de  navires  comme  "services"  essentiels  a   la  eonduite 
de  la  guerre  ou  au  soulagement  et  au  soutien  de  1'une  <|iielcon<|ue  des  Nation- 
Unies. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6180,  approuve  le  3  aout  1943:  Autori-ant  1'etablis- 
sement  de  camps  pour  loger  les  per-onnes  employe--  a  la  production  du  bois 
de  chauffage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  56/6181.  approuve  le  -1  aout  1943:  Relatif  a  certaines 
pertes,  d'un  caractere  specific,  survunant  dan-  la  distribution  postale  des  certifi- 
cats  d'epargne  de  guerre,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  71/6181,  approuvu  le  4  nout  1943:  Autorisant  le 
versement  d'une  gratification  ou  bonification  de  guerre  aux  officiers  ct  aux  mem- 
bres  d'equipage  des  navires  de  surveillance  ou  de  police  des  peclieries  en  zone 
de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  129/6181,  approuve  le  4  aout  1943:  Approuvant  un 
deuxieme  cours  universitaire  de  1'armee  canadienne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  310/6181,  approuve  le  4  nout  1943:  Autnri-ant  le 
paiement  de  1'indemnite  de  guerre  aux  officiers  et  aux  autres  membres  du  person 
nel  des  navires  du  ministere  des  Transports. 

Arrete  en  conseil  C.P.  311/6181,  approuve  le  4  aout  1943:  Etablissant 
1'Ordonnance  sur  1'indemnisation  des  employes  civils  (Guerre)  de  1'Etat. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6183,  approuve  le  6  aout  1943:  Autorisant  une  contri 
bution  au  remplacement  d'un  pont  au-dessus  de  la  riviere  Ashouapmouchouan,  a 
Saint-Felicien,  P.Q. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6190,  approuve  le  26  aout  1943:  Modifiant  I' Air  Force 
Act  decret  No  1. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6214,  approuve  le  6  aout  1943:  Autorisant  la  classi 
fication  du  temps  partiel  passe  par  les  eleves  a  PEcole  d'instruction  maritime 
St.  Margaret  a  Hubbards,  N.-E.,  comme  service  en  mer  a  1'examen  de  second. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  6223,  approuve  le  6  aout  1943:  Interdisant  I'invalida- 
tion  des  arretes  en  conseil  emis  sous  1'autorite  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre, 
sans  preavis  aux  procureurs  generaux  du  Canada  et  des  provinces  mteressees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6226,  approuve  le  6  aout  1943:  Autorisant  une  contri 
bution  pour  des  travaux  sur  la  grande  route  a  Eastern  Passage,  N.-E. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6227,  approuve  le  6  aout  1943:  Autorisant  la  vente 
des  produits  des  usines  erigees  pour  la  production  cle  produits  alkyles, 

Arrete  en  conseil  C.P.  6241,  approuve  le  6  aout  1943:  Concernant  le  regle- 
ment  de  reclamations  centre  la  Montreal  Locomotive  Works  Ltd.,  relativement 
aux  contrats  pour  la  production  de  chars  de  combat  et  de  leurs  pieces  de  rechange. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6266,  approuve  le  6  aout  1943:  Modifiant  les  Regle- 
ments  concernant  la  defense  du  Canada  (Codification)  1942— Confiscation  des 
explosifs  en  cas  de  (UVlaration  de  culpabilite. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6268,  approuve  le  6  aout  1943:  Modifiant  les  Regle- 
ments  concernant  le  boi>  d'oeuvre  c».i  drfinissant  Irs  pnuvoirs  et  les  devoirs  d'un 
sous-rcgisseur  du  bois  et  nommani  audit  poste  Kenneth  Maxwell  Brown. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6289,  approuve  le  6  aout  1943:  Reglementant  1'expor- 
tation  du  poisson  sale. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6295,  approuve  le  11  aout  1943:  Regissant  1'engage- 
ment  des  officicrs  ct  homines  de  troupe  de  1'Armee  de  terre  dans  les  Armees  de 
mer  et  de  1'Air  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6296,  approuve  le  11  aout  1943:  Autorisant  1'envoi 
a  Tcrre-Neuve,  au  Labrador,  aux  Bermudes,  aux  lies  Bahama,  en  Jamaique, 
en  Guyane  Anglaise,  en  Alaska  et  aux  Etats-Unis,  de  troupes  appelees  en  vertu 
de  la  Loi  de  1940  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6331,  approuve  le  10  aout  1943:  Nommant  M.  R.  J. 
Davis  au  poste  de  registraire  de  division  pour  la  division  de  Toronto. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6333,  approuve  le  10  aout  1943:  Nommant  M.  W.  J. 
Callaghan  vice-president  temporaire  de  la  Commission  du  tarif. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6336,  approuve  le  10  aout  1943:  Interdisant  1'impor- 
tation  du  riz,  sauf  a  la  faveur  d'un  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6367,  approuve  le  10  aout  1943:  Autorisant  la  conclu 
sion  d'accords  avec  les  provinces  a  1'egard  des  pensions  de  vieillesse. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6370,  approuve  le  10  aout  1943:  Autorisant  certains 
changcments  dans  1'organisation  du  Comite  national  des  finances  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6372,  approuve  le  11  aout  1943:  Prolongeant  jusqu'au 
15  fevrier  1944  la  periode  d'essai — elimination  de  certains  tarifs  reduits  de 
transport  ferroviaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6373,  approuve  le  11  aout  1943:  Reglementant  1'econo- 
mie  du  charbon  de  chauffage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6379,  approuve  le  11  aout  1943:  Autorisant  la  Corpo 
ration  de  la  stabilisation  des  prix  des  denrees,  Limitee,  a  garantir  le  rembourse- 
ment  de  prets  consentis  aux  producteurs  de  bois  de  grume  ou  de  bois  d'ceuvre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6384,  approuve  le  10  aout  1943:  Interdisant  1 'expor 
tation  des  choux,  des  tomates  et  du  raisin,  sauf  en  vertu  d'une  licence. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6387,  approuve  le  10  aout  1943:  Approuvant  un  plan 
d'amplification  et  de  decentralisation  du  service  selectif  national. 

Arrete  en  conseil  C.P.  59/6395,  approuve  le  13  aout  1943:  Modifiant 
1'Arrete  de  1941  &ur  les  menues  reclamations  relatives  a  la  Defense  nationale 
(accidents  de  vehicules  motorises). 

Arrete  en  conseil  C.P.  80/6395,  approuve  le  13  aout  1943:  Autorisant  1'im- 
position  de  la  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre  a  1'electricite  importee. 
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?il  C.P.  100/6395,  approuve  le  13  aout  1943:  Abrogeant  les 
jar  1'arrete  en  conscil  du  21  iuin  1943,  (C.P.  1/5028),  rclatifs 


Arrete  en  conseil 

Reglements  etablis  par  1'arrete  en  conseil  du  21  juin 
aux  allocations  supph'mentaircs  aux  veuves  de  certains  anriens  combattants. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6396,  appnnive  le  12  aout  1943:  Modiliant  1'arrete 
C.P.  2709,  du  2  avril  1943,  a  1'egard  dc  rcncouragenient  du  marche  du  heurrc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6433,  approuve  le  13  aout  1943:_  Modiljan!  les  regle- 
ments  du  service  selectif  national  conccrnant  les  emplois  civils.- -Transport  des 
employes  a  un  travail  plus  e.-sciitiel. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6434,  approuve  Ic  13  aoul  Ml  13:  Autorisani  IVmploi 
de  membres  des  forces  militairc.-  du  Canada  aux  travaux  agricoles. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6440,  appnmve  lr  17  aovH  1943:  Rcvnquant  la  nomi 
nation  de  J.  S.  Louson  comme  sous-n'^issciii-  dc  1'acier. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6497,  approuve  le  17  aout  1943:  Concernanl  le  1 
bancaire  des  coupons  de  rations  exerce  par  des  bauques  a  diarte. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6549,  approuvt'  le  17  aout  1943:   Preypyanl    le  : 
ment  des  frais  dc  transport  du  materiel  a.m'ieole.  provinces  des  Prairie-. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/6567,  approuve  le  18  aout  1!)I3:  Relatif  aux  grains 
de  provende— Etablissement  dc  stocks  de  reserve  dans  l'K>t  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3/6567,  approiiv.'  le  IS  aofit  1943:  Paiemenl  des  bil 
cle  chemin  de  for  en  exredant    dc  ^10,  pour  commis,  stenographes  el    daetylo- 
graphes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  41/6567,  approuve  le  18  aout  1943:  Rappelant  sous 
armes  des  militaires  des  formations  de  reserve  qiii  contractenl  des  blessures  ou 
maladies  pendant  leur  service  militaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  60/6567,  approuve  le  18  aout  1943:  Rcnvoi  an  Canada 
de  militaires  de  1'Armee  canadienne  condamnes  par  une  cour  martiale  a  etre 
congedies  du  service,  ete. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6602,  approuve  le  19  aout  1943:  Autorisant  la  conti 
nuation  des  payements  aux  minotiers  et  aux  fabricants  de  produits  du  ble,  prevus 
par  1'arrete  C.P.  9497  du  16  octobre  1942. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6612,  approuve  le  19  aout  1943:  Requisitionnement  du 
Chateau  Frontenac,  a  Quebec,  pour  la  Conference  entre  le  President  des  Etats- 
Unis,  le  Premier  Ministre  de  la  Grancle-Bretagne  et  le  Premier  Ministre  du 
Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6704,  approuve  le  23  aout  1943:  Ordonnant  la  publi 
cation  et  la  mise  en  circulation  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  5011  du  18  juin  1943, 
relatif  a  1'envoi  de  troupes  dans  1'Alaska. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6778,  approuve  le  26  aout  1943:  Autorisant  garantie 
de  remboursement  des  prets  consentis  par  les  banques  a  charte  du  Canada  a  la 
Commission  canadienne  du  ble. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6798,  approuve  le  30  aout  1943:  Revoquant  1'arrete 
en  conseil  C.P.  10156  du  7  Janvier  1942  accordant  1'assurance  a  certaines  cate 
gories  de  personnes  non  ordinairement  visees  par  la  Loi  sur  1'assurance- 
chomage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6808,  approuve  le  30  aout  1943:  Modifiant  les  Regle 
ments  sur  les  prix  et  le  commerce  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6812,  approuve  le  30  aout  1943:  Elargissant  le  plan 
de  transformation  d'immeubles  dans  la  ville  d'Ottawa  et  decretant  une  semblable 
transformation  d'immeubles  dans  les  villes  de  Hamilton,  St.  Catharines,  Brant- 
ford,  Montreal  et  Quebec. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6839,  approuve  le  30  aout  1943:  Reglementant  la 
production  du  hareng  du  Pacifique. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  6625,  approuve  le  ler  septembre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  du  service  selectif  national  concernant  les  emplois  civils. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6632,  approuve  le  7  septembre  1943:  Pourvoyant  au 
maintien  des  livreurs  de  charbon  dans  leur  emploi  actuel. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6797,  approuve  le  15  septembre  1943:  Modifiant 
C.P.  6434  (emploi  de  soldats  aux  travaux  agricoles) . 

Arrete  en  conseil  C.P.  6799,  approuve  le  3  septembre  1943:  Nommant  1'hon. 
juge  P.  M.  Anderson  membre  et  president  de  la  Commission  de  mobilisation, 
division  "M". 

Arrete  en  conseil  C.P.  6868,  approuve  le  ler  septembre  1943:  Sur  le  traite- 
ment  tarifaire  accorde  au  papier  en  feuilles  simples. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6872,  approuve  le  ler  septembre  1943:  Sur  le  traite- 
ment  tarifaire  accorde  aux  matiercs  importees  pour  utilisation  dans  la  fabrica 
tion  du  caoutchouc  synthetique. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6883,  approuve  le  ler  septembre  1943:  Autorisant  la 
revision  No  43  de  la  liste  des  personnes  signalees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6949,  approuve  le  3  septembre  1943:  Nommant 
M.  Enoch  Williams  membre  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps  de  guerre 
pnur  1'Alberta. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6950,  apprtmve  le  3  septembre  1943:  Revoquant 
1'arrete  en  conseil  C.P.  2555  du  30  mars  1943  sur  le  service  de  la  prestation 
d'assurance-chomage  a  des  personnes  n'sidant  aux  Ktats-Unis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6990,  approuve  le  7  septembre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  sur  le  service  selectif  national  (Mobilisation). 

Arrete  en  conseil  C.P.  163/6991,  approtive  le  4  septembre  1943:  Concernant 
1'admissibilite  des  membres  d'equipage  des  navires  d'immatriculation  canadienne, 
affn'ti's  clique  nue,  aux  indemnites  prevues  par  1'arrete  C.P.  12/4209  du  12  juin 
1941  et  par  d'autres  arretes  en  conseil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  164/6991,  approuve  le  4  septembre  1943:  Relatif  au 
trail emeiit  medical  gratuit  accorde  a  certains  marins  du  commerce. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6992,  approuve  le  3  septembre  1943:  Abrogeant 
1'arrete"  C.P.  5226  du  29  juillet  1943  relatif  a  1'approvisionnement  d'eau  de 
Da\VM'i:-(  'reek,  C.-B. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6993,  approuve  le  3  septembre  1943:  Concernant 
1'assistance  a  la  construction  d'un  aqueduc  pour  le  village  de  Dawson-Creek, 
C.-B. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7068,  approuve  le  7  septembre  1943:  Autorisant  la 
passation  d'une  convention  avec  la  Petrolite  Corporation  Lt<1. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7078,  approuve  le  9  septembre  1943:  Changeant  la 
date  d'entree  en  vigueur  de  1'arrete  C.P.  4894  du  15  juin  1943. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7079,  approuve  le  9  septembre  1943:  Etablissant  le 
regime  tarifaire  des  anti-oxidants  d'essence,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7080,  approuve  le  9  septembre  1943:  Fixant  le  regime 
tarifaire  des  pommiers,  des  cerisiers  et  des  pruniers. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7083,  approuve  le  7  septembre  1943:  Modifiant  le 
Decret  de  1942  sur  les  boissons  alcooliques  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7112,  approuve  le  9  septembre  1943:  Augmentant  le 
prix  a  payer  pour  la  graine  de  luzerne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7116,  approuve  le  9  septembre  1943:  Interdisant 
1'exportation  du  brochet,  du  bois  de  chauffage  et  de  certains  produits  du  lait, 
sauf  en  vertu  d'une  licence. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  7142,  approuve  le  9  septembre  1943:  Modifiant  C.P. 
2709  du  2  avril  1943  subventionnant  la  production  du  lait. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7143,  approuve  le  9  scptembre  1943:  Rcvoquant  la 
nomination  de  M.  J.  L.  Cohen  commc  mcmbre  du  ( 'on-eil  national  du  travail 
en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7164,  approuve  le  15  septembre  1943:  Interdi.-ant 
1'importation  du  chlorhydrate  de  thiaminc,  sauf  en  vertu  d'un  pennis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7165,  approuve  le  15  scptembrc  1943:  Xonnnant 
S.  R.  Frost  membre  de  la  Commission  de  mobilisation  pour  la  division  adminis 
trative  "B". 

Arrete  en  conseil  C.P.  71(17,  approuve  !<•  15  septembre  1943:  Reservant  a 
la  Couronne  les  substances  radio-actives,  Territoire-  du  Yukon. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7108,  approuve  le  lf>  septembre  19-13:  Re"servant  a 
la  Couronne  les  substances  radio-actives,  Territoires  du  Xonl-(>ue-i 

Arrete  en  conseil  C.P.  7202,  approuve  le  lf>  septembre  I'.iCi:   Modiliam 
Reglements  de  la  Commission  de  controle  de-  industries  en  temps  de  guerre. 

.  Arrete  en  conseil  C.P.  7220,  approuve  le  Id  septembre  I  Hi:;:  Noiuniaiit 
E.  Collette  membre  du  Conseil  regional  du  travail  en  temp-  de  guerre  pour  la 
province  de  Quebec. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7221,  approuve  le  Id  septembre  1  !•-•:>:  Anton-ant  la 
revision  No  44  de  la  lisle  de-  persoi 

Arrete  en  conseil  C.P.  7249,  approtive  le  Id  sepl  I '.>!.">:    lletranchant 

les  ecorces  de  citron-  ainsi  que  •     tains  fruits  marines  ou  conserve's  de  la  I' 
miere  Annexe  de  la  Loi  sur  la  conservation  des  changes  en  temps  de  guerre, 

Arrete  en  conseil  C.P.  7251,  approuve  le  Id  septembre  ll.U3:  Relatif  a 
1'enrolement  des  objecteurs  de  conscience  a  tit  re  de  non-combatta 

Arrete  en  conseil  C.P.  7254,  appnuive  U'  Id  septembre  1943:  Auton-ant 
1'imposition  d'une  surcharge  sur  les  produi  >  larine  et  du  ble  vendus  aux 

navires  quittant  des  ports  c;madien>. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7255,  approuve  le  16  septembre  1943:  Autorisant  un 
programme  ])our  la  production  du  beurre,  du  lait  liquide  et  du  hut  entier— 
modifiant  C.P.  2709  du  2  avril  1943  . 

Arrete  en  conseil  C.P.  7257,  approuve  le  16  -fpiunbre  1943:  Interdisant 
1'importation  des  feves  de  vanille,  -  'un  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7260,  approuve  le  Id  -  ire  1943:  Modiiiant  les 

Reglements  sur  le  Service  select!!  national   (Kmplois  civil- 1. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7261,  approuve  le  Id  -  194:!:   Modiiiant   la 

definition  de  livreur  de  charbon  dans  C.P.  6632  du  7  -  ire  1943. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/7263,  approuve  le  17  septembre  1943:  Autorisant 
le  paiement  de  certaines  sommes  a  la  Mmi/tulm  Sugar  ( 'o.  pour  1'envoi  de  pulpe 
sechee  de  betterave  vers  1'Est  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  41/7263,  approuve  le  17  septembre  1943:  Dccretant 
1'exemption  du  paiement  de  la  taxe  d'achat  au  detail  sur  les  merchandises  revues 
comme  dons  pour  vente,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  102/7263,  approuve  le  17  septembre  1943:  Modifiant 
1'arrete  C.P.  6789  du  28  novembre  1940  (reclamations  civiles  centre  la  Couronne, 
impliquant  les  forces  armees). 

Arrete  en  conseil  C.P.  7264,  approuve  le  16  septembre  1943:  Nommant 
J.  A.  Bell,  membre,  a  titre  interimaire,  du  Conseil  national  du  travail  en  temps 
de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7301,  approuve  le  20  septembre  1943:  Etablissant  des 
classes  pour  la  graine  de  tournesol  et  la  graine  de  colza. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  7318,  approuve  le  20  septembre  1943:  Fixant  le  regime 
tarifaire  des  tampons  de  poll  impregnes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7323,  approuve  le  20  septembre  1943:  Modifiant 
C.P.  6602  du  19  aout  1943,  payements  aux  minotiers,  etc.,  relativement  au  ble 
de  1'Ouest. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7324,  approuve  le  20  septembre  1943:  Concernant 
la  transformation  d'immeubles  subdivisibles  en  plusieurs  logements  dans  diverges 
villes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7325,  approuve  le  21  septembre  1943:  Etablissant  des 
reglements  sur  la  grainc  de  lin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7407,  approuvc  le  21  septembre  1943:  Reduisant  les 
taux  de  primes  d'as>m-;inci:  n  nitre  les  risques  cle  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7408,  approuve  le  21  septembre  1943:  Reduisant  les 
primes  d'assurance  cuntre  les  risques  de  guerre  a  1'egard  du  grain. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7410,  approuve  le  23  septembre  1943:  Garantissant 
le  remboursement  cle  prets  consentis  par  les  banques  conformement  aux  regle 
ments  sur  la  graine  de  lin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  28/7430,  approuve  le  22  septembre  1943:  Autorisant 
le  payement  de  depenses  additionnelles  de  publicitc  cuncernant  1'execution  du 
plan  d'emploi  de  la  main-d'ceuvre  agricolc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  41/7430,  approuve  le  22  septembre  1943:  Relatif  a 
1'assurance  des  vaisseaux  en  construction. 

Arrete  en  conseil  C.P.  95/7430,  approuve  le  22  septembre  1943:  Autorisant 
le  paiement  d'un  taux  specifique  de  drawback  sur  le  the  fourni  pour  le  ravitaille- 
nient  de  navires,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7431,  approuve  le  21  septembre  1943:  Pourvoyant  au 
payement  de  supplement  pour  exercice  de  fonctions  relatives  a  la  guerre  aux 
juges  nommes  aux  Cours  des  appels  cle  loyer. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7436,  approuve  le  23  septembre  1943:  Definissant  le 
mot  "materiaux",  en  ce  qui  concerne  le  classement  du  ministere  des  Pensions  et 
de  la  Sante  nationale  comme  "ministere  de  guerre". 

Arrete  en  conseil  C.P.  7573,  approuve  le  30  septembre  1943:  Interdisant 
1'exportation,  sauf  en  vertu  d'une  licence,  du  sirop  et  de  1'extrait  de  malt,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7002,  approuve  le  ler  octobre  1943:  Nommant  des 
representants  regionaux  de  la  regie  des  combustibles  solides. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7394,  approuve  le  5  octobre  1943:  Autorisant  la  majo- 
ration  du  prix  de  vente  du  bois  d'avionnerie. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7570,  approuve  le  ler  octobre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  sur  la  tenure  par  bail  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7581,  approuve  le  ler  octobre  1943:  Modifiant 
C.P.  8175  du  11  septembre  1942.— Primes  relatives  au  ble  de  1'Ouest  achete 
pour  1'alimentation  du  betail  et  de  la  volaille. 

Arrete  en  conseil  C.  P.  75/7590,  approuve  le  ler  octobre  1943:  Augmentant 
les  pouvoirs  de  la  Commission  canadienne  des  reclamations  (outre-mer). 

Arrete  en  conseil  C.P.  138/7590,  approuve  le  ler  octobre  1943:  Reglemen- 
tant  1'indemnisation  des  membres  d'equipage  des  navires  immatricules  au 
Canada  loues  coque  nue  a  des  affreteurs  residant  hors  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7617,  approuve  le  ler  octobre  1943:  Concernant  un 
pret  a  Dawson-Creek,  C.-B.,  pour  Tetablissement  d'un  systeme  d'egout. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7628,  approuve  le  5  octobre  1943:  Modifiant  1'arrete 
C.P.  4506,  du  ler  juin  1943,  relatif  aux  mises  de  fonds  engagees  par  la  Montreal 
Pipe  Line  Limited  dans  le  piple-line  de  mazout  qui  va  de  Portland  a  Montreal. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  7680,  approuve  le  5  octobre  1943:  Nommant  A. 
Gormley  raembre  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps  de  guerre  de  1'Ile  du 
Prince-Edouard. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7687,  approuve  le  5  octobre  1943:  Autorisant  garantie 
de  remboursement  des  prets  consentis  par  les  banques  11  charte  pour  les  fins 
des  Reglements  sur  la  graine  de  tournesol  et  la  graine  de  colza. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7688,  approuve  le  26  octobre  1943:  Autorisant  la 
Commission  de  ^information  en  temps  de  guerre  a  servir  d'agent  du  Comite 
des  approvisionnements  en  vivres  pour  la  realisation  du  plan  de  conservation  des 
vivres. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7698,  approuve  le  5  octobre  1943:  Definissant  1'appli- 
cation  de  Particle  13  (4)  de  la  Loi  sur  le  ministere  des  Munitions  et  approvision 
nements. 

Arrete  en  conseil  C.P.  186  7730,  approuve  le  6  octobre  1943:  Concernant 
les  augmentations  annuelles  de  traitements  sous  le  regime  de  la  Loi  du  service 
civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  187/7730,  approuve  le  5  oeinbiv  1943:  Relatif  ;m\ 
augmentations  de  traitements  apiv-  -ix  mois  de  service  a  Fegard  de.-  personnes 
employees  au  taux  de  $60  par  iimis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7731,  apprmive  le  7  oelol)i-e  1!));?:  l)elini>s;uit  le  nmt 
"importe"  dans  les  numeros  de  drawback  1069  et  1070. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7758,  approuve  le  5  octobre  1943:  Concernant  1'octroi 
de  primes  sur  le  bois  de  chauffage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7763,  approuve  le  7  octobre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  du  service  selectif  national  concernant  les  emplnis  eivils. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7859,  approuve  le  12  octobre  1943:  Auturi-ant  la 
garantie  du  remboursement  d'un  pret  (levant  etre  fait  par  la  Banque  de  Monln'al 
a  la  Canadian  Viclcr/-*,  Limited, 

Arrete  en  conseil  C.P.  7889,  appmuve  le  12  octobre  1943:  Relatif  a  la  trans 
formation  d'immeubles  en  logements  multiples,  Vancouver  et  Victoria,  C.-B. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7891,  approuve  le  12  octobre  1943:  Concernant  la 
preparation  du  "sirop  d'Easton"  par  suite  de  la  disettc  de  quinine. 

Arrete  en  conseil  C.P.  74/7895,  approuve  le  13  oetnbre  1943:  Autorisant 
une  convention  avec  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  relativement  aux  recla 
mations  resultant  d'abordages  entre  navires  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  75/7895,  approuve  le  13  octobre  1943:  Ktablissant 
les  reglements  relatifs  au  paiement  des  reclamation?  pour  la  perte  de  colis 
postaux,  etc.,  livres  aux  navires  ou  aux  etablissements  a  terre  des  forces  navales 
du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  87/7895,  approuve  le  13  octobre  1943:  IVrnietfant 
de  ne  pas  tenir  compte  de  Pabrogation  du  chapitre  37.  article  1  des  statute  de 
1936  au  sujet  des  spiritueux  distilles  du  via  fournis  par  la  Fred  Marsh 
Winery,  Ltd. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7942,  approuve  le  12  octobre  1943:  Etablissant  des 
reglements  concernant  la  suspension  du  commerce  des  grains  a  la  Bourse  des 
grains  de  Winnipeg. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7945,  approuve  le  14  octobre  1943:  Fixant  le  regime 
tarifaire  du  petit  lait  desseche. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7949,  approuve  le  14  octobre  1943:  Relatif  aux  pou- 
voirs  d'arrestation  devolus  au  Corps  de  prevote  canadien. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7953,  approuve  le  26  octobre  1943:  Nommant  Walter 
S.  Woods,  president  du  Comite  consultatif  general  (Demobilisation  et  retablis- 
sement)  et  le  brigadier  J.  L.  Melville,  membre  et  vice-president  de  ce  Comite. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  7963,  approuve  le  14  octobre  1943:  Concernant 
1'observation  de  la  Fete  du  Souvenir. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7989,  approuve  le  14  octobre  1943:Etablissant  le 
Reglement  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales  (Armee),  1943. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7990,  approuve  le  14  octobre  1943:  Modifiant  les 
limitations  imposees  au  Directeur  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants  par  Particle  9  de  cette  Loi. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8019,  approuve  le  14  octobre  1943 :  Autorisant  le 
gouvernement  canadien  a  assumer  des  contrats  en  voie  d'execution  donnes  au 
nom  du  gouvernement  australien. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8021,  aprouve  le  14  octobre  1943:  Interdisant  les 
greves  et  les  lock-outs  dans  le  domaine  de  1'extraction  de  la  houille. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8022,  approuve  le  14  octobre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  de  la  defense  du  Canada  (Codification  de  1942). 

Arrete  en  conseil  C.P.  8045,  approuve  le  19  octobre  1943:  Xommant  M. 
L.  B.  McMillan  representant  regional  de  la  regie  des  combustibles  solides  dans 
Tile  du  Prince-Edouard. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8088,  approuve  le  19  octobre  1943:  Etablissant  le 
regime  tarifaire  de  la  colle  forte  et  de  la  colle  de  resine  artificielle. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8116,  approuve  le  19  octobre  1943:  Autorisant  la 
nomination  d'un  connU'  pour  conseiller  le  sequestre  relativement  a  la  restitution 
des  biens  des  organisations  enumerees  dans  1'arrete  en  conseil  C.P.  8022,  du 
14  octobre  1943. 

Arrete  en  conseil  C.P.  S118,  approuve  le  26  octobre  1943:  Autorisant  des 
arrangements  relativement.  aux  dettes  des  soldats-colons  indiens. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8160,  approuve  le  22  octobre  1943:  Relatif  a  la 
Medaille  canadienne  des  Volontaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8197,  approuve  le  22  octobre  1943:  Relatif  au  renvoi 
de  troupes  du  Corps  forestier  canadien  du  Royaume-Uni  pour  servir  au  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8212,  approuve  le  22  octobre  1943:  Edictant  des 
reglements  pour  regir  la  navigation  sur  les  eaux  reliant  les  lacs  Erie  et  Huron. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8217,  approuve  le  26  octobre  1943:  Concernant  1'uti- 
lisation  dc  militaires  de  1'Armce  canadienne,  appartenant  a  des  categories 
medicales  inferieures,  pour  la  construction,  1'exploitation  et  1'entretien  de  chemins 
de  fer. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8219,  approuve  le  22  octobre  1943:  Relatif  a  1'ex 
ploitation  du  talc  lavique  dans  le  Pare  national  Kootenay  par  la  Wartime  Metals 
Corporation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8230,  approuve  le  26  octobre  1943:  Retranchant  les 
noix  des  Annexes  de  la  Loi  de  1940  sur  la  conservation  des  changes  en  temps 
de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8262,  approuve  le  26  octobre  1943:  Garantissant  le 
rembpursement  des  prets  faits  par  la  Banque  Royale  du  Canada  a  la  Aircraft 
Bearings,  Ltd. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8305,  approuve  le  26  octobre  1943:  Autorisant  la  trans 
formation  en  logements  multiples  de  nouveaux  immeubles  convenables  dans  les 
districts  de  Vancouver  et  de  Victoria,  C.-B. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8306,  approuve  le  26  octobre  1943:  Nommant  YV.  E. 
Hunter  membre  de  la  Commission  de  la  production  du  charbon  en  periode  de  crise 
en  remplacement  de  Graham  F.  Towers,  demissionnaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8309,  approuve  le  26  octobre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  du  service  selectif  national  concernant  les  emplois  civils  (gardes- 
malades  diplomees) . 
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Arrete  en  conseil  C.P.  8310,  approuve  le  26  octobre  1943:  Autorisant  le 
remboursement  a  la  Rubber  Reserve  Co.  des  pertes  financieres  quant  aii  caout 
chouc  contenu  dans  des  articles  fabriques  aux  Etats-Unis  et  importes  au  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8318,  approuve  le  26  octobre  1943:  Autorisant  garantie 
de  remboursement  de  prets  par  les  banques  a  charte  a  la  Commission  canadienne 
du  ble  pour  les  fins  des  Reglements  sur  la  graine  de  lin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6/8336,  approuve  le  27  octobre  1943:  Modifiant 
1'arrete  C.P.  1/4225  du  21  mai  1943:  Touchant  le  paiement  de  primes  sur  les 
petits  fruits  employes  dans  la  fabrication  des  confitures. 

Arrete  en  conseil  C.P.  85/8336,  approuve  le  27  octobre  1943:  Accordant  des 
soins  medicaux  gratuits  au  personnel  des  Service's  aiixiliaires  en  service  dans  les 
territoires  des  casernes  au  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8337,  approuve  le  28  octobre  1943:  Exonerant  les 
oranges  de  la  taxe  d'accise  speciale  de  3  p.  100. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8341,  approuve  le  28  octobre  1943:  ('miceniaiit  le 
relevement  des  pensions  de  vieillesse  et  des  pennons  aux  aveuglee  dang  les 
Territoires  du  Nord-Ouest. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8367,  apprmive  le  28  octobre  19-43:  Autorisant  la 
revision  No  45  de  la  liste  des  personnes  si.mialecs. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8420,  approuve  le  2  novembre   lit  13:    Kxoneram 
medailles  religieuses,  etc.,  des  droits  dc  douanr  et  de  la  taxe  spceiale  d'acch 

Arrete  en   conseil   C.P.   8421,   approuve    le  2   novembre    1943:    Autoris 
garantie  de  remboursement  des  prets   consentis  par  les   l>an<|iies   a    charte   du 
Canada  a  la  Commission  canadienne  du  ble  pour  les  fins  des  Ke-li  im nts  de  1943- 
1944  sur  les  feves  de  soja. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8453,  approuve  le  2  novembre  194.'!:  Substituant  la 
designation  "Directeur  de  la  defense  civile"  a  eelle  de  "Directeur  des  precautions 
civiles  centre  les  raids  aeriens". 

Arrete  en  conseil  C.P.  8460,  approuve  le  2  novembre  1943:  Concernant  la 
nomination  de  J.-A.  Guilmet  a  la  Commission  de  mobilisation  "F",  dans  la 
ville  de  Quebec. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8466,  approuve  le  2  novembre  1943:  Int-erdisant 
1'exportation  des  betteraves,  panais  et  navets,  sauf  en  vertu  d'une  licence. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8467,  approuve  le  2  novembre  1943:  Interdisant  1'im- 
portation  de  fruits  et  de  legumes  frais,  sauf  a  la  faveur  d'un  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  28/8496,  approuve  le  3  novembre  1943:  Kxemptant  les 
fonctionnaires,  dont  les  emplois  sont  entierement  soustraits  a  1'application  de  la 
Loi  du  service  civil,  des  dispositions  du  C.P.  186/7730,  qui  etablit  des  reglements 
concernant  les  augmentations  annuelles. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8526,  approuve  le  13  novembre  1943:  Reglements 
revises  sur  le  commerce  avec  1'ennemi. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8527,  approuve  le  4  novembre  1943:  Interdisant  1'im- 
portation  de  1'ipeca  et  de  1'emetine  sauf  en  vertu  d'un  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8535,  approuve  le  4  novembre  1943:  Relatif  aux 
poursuites  pour  infraction  aux  lois  sur  1'observance  du  jour  du  Seigneur. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8537,  approuve  le  4  novembre  1943:  Nommant  C.  K. 
Beveridge  representant  regional  de  la  regie  des  combustibles  solides  pour  le 
Nouveau-Brunswick. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8561.  approuve  le  6  novembre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  sur  le  service  selectif  national  (emplois  civils)  relativement  a  la 
remuneration  des  soldats-houilleurs  dont  les  services  ne  peuvent  etre  utilises 
temporairement  a  1'extraction  du  charbon  sans  faute  de  leur  part. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  8592,  approuve  le  9  novembre  1943:  Concernant  les 
devoirs  des  proprietaires  de  navires  immatricules  hors  du  Canada  a  1'egard  du 
rapatriement  des  marins. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8610,  approuve  le  9  novembre  1943:  Autorisant  1'achat 
de  300  autobus  a  meme  le  programme  de  production  des  Etats-Unis  en  1944,  leur 
revente,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8618,  approuve  le  9  novembre  1943:  Modifiant  la 
composition  du  comite  charge  de  faire  des  recommandations  au  ministre  des 
Finances  au  sujet  des  honoraires  payables  aux  banques  et  aux  agents  et  pour 
service  relatifs  aux  emissions  d'emprunts. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8618,  approuve  le  9  novembre  1943:  Etablissant  des 
classes  pour  la  graine  de  tournesol  produite  clans  1'Est  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8620.  approuve  le  10  novembre  1943:  Constituant  en 
Conseil  regional  du  travail  en  temps  de  guerre,  etc.,  la  Commission  institute  pour 
faire  enquete  sur  le  staux  de  salain  -  -  aiilleurs  dans  1'Alberta  et  la  Colombie- 
Britannique. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8634.  approuve  le  9  novembre  1943:  Modifiant  les 
dispositions  relatives  au  remboursement  des  avances  faites  a  la  I  nion  Drai.cn 
Steel  Company  pour  1'augmentation  de  la  production  d'acier  etire  a  froid. 

Arrete  en  conseil  C.P.  71  8660.  approuve  le  10  novembre  1943:  Autorisant  le 
--ministre  competent  de  la  -  national^  ii  de'Ieguer  les  pouvoirs  qui  lui 

-  a  1'arrete  en  conseil  C.P.  40  1050  du  10  fevrier  1943.  relativement 
au  reglement  des  reclamations  en  dommages-interets. 

Arrete  en  conseil  C.P.  94-8660,  approuve  le  10  novembre  1943:  Concernant 
I'importation  d'allumettes  par  des  unites  des  forces  armees  des  Etats-Unis,  sans 
pavement  de  la  taxe  d'accise. 

Arrete  en  conseil  C.P.  121  S660,  approuve  le  10  novembre  1943:  Autorisant 
le  ministre  du  Revenu  national  a  rembourser  les  montants  retenus  en  vertu  des 
articles  91  et  92  de  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu.  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8689.  approuve  le  11  novembre  1943:  Interdisant  1' ex 
portation  du  filet  et  de  la  sole,  sauf  en  vertu  d'une  licence. 

Arrete  en  •  -  I  *700,  approuve  le  11  novembre  1943:  Relatif  a  la 

r'er  Xationaux  du  Canada  d'une  ligne  de  ceinture 
allant  du  B  -  -!'Ile  a  la  Jonction  de  Test. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8735.  approuve  le  11  novembre  1943:  Autorisant  le 
versement  d'une  prime  a  -  2  du  ble  de  1'Ouest  exclusivement  utilise  pour 
l'alimentation  du  betail  et  de  la  volaille. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8746.  approuve  le  13  novembre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  sur  le  service  selectif  national  i  emplois  civil- 

Arrete  en  conseil  C.P.  8749.  approuve  le  16  novembre  1943:  Xommant 
Denis  Stairs  au  poste  de  sous-regisseur  de  1'energie. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8819,  approuve  le  16  novembre  1943:  Relatif  aux 
droits  de  concession  du  petrole  et  du  gaz  naturel  dans  les  Territoires  du  Xord- 
Ouest  et  au  Yukon. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8832.  approuve  le  16  novembre  1943:  Elargissant  les 
pouvoirs  de  M.  E.  L.  Cousins,  administrateur  des  ports  canadiens  de  1'Atlantique 
en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8833.  approuve  le  18  novembre  1943:  Concernant  les 
depenses  de  1  'Administrateur  des  ports  canadiens  de  1'Atlantique  en  temps 
de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8834,  approuve  le  18  novembre  1943:  Conferant  cer- 
taines  attributions  concernant  les  depenses  a  1'Administrateur  des  ports  canadiens 
de  1'Atlantique  en  temps  de  guerre. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  5/8855,  approuve  Ic  17  novembre  1943:  Conccrnant 
les  paiements  a  la  Manitoba  Sinjor  Company  pour  la  pulpe  dc  bctterave  expcdiee 
aux  acheteurs  dc  Colombie-Britannique. 

Arrete  en  conseil  C.P.  194/8855,  approuve  le  17  novembre  1943:  Relatif 
aux  augmentations  de  traitements  des  employes  temporain^,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8856,  approuve  le  18  novembre  1943:  Prevoyant  un 
traitement  tarifaire  pour  les  files  et  les  chaines,  ainsi  epic  pour  les  ti>.-u--rorde 
pour  pneus,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8885,  approuve  le  18  novembre  1943:  Exonerant. 
1'extrait  de  cafe,  les  substitute,  etc.,  du  dmit  dc  douanc  supplt'mcntaire  de 
10  cents  la  livre,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8891,  approuve  le  18  nnvrmbiv  1943:  Conccrnant 
1'octroi  de  primes  sur  le  bois  de  chauffagc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8892,  approuve  le  18  novcmbre  1943:  Concernant 
['omission  de  pesage  des  grains  clans  les  clcvatcuis  terminus  et  de  1'K-i,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8896,  approuve  le  18  novcmbrc  11)43:  PeVrctant 
certaines  nominations — Service  selectif  national. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8898,  approuve  le  18  novembre  1943:  llelatif  aux 
paiements  a  memo  les  F<mds  dY-galisation  dc  L'avoine  ct  dc  I'o 

Arrete  en  conseil  C.P.  9002,  approuve  le  23  novembrc  I'.M.'i:  Concernanl 
1'entree  au  Canada  de-  marins  rapatric.-  ainsi  (pic  les  SOine  el  lee  traitements 
a  leur  procurer. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9015,  appnnive  le  '2'.]  novcmluv  1 !)!.'!:  ( 'oiiccrnaut  la 
transformation  en  logements  multiple-  dc  nouveaux  immeublea  convenabks 
a  Gait,  Kingston,  Trenton,  Ontario,  et  a  Fernie,  C.-B. 

Arrete  en  conscil  C.P.  9018.  approuve  le  23  novembre  I'.ll.'l:   Concernanl 
paiements  pour  les  contrats  annulc-  avant  rachevemcnt   des  travaux. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9041.  approiivc  le  30  novcmbiv  1<I43:  Moditiant  les 
Reglements  sur  le  service  -electi!'  national  (  Mohili-ation  I  — Poste  di1  garde-  dail 
ies  penitenciers. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9080,  approuve  le  25  novcmbre  1943:   Nommant    M 
Henri  Merrill  membre  de  la  Commission  de  mobilisation  pour  la  divi-ion  "K", 
Montreal. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9082,  approuve  le  25  novembre  1943:  Autorisant  la 
Federal  Aircraft  Ltd.,  a  effectuer  le-  ]>aiements  pour  la  construction  d'avions 
"Anson". 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/9095,  approuve  le  25  novembre  1943:  Prolongeant 
les  dispositions  de  1'arrete  C.P.  81/11348  du  15  decembre   1942,  concernant  le 
drawback  des  droits  et  taxes  sur  Tessence  fournie  au  gouvernement  des  Et 
Unis,  etc. 

Arretcs  en  conseil  C.P.  9104,  approuve  le  30  novembre  1943:  Relatif  a  la 
Commission  d'inspection  du  Royaume-Uni  et  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9108,  approuve  le  29  novembre  1943:  Etablissant  le 
Comite  de  distribution  des  biens  de  la  Couronnc  et  autorisant  1'etablissement  de 
la  Corporation  des  biens  de  guerre,  Limitee. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9109,  approuve  le  30  novembre  1943:  Concernant 
1'achat  de  conserves  de  hareng  et  de  sardine  du  Nouveau-Brunswick  par  le 
ministere  britannique  des  Vivres. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9129,  approuve  le  30  novembre  1943:  Nommant  M. 
J.  Gerald  Godsoe,  au  poste  de  president  de  la  Commission  de  controle  des  indus 
tries  en  temps  de  guerre,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9130,  approuve  le  30  novembre  1943:  Nommant  G. 
Peter  Kaye  au  poste  de  regisseur  interimaire  des  approvisionnements,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9133,  approuve  le  30  novembre  1943:  Concernant 
le  Comite  executif  du  Comite  national  des  finances  de  guerre. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  9134,  approuve  le  30  novembre  1943:  Interdisant 
1'importation  de  certains  articles  sauf  a  la  faveur  d'un  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9157,  approuve  le  30  novembre  1943:  Nommant 
C.-H.  Labarge  representant  regional  de  la  regie  des  combustibles  solides  pour 
le  district  d'Ottawa. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9175,  approuve  le  30  novembre  1943:  Coneernant 
le  pavement  de  contributions  au  systeme  d'assurance  de  groupe  de  la  Victory 
Aircraft,  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8789,  approuve  le  24  decembre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  concernant  1'inscription  nationale,  1940. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9079,  approuve  le  7  decembre  1943:  Concernant 
1'utilisation  des  services  des  membres  de  1'effectif  militaire  pour  1'entretien  des 
chemins  de  fer. 

Arrete  en  conseil  C.P.  126/9180,  approuve  le  ler  decembre  1943:  Revisant 
les  reglements  sur  les  augmentations  annuelles  de  traitements  a  1'egard  des 
fonctionnaires  civils. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9235,  approuve  le  2  decembre  1943:  Reduisant  le 
tarif  sur  les  tomates  fraiches. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9236,  approuve  le  2  decembre  1943:  Modifiant  les 
Reglemcnts  sur  le  service  selectif  national  concernant  les  emplois  civils. 

Arrru-  en  conseil  C.P.  9239,  approuve  le  2  decembre  1943:  Concernant  le 
Conseil  d'administ ration  des  allocations  familiales  supplementaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9266,  approuve  le  7  decembre  1943:  Nommant  M. 
Sully  MeunicT  mcmbre  de  la  Commission  de  mobilisation  pour  la  division  "E" 
Montreal. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9317,  approuve  le  7  decembre  1943:  Modifiant  la 
composition  de  la  Commission  canadienne  des  reclamations  (outre-mer). 

Arrete  en  conseil  C.P.  9364,  approuve  le  7  decembre  1943:  Autorisant  la 
frappe  d'unc  nouvelle  piece  de  cinq  cents. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9366,  approuve  le  7  decembre  1943:  Concernant  le 
commerce  avec  1'ennemi — Revision  No  46  de  la  liste  des  personnes  signalees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9371,  approuve  le  7  decembre  1943 — Modifiant  C.P. 
2709  du  2  avril  1943 — Programme  pour  la  production  du  beurre,  du  lait,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9372,  approuve  le  7  decembre  1943:  Modifiant  le 
Reglement  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales  (armee),  1943. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9379,  approuve  le  7  decembre  1943:  Modifiant  le 
Decret  No  1  concernant  la  Loi  sur  le  Corps  d'aviation  royal  canadien  (Modifi 
cation  de  I'Air  Force  Act] . 

Arrete  en  conseil  C.P.  9380,  approuve  le  7  decembre  1943:  Autorisant  le 
paiement  de  depenses  extraordinaires  contractees  par  le  Lieutenant-gouverneur 
de  la  province  de  Quebec,  par  suite  de  la  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9381,  approuve  le  7  decembre  1943:  Concernant  la 
transformation  d'immeubles  en  logements  multiples  dans  la  ville  d'Ottawa. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9384,  approuve  le  9  decembre  1943:  Ordonnance  de 
1943  regissant  les  salaires  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  50/9400,  approuve  le  8  decembre  1943:  Relatif  a  la 
mise  a  la  retraite  des  officiers  de  1'Armee  canadienne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  97/9400,  approuve  le  8  decembre  1943:  Etendant  les 
dispositions  de  Parrete  C.P.  2199  du  20  mars  1942— Subventions  comptables 
aux  "Services  auxiliaries". 

Arrete  en  conseil  C.P.  130/9400,  approuve  le  8  decembre  1943:  Modifiant 
C.P.  122/7359  du  19  aout  1942 — Paiement  de  1'indemnite — risques  de  guerre 
aux  officiers,  matelots  et  grades  des  navires  du  ministere  des  Transports. 

Arrete  ^en  conseil  C.P.  9440,  approuve  le  10  decembre  1943:  Relatif  au 
statut  des  refugies  immigres. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  9492,  approuve  le  14  decembre  1943:  Designant  le 
Comite  fran^ais  de  liberation  nationale  comme  une  puissance  etrangere  a 
laquelle  s'applique  1'arrete  relatif  aux  forces  etrangeres,  1941. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9529,  approuve  le  14  decembre  1943:  Nommant  J.  P. 
Pettigrew  president  du  Comite  de  distribution  des  biens  de  la  Couronne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9540,  approuve  le  14  decembre  1943:  Autorisant  1'em- 
ploi  des  femmes  par  la  Dominion  Magnesium,  Ltd. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9541,  approuve  le  14  decembre  1943:  Nommant  J.  G. 
Godsoe  au  Comite  des  priority's  dc-  Tfan>ports  maritimes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9543,  appnmve  le  14  dcccmlirc  1943:  Nommant  J.  G. 
Fogo  president  du  Comite  dc  coordination  du  logement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  954(1,  approuve  le  14  decembre  1943:  Autorisant 
la  prolongation  des  contrats  des  gouvcrnemcnt-  du  Royaume-Uni,  d'Australie, 
etc.,  pris  a  charge. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9596,  approuve  le  14  dtVrinlnv  1943:  Nmninaiit  .1.  B. 
Graham  au  Conseil  regional  du  travail  en  temp-  de  guerre  pour  le  Manitoba. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9600,  approuvr   le   17   decembre    I'.Mii:    Aliro^eant 
1'arrete  C.P.  8021  du  14  octobre  1943    (Interdisant   le-  graves  ri    lea   Lock-i 
dans  le  domaine  de  1'cxt  faction  dc  la  honillcl. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9626,  approuve  le  17  dcccmbn-  V.\\',\:  Intenli-ant 
1'exportation  du  goldeyc1  saiif  en  vcrtu  d'unc  licence, 

Arrete  en  conseil  C.P.  9629,  appnnive  ]c  24  decembre   I'.U.'i:   Autori.-ant   dea 
paiements  a  la  Iron  Mountain,  Ltd.,  au  .-tijet  dc  la  mine  dc  tungstene   Kmrrald 
de  Salmo,  C.-B. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9640,  approuve  le  17  decembre  1943:  Desi.miant  les 
membres  du  Comite  de  distribution  dc-  bicn.-  dc  la  ( 'ouronnc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9694,  appromv  le  2(1  decembre  l'.»43:  Rclatn'  a  la 
situation  legale  des  membrc-  des  Forces  annee-  dea  Ktat--l'ni>  d'Amerique 
accuses  d'avoir  commis  des  infractions  pendant  leur  sejour  au  Canada,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9700,  appromv  le  20  decembre  1943:  Fixant  le  regime 
tarifaire  des  kumquats. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9701.  approuve  le  20  decembre  1943:  Nommant  le 
major  general,  1'honorable  P.  J.  Montague,  juge-avocat  general  de  1'Armee 
canadienne  outre-mer. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9702,  approuve  le  20  dcVi-mbre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  concernant  la  defense  du  Canada  (Codification),  1942. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9743.  approuve  le  24  dt'eembre  1943:  Modifiant 
1'arrete  C.P.  946,  du  5  fevrier  1943,  concernant  le  placement,  la  surveillance  et 
1'entretien  des  personnes  de  race  japonaise. 

Arrete  en  conseil  C.P.  62/9745,  approuve  le  27  decembre  1943:  Concernant 
le  reglement  de  reclamations  pour  dommages  causes  aux  vehiculcs,  materiel, 
ou  autres  biens  de  1'Etat  par  suite  d'accidents  entre  vehicules  de  deux  services 
armes  du  Canada  ou  plus. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9746,  approuve  le  21  decembre  1943:  Instituant  le 
Comite  d'information  sur  la  stabilisation  economique. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9750,  approuve  le  24  decembre  1943:  Etablissant 
la  Commission  des  inventions  (remplacant  C.P.  4263  du  24  mai  1943). 

Arrete  en  conseil  C.P.  9768,  approuve  le  24  decembre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  concernant  la  production  des  aeronefs. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9774,  approuve  le  24  decembre  1943:  Biff  ant  de  la 
Premiere  Annexe  de  la  Loi  de  1940  sur  la  conservation  des  changes  en  temps 
de  guerre  les  draps,  oreillers,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9781,  approuve  le  24  decembre  1943:  Fixant  le  regime 
tarifaire  des  machines  pour  le  forage  des  puits,  etc. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  9782,  approve  le  24  decembre  1943:  Excmptant  de 
la  taxe  de  vente  les  machines  utilisees  pour  le  forage  des  puits,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9784,  approuve  le  24  decembre  1943:  Dormant  une 
interpretation  a  1'alinea  j)  de  la  Partie  II  de  la  Premiere  Annexe  de  la  Loi  de 
1940  sur  I'assurance-chomage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9792,  approuve  le  24  decembre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  aeriens  de  la  defense,  1942. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9793,  approuve  le  24  decembre  1943:  Modifiant 
1'arrete  en  conseil  C.P.  2326  du  10  mai  1943:  Prisonniers  de  guerre  employes  a 
des  travaux  agricoles  et  autres. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9796  approuve  le  24  decembre  1943:  Affranchissant 
les  oignons  des  droits  de  douane,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9812,  approuve  le  24  decembre  1943:  Nommant  J. 
Gordon  Fogo  au  Comite  consultatif  de  politique  cconomique. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9833,  approuve  le  28  decembre  1943:  Abrogeant 
1'article  6  des  reglements  concernant  la  construction  et  les  materiaux  de  cons 
truction. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9834,  approuve  le  28  decembre  1943:Nommant  A. 
W.  Brown  sous-regisseur  de  1'acier. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9836,  approuve  le  28  decembre  1943:  Relatif  a 
l'».-age  d'une  substance  inhibitrice  de  moisissures  dans  la  fabrication  du  fro- 
mage  transformed 

Arrete  en  conseil  C.P.  9842,  approuve  le  28  decembre  1943:  Conferant  aux 
officiers  charges  provisoirement  du  commandement  d'un  district  militaire  le 
droit  de  juger  sommairement  certaines  accusations. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8/9868,  approuve  le  29  decembre  1943:  Reglementant 
les  primes  accordees  pour  le  transport  des  engrais  chimiques. 

Arrete  en  conseil  C.P.  123/9868,  approuve  le  29  decembre  1943:  Concernant 
les  augmentations  des  credits  pour  le  travail  des  services  auxiliaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  126/9868,  approuve  le  29  decembre  1943:  Modifiant 
1'arrete  C.P.  104/3546,  du  30  avril  1942,  sur  les  pensions  des  homines  de  la 
marine  marchande,  des  pecheurs,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  141/9868,  approuve  le  29  decembre  1943:  Decretant 
que  le  service  accompli  dans  les  Forces  armees  du  Canada  compte  pour  la 
pension  sous  le  regime  de  la  Loi  de  la  Royale  gendarmerie  a  cheval  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9919,  approuve  le  31  decembre  1943:  Modifiant  les 
Reglements  sur  le  service  selectif  national  (Mobilisation). 

Arrete  en  conseil  C.P.  9946,  approuve  le  31  decembre  1943:  Transferant 
les  fonctions  du  Comite  consultatif  de  restauration  au  Comite  consultatif  de 
politique  economique. 

II  depose  aussi  sur  la  Table. — Rapport  du  comite  consultatif  sur  la  recons 
truction,  sous  la  presidence  de  M.  F.  Cyril  James,  date  d'Ottawa,  le  24  septem- 
bre,  1943;  en  meme  temps  que  les  rapports  des  sous-comites  sur  la  politique 
agricole;  le  developpement  et  la  conservation  des  ressources  naturelles;  les 
plans  de  construction  dont  le  cout  sera  assume  par  le  public;  possibilites  d'emploi 
d'apres-guerre;  problemes  d'apres-guerre  affectant  les  femmes. 
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M.  Ralston,  membre  clu  Conseil  prive  flu  Roi,  depose  sur  hi  Table,  par 
ordre  do  Sou  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  du  ministere  de  la 
Defense  nationale  du  Canada,  pour  1'annee  finanriere  terminee  lr  31  mars  1943. 

Aussi, — Copie  des  ordres  generaux  promulgui's  pour  1'armee  eanadieime  du 
4  fevrier  1943  au  3  decembre  1943  (version  anglaise)  el  du  4  fevrier  1943  au 
26  novembre  1943  (version  frangaisi  i,  en  vertu  des  dispositions  do  1'article  141, 
chapitre  132,  Statuts  revises  du  Canada,  1927. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  do  la  Chambre,  en  date  du  8  jui 
1943,— Etat  montrant:— 1.  Le  ministere  de  la  Defense  nationals  a-t-il  entreprie, 
par  1'entremise  do  son  personnel  imlitaire  mi  civil,  des  travaux  dc  premier  etablis- 
sement,  comme  la  construction  de  chemins,  le  creusage  de  canaux  tempi 
la  derivation  de  cours  d'eau,  etc.,  relativeinrnt    au  centre  d'embarquement    en 
transit  situe  a  Windsor,  >>'.-!•].? 

2.  Le  cas  echeant,  a-t-on  confic  la  direction  et  la  surveillance  dr  ci  -  travaux 
au  lieutenant  James  K.  Garner  (dit  Led,  du  Corps  royal  canadien  dee  services 
du  genie? 

3.  La  Ralph  A  Arthur  1'urxoi,.--  Company,  de  \\'ind>or.  N.-K..  a-t-ell(    eu 
quelque  chose  a  fairo,  dirocienjeut  ou  indircctemcnt .  avec  ccttc  entreprie 

4.  Le  cas  echeant,  a  quel  (it  re'.' 

5.  A-t-on  Imio  quclque  machinerie  d'u>ine  ou  qiiclquc  outilla^c  de  la  A'-///-/; 
&  Arthur  Parsons  Coin/inn //? 

6.  Le  cas  echeant.  quel  a  etc  le  total  dc-  montanis  verses  a  cette  con 
pour  la  location  de  la  machinerie  d'a-ine  n   mi  pmir  I'liiitilhe. 

7.  Quel  a  ete  le  mmitant  total  verse  pour  la  location  do  cha<|Ue  1111:; 

8.  Quelle  somme  a-t-on   versee  a   la   cmiipa^nic   pmir   la    surveillance 
travaux? 

9.  Le  loyer  des  pellr-  mecauiiiue.-  n   dr  tout   autre  outillage  etait-il   ! 
sur  le  cout  total  d'exploitation? 

10.  Les  hcuros  de  travail  du  prr-mmd  de  la  l)et'ni-r  nationalt-  et  les  inate- 
riaux  fournis  par  ce  memo  ministore  (|iie  la  Knl/ili  A~  Artlmr  I'ursinix  <'<nii/> 

a  utilises  pour  la  reparation  et  la  remise  en  etat  de  -on  ii-mr  et  de  sa  machinerie 
ont-ils  ete  imputes  au  compte  de  cette  oompa^nir  ct  ]iayes  par  olio? 

11.  Le  cas  echeant,  quelle  sommc  a-t-on  imputec  mi  versee  pom-  ces  travaux'.' 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chamhre,  en  date  du  '•>  juillot  1943,— 
Etat  montrant: — 1.  Depuis  le  commencement  de  la  liumv.  H  y  compris  le 
personnel  faisant  partie  des  forces  permanent^  dc  1'armee,  do  la  marino  et  de 
1'aviation  a  1'ouverture  des  hostilitcs,  f|iiel  ost  le  umnlirc  total  d'liommcs  i|in 
ete  enroles  pour  service  actif  et  continu.  lal  dans  1'annee,  (In  dans  la  marine, 
(c)  dans  1'aviation? 

2.  De  ces  hommes,  combien  ont  ete  raves  des  cadres  mi  out  cosso  do  fairo 
partie  des  forces  armees  pour  quelque  raison  que  ce  soit? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  juillet  1943,— 
Etat  montrant: — Au  30  juin  dernier,  quel  a  ete,  par  district  militaire,  le  nombre 
total  d'hommes  qui  se  sont  inscrits  dans  les  forces  armees  depuis  le  commence 
ment  de  la  guerre,  et  quel  pourcentage  ces  chiffres  representent-ils  par  rapport 
a  la  population  de  sexe  masculin  appartenant  au  groupe  d'age  militaire  dans 
chaque  district? 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
de  1'arrete  en  conseil  C.P.  10354,  approuve  le  17  novembre  1942:  concernant  les 
executions  capitales. 

Et  aussi. — Rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  conformite  du  3e  alinea  de 
1'article  21  des  Reglements  de  la  defense  du  Canada  (detention  de  personnes). 
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M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  7  juillet  1943,— Etat  montrant:— 1.  Quels  sont  les 
conditions  et  les  reglements  qui  regissent  1'embauchage  et  le  salaire  des  employes 
travaillant  aux  canaux  secondaries  du  Canada? 

2.  Suit-on  ces  dispositions  et  ces  reglements  dans  le  cas,  (a)  des  eclusiers, 
(b)  des  mecaniens  d'ecluse  employes  au  canal  de  Cornwall? 

3.  Quelle  difference  y  a-t-il  dans  les  conditions  d'embauchage  et  de  remu 
neration  de  ces  deux  categories  d'employes  travaillant  a  ce  canal? 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Releve  des  baux  de  quais,  jetes  et  brise- 
lames  pour  1'annee  1943,  en  conformite  des  dispositions  de  1'article  18,  du  cha 
pitre  89,  loi  concernant  les  ports  et  les  jetes  du  gouvernement. 

Aussi, — Sommaire  des  droits  de  ports  pour  1'annee  financiere  terminee  le 

31  mars  1943. 

Aussi, — Etat  sommaire  des  recettes  de  (iiutyage  pour  1'annee  terminee  le 
31  mars,  1943. 

Et  aussi, — Releve  indiquant  toutes  les  terres  vendues  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  durant  1'annee  terminee  le  30  septembre 
1943,  indiquant  aussi  les  noms  des  acheteurs,  conformement  a  Victoria  49, 
rhapitre  9,  article  8. 

M.  Crerar,  iiiemlire  du  Conseil  prive  du  Rni,  depose  par  ordre  de  Son  Excel 
lence  le  Gouverneur  general, — Rapport  unmiel  du  mimstere  des  Mines  et  des 
Ressources,  y  compris  le  rapport  de  1'etablissement  des  anciens  combattants  au 
Canada,  pendant  1'annee  financiere  qui  s'est  terminee  le  31  mars  1943  (versions 
unglaise  et  franchise  i. 

Aussi, — Releve  des  permis  pour  entrer  on  demeurer  au  Canada  delivres  en 
rertu  du  paragraphe  2  de  1'article  4  de  la  Loi  de  I'lmmigration. 

Aussi, — Releve  relatif  aux  prets  consentis  aux  Indiens,  durant  1'annee  civile 
1943,  a  meme  le  fonds  du  Revenu  consolide  du  Canada,  tel  que  defini  par  la 
clause  1  de  1'article  94  (b)  de  la  Loi  des  Indiens,  chapitre  31,  Statuts  du  Canada, 
1938. 

Aussi, — Releve  nioiitrant  le  nombre  d'affranchissements  sous  la  Loi  des 
Indiens  durant  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1943,  conformement  aux 
dispositions  du  chapitre  98,  article  113,  des  Statuts  revises,  1927. 

Aussi, — Etat  relatif  a  la  vente  et  a  la  location  de  certains  terrains  annulees 
par  le  departement  des  affaires  indiennes,  ministere  des  Mines  et  des  Ressources, 
du  ler  Janvier  1943  au  31  decembre  1943. 

Aussi, — Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de 
la  Loi  des  terres  federales,  S.R.C.,  1927,  chapitre  113,  article  75,  depuis  le  dernier 
rapport  au  Parlement. 

Aussi, — Releve  relatif  aux  permis  d'entree  de  liqueurs  alcooliques  emis  du 
ler  Janvier  1943  au  31  decembre  1943,  en  conformite  des  prescriptions  de  1'article 
93  de  la  Loi  des  territories  du  Nord-Ouest,  chapitre  142,  S.R.C.,  1927. 

Aussi— Copie  des  reglements  promulgues  par  arretes  en  conseil  adoptes  en 
conformite  des  dispositions  de  la  convention  des  oiseaux  migrateurs,  chapitre  16, 
des  Statuts  du  Canada  1932-33,  depuis  le  dernier  rapport  soumis  au  Parlement. 

Aussi, — Copie  des  ordonnances  adoptees  en  vertu  des  dispositions  de  1'article 

13  de  la  Loi  des  territories  du  Nord-Ouest,  chapitre  142,  S.R.C.,  1927. Accidents 

de  travail;  vitesse  et  conduite  des  vehicules  moteurs  sur  les  routes  publiques; 
modification  de  1'ordonnance  relative  aux  liqueurs  dans  les  territories;  vehicules 
moteurs;  bouilloires  a  vapeur  et  a  pression;  ainsi  que  les  ordonnances  relatives 
aux  bureaux  de  placement,  a  la  prevention  des  maladies  veneriennes  et  a  la 
nomination  des  sherifs. 
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Aussi, — Rapport  en  vertu  de  1'article  7  de  la  Loi  de  1'assainissement,  S.R.C., 
1927,  chapitre  175,  au  sujet  de  la  construction  de  travaux  de  drainage. 

Aussi, — Liste  des  baux,  permis  ou  autres  autorites  annules  depuis  le  dernier 
rapport  au  Parlement  en  vertu  des  dispositions  des  S.R.C.,  1927,  chapitre  113, 
article  96. 

Aussi, — Rapport  conccrnant  les  grains  de  semence  et  les  dettes  pour  assis 
tance  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  2  du  chapitre  51,  17  George  V, 
intitule:  "Loi  concernant  certaines  dettes  dues  a  la  Couronne",  du  19  decembre 
1942  au  31  decembre  1943. 

Aussi,— Copie  des  reglemcnts  etablis  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  9193, 
approuve  le  2  decembre  1942  et  par  1'arrete  en  eon-ell  C.P.  116/974"),  approuve 
le  27  decembre  1943,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  37.  paragraphs  (2) 
de  la  Loi  d'etablissement  des  ancicns  combattants  sur  des  terrcs,  1942. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table. — Rapport 
du  surintendant  de  1'Assurance  du  Dominion  du  Canada  pour  1'annee  terminee 
le  31  decembre  1942.  Volume  I.  Compagnies  d'assurance  autre  que  sur  la  vie. 

Aussi, — Etat  des  revenus  et  depenses  de  la  coiiiinissioii  de-  ehamp-  de 
bataille  nationaux  pour  I'annee  qui  s'est  terminee  le  .'!!  mars  MM;!.  Statuts 
du  Canada  1908,  C.  57,  Art.  12. 

Aussi, — Kapports  du  elassement  des  prets  et  depots  dee  banques  a  charte 
du  Canada,  au  30  octobre  1943,.  conformemenl  a  1'article  III.  Mi'i  de  la  Loi  des 
banques,  chapitre  24  du  Si  adit  de  1934. 

Aussi, — Rapport  de  1'auditeur  sur  1'etat  financier  de  la  eommi--ion  eana- 
dienne  du  pret  agricole  pour  I'annee  tenninee  le  31  mar>  1943.  y  eompri-  le 
rapport  de  1'auditeur  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  eanadienne  du  pret  anx 
pecheurs  pour  I'annee  terminee  le  31  mars  1943.  Statuis  du  Canada,  1935, 
C.  52,  art.  12. 

Aussi, — Raport  annuel  de  la  commission  du  prei  agricole  eamnlien  pour 
I'annee  tenninee  le  31  mars  1943,  y  compris  un  resume  de-  conditions  du  fonc 
tionnement  de  la  loi  du  pret  aux  peeheurs  du  Canada. 

Aussi, — Etat  des  depenses  tirees  du  vote  pour  depenses  imprevues,  item 
67,  loi  des  appropriations  1943-44,  Statuts  du  Canada,  1941,  C.  3. 

Aussi, — Etat  du  surintendant  de  1'Assurance  sur  le  fnnctionnemcnt  de  la  Loi 
concernant  1'assurance  des  anciens  combattants,  durant  I'annee  terminee  le  31 
mars  1943,  en  conformite  des  dispositions  des  Statuts  du  ( 'anada,  1920,  C.  54,  s.  19. 

Aussi, — Rapport  de  la  commission  du  district  federal  et  etat  des  revenus 
et  depenses  de  ladite  commission  pour  1'anni'e  tenninee  le  31  mars  1943.  Statuts 
du  Canada,  1926-27,  C.  55,  Articles  15  et  16. 

Aussi  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverncur  general. — Rapport  annuel 
du  fonctionnement  de  la  loi  du  concordat  aurieole  pom-  I'annee  qui  s'esl  tenninee 
le  31  mars  1943.  Statuts  du  Canada  1934,  C.  53,  art,  16. 

Aussi, — Copies  des  accords  conclus  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  la 
conservation  du  change  en  temps  de  guerre,  1940,  chapitre  2,  article  8,  Statuts  du 
Canada,  1940-41. 

Et  aussi, — Rapport  du  surintendant  de  1'assurance  du  Dominion  du  Canada, 
pour  I'annee  terminee  le  31  decembre  1942. — Compagnies  de  prets  et  de  fiducie. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  suivant  les 
prescriptions  du  paragraphe  4  de  Particle  4  de  la  loi  de  1'Aeronautique,  chapitre 
3,  S.R.C.,  1927:  copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6773,  approuve  le  26  aout  1943. 
modifiant  les  reglements  concernant  1'aviation.  1938. 

Et  aussi, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  535,  approuve  le  27  Janvier  1944:  Prescrivant  1'ex- 
propriation  de  la  Eldorado  Mining  and  Refining  Limited. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general —Rapport  du  Secretaire  d  etat 
pour  Pannee  terminee  le  31  mars,  1943. 

Aussi,— Rapport  annuel  du  surintendant  des  faillites  pour  Pannee  reguliere 
1942. 

Aussi,— Rapport  du  Commissaire  des  brevets  pour  Pannee  financiere  terminee 
le  31  mars  1943.  (Anglais  et  frangais). 

Aussi,— Rapport  annuel  du  departement  de  Plmprimerie  et  de  la  Papeterie 
nationale  pour  Pannee  fiscale  terminee  le  31  mars  1943.  (Versions  anglaise  et 
franchise). 

Aussi,— Copies  de  Parrete  en  conseil  C.P.  5382,  approuve  le  8  juillet  1943, 
et  de  Parrete  en  conseil  C.P.  6006,  approuve  le  28  juillet  1943,  determinant  les 
honoraires  et  frais  accordes  aux  oiliricrs  electoraux,  suivant  les  dispositions 
de  Particle  60,  chapitre  46,  de  la  loi  des  elections  federates,  1938. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  juillet 
1943,— Etat  montrant:— 1.  M.  E.  P.  Taylor  represente-t-il  le  ministre  des 
Munitions  et  approvisionnements  sur  la  commission  mixte  de  production  et  des 
ressources  des  Nations  Unies? 

2.  Le  gouvernemcnt  a-t-il  achete  quelque  propriete  de  M.  E.  P.  Taylor 
dans  la  ville  d'Ottawa? 

3.  Le  cas  echeant,  quellcs  sont  ces  proprietes,  quand  ont-elles  ete  achetees 
et  a  quel  prix? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  juillet  1943  — 
Etat  indiquant: — 1.  Depuis  le  ler  septembre  1939,  le  colonel  O.  M.  Biggar  a-t-il 
agi  commc  conseil  et/ou  comme  avocat  pour  le  compte  du  gouvernement  federal 
ou  de  quelque  corporation  que  possede  ou  controle  le  gouvernement? 

2.  Le  cas  echeant,  combien  de  fois? 

3.  Des  questions  de  brevets  etaient-elles  en  jeu  dans  Pune  ou  Pautre  de  ces 
causes?    Le  cas  echeant,  en  quel  nombre,  et  de  quelle  espece  de  cause  s'agissait- 

11  dans  chaque  cas? 

4.  Depuis  la  date  ci-haut  mentionnee,  quel  est  le  total  des  honoraires  qui 
lui  ont  ete  verses  par  le  gouvernemcnt  ou  par  des  corporations  que  possede  ou 
controle  le  gouvernement? 

5.  Que  touche-t-il  en  traitement  et  pour  ses  depense.-  a  titre  de  directeur 
de  la  censure,  et  quel  est  le  total  des  montants  qu'il  a  recus  depuis  sa  nomina 
tion  a  ce  poste? 

6.  Que  touche-t-il  en  traitement  et  pour  ses  depenses  a  titre  de  membre  de 
la  commission  conjointe  de  defense,  et  quel  est  le  total  des  montants  qu'il  a  recus 
depuis  sa  nomination  a  cette  commission? 

Aussi, — Reponse  supplementaire  a  un  ordre  de  la   Chambre,  en  date  du 

12  juillet  1943, — Etat  indiquant: — 1.  Quel  est  le  nombre  d'hommes  et  de  femmes 
qui  remplissent  des  fonctions  de  specialistes  du  placement  des  travailleurs  au 
Service  selectif  national? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  particuliers  et  quelle  etait  leur  occupation 
anterieure? 

3.  Quelles  sont  les  connaissances  pratiques  et  quelle  est  la  competence  de 
chacun  de  ces  particuliers  pour  le  travail  special  qu'exige  sa  position? 

4.  A  quel  endroit  travaille  chacun  de  ces  particuliers  et  quel  est  le  titre 
officiel  du  poste  qu'il  occupe? 

5.  Dans   quelle   mesure    ces   particuliers    ont-ils    ete    appeles    a    former   le 
personnel  des  bureaux  locaux  du  Service  selectif  national? 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  5  juillet  1943,— 
Etat  montrant: — 1.  A  quels  cndroits  de  la  Nouvelle-Ecosse  a-t-on  mis  des 
hotels  a  la  disposition  des  personnes  faisant  partie  des  forces  armces  ou  de  la 
marine  marchande? 

2.  A-t-on  ouvert  un  hotel  a  Liverpool,  N.-E.,  pour  repondre  plus  particu- 
lierement  aux  besoins  de  ceux  qui  font  partie  du  service  naval,  on  se  propose-t-on 
d'en  etablir  un? 

3.  Quel  a  ete  le  cout,  (a)  de  la  construction,  (b)  de  1'achat,  (c)  de  la  loca 
tion  de  chacune  de  ces  proprietes? 

4.  Quel  a  ete  le  cout,  (a)  des  ameliorations,   (b)  de  Pamenagement  et  de 
1'ameublement  de  chacune  de  ces  proprietes,  et  quel  est  le  cout  estimatif  du 
parachevement  de  chacune? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  5  juillet  1943,— 
Dossier  indiquant: — 1.  Un  certain  M.  Wenspir  et  un  certain  M.  Hamilton  ont-ils 
represente  le  Sequestre  des  biens  de  sujets  de  ])ays  ennemis  dans  la  ville 
d'Edmonton,  en  1941? 

2.  Le  cas  eeheant,  («>  ont-ils  onlonne,  vers  !<•  tnois  d'avril  I'.Ml.  la  destruc 
tion  d'une  bibliotheque  comprenant    approximativemenl    un    nnllier   d«-   livi 
appartenant  a  VrL-niininn  Farmer  Labor  Temple  Association  el  sise  au  nunu'ro 
10,628  de  la  96eme    line,   a    Kdtuonlon;    (/>)    qiiels    volumes    a-t-on    delruits    ct 
comment  1'ont-ils  ete;    in    pour  quelles   raisons   a-t-on    de"trui1    ces    volun 
(d)   a-t-on  tenu,  vers  la  meine   dale,   sous   la   direction   de    MM     Wenspii 
Hamilton,  une  vente,  aux  encherea  on  autrement,  des  raeubles  el  autres  ob 
appartenant  a  ladite  association'.' 

3.  Au  cours  des  premiers  mois  de  1'nnnei1  1941,  a-t-on  transport)    d 
locaux  de  la  Pullan  Paper  Stock  Limited,  a  1'angle  des  rues  Trinity  et   Parlia 
ment,  a  Toronto,  afin  ((u'ils  y  soient    detruits,   K's   livree   const  itnant    la    liihlio- 
theque  de  {'Ukrainian  Farmer  Labor  '/'(////»/<•  Association  SIM-  an  nnmero  300 
de  la  rue  Bathurst,  a  Toronto?     l.e   cas   6cheant,   eomlnen   de   volumes   a-t-on 
detruits  et  pourquoi  les  a-t-on  detruits'.' 

4.  A-t-on   vemlu    ou    detruit    le   mohilier,    les    biens    ou    les    livres    de   cede 
association,  ou  en  a-t-on  dispose  de  (]uel<]ue  autre  fac,on  dans  d'autres  endi 

du  pays?    Le  cas  echeant,  dans  quels  endroits? 

5.  Puisque  ces  biens  ne  peuvent  pas  etre  remis  a  leurs  proprietaires,  com 
ment  effectuera-t-on  une  restitution  ou  une  compensation? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  juin  1943, — Etat 
indiquant: — 1.  Quel  est  le  total  des  avanccs  de  capitanx  que  le  gouvernement  du 
Canada  et/bu  le  gouvernement  britannique  ont  accordes  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  a  chacune  des  compagnics  suivantcs  de  la  ville  de  Gait,  Ontario: 
(a)  Babcock-Wilson  &  Goldie-McCulloitch  Lh>iilc<l,  \l>\  Shirlru-Dietrich- 
Atkins  Company  Limited,  (c)  Canadian  Machinery  Corporation,  dh  Whitehall 
Machinery  &  Tools  Limited,  (e)  Gait  Brass  Company  J.hnilci],  i /)  J.  A.  M. 
Taylor  Tool  Company  Limited,  (g)  R.  McDougall  Company  Limited,  (h)  Gait 
Malleable  Iron  Company  Limited  et,  (?)  Gait  Metal  Industries  Limited? 

2.  Quelle  est  la  valeur  totale  de  la  machinerie  ou  des  outils  de  tous  genres 
que  le  gouvernement  canadien  et/ou  le  gouvernement  britannique  ont  installes 
dans  chacune  des  usines  des  compagnies  mentionnees  ci-dessus  depuis  le  commen 
cement  de  la  guerre? 

3.  Quel  est  le  montant  de  la  depreciation  (acceleree  ou  autre)  allouee,  chaque 
annee,  a  chacune  de  ces  compagnies,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  en 
vertu  des  decisions  de  la  Commission  de  depreciation  en  matiere  de  contrats 
de  guerre? 

4.  Quel  pourcentage  annuel  des  frais  demobilisation  la  Commission  de 
depreciation  accorde-t-elle  a  chacune  de  ces  compagnies  pour  1'agrandissement 
et  1'outillage  de  ses  usines,  et  a  quelle  periode  de  temps  ces  dispositions  s'appli- 

quent-elles? 

103—3 
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Aussi,—  Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  21  juin  1943:— Copie  de  tous  telegrammes,  correspondance  et  autres 
documents,  dates  de  la  periode  des  douze  mois  se  terminant  le  10  juin  1943, 
que  le  gouvernement  a  recus  de  la  part  de  tout  gouvernement  provincial,  corpo 
ration  publique  ou  corps  professionnel,  relativement  a  1'ajournement  du  service 
militaire  des  particuliers  s'adonnant  a  1'industrie  agricole. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  avril  1943  — 
Etat  montrant:— 1.  Quel  est  le  montant  respectif  du  boni  de  vie  chere  paye  a 
toute  categorie  d'ouvriers  au  Canada? 

2.  Ce  boni  est-il  egal  pour  chacune  des  categories  d'ouvriers? 

3.  Dans  le  cas  contraire,  quelle  en  est  la  raison? 

Aussi,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  juillet^  1943:-— 
Copie  de  toute  la  correspondance  concernant  Phopital  de  la  rue  Christie  echangee, 
depuis  le  ler  Janvier  1943,  entre  le  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale 
et,  (a)  les  associations  d'anciens  combattants,  (b)  d'autres  groupements  ou  des 
Chambres  de  commerce,  (c)  des  particuliers. 

Aussi, — Copie  des  rapports  des  inspections  de  1'hopital  de  la  rue  Christie 
faites  depuis  1938. 

Aussi, — Copie  de  toute  la  correspondance  echangee,  depuis  le  ler  Janvier 
1943,  entre  le  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale  et  le  commandant 
national  de  la  section  des  infirmieres  de  la  Croix  rouge  canadienne  et  la 
directrice  de  1'Association  ambulanciere  St.  John  au  Canada  concernant  1'emploi 
d'aides-infirmieres  volontaires  dans  les  hopitaux  relevant  du  ministere  des 
Pensions  et  de  la  Sante  nationale. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  juin  1943,— 
Etat  indiquant: — 1.  Quelques-uns  des  brevets  concedes  a  I' International  Nickel 
Company  par  le  gouvernement,  ou  1'un  de  ses  ministeres,  ou  1'une  de  ses  divisions, 
sont-ils  perimes?  Le  cas  echeant,  a  quelles  date  ou  dates? 

2.  Si  ladite  compagnie  a  des  brevets  qui  sont  encore  en  vigueur,  quand 
prendront-ils  fin? 

3.  A-t-on  concede  des  brevets  a  la  Falconbridge  Nickel  Company?    Le  cas 
echeant,  sur  quelles  operations  portent  ces  brevets? 

4.  Le  gouvernement  a-t-il  consent!  des  avances  de  capitaux  a  la  Falcon- 
bridge  Nickel  Company  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle? 

5.  A-t-on  alloue  des  montants  de  depreciation  speciale  a  la  Falconbridge 
Nickel  Company  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle? 

6.  Connait-on  des  gisements  de  nickel  au  Manitoba?     Le  cas  echeant,  ou 
se  trouvent-ils  et  a  qui  appartiennent-ils? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  juin  1943, — 
Dossier  indiquant: — 1.  Quelles  proprietes  le  gouvernement  a-t-il  achetees  ou 
louees  a  Halifax  et  a  Dartmouth,  Nouvelle-Ecosse,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre? 

2.  De  qui  a-t-on  achete  ou  loue  ces  proprietes,  et  quel  en  a  ete:   (a)  le  prix 
d'achat,  (b)  le  loyer  annuel,  (c)  les  frais  verses  aux  avocats  et  aux  agents,  et 
a  qui  ces  frais  sont-ils  payables? 

3.  ^Quel  a  ete,  jusqu'aujourd'hui,  le  coiit  des  reparations  et  des  ameliorations 
apportees   a  chacune  de  ces  proprietes,  et  a  combien  estime-t-on  le  montant 
requis  pour  les  mener  a  bonne  fin? 

4.  Quel  est,  pour  chaque  propriete  le  nom  de  1 'entrepreneur  et  le  montant 
de  la  soumission? 

5.  Lorsque  1'entreprise   est   a  la   charge  du  gouvernement,   quel   est,   pour 
chaque  propriete,  le  nom^du  conducteur  des  travaux  et  le  nombre  des  ouvriers? 

6.  Qu'en  a-t-il  coute  en  ameublement,  en  amenagement  et  en  materiaux 
povr  chacune  de  ces  proprietes? 
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Et  aussi,  —  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  avril  1943,— 
Etat  indiquant:  —  1.  Combien  d'employes  a  traitement  nominal  sont,  ou  ont  ete, 
au  service  du  gouvernement,  ou  de  1'un  de  ses  ministeres,  depuis  le  commen 
cement  de  la  guerre  actuelle? 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  adresses  et  titres  de  competence,  et  a  quelle  date 
chacun  d'entre  eux  a-t-il  ete  nomme? 

3.  A  quelle  societe  ou  compagnie  chacun  de  ces  employes  etait-il  attache" 
avant  d'entrer  au  service  du  gouvernement? 

4.  Quels  sont,  parmi  ces  employes,  ceux  qui  sont  encore  au  service  dc  ces 
societes  ou  compagnies? 

5.  Quels  sont,  parmi  ces  employes,  ccux  qui  retircnt  encore  un  traitrnirnt 
ou  sont  directeurs  de  ces  societes  ou  compagnies? 

6.  L'une  quelconque  de  ces  societes  ou  compagnies  a-t-clle  obtenu  des  con- 
trats  du  gouvernement  depuis  le  commencement  de  la  gurnv  actuelle? 

7.  Le  cas  echeant,  a  quelle  ou  quelles  dates  et  pour  quel  ou  quds  mordants 
dans  chacun  des  cas? 


M.  MacKinnon  (Edmonton-ouest)  ,  incmhiv  du  Conscil  privr  du  Roi. 
sur  la  Table,  par  ordre  dc  Son  Excellence  le  Gouvernour  ^riu'-ral,-  <  'iiiqiiantr- 
et-unieme  rapport  annucl  du  ministcre  du  Commerce  pour  1'a.mii'c  finanriere 
se  terminant  le  31  mars  1943.  (Versions  anglaise  ct  franchise.) 

Et  aussi,  —  Rapport  annuel  de  la  Commission  des  Drains  du  Canada  pour 
1'annee  1942. 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  devant  la  Chambre 
par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  —  Rapport  du  ministre  dr 
1'agriculture  du  Dominion  du  Canada,  pour  1'annee  tenmmV  ]»•  31  mars  1943. 
(Versions  anglaise  et  francaise.) 

Aussi,  —  Rapport  sur  1'application  de  la  loi  d'aseistance  a  I'a.m-irulturr  dans 
les  Prairies  durant  1'annee-recolte  1942-43. 

Par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  M.  Gibson,  membre 
du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  le  Bureau:  —  Rapport  annuel  du  ministere 
du  Revenu  national,  avec  des  etats  relatifs  aux  droits  de  douane  et  d'accise, 
et  autres  impots  aux  ports  d'entree  ou  de  sortie;  1'accise  et  le  revenu  du  Domi 
nion  du  Canada  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1943. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table.—  Rap 
ports  presentes  par  la  Commission  nationale  du  travail  en  temps  de  guerre  a  la 
suite  de  1'enquete  tenue  au  cours  de  1943  sur  les  conditions  de  travail  au  Canada. 
(Versions  anglaise  et  franchise.) 

II  depose  aussi,  —  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  juin 
1943,  —  Dossier  montrant:  —  1.  Par  division  administrative,  quel  a  ete  le  nombre 
reel  des  particuliers  appeles  au  service  militaire  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  de  mobilisation  des  ressources  nationales? 

2.  De  ceux  qui  ont  ete  appeles,  dans  chaque  division,  quel  est  le  pourcentage 
de  ceux  qui  ont  neglige  de  se  presenter  volontairement? 

3.  Dans  chaque   division,   quel   est  le  pourcentage   de   ceux  qui   ont   ete 
appeles  au  service  militaire  et  qui  n'ont  pas  repondu  a  1'appel? 

4.  Parmi  ceux  qui  ont  repondu  a  1'appel,  combien   ont  demande  a   etre 
exemptes  du  service  militaire  parce  qu'ils  etaient  des  objecteurs  de  conscience? 

5.  Dans  chaque  division,  parmi  ceux  qui  ont  demande  a  etre  exemptes  parce 
qu'ils  etaient  des  objecteurs  de  conscience,  quel  pourcentage  a  ete  reellement 
exempte  du  service  militaire? 

6.  Parmi  ceux  qui  ont  ete  arretes  pour  avoir  neglige  de  se  presenter  au 
service  militaire  ou  au  travail  alternatif,  quel  pourcentage,  par  division  adminis 
trative,  (a)  a  ete  emprisonne  ou  a  ete  emprisonne  et  condamne  a  payer  1'amende, 
(b)  a  eu  le  choix  de  I'emprisonnement  ou  de  1'amende? 
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7.  Quelle  a  ete,  dans  chaque  division  administrative,  la  moyenne,   (a)   de 
1'amende,    (6)    de  1'emprisonnement  imposes  comme  condamnation? 

8.  Parmi  ceux  qui  ont  ete  condamnes  a  payer  1'amende,  quel  pourcentage, 
par  division  administrative,  a  eu  a  payer  une  amende,   (a)  superieure  a  cent 
dollars,   (b)   inferieure  a  vingt-cinq  dollars? 

9.  Parmi   ceux  qui  ont  ete  condamnes   a  1'emprisonnement,   dans  chaque 
division  administrative,  quel  pourcentage  a  ete  condamne,  (a)  a  un  an  ou  plus  de 
prison,  (6)  a  moins  de  trente  jours? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  juillet  1943,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  particuliers  au  Canada  etaient  classes  comme 
"mineurs"  et  reellement  employes  comme  tels,  (a)  au  commencement  de  la 
guerre  actuelle,  (b)  au  17  mai  1943? 

2.  Au  cours  de  la  periode  ecoulee  du  commencement  de  la  guerre  au  17  mai 
1943,  quel  est  le  nombre  de  ces  mineurs,  (a)  qui  se  sont  enroles  pour  prendre  du 
service  dans  les  forces  armees,   (b)   qui  ont  quitte  les  houilleres  pour  accepter 
d'autres  emplois? 

3.  Depuis  le  17  mai  1943,  quel  est  le  nombre  des  mineurs  qui,  (a)  se  sont 
enroles  dans  les  forces  armees,  (6)  qui  ont  accepte  d'autres  emplois? 

4.  Depuis  le  17  mai  1943  jusqu'aujourd'hui,  combien  de  mineurs  sont  reve- 
nus,  (a)  dcs  forces  nnnees,  (6)  d'autres  emplois,  pour  reprendre  le  travail  dans 
les  houilleres? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  juillet  1943, — 
Etat  indiquant: — 1.  Combien  de  specialistes  en  placement  des  travailleurs  et 
dans  le  travail  de  repartition  des  emplois  sont  actuellement  en  fonctions  dans 
les  bureaux  locaux  du  Service  selectif  national? 

2.  Quel  est  le  nom  de  chacun  de  ces  particuliers? 

3.  Quelles   sont  les    connaissances   pratiques   que   possede   chacun   de   ces 
particuliers  et  ou  chacun  etait-il  employe  auparavant? 

4.  A  quel  bureau  chacun  d'entre  eux  est-il  actuellement  assigne? 

5.  Combien  de  bureaux  locaux  du  service  selectif  national  ont  1'appui  et 
les  conseils  de  surveillants  et  de  conseillers  ambulants  affectes  a  la  formation 
du  personnel? 

6.  Chacun  de  ces  particuliers  est-il  actuellement  attache  a  ces  bureaux? 

7.  Quel  est  le  nom  et  quelle  est  1'experience  anterieure  de  chacun  de  ces 
particuliers  ? 

8.  A  quels  bureaux  locaux  chacun  de  ces  particuliers  est-il  actuellement 
attache? 

9.  Quel  est  le  nom  du  comite  qui  a  prepare  la  liste  des  emplois  vises  par 
Fordonnance  de  transfert  obligatoire  emise  par  le  service  selectif  national  en 
date  du  4  mai  1943? 

10.  Quels  sont  les  membres  de  ce  comite? 

M.  LaFleche,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  finale  a 
un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  juillet  1943, — Dossier  indiquant: — 
1.  Quel  sont  les  noms  des  membares  de  la  Commission  nationale  de  cinema- 
tographe? 

2.  Quels  sont  les  rouages  administratifs  de  la  commission;  quel  est  le  nom 
bre  de  ses  employes  et  quels  postes  detiennent-ils? 

3.  Combien  de  films  a-t-on  mis  en  circulation   (a)   a  1'usage  des  cinemas, 
(b)  pour  d'autres  fins? 

4.  Combien  de  films  de  la  serie  "Canada  carries  on"  a-t-on  mis  en  circu 
lation  jusqu'au  31  mai  1943? 

5.  Au  31  mai  1943,  quelle  somme  a-t-on  re$ue  des  cinemas  pour  la  location 
de  films? 

6.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  la  Commission  nationale  du  cinematographs 
et  quel  travail  a-t-elle  accompli  au  cours  de  chaque  annee  depuis  son  existence? 
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Par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  M.  Mackenzie  (Vancou 
ver-Centre),  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  le  Bureau: — Rapport  annuel  du 
ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  publique,  de  la  Commission  canadienne  des 
pensions,  de  la  Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants,  precautions 
des  civils  centre  les  raids  aeriens,  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars, 
1943.  (Anglais  et  franc,ais.) 

Aussi, — Rapport  relatif  aux  reglements  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  du  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale  depuis  le  30  avril,  1943. 
(Versions  anglaise  et  franchise.) 

Aussi, — Rapport  relatif  aux  reglements  etablis  en  vertu  de  la  Loi  des  spe- 
cialites  pharmaceutiques  ou  medicaments  brcvetes,  chapitre  l.r)l,  S.R.C.,  1927, 
et  approuves  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  9785,  en  date  du  21  decembre,  1943. 
(Anglais  et  francais.) 

Aussi, — Etat  des  recettes  et  des  depenscs  pour  les  marine  malades  mi  dan-  la 
misere  durant  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars,  1943.  (Anglais  et  franc.ais.) 

Et  aussi, — Rapport  relatif  aux  reglements  edictes  sous  la  Loi  dr  la  sante 
sur  les  chantiers  de  construction,  diapitre  91,  article  5,  S.R.C.,  1927.  depuis  le 
28  Janvier  1943.  (Anglais  et  francais.) 

M.  Power,  inembre  du  Conseil  prive  du  l\oi,  depose  sur  la  Tablr.  copie 
des  reglements  de  la  force  royale  canadienne  de  1'air,  HU.; 

Et  aussi, — Copie  des  ordres  generaux  et  de  routine  pi-omnium's  pour  la  force 
royale  canadienne  de  1'air,  du  15  Janvier  1943  au  21  Janvier  1944. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  mcnibre  du  Con-eil  prive  du  Hoi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  promulgm's  et  publics  pour  la  marine 
canadienne  du  24  juillet  1943  au  16  Janvier  1944,  en  vertu  des  dispositions  de 
1 'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 

Par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general.  M.  Bert  rand  (Lanrier), 
membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  le  Bureau  le  treizieme  rapport 
annuel  du  ministere  des  Pecheries.  (Soixante-seizieme  rapport  annuel  des 
pecheries  du  Dominion),  pour  1'annee  financiere  1942-43.  (Versions  anglaise  et 
francaise.) 

Aussi, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  8529,  approuve  le  4  novombre 
1942:  relatif  a  1'emission  des  permis  aux  navires  de  peclie  des  Etats-Unis  sur 
la  cote  atlantique  pour  1'achat  de  boete,  glace,  seines,  lignes  et  autres  agres  et 
approvisionnements. 

Et  aussi,— Copie  d'un  arrete  du  conseil  C.P.  1385,  date  le  22  fevricr  1943, 
autorisant  la  distribution  et  le  paiement  de  primes  de  peche  pour  1'annee  finan 
ciere  1942-43,  en  vertu  des  dispositions  des  S.R.C.,  1927,  chapitre  74,  intitule: 
"Loi  des  peches  maritimes". 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  prise  en  consideration  d'une  adresse  a  Son  Excel 
lence  le  Gouverneur  general  en  reponse  a  Son  discours  lors  de  1'ouverture  de  la 
session  ; 

M.  Tremblay,  propose,  appuye  par  M.  Tucker: 

Que  1'Adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
du  Canada: 

A  Son  Excellence  le  tres  honorable  major-general  comte  d'Athlone,  Chevalier 
de  I'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre  du  tres  honorable  Conseil 
prive  de  Sa  Majeste,  Chevalier  grand-croix  de  I'Ordre  tres  honorable 
du  Bain,  Grand  Maitre  de  I'Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de  1'ordre  royal  Victoria,  Compa- 
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gnon  de  1'Ordre  du  Service  distingue,  1'un  des  Aides-de-camp  personnels 
de  Sa  Majeste,  Gouverneur  general  et  Commandant  en  chef  du  Domi 
nion  du  Canada. 

Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence 
d'agreer  nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse 
aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Et  une  discussion  s'elevant,  elle  est  ajournee  sur  une  motion  de  M.  Graydon. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  5  heures  10  p.m.,  jusqu'a  trois  heures  de 
1'apres-midi  lundi  prochain. 
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PRIERES. 

Six  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  premier  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  28  courant,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:— 

De  la  New  Brunswick  Railway  Company,  de  St-Jean,  Nouveau-Brunswick, 
qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  reduire  son  capital-action. — M.  Emmerson. 

De  la  Gore  District  Mutual  Fire  Insurance  Company,  de  Gait,  Ontario, 
qui  demande  1'adoption  d'une  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  la  consti- 
tuant  en  corporation. — M.  Homuth. 

De  Stanley  William  Blanchard,  et  autres,  d'Ottawa,  Ontario,  qui  demandent 
1'adoption  d'une  loi  pour  constituer  en  corporation  1'eglise  methodiste  Wesleyan 
d'Amerique  au  Canada.— M.  Mcllraith. 

De  la  North  American  Baptist  General  Missionary  Society,  Inc.  de  1'etat 
de  New-York,  Etats-Unis  d'Amerique,  dont  le  nom  de  corporation  etait  au 
debut  ''The  General  Missionary  Society  of  the  German  Baptist  Churches  of 
North  America",  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  changer  son  nom  au 
Canada  de  la  Societe  missionnaire  generale  des  eglises  baptistes  allemandes  de 
I'Amerique  du  nord  a  celui  de  "The  North  American  Baptist  General  Missionary 
Society,  Inc." — Mme  Casselman  (Edmonton-est) . 

De  Marjorie  Parker  Leduc,  de  Westmount,  P.Q.,  qui  demeure  presentement 
a  Montreal,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Henri  Leduc,  de  Westmount,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — 
M.  Boucher. 
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De  Margaret  Derry  Kirby,  de  Pointe  Claire,  P.Q.,  qui  demeure  presente- 
ment  a  St-Jovite,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son 
manage  d'avec  Alfred  Kirby,  de  Pointe  Claire,  P.Q.,  et  pour  en  obtemr  son 
divorce. — M.  Boucher. 

D'Edna  Lyall  Burgess  Lambert,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Rene  Augustin  Lambert,  de  Montreal, 
P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Boucher. 

De  Violet  Magdalen  Johnson  Overall,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande 
1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Arthur  William  Overall,  de 
Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Boucher. 

De  Pasquale  Di  Guglielmo,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Lucette  Monette  Di  Guglielmo,  de 
Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Hazen. 

D'Horace  Henry  Chapman,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Annie  Winifred  Patch  Chapman, 
de  Fulford,  P.Q.,  qui  demeure  presentement  a  St-Jean,  Nouveau-Brunswick,  et 
pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Hazen. 

De  Gertrude  Margaret  Amy  Ogilvie,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demeure  presen 
tement  a  Westmount,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son 
mariage  d'avec  Lome  Frederick  Wilson  Ogilvie,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce. — M.  Hazen. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  rec,u  la  demission  d'Hector 
Benoit,  ecuyer,  rapporteur  parlementaire  des  debats  frane,ais  a  la  Chambre  des 
Communes,  qui  a  ete  acceptee  a  condition  d'etre  ratifiee  par  la  Chambre,  et  il 
a  donne  instruction  au  greffier  de  deposer  sur  la  Table  la  correspondance  qui 
s'y  rapporte,  ainsi  que  sa  recommandation  a  ce  sujet,  tel  que  ci-apres: 

OTTAWA,  27  Janvier,  1944. 
A  I'honorable  Chambre  des  Communes: 

L 'Orateur  a  1'honneur  de  recommander  que  la  Chambre  ratine  1'acceptation 
de  la  demission  d'Hector  Benoit,  ecuyer,  rapporteur  parlementaire,  Chambre 
des  Communes. 

J.  ALLISON  GLEN, 
Orateur  de  la  Chambre  des  Communes. 

OTTAWA,  26  Janvier,  1944. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  soumettre  la  lettre  de  demission  d'Hector 
Benoit,  ecuyer,  rapporteur  parlementaire,  Chambre  des  Communes,  avec  ma 
reponse. 

II  est  necessaire  que  1'acceptation  de  la  demission  de  M.  Benoit  soit  ratifiee 
par  la  Chambre  des  Communes,  et  j'ai  1'honneur  de  vous  demander  votre  recom 
mandation  a  cet  effet. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  Monsieur, 
Votre  devoue  serviteur, 
(Signe)     ARTHUR  BEAUCHESNE, 

Greffier  de  la  Chambre  des  Communes. 
L'honorable  J.  Allison  Glen, 
Orateur, 

Chambre  des  Communes, 
Ottawa. 
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Le    13    Janvier    1944. 
Dr  ARTHUR  BEAUCHESNE, 
Greffier, 

Chambre  des  Communes, 
Ottawa. 

Monsieur  le  Greffier: 

Pour  cause  de  sante,  je  regrette  de  vous  informer  qu'il  me  sera  impossible 
de  retourner  a  mon  emploi  au  service  du  gouvernement  federal  en  qualite  de 
rapporteur  des  debats  franc,ais  a  la  Chambre  des  Communes  pour  le  27  Janvier 
courant. 

Je  desire  done  vous  offrir,  par  les  presentes,  ma  demission  de  1'emploi  precite 
pour  avoir  effet  a  compter  du  15  Janvier  1944,  et  j'ose  esperer  que  cette  demission 
ne  vous  causera  aucun  ennui. 

M.  Henri  Mackay,  de  Montreal,  chef  des  rapporteurs  des  debats  fran$ais 
de  la  Chambre  des  Communes,  a  eu  communication  du  contenu  de  la  presente 
lettre. 

Veuillez  agreer,  monsieur  le  Greffier,  1'expression  de  mes  sentiments  respec- 
tueux  et  de  ma  reconnaissance. 

Sincerement  a  vous, 

HECTOR  BENOIT 

5071  rue  Christophe-Colomb, 
Montreal. 

Le  14  Janvier  1944. 
M.  HECTOR  BENOIT, 

5071  Christophe  Colomb, 
Montreal,  P.Q. 

Cher  Monsieur  Benoit, 

J'enregistre  avec  regret  votre  demission  qui  prendra  effet  le  15  courant. 
Vous  avez  ete  un  collegue  competent  et  consciencieux.  Nous  conserverons  un 
excellent  souvenir  de  votre  passage  parmi  nous.  Je  fais  des  vceux  pour  que  votre 
sante  se  retablisse  et  je  vous  prie  d'agreer  1'assurance  de  mes  sentiments  les 
meilleurs. 

Votre  tout  devoue, 

ARTHUR  BEAUCHESNE, 

Greffier  de  la  Chambre  des  Communes. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose  sur  la 
Table, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  162,  approuve  le  18  Janvier  1944:  pour 
creer  une  commission  de  cooperation  sur  la  production  industrielle  afin  de  pro- 
mouvoir  et  d'encourager  1'organisation  dans  les  industries  de  guerre  de  comites 
patronaux-ouvriers  de  production. 

Et  aussi, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  8893,  approuve  le  21  Janvier 
1944:  decretant  un  accord  a  conclure,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  1943 
sur  la  coordination  de  la  formation  professionnelle,  avec  n'importe  quelle  pro 
vince,  afin  d'aider  a  cette  province  a  augmenter  et  a  administrer  son  plan  de 
formation  des  apprentis,  soit  par  un  accord  separe,  soit  par  1'addition  d'une 
cedule  d'apprentissage  a  1'accord  pourvoyant  a  la  formation  professionnelle  de 
la  jeunesse. 
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M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par  ordre 
de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  — Les  comptes  publics  du  Canada  pour 
1'annee  financiere  qui  s'est  terminee  le  31  mars  1943. 

Aussi, — Rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1'annee  financiere  terminee  le 
31  mars  1943.  (Relie  avec  les  Comptes  publics  du  Canada.) 

Et  aussi, —  (a)  Etat  des  allocations  accordees  a  des  fonctionnaires  en  vertu 
de  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  1924,  durant  1'annee  financiere  terminee 
le  31  mars  1943,  S.R.C.,  chapitre  24,  article  14. 

(6)  Etat  des  allocations  accordees  aux  personnes  a  charge  de  fonctionnaires 
en  vertu  de  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  1924,  durant  1'annee  financiere 
terminee  le  31  mars  1943,  S.R.C.,  chapitre  24,  article  14. 

(c)  Etat  montrant  le  montant  des  avantages  accordes  en  vertu  de  la  Loi 
de  la  pension  du  service  civil,  1924,  durant  1'annee  financiere  terminee  le  31 
mars  1943,  S.R.C.,  chapitre  24,  article  14. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  promulgues  et  emis  pour  les  forces 
navalcs  du  Canada,  Ic  22  Janvier  1944,  en  vertu  des  dispositions  de  Particle  44, 
chapitiv  139,  S.R.C.,  1927. 

M.  Black  (  Yukon)  presente,  du  consentement  de  la  Chambre,  appuye  par 
M.  Bruce,  le  bill  No  2,  loi  modifiant  la  Loi  de  la  juridiction  du  divorce,  1930, 
qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par 
M.  Tremblay,  appuyee  par  M.  Tucker: 

Que  PAdresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  du  Canada: 

A  Son  Excellence  le  tres  honorable  major-general  comte  d'Athlone,  Chevalier 
de  POrdre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre  du  tres  honorable 
Conseil  prive,  Chevalier  grand-croix  de  POrdre  tres  honorable  du 
Bain,  Grand  Maitre  de  POrdre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de  Pordre  royal  Victoria,  Compa- 
gnon  de  POrdre  du  Service  distingue,  Pun  des  Aides-de-camp  person 
nels  de  Sa  Majeste,  Gouverneur  general  et  Commandant  en  chef  du 
Dominion  du  Canada. 

Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence 
d'agreer  nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse 
aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Et  ladite  motion  mise  aux  voix; 

M.  Graydon  propose  en  amendement  a  ladite  motion,  appuye  par  M. 
Diefenbaker:  Que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  PAdresse  en  reponse  au 
Discours  du  Trone: 

"Nous  desirons  exprimer  respectueusement  a  Votre  Excellence  le  regret 
que  vos  conseillers  n'aient  pas  juge  a  propos: 

(a)  de  prendre  les  dispositions  indispensables  pour  remplir  les  promesses 
deja  faites  afin  de  repondre  aux  besoins  et  a  Pembauchage  des 
hommes  et  des  femmes  des  forces  armees  lors  de  leur  demobilisation; 
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(b)  de  prendre  les  mesures  necessaires  pour  permettre  a  Pagriculteur  de 
donner   son   plein  rendement   soit   pendant,   soit   apres   la    guerre,    en 
suivant  un  programme  efficace  et  stable  a  longue  echeance; 

(c)  d'edicter  un  code  national  du  travail  susceptible  d'assurer  un  maximum 
de  production  et  de  donner  a  1'ouvrier  la  place  qui  lui  revient  dans 
notre  economic  nationale;  de  corriger  les  clauses  indument  coercitives  ou 
restrictives  de  1'ordonnance  de  1943  regissant  les  salaires  en  temps  de 
guerre; 

(d)  de  restreindre  les  controles  exerces  par  la  bureaucratic  ainsi  que  1'enre- 
gimentation,  de  reconnaitre  et  de  restaurer  1'autorite  du  Parlement;  de 
mettre  un  frcin  a  1'empietement  perpctuel  sur  les  droits  des  provinces 
et  aux  tentatives  centralisatrices  de  1'autorite." 

Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Coldwell  propose  en  sous-amendement,  appuye  par  M.  Maclnnis: 
Que  Ton  rctranche  dans  Pamendement  tons  les  mots  qui  suivent  "Que"  et 
qu'on  leur  substitue  les  suivants: 

Nous  soumettons  humblement  a  Votrc  Excellence  quo  scs  conseillers, 
de  1'avis  de  la  Chambre,  ont  manque  a  leur  devoir  en  ne  suggerant  pa.-  lea 
reformes  sociales  de  base  et  les  mesures  economiques  qui  seul<  -  p<  uvent 
hater  la  victoire  et  rendre  possibles  au  Canada  1'emploiemenl  total  de 
la  main-d'ceuvre  ainsi  que  1'avenement  d'un  regime  de  securite  sociale 
complete. 

Et  ledit  debat  se  poursuivant  encore,  il  est  ajourne  sur  une  motion  de  M. 
Roebuck. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  15  du  soir  jusqu'a  trois  heures 
demain  apres-midi. 
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No    4 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  IER  FEVRIER  1944 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  deuxieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  31  Janvier,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:  — 

De  Theophile  Gros-Louis,  grand  chef,  et  de  cent  vingt-et-un  autres  Indiens 
de  Loretteville,  P.Q.,  qui  demandent  qu'on  respecte  leurs  droits  et  les  traites 
par  rapport  au  service  militaire  obligatoire  et  a  1'impot  sur  le  revenu. — M. 
LaCroix  (Quebec-Montmorency) . 

De  Myrtle  Josephine  Teel  Odell,  de  Montreal,  qui  demeure  presentement 
a  Waterloo,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Clifford  Alexander  Odell,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son 
divorce. — M.  Emmerson. 

De  Margaret  Georgina  Isabel  Townsend  Mansfield,  de  Montreal,  P.Q., 
qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Roy  William 
Mansfield,  de  Montreal,  P.Q-,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Emmerson. 

De  Sarah  Carmichael  Hay  Johnston,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adop 
tion  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Stanley  Blount  Johnston,  fila, 
de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Emmerson. 

De  Freda  Watson  Norman  Daniels,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande 
1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Thomas  Basil  Hasard 
Daniels,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Emmerson. 

De  Mary  Hope  Beers  Ross,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Herbert  Percival  Alvin  Ross,  de 
Montreal,  P.Q.,  qui  fait  actuellement  partie  des  forces  armees  de  Sa  Majeste 
outre-mer,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 
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M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre) ,  du  comite  special  institue  pour  dresser 
et  presenter  les  listes  des  deputes  qui  composeront  les  comites  permanent^  de  la 
Chambre  en  vertu  de  1'article  63  du  Reglement,  presente  le  rapport  suivant: — 

Votre  comite  propose  que  les  deputes,  dont  les  noms  paraissent  dans  les 
listes  ci-jointes,  composent  les  comites  permanents  de  la  Chambre  en  vertu  de 
1'article  63  du  Reglement,  et  qu'on  suspende  1'application  des  clauses  de  cet 
article  qui  limitent  le  nombre  de  membres  de  chaque  comite,  a  savoir:— 


Abbott, 

Anderson, 

Claxton, 

Diefenbaker, 

Douglas  (Weyburn), 

Dupuis, 

Evans, 

Fair, 

Factor, 

Fournier  (Hull), 


No  1 
Privileges  et  elections 

Messieurs 
Gershaw, 
Gibson, 
Gladstone, 
Gray, 
Gregory, 
Hill, 
Kirk, 
Lalonde, 
MacNicol, 
McCuaig, 

(Quorum  10) 


McDonald  (Pontiac), 

Mutch, 

O'Brien, 

Pinard, 

Pouliot, 

Power, 

Roy, 

Slaght, 

Weir— 29. 


No  2 
Chemins  de  fer,   Canaux  et  Telegraphes 


Authier, 

Bence, 

Bertrand   (Terrebonne), 

Black    (Cumberland), 

Bourget, 

Breithaupt, 

Burton, 

Chevrier, 

Gorman, 

Cote, 

Crerar, 

Douglas  (Queens), 

Dupuis, 

Emmerson, 

Eudes, 

Factor, 

Farquhar, 

Fournier  (Maisonneuve- 

Rosemont), 
Fulford, 
Gauthier, 
Golding, 


Messieurs 

Gregory, 

Hanson  (Skeena), 

Harris  (Danjorth), 

Hatfield, 

Healy, 

Howden, 

Howe, 

Isnor, 
Jackman, 
Jean, 

Johnston  (Bow  River). 
Kirk, 

LaCroix   (Quebec- 
Montmorency), 
Laflamme, 
Little, 
Lizotte, 
Lockhart, 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
McCulloch, 
Mclvor, 

(Quorum  20) 


McKinnon  (Kenora- 
Rainy  River), 

McNiven   (Ville  de 
Regina), 

Maybank, 

Mills, 

Mullins, 

Nicholson, 

Nielsen  (Mme), 

Nixon, 

O'Brien, 

O'Neill, 

Poirier, 

Pouliot, 

Roebuck, 

Ross  (Calgary-Est), 

Ross  (Souris), 

Shaw, 

Sissons, 

Turner, 

White, 

Whitman — 61. 
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No  3 
Bills   Prives 


Bonnier, 

Boucher, 

Bryce, 

Chambers, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Cote, 

d'Anjou, 

Donnelly, 

Douglas  (Queens), 

Dubois, 

Durocher, 

Factor, 

Fauteux, 

Fontaine, 

Gershaw, 

Gibson, 

Gingues, 


Messieurs 

Gladstone, 

Graham, 

Harris    (Grey-Bruce), 

Hazen, 

Healy, 

Hlynka, 

Hoblitzell, 

Howden, 

Jutras, 

Knowles, 

Lacombe, 

Lockhart, 

Macdonald  (Villc 


MardniiaM    i  l"/7/c  de 

Brantford)  , 
MacKenzie    (Lambton- 

Kent)  , 

(Quorum  15) 


MacLean  (Cap  Breton- 

Nord-Victoria) , 
McGregor, 
Mcllraith, 
Marier, 
Matthews, 
Mayhew, 
Parent. 
Poirier, 
Ross  (St.  Paul's), 

Roy, 

Senn, 

Shaw, 

Stokes, 

Telford, 

Tomlinson, 

Veniot, 

\\nod.— 50. 


No  4 
Banque  et  Commerce 


Authier, 

Black    (Cumberland), 
Blackmore, 
Blair, 

Breithaupt, 
Claxton, 
Cleaver, 
Coldwell, 
Donnelly, 
Dubuc, 
Edwards, 
Eudes, 
Fontaine, 

Fraser    (Northumberland) 
Fraser    (Peterborough- 
Quest)  , 
Graham, 
Gray, 


Messieurs 

Hanson    ( York-Sunbury) , 
Harris  (Danforth), 
Hazen, 
Hill, 

Jackman, 
Jaques, 
Jean, 
Kinley, 
Laflamme, 
Lafontaine, 
Leclerc, 

Macdonald    (Halifax), 
Macdonald   (Ville  de 
,     Brantford) , 
Maclnnis, 

MacKenzie    (Neepawa) , 
Macmillan, 
McCann, 

(Quorum  15) 


Mc(  leer, 
McGibbon, 

Mcllraith, 

McXi-vin  (Victoria,  Ont.) , 

Marier, 

Martin, 

Maybank, 

Mayhew, 

Moore, 

Perley, 

Picard, 

Ross  (St.  Paul's), 

Ryan, 

Slaght, 

Tucker, 

Ward.— 50. 
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Abbott, 

Authier, 

Black  (Yukon), 

Black   (Chdteauguay- 

Huntingdori), 
Boucher, 
Bourget, 
Burton, 
Clark, 
Cote, 

Cruickshank, 
Dechene, 
Denis, 
Desmond, 
Fcrland, 
Fontaine, 
Fournier  (Maisonneuve- 

Rosernont), 


No  5 
Comptea  publics 

Messieurs 

Fraser   (Northumberland) , Marshall, 
Fulford,  Matthews, 

Gladstone,  Mullins, 

Golding,  Mulock, 

Grant,  Noseworthy, 

Graydon,  Purdy, 

Green,  Rheaume, 

Hanson    (York-Sunbury) ,  Rickard, 


Henderson, 
Homuth, 
Isnor, 

Johnston  (Boiv  River), 
McCubbin, 

McDonald    (Pontiac) , 
McGeer, 
Mclvor, 

McNiven   (Ville  de 
Regina), 

(Quorum  15) 


Roebuck, 

Ross  (Hamilton-Est), 

Ross  (Souris) , 

Slaght, 

Tripp, 

Thauvette, 

Veniot, 

Ward, 

\\Tinkler.— 50. 


No  6 
Agriculture  et   Colonisation 


Authier, 
Aylesworth, 
Bertrand  (Prescott), 
Black  (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Blair, 
Bourget, 
Bryce, 
Cardiff, 
Choquette, 
Clark, 
Cloutier, 
Cruickshank, 
Dechene, 
Desmond, 
Diefenbaker, 
Donnelly, 
Douglas  (Queens), 
Dubois, 
Evans, 
Fair, 


Messieurs 
Ferron, 
Fontaine, 
Furniss, 
Gardiner, 
Golding, 
Gregory, 
Hatfield, 
Henderson, 
Kirk, 
Laflamme, 
Lafontaine, 
Lalonde, 
Leader, 
Leclerc, 
Leger, 
Lizotte, 
MacDiarmid, 
MacKenzie 

(Lambton-Kent) , 
McCuaig, 
McCubbin, 

(Quorum  20) 


McNevin  (Victoria,  Ont.), 

Matthews, 

Mullins, 

Nielsen   (Mme), 

Perley, 

Poirier, 

Quelch, 

Rennie, 

Rheaume, 

Rickard, 

Ross  (Souris), 

Ross  (Middlesex-Est), 

Ross  (Moose  Jaw), 

Rowe, 

Senn, 

Soper, 

Tustin, 

Ward, 

Weir, 

Whitman, 

Wright^Gl. 
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Bertrand  (Prescott), 

Brunelle, 

Cardiff, 

Denis, 

Dupuis, 

Edwards, 

Eudes, 


No  7 
Reglement 

Messieurs 
Golding, 
Graydon, 
Jaques, 
Knowles, 
MacLean   (Cap-Breton- 

Nord-Victoria), 
Marier, 

(Quorum  8) 


Marshall, 

McLarty, 

McLean  (Simcoe-Est), 

O'Neill, 

Ronnie, 

I  In--  (Moose  Jair), 

Stokes— 20. 


No  8 
Marine  et   Pecheriea 


Bradette, 

Brooks, 

Brunelle, 

Crete, 

Dechene, 

Farquhar, 

Ferron, 

Green, 

Hanson  (Skeena), 

Hazen, 

Hill, 

Kinley, 

Kuhl, 


Messieurs 

Lafontaine, 

Lapointe  (Matapedia- 

Matane), 
Leduc, 
Macdonald    (Ville   de 

Kingston), 
Maclnnis, 

MacKenzic  (Xeepawa), 
Macmillan, 

McLean  (Simcoe-Est), 
Neill, 
Noseworthy, 

(Quorum  10) 


Poirier, 
Pettier, 

Reid, 

Rnv, 

Ryan, 

St  irling, 

Tclford, 

Tomlinson, 

Tripp, 

Tustin, 

Veniot, 

Warren.— 35. 


No  9 
Mines,  Forets  et  Cours  d'Eau 


Adamson, 

Authier, 

Bence, 

Black  (Yukon), 

Blanchette, 

Bourget, 

Crerar, 

d'Anjou, 

Edwards, 

Esling, 

Evans, 

Furniss, 


Messieurs 
Gillis, 
Grant, 
Hansell, 
Hurtubise, 

Johnston  (Bow  River), 
Lafontaine, 
Leduc, 
Little, 
MacNicol, 
McCann, 
McCulloch, 
McDonald  (Pontiac), 

(Quorum  10) 


McGibbon, 
McKinnon    (Kenora- 

Rainy  River), 
Nielsen   (Mme), 
Parent, 
Sanderson, 
Sinclair, 
Tripp, 
Turner, 
Ward, 
Warren, 
White.— 35. 
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No  10 
Relations  Industrielles  et  Internationales 


Abbott, 

Blackmore, 

Bruce, 

Church, 

Cloutier, 

Cote, 

Dubuc, 


Messieurs 

Jean,  Neill, 

Lafontaine,  Nixon, 

Leger,  Noseworthy, 

MacKenzie   (Neepawa),  Pettier, 


Macmillan, 

MacNicol, 

McCann, 


Fournier  (Maisonneuve-     McGarry, 


Rosemont) , 
Gingues, 
Goulet, 

Hanson  (Skeena). 
Homuth, 


McNivcn    (Ville  de 

Regina), 
Massey, 
Mills, 
Mutch, 

(Quorum  10) 

No  11 
Debats 


Roebuck, 

Ross  (Calgary-Est), 

Ross   (Hamilton-Est), 

Rose, 

Sanderson, 

Stirling, 

Turgeon. — 35. 


Blanchette, 
Claxton, 
Esling, 
Hlynka, 


Messieurs 
Jutras, 
Pinard, 
Pouliot, 

Ross    (Middlesex-Est) , 
(Quorum  7) 

No   12 


Ross  (Moose  Jaw), 
Rowe, 
Shaw, 
Sinclair.— 12. 


Impressions 

(Membres  qui  agissent  au  nom  des  Communes) 


Bertrand    (Terrebonne) , 

Bonnier, 

Bourget, 

Casselman    (Grenville- 

Dundas), 
Castleden, 
Chambers, 
Chevrier, 
Gorman, 
Crete, 
d'Anjou, 
Denis, 
Dubois, 
Dupuis, 
Durocher, 
Edwards, 
Emmerson, 
Esling, 
Evans, 
Fauteux, 


Messieurs 

Ferland, 

Fraser   (Peterborough- 
Quest)  , 

Furniss, 

Gillis, 

Goulet, 

Grant, 

Green, 

Healy, 

Hlynka, 

Hoblitzell, 

Hurtubise, 

Kuhl, 

Leader, 

MacDiarmid, 

MacKinnon   (Kootenay- 
Est), 

MacLean  (Cap  Breton- 
Nord-Victoria) , 

McGregor, 


McNevin  (Victoria,  Out.), 

Mills, 

Moore, 

Mulock, 

Purdy, 

Rheaume, 

Ross  (St.  Paul's), 

Sinclair, 

Sissons, 

Soper, 

Tripp, 

Tucker, 

Tustin, 

Weir, 

White, 

Whitman, 

Winkler, 

Wood.— 54. 
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No  13 

Bibliotheque 

(Membres  qui  agissent  au  nom  des  Communes) 


Adamson, 

Aylesworth, 

Black  (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Bruce, 
Cardiff, 
Casselman   (Grenville- 

Dundas), 
Castleden, 
Coldwell, 
Emmerson, 
Eudes, 
Factor, 
Farquhar, 
Fontaine, 
Fournier  (Maisonneuve- 

Rosemont), 


M.  1'Orateur  et  messieurs 

Gershaw, 

Goulet, 

Graham, 

Green, 

Hansell, 

Henderson, 

Howden, 

Hurtubise, 

Jaques, 

Jean, 

Lizotte, 

Macdonald  (Halifax), 

M:icKcn/ic 
Miu-Krn/ic 

Kent), 
Macmillan, 
Marier, 


Martin, 

Mayhew, 

Moore, 

Poirier, 

Pouliot, 

Purdy, 

Raymond, 

Reid, 

Rickard, 

Ross  (St.  Paul's), 

Thauvette, 

Warren, 

Winkler, 

Wood.-  l.">. 


No  14 

Restaurant 

(Membres  qui  agissent  au  nom  des  Commune*) 


Black  (Yukon), 

Dupuis, 

Edwards, 

Farquhar 

Furniss, 

Goulet, 

Howden, 

Jaques, 


M.  1'Orateur  et  messieurs 
Laflamme, 
Lafontaine, 
Macdonald  (Ville  de 

Brantford), 
Maclnnis, 
McGregor, 
Mclvor, 
Mayhew, 


Pinard, 

Purdy, 

Rheaumc, 

Thauvettr, 

Tucker. 

Tustin— 22. 


Sur  une  motion  de  M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  ledit  rapport  est 
agree. 

Sur  proposition  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  chaque  comite 
permanent  soit  autorise  a  etudier  et  a  examiner  toutes  les  affaires  et  les  questions 
que  lui  soumettra  la  Chambre;  a  faire  rapport,  a  1'occasion,  de  ses  constatations 
et  opinions;  et  a  envoyer  querir  personnes,  ecrits  et  documents. 

Sur  motion  de  M.  Michaud,  il  est  resolu. — Que  1'article  63  du  Reglement  de  la 
Chambre  des  communes,  relatif  a  1'institution  des  comites  permanents  de  la 
Chambre,  soit  modifie  en  ajoutant  aux  comites  permanents  de  la  Chambre,  pour  la 
presente  session,  un  comite  permanent  des  chemins  de  fer  et  de  la  marine  que 
1'Etat  possede,  exploite  et  controle  auquel  seront  deferes  les  comptes,  les  pre 
visions  budgetaires  et  les  projets  de  lois  qui  auront  trait,  pendant  la  presente 
session,  aux  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  aux  Canadian  National  (West 


52  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

Indies)  Steamships,  aux  Lignes  aeriennes  Trans-Canada,  pour  que  le  Comite  les 
etudie  et  fasse  rapport  a  la  Chambre;  pourvu,  toutefois,  que  rien,  dans  la  presente 
motion,  ne  soit  interprets  comme  restreignant  en  aucune-  maniere  le  droit  complet 
de  discussion  au  Comite  des  Subsides;  et  que  ledit  Comite  se  compose  de:  MM. 
Donnelly,  Dubuc,  Durocher,  Emmerson,  Ferland,  Gray,  Hanson  (Skeena), 
Harris  (Danforth),  Hazen,  Howden,  Jackman,  Lockhart,  Michaud,  McCulloch, 
Maybank,  Nicholson,  Parent,  Pouliot,  Roebuck,  Ross  (Middlesex-Est),  Sander 
son,  Shaw  et  Sissons. 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2-602,  approuve  le  31  Janvier  1944:  modifiant  les 
reglements  relatifs  aux  allocations  versees  aux  anciens  combattants  par  decision 
de  la  Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants. 

Et  aussi, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1-602,  approuve  le  31  Janvier 
1944:  modifiant  les  reglements  edictes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  du 
ministere  des  pensions  et  de  la  sante  nationale,  chapitre  39,  Statuts  de  1928. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Etat 
prepare  par  le  surintendant  de  1'Assurance  rclatif  a  1'application  de  la  loi  d'as- 
surance  du  service  civil,  pour  1'annec  tcrininee  le  31  mars  1943,  en  vertu  de 
1'article  21  du  chapitre  23,  S.R.C.,  1927. 

M.  Mulock,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  du  ministre  des  Postes 
pour  1'annee  se  terminant  le  31  mars  1943.  (Versions  anglaise  et  franchise.) 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  juin 
1943, — Etat  montrant: — 1.  Combien  a-t-on  nomme  de  facteurs  ruraux  depuis 
le  ler  Janvier  1942? 

2.  De  ces  nominations,  combien  ont  ete  faites:   (a)  en  renouvelant  tout  sim- 
plement  le  contrat  actuel,  (b)  a  la  suite  de  soumissions  pour  concurrence,  (c)  de 
toute  autre  maniere? 

3.  Des  contrats  adjuges  en  vertu  du  paragraphs  (c)   de  la  question  prece- 
dente,  combien  garantissaient  une  remuneration  superieure  a  deux  cent  dollars 
par  annee? 

4.  Combien  a-t-on  renouvele  de  contrats  a  un  taux  de  remuneration  supe- 
rieur  a  celui  que  garantissait  le  contrat  original? 

5.  Quelles  dispositions  prend-on  pour  s'assurer  que  ceux  qui  presentent  une 
soumission  pour  le  transport  du  courrier  rural  sont  en  mesure  d'assurer  1'essentiel 
de  ce  service  pour  le  montant  de  leur  soumission? 

6.  Quelles  sont  les  mesures  prises  relativement  a  tout  facteur  rural  qui 
demande  conge  afin  de  s'enroler  dans  les  forces  armees? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
finale  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  avril  1943, — Etat  montrant: — 
1.  Qui  est  le  directeur  actuel  du  service  selectif  national  au  Canada? 

2.  A-t-on  nomme  quelques  directeurs  associes  ou  directeurs  adjoints  a  ce 
service?    S'il  y  a  lieu,  combien  et  quels  sont  leurs  noms? 

3.  Quelque  directeur,  directeur  associe  ou  directeur  adjoint  detient-il  quel- 
que  autre  emploi  public  et,  s'il  y  a  lieu,  quel  est  ce  emploi? 

4.  Combien  y  a-t-il  de  divisions  administratives  relevant  du  departement 
du  service  selectif  national  du  Canada? 

5.  Quels  officiers,  professionnels  ou  autres,  et  quels  autres  employes  a-t-on 
engages    dans    chaque    division    administrative    au    Canada,    et    dans    la    ville 
d'Ottawa? 
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6.  Combien  d'enqueteurs  et/ou  d'officiers  charges  d'imposer  le  respect  de  ses 
reglements  ce  service  a-t-il  engages? 

7.  Qu'a-t-on  paye  en  traitement  ou  autre  remuneration,  en  allocations  et/ou 
en  frais  de  depenses  a  chacun  des  particuliers  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
six  questions  precedentes? 

M.  Mackenzie  King,  propose,  appuye  par  M.  Ilsley: — Qu'un  comite  special 
de  la  Chambre,  compose  de  MM.  Black  (Yukon],  Fauteux,  Golding,  Hanson 
(York-Sunbury) ,  Isnor,  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  Maclnnis  Mcllraith, 
Maybank,  St-Laurent  et  Quelch,  soit  institue  pour  aider  monsieur  1'Orateur  a 
faire  la  revision  du  Reglemcnt  de  la  Chambre  dans  le  but  de  simplifier,  de  hater 
et  de  depecher  le  travail  de  celle-ci,  et  pour  faire  rapport  a  la  Chambre  au  cours 
de  la  presente  session. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

M.  Ilsley  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plcnicr  a  sa  pro- 
chaine  seance,  pour  etudier  le  projet  suivant  dc  resolution: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  aim  dc  stipulcr  iut<  r  aim. 

1.  Que  des  sommes  d'au  plus  $3, 6-50 ,000, 000  soicur  alloueee  a  Sa   Majotc, 
pour  subvenir  aux  drpen>es  <|iii  pcuvmi    HIV   faites,  mi   ctVcctiicr  des   aval 

ou  prets  qui  peuvent  Gtre  consents,  par  mi   sous   1'autoritc   du  Gouverneur   en 
conseil  au  cours  de  1'annec  c\]iirant   le  31   mars  1(.>4">,  pour 

(a)  La  securite,  la  defense,  la  paix,  1'ordiv  et  le  bien  du  Canada; 

(b)  La  conduite  des  operations  navalcs,  militaires  et  aeriennes  a  I'intcrieur 
ou  hors  du  Canada; 

(c)  Favoriser  la  continuation  du  commerce,  dc  I'imliMric  ct   des  rdaiions 
d'affaires,  soit  au  moyen  d'assurancc  ou  d'indenmite  cunt  re  les  risques 
de  la  guerre,  soit  autrement;  et 

(d)  L'execution  de  toute  mcsiirc  (jiic  le  ( lonvcnicur  cu  cnnscil  jugt1  neces- 
saire  ou  opportune  par  suite  de  I'existenrc  d'un  etat  de  guerre. 

2.  Que  le  Gouverneur  en  conseil  soit  autorise  a  prelever,  par  voie  d'em- 
prunt,  sous  le  regime  des  dispositions  de  la  Loi  du  revenu  consolide  et  de  la 
verification,  1931,  la  somme  ou  les  sommes  d'argent  d'au  plus  $3,650,000,000 
qui  peuvent  etre  necessaires  pour  subvenir  aux  depenses  mentionnees  plus  haut, 
ou  pour  effectuer  les  avances  ou  prets   mentionnes  ]~»lus  haut,   le  principal   et 
1'interet  de  cet  emprunt  devant  etre  imputes  sur  le  Fonds  du  revenu  consolide 
et  payables  a  meme  ce  fonds. 

3.  Que  le  Gouverneur  en  conseil  soit  autorise  a  depenser  de  nouveau,   a 
avancer  ou  a  preter  les  deniers  rec.us  en  remboursement  ou  remise  d'avances, 
de  prets  ou  de  depenses  faits  sous  le  regime  des  Lois  sur  les  credits  de  guerre 
de  1939  (deuxieme  session),  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa  prochaine  seance 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  McLarty,  appuye  par  M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest) ,  propose:— 
Qu'un  comite  special,  compose  de  MM.  Blanchette,  Factor,  Fair,  Gillis,  Green, 
Hazen,  Isnor,  Lapointe  (Matdpedia-Matane) ,  MacKenzie  (Neepawa),  MacNicol, 
McCuaig,  McLarty,  McNiven  (Ville  de  Regina),  Reid  et  Power,  soit  institue 
pour  etudier  la  Loi  des  elections  federales,  1938,  ainsi  que  toutes  instructions 
actuelles  concernant  la  reception  des  votes  deposes  par  les  membres  des  forces 
militaires  actives  du  Canada,  dans  le  but  de  conserver,  de  maintenir  et  de 
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proteger  le  plein  droit  de  vote  du  personnel  des  forces  militaries  en  activite  de 
service  au  pays  et  outre-mer  et  de  determiner  les  reglements  requis  pour  exercer 
ce  droit  de  suffrage;  pour  etudier  cette  question  sous  toutes  se  faces;  pour  pro 
poser  les  amendements,  modifications  ou  reglements  qui  seront  juges  necessaires 
pour  atteindre  les  buts  enonces  precedemment;  que  ce  comite  ait  pouvoir 
d'envoyer  querir  personnes,  ecrits  et  dossiers,  de  sieger  pendant  les  seances  de 
la  Chambre  et  de  faire  rapport  de  temps  a  autre. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par  M. 
Tremblay  pour  presenter  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  reponse  au  discours  qu'Elle  a  prononce  a  1'ouverture  de  la  session,  et  sur  la 
motion  en  amendement  de  M.  Graydon  et  sur  la  motion  d'amendement  audit 
amendement  proposee  par  M.  Coldwell. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Hanson  (York-Sunbury) . 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10.55  du  soir,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres- 
midi,  demain. 
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PBIERES. 

Sur  une  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Qu'un  message  soit 
envoye  au  Senat  pour  1'informer  que  Messieurs  Black  (Yukon) ,  Dupuis,  Edwards, 
Farquhar,  Furniss,  Goulet,  Howden,  Jaques,  Laflamme,  Lafontaine,  Macdonald 
(Ville  de  Brantford),  Maclnnis,  McGregor,  Mclvor,  Mayhew,  Pinard,  Purdy, 
Rheaume,  Thauvette,  Tucker  et  Tustin  ont  ete  nommes  pour  aider  Son  Honneur 
M.  1'Orateur  a  diriger  le  restaurant,  en  tant  qu'il  s'agit  des  interets  de  la  Cham- 
bre  des  communes,  et  pour  agir  comme  membres  du  comite  mixte  des  deux  Cham- 
bres  pour  administrer  le  restaurant. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Qu'un  message  soit  envoye 
au  Senat  informant  Leurs  Honneurs  que  la  Chambre  a  nomme  son  Honneur 
M.  1'Orateur  ainsi  que  Messieurs  Adamson,  Aylesworth,  Black  (Chateauguay- 
Huntingdon) ,  Bruce,  Cardiff,  Casselman  (Grenville-Dundas) ,  Castleden,  Cold- 
well,  Emmerson,  Eudes,  Factor,  Farquhar,  Fontaine,  Fournier  (Maisonneuve- 
Rosemont) ,  Gershaw,  Goulet,  Graham,  Green,  Hansell,  Henderson,  Howden, 
Hurtubise,  Jaques,  Jean,  Lizotte,  Macdonald  (Halifax),  Mackenzie  (Neepaiva), 
MacKenzie  (Lambton-Kent),  Macmillan,  Marier,  Martin,  Mayhew,  Moore, 
Poirier,  Pouliot,  Purdy,  Raymond,  Reid,  Rickard,  Ross  (St-Paul's),  Thauvette, 
Warren,  Winkler  et  Wood  pour  former  un  comite  charge  d'aider  son  Honneur 
M.  1'Orateur  dans  I'administration  de  la  bibliotheque  du  Parlement,  en  tant 
qu'il  s'agit  des  interets  de  la  Chambre  des  communes,  et  pour  agir  au  nom  de  la 
Chambre  des  communes  comme  membres  d'un  comite  mixte  de  la  bibliotheque. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Qu'un  message  soit 
envoye  au  Senat  pour  informer  Leurs  Honneurs  que  la  Chambre  se  joindra  a 
eux  pour  former  un  comite  mixte  des  deux  Chambres  concernant  les  impressions 
du  Parlement,  et  que  les  Membres  du  comite  mixte  des  Impressions,  savoir: — 
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Messieurs  Bertrand  (Terre bonne),  Bonnier,  Bourget,  Casselman  (Grenville- 
Dundas),  Castleden,  Chambers,  Chevrier,  Crete,  Gorman,  d'Anjou,  Denis,  Dubois, 
Dupuis,  Durocher,  Edwards,  Emmerson,  Esling,  Evans,  Fauteux,  Ferland, 
Fraser  (Peterborough-Quest),  Furnis,  Gillis,  Goulet,  Grant,  Green,  Healy, 
Hlynka,  Hoblitzell,  Hurtubise,  Kuhl,  Leader,  MacDiarmid,  MacKinnon  (Koote- 
nay-Est),  MacLean  (Cap  Breton-Nord-Victoria) ,  McGregor,  McNevin,  (Victo 
ria,  Ont.),  Mills,  Moore,  Mulock,  Purdy,  Rheaume,  Ross  (St-Paul's),  Sinclair, 
Sissons,  Soper,  Tripp,  Tucker,  Tustin,  Weir,  White,  Whitman,  Winkler  et 
Wood,  agiront,  de  la  part  de  la  Chambre  comme  membres  dudit  comite  mixte. 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  ministers 
des  Transports,  pour  Pannee  terminee  le  31  mars  1943.  (Versions  anglaise  et 
franchise.) 

M.  Fair  presente,  appuye  par  M.  Kuhl,  du  consentement  de  la  Chambre, 
le  Bill  No  3,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Commission  canadienne  du  ble,  1935, 
qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par  M. 
Tremblay  pour  presenter  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  reponse  au  discours  qu'Elle  a  prononce  a  1'ouverture  de  la  session,  et  sur  la 
motion  en  amendement  de  M.  Graydon  et  sur  la  motion  d'amendement  audit 
amendement  proposee  par  M.  Coldwell. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Bryce. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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Cinq  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  le  rapport  de  la  Com 
mission  du  service  civil,  au  sujet  de  la  nomination  de  M.  John  Laundy  comme 
assistant  sergent  d'armes,  depose  sur  la  table  de  la  Chambre  le  jeudi,  27 
Janvier  1944,  soit  maintenant  approuve. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  la  recommandation  de  1'honorable 
Orateur  au  sujet  de  la  demission  de  Hector  Benoit,  ecuyer,  rapporteur  parlemen- 
taire  des  Debats  frangais  de  la  Chambre  des  Communes,  deposee  sur  la  table 
de  la  Chambre  lundi,  le  31  Janvier  1944,  est  adoptee. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par  M. 
Tremblay  pour  presenter  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  reponse  au  discours  qu'Elle  a  prononce  a  1'ouverture  de  la  session,  et  sur  la 
motion  en  amendement  de  M.  Graydon  et  sur  la  motion  d'amendement  audit 
amendement  proposee  par  M.  Coldwell. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Diefenbaker. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10.55  du  soir,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres- 
midi,  demain. 
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Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  troisieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  3  fevrier,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:— 

D'Alice  Robert  Rajotte,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demeure  presentement  a 
Dorval,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Gustave  Rajotte,  de  Montreal,  P.Q..  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — 
M.  Hill. 

De  Joseph  Ulric  Edouard  Burns,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Marie  Angelina  Graziella  Ducasse 
Burns,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Hill. 

D'Adelard  Belanger,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  annuler  son  mariage  d'avec  Rose-Anna  Robidoux  Belanger,  de  Montreal, 
P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Hill. 

D'Iris  Mabel  Dash  Wilkinson,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demeure  presente 
ment  a  Valois,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son 
mariage  d'avec  Harry  Wilkinson,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son 
divorce. — M.  Hill. 

D'Emma  Gertrude  Groves  Morris,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demeure  presen 
tement  a  Springfield  Park,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour 
annuler  son  mariage  d'avec  George  Morris  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir 
son  divorce. — M.  Hill. 
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M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  ^sur  la  Table  le 
premier  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: — 

Conformement  a  1 'article  99,  paragraphs  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  premier  rapport 
comme  suit: — 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observers  dans  chaque  cas, 
savoir:— 

De  Freda  AVatson  Norman  Daniels,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse.  de  Thomas 
Basil  Hasard  Daniels. 

De  Pasquale  Di  Guglielmo,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Lucette  Monette  Di 
Guglielmo. 

De  Sarah  Carmichael  Hay  Johnston,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Stanley 

Blount  Johnston,  fils. 

De  Margaret  Derry  Kirby,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Alfred  Kirby. 

De  Marjorie  Parker  Leduc,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Henri  Leduc. 

De  Margaret  Georgina  Isabel  Townsend  Mansfield,  de  Montreal,  P.Q., 
epouse  de  Roy  William  Mansfield. 

De  Gertrude  Margaret  Amy  Ogilvie,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Lome 
Frederick  Wilson  Ogilvie. 

De  Myrtle  Josephine  Teel  Odell,  de  Waterloo,  P.Q.,  epouse  de  Clifford 
Alexander  Odell. 

De  Mary  Hope  Beers  Ross,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Herbert  Percival 
Alvin  Ross. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Son  Honneur  le 
President  et  les  honorables  senateurs  Aseltine,  Aylesworth,  Sir  Allen,  Beau- 
bien  (Montarville) ,  Bench,  Blais,  Cantley,  Chapais  (Sir  Thomas),  David,  Fallis, 
Gouin,  Griesbach,  Jones,  Lambert,  Logan,  MacLennan  et  Wilson  ont  ete  consti- 
tues  en  un  comite  charge  d'aider  Son  Honneur  le  President  dans  1'administra- 
tion  de  la  Bibliotheque  du  Parlement,  en  tant  que  les  interets  du  Senat  sont 
concernes  et  pour  agir  au  nom  du  Senat  comme  membres  du  comite  mixte  des 
deux  Chambres  au  sujet  de  ladite  Bibliotheque. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  les  honorables  senateurs 
Beaubien  (St-Jean-Baptiste) ,  Blais,  Chapais  (Sir  Thomas),  Davies,  Dennis, 
Donnelly,  Euler,  Fallis,  Foster,  Green,  Harmer,  Lacasse,  Macdonald  (Cardigan), 
McDonald  (Shediac) ,  Moraud,  Mullins,  Pope,  St-Pere,  Sinclair,  Stevenson  et 
White  ont  ete  constitues  en  un  comite  charge  de  surveiller  les  travaux  d'impres- 
sion  du  Senat,  pendant  la  presente  session,  et  d'agir  au  nom  du  Senat  comme 
membres  du  comite  mixte  des  deux  Chambres  au  sujet  des  travaux  d'impression 
du  Parlement. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  Son  Honneur  le 
President  et  les  honorables  senateurs  Beaubien  (Montarville),  Fallis,  Haig, 
Hardy,  Howard  et  Robinson,  ont  ete  constitues  en  un  comite  charge  d'aider  Son 
Honneur  le  President  dans  1'administration  du  restaurant  du  Parlement,  en  ce 
qui  concerne  les  interets  du  Senat  et  d'agir  au  nom  du  Senat  comme  membres  du 
comite  mixte  des  deux  Chambres  au  sujet  dudit  restaurant. 

M.  Fournier  (Hull),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  du  ministre  des 
Travaux  publics  sur  les  entreprises  qui  tombent  sous  son  controle  pour  1'annee 
financiere  qui  s'est  terminee  le  31  mars  1943.  (Versions  anglaise  et  franchise.) 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  des  Archives  publiques  pour  1'annee  1943.  (Versions  anglaise  et 
franchise.) 

M.  LaFleche,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,   depose  sur   la  Table,— 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  530,  approuve  le  3   fevrier  1944:    nommant 

William  Parker,  ecuyer,  de  Winnipeg,  Manitoba,  comme  un  des  gouverneurs 
de  la  corporation  canadienne  de  radiodiffusion. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail  depose  sur  la 
Table, — Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  sur  I'assurance-chomagc,  1940,  concernant  les  reglements  mis  en  vigucur 
par  la  commission  d'assurance-chomage  pour  les  prestations  et  les  indcmnites. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de  M. 
Sinclair  soit  substitue  a  celui  de  M.  Reid  comme  membre  du  comite  special 
nomme  pour  etudier  la  Loi  des  elections  federales,  1938. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  soit  institm'   un  Comite  special  de  la 
Chambre  pour  faire  unc  etude  et  pivpaivr  un  rapport  Mir  un  plan  national  d'as 
ranees  sociales  qui  cimMiiuerait    une  Charte   de   se*curite   sociale   pour   tout    le 
Canada,  et,  a  cette  fin, 

Que  ce  Comite  s'enquiere  et   l'a.~se  1'etude  dc  la  li'.ni.-Iatioii  sociale  actudle 
du  Parlement  du  Canada  rt   des  diverges  legislatures  provinciate-,  do   - 
d'assurances  sociales  des  autre?  pays,  des  mesures  d'assuranci  plus 

realisables  au  Canada,  y  compris  1'assurance-maladie,  ain-i  que  dea  moyena 
requis  pour  les  inclure  dans  un  plan  national,  des  adaptations  d'onlre  constitu- 
tionnel  et  financier  requise.-  pour  la  mi.-e  en  iriivi-c  d'un  jilan  naliona!  de  -I'ruritr 
sociale,  et  de  tous  les  autres  sujets  connexes; 

Que  ce  Comite  soit  autorise  a  institurr,  avec  !<•>  mcmlirc-  <\\n  le  composeront, 
les  sous-comites  qu'il  jugera  utilcs  ou  neeo-airo  pom-  traiter  de  certains  a-p> 
determines  des  problemes  mcntionnes  plus  haut.  a  assigner  des  personnes,  a 
faire  produire  ecrits  et  dossiers,  a  interroger  des  temoins  ayanl  preto  sermenr, 
a  faire  imprimer  au  jour  le  jour  les  ecrits  et  les  temoignages  qu'il  ordonnera 
pour  1'usage  des  membres  du  comite  et  de  la  Chambre;  que  le  Comite  fasse 
rapport  a  la  Chambre  de  temps  a  autre;  et,  que  ce  Comite  se  compose  des  deputes 
suivants:  MM.  Adamson,  Blanchette,  Bourc,et,  Breithaupt,  Bruce.  Mine  Cassel- 
man  (Edmonton-Est),  MM.  Claxton,  Cleaver,  Cote,  Diefenbaker,  Donnelly, 
Fauteux,  Fulford,  Gershaw,  Gregory,  Hatfield,  ]Io\vden,  Hurtubise,  Johnston 
(Bow-River);  Kinley,  Lalonde,  Leclerc,  Lockhart,  Maclnnis.  Mackenzie,  (Van 
couver-Centre),  MacKinnon  (Kootenay-E*t\.  Macrnillan,  McCann,  McGarry, 
McGregor,  Mclvor,  Maybank,  Mayhew,  Mitchell,  Picard,  Shaw,  Slaght,  Veniot, 
Warren,  Wood  et  Wright  et  qu'on  suspende  a  cet  effct  les  dispositions  de  1'article 
65  du  Reglement  qui  fixe  le  nombre  des  membres  des  comites  speciaux. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  soit  institue  un  .Comite  special  de  la 
Chambre  pour  etudier  et  faire  rapport  sur  les  problemes  generaux  de  restaura- 
tion  et  de  retablissement  qui  pourront  se  poser  a  la  fin  de  la  guerre  actuelle  de 
meme  que  sur  toutes  les  questions  connexes;  que  ce  Comite  soit  autorise  a  insti- 
tuer,  avec  les  membres  qui  le  composeront  les  sous-comites  qu'il  jugera  utiles  ou 
necessaires,  pour  examiner  certaines  parties  determinees  des  problemes  men- 
tionnes  plus  haut;  que  ce  Comite  special  et  les  sous-comites  qui  peuvent  etre 
institues  soient  autorises  a  assigner  des  personnes,  a  faire  produire  documents 
et  dossiers,  a  interroger  des  temoins  ayant  prete  serment;  que  ce  Comite  special 
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soit  autorise  a  faire  rapport  a  la  Chambre  de  temps  a  autre;  que  ce  Comite  Be 
compose  des  membres  suivants:  MM.  Authier,  Bence,  Bertrand  (Prescott), 
Black  (Cumberland),  Brunelle,  Castleden,  Dupuis,  Eudes,  Ferron,  Fraser 
(Northumberland),  Gillis,  Gray,  Harris  (Danforth) ,  Hill,  Jean,  MacKenzie 
(Neepawa),  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  MacNicol,  McDonald  (Pontiac), 
McKinnon  (Kenora-Rainy-River),  McNiven  (Ville  de  Regina),  Marshall, 
Martin,  Matthews,  Mitchell,  Mme  Nielsen,  MM.  Poirier,  Purdy,  Quelch,  Ross 
(Calgary-Est),  Ross  (Middlesex-Est) ,  Sanderson,  Turgeon,  Tustin  et  White,  et 
que  soient  suspendues,  a  cet  effet,  les  dispositions  de  1'article  65  du  Reglement 
qui  limite  le  nombre  des  membres  des  comites  speciaux. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par 
M.  Tremblay  pour  presenter  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  en  reponse  au  discours  qu'Elle  a  prononce  a  1'ouverture  de  la 
session,  et  sur  la  motion  en  amendement  de  M.  Graydon  et  sur  la  motion  d'amen- 
dement  audit  amendement  proposee  par  M.  Coldwell. 

Et  le  debat  se  pousuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion 
de  M.  Noseworthy. 

Sur  motion  de  M.  Crerar,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  six  heures  de  1'apres- 
midi,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi  lundi  prochain. 
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Un  message  est  rec,u  du  Senat  demandant  a  la  Chambre  de  renvoyer  au 
Senat  la  preuve  presentee  au  comite  des  Divorces  au  cours  de  la  derniere  session 
du  Parlement,  preuve  sur  laquelle  etaient  appuyes  les  bills  suivants,  a  savoir:  — 

Bill  No  86  (J3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Taffert". 

Bill  No  131  (W4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Usher 
Garson". 

Sur  motion  de  M.  Crerar  il  est  ordonne, — Qu'un  message  soit  adresse  au 
Senat  pour  informer  Leurs  Honneurs  que  la  Chambre  agree  a  la  demande  qu'ils 
ont  formulee  de  leur  renvoyer  la  preuve  deposee  devant  le  comite  de  Divorce 
du  Senat  au  cours  de  la  derniere  session  du  Parlement,  preuve  qui  a  servi  de 
base  aux  bills  suivants,  a  savoir: — 

Bill  No  86  (J3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Taffert". 

Bill  No  131  (W4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Usher 
Garson". 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copies 
des  accords  conclus  en  vertu  de  la  loi  de  la  conservation  du  change  en  temps  de 
guerre,  1940,  Statuts  du  Canada,  1940-41,  Chapitre  2,  article  8. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Knowles,  appuye  par  M.  Bryce,  pre- 
sente  le  bill  No  4,  Loi  modifiant  la  loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu 
(communication  de  renseignements) ,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la 
deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 
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La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par  M. 
Tremblay  pour  presenter  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  reponse  au  discours  qu'Elle  a  prononce  a  1'ouverture  de  la  session,  et  sur  la 
motion  en  amendement  de  M.  Graydon  et  sur  la  motion  d'amendement  audit 
amendement  proposee  par  M.  Coldwell. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Tustin. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10.55  du  soir,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres- 
midi,  demain. 
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M.  Factor,  du  eomite  special  charge  d'etudier  !a  loi  drs  r-lrctimi^  fi'di'r.-- 
1938,  depose  le  premier  rapport  dndit   comite  qui  se  lit   coniiue  -uit: 

Votre  comite'  sollicite  1'autorisation  de  ivtrnir  les  service-;  d'un  avocat- 
conseil. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  >ur  motion  de  M.  Factor,  ledit  rapport  est 
agree. 

La  Chambre  reprend  ensuitc  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par 
M.  Tremblay,  appuyee  par  I\I.  Tucker: 

Que  1'Adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  du  Canada: 

A  Son  Excellence  le  tres  honorable  major-general  comte  d'Athlone,  Chevalier 
de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre  du  tres  honorable 
Conseil  \rnvc  de  Sa  Majeste,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre  tres 
honorable  du  Bain,  Grand  Maitre  de  1'Ordre  tres  distingue  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de  1'ordre  royal 
Victoria,  Compagnon  de  1'Ordre  du  Service  distingue,  l'un  de.-  Aides-de 
camp  personnels  de  Sa  Majeste,  Gouverneur  general  et  Commandant 
en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

QU'IL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence 
d'agreer  nos  humbles  remerciements  pour  le  graeieux  discours  qu'Elle  a  adresse 
aux  deux  Chambres  du  Parlement. 
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Kt  sur  la  motion  proposee  en  amendement  par  M.  Graydon: 

Que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  1'Adresse  en  reponsc  au  Discours 
du  Trone: 

"Nous  desirons  exprimer  respectueusement  a  Votre  Excellence  le  regret 
que  vos  conseillers  n'aient  pas  juge  a  propos: 

(a)  de  prendre  les  dispositions  indispensable?  pour  remplir  les  promesses 
deja  faites  afin  de  repondrc  aux  besoins  et  de  pcmrvoir  a  1'embauchage 
des  hommes  et  des  femmes  des  forces  armees  lors  de  leur  demobilisation; 

(6)  de  prendre  les  mesures  necessaires  pour  permettre  a  1'agriculteur  de 
donner  son  plein  rendement  soit  pendant,  soit  apres  la  guerre,  en 
suivant  un  programme  efficace  et  stable  a  longue  echeance; 

(c)  d'edicter  un  code  national  du  travail  susceptible  d'assurer  un  maximum 
(It-  production  et  de  donner  a  1'puvrier  la  place  qui  lui  revient  dans 
notre  economic  nationale;  de  corriger  les  clauses  indument  coercitives  ou 
restrictives  dc  1'ordonnance  dc  1943  regissant  les  salaires  en  temps  de 
guerre ; 

(d)  de  restreindre  les  controles  exerces  par  la  bureaucratic  ainsi  que  1'enre- 
gimentation,  de  reconnaitre  et  de  restaurer  1'autorite  du  Parlement;  de 
mettre  un  frein  a  lYmpirtemcnt  perpetuel  sur  les  droits  des  provinces 
et  aux  tentatives  centralisatrices  de  1'autorite." 

Ainsi  que  .sue  la  motion,  proposee  en  sous-amendement,  par  M.  Coldwell  et 
qui  se  lit  ainsi: 

Que  Ton  retranche  dans  1'amendement  tons  les  mots  qui  suivent  "Que"  et 
qu'on  leur  substitue  les  suivants: 

Nous  soumettons  humlik'inent  a  Votre  Excellence  que  ses  conseillers, 
de  1'avis  de  la  Chambre,  ont  manque  a  leur  devoir  en  ne  suggerant  pas  les 
reformes  sociales  de  base  et  les  mesures  economiques  qui  seules  peuvent 
hater  hi  victoire  et  rendre  possibles  au  Canada  1'emploiement  total  de 
la  main-d'ceuvre  ainsi  que  I'avenemcnt  d'un  regime  de  securite  sociale 
complete. 

Ajires  plus  ample  discussion,  ledit  projet  de  sous-amendement  est  mis  aux 
voix,  et  il  est  rejete  sur  le  vote  suivant: 


Blackmore, 

Bryce, 

Burton, 

<  '•).«(  leden, 
Coldwell, 


Abbott. 

Adamson, 

Anderson. 

Authier, 

Bence, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 


Mes.-ieurs: 
POUR: 


Douglas  (Weyburn), 

Fair, 

Gillis, 

Hansell, 

Hlynka, 


Johnston 

(Bow-River), 
Knowles, 
Kuhl, 

Maclnnis, 


Messieurs: 
COXTRE: 


Bertrand 

(Terrebonne), 
Black  (Chateauguay- 

Huntingdon). 
Black  (Cumberland), 
Black  (Yukon). 
Blair, 


Blanchette, 
Bonnier. 
Boucher, 
BoTirget, 
Bradette, 
Casselman,  Mme, 
(Edmonton-Est), 


Marshall, 

Nicholson, 

Nbseworthy, 

Quelch, 
Shaw. 
Wright— 20. 


Casselman  (Grenville- 
Dundas), 

Chevrier. 

Choquette. 

Church, 

Clark. 

Clen\-er, 
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Gorman, 

Han.-iin  (Skoona), 

McGregor, 

Ralston, 

Cote, 

Harris  (Danforth), 

Mcilraith, 

Raymond, 

Crerar, 

Hatfield, 

Mclvor, 

1 

Crete, 

Healy, 

MacKenzie 

IN  iiiiic. 

Cruickshank, 

Henderson, 

(Lambton-Kent), 

me, 

d'Anjou, 

Hill. 

Mackrnzie  (Van 

Rick 

Dechene, 

Hoblitzell, 

couver-Centre), 

Roebuck, 

Denis, 

Homuth, 

MacKinnon 

Diefenbaker, 

Howden, 

(Edmonton-Quest), 

Ross  (i  !algary-Es1  ), 

Donnelly, 

Howe, 

MacKinnon 

Kci-s  (  Ifamilton- 

Dorion, 

Hurtubise, 

(Kootenay-Est). 

Est). 

Douglas  (Queens), 

Ilsley, 

McLarty, 

Ross   (Middlesex-Est) 

Dubois, 

Isnor, 

Mad  68  ii  I  <  'ap- 

L'II—  (  Moose-Jaw), 

Dupuis, 

Jack-man, 

Breton-Nord- 

Ross  (St.  Paul's), 

Durocher, 

Kmu.  Mackenzie 

Victoria), 

iris), 

Edwards, 

Kinley, 

McLean 

Rowe, 

Emmerson, 

LaCroix  (Quebec- 

(Simcoe-Est), 

Roy, 

Esling, 

Montmorency), 

Macmillan. 

Ryan, 

Eudes, 

Laflamme, 

McNevin 

Senn, 

Evans, 

LaFleche, 

(Victoria,  Ont.), 

Sinel 

Factor, 

Lafnntaine, 

McNiven 

as, 

Fauteux, 

Lalonde, 

(ReginaCity), 

Ferron, 

Lecli  re, 

M-nA  icol, 

Stirling, 

Fontaine, 

Li  ilnc. 

Martin. 

Stok 

Fournier  (Hull), 

M.-'l  1  hi  u  9, 

Tax 

Fraser  (Peterborough- 

Little, 

Maybank, 

Thair,  el 

Quest), 

Lizotte, 

Mayla  u  , 

Tremblay, 

Fulford, 

Lockhart, 

Michaud, 

Tripp, 

Furniss, 

McCann, 

Mitchell. 

Tucker, 

Gardiner, 

McCuaig, 

Mullins, 

Turgeon, 

Gershaw, 

McCubbin, 

Mulock, 

Turner, 

Gibson, 

McCulloch. 

Mutch. 

Tii^l  in. 

Gingues, 

MacDiarmid, 

Xcill. 

\"c  niol. 

Gladstone, 

Macdonald 

Nielsen,  MUM  , 

Ward, 

Golding, 

(BrantfordCity), 

O'Neill, 

\Vai  i 

Goulet, 

Macdonald  (Halifax), 

Parent, 

Weir, 

Graham, 

Macdonald 

Perley, 

White, 

Grant, 

(Kingston  City). 

Picard. 

Whitman, 

Graydon, 

McDonald  (Pontiac), 

Pinard, 

Winkler, 

Green, 

Mc(  larry, 

Power, 

Wood—  173. 

Gregory, 

M  (Gibbon, 

Purely. 

Et  ledit  projet  d'amenderaent  une  fois  mis  an  vote; 

M.  Roy  propose  en  sous-amendement,  appuye  par  M.  Dorion: 

Que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  1'amendement: 

(e)   de  limiter  la  contribution  du  Canada   a  la  guerre  aux  promesses  de 

participation  moderee  faites  par  les  chefs  du  gouvernement  en   1939, 

et  de  la  limiter  aux  moyens  de  notre  pays ; 
(/)   d'exiger  la  participation  du  Canada  aux  conferences  alliees  a  cause  de 

son  statut  d'independance  et  de  la  part  importante  qu'il  prend  a  la 

guerre ; 
Ip)   d'entreprendre    cles   travaux   publics    pour   remedier    au    chomage    qui 

exist  e  deja; 
(/i)   d'accorder   aux   cultivateurs    et   aux   pecheurs    1'exemption    du    service 

militaire,  de  fagon  a  leur  eviter  les  procedures  vexatoires  resultant  de 

1'application  etroite  des  reglcments  du  service  selectif  national. 
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Et  un  debat  ^'elevant  et  se  poursuivunt,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Lalonde. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  10 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


NCE  DU  MERCREDI,  '.)  FEVRIER   1'Ml 


PRIERES. 

M.  1'Oratcur  infoniu:  lit  Chambre  qm-  le  givllii-r  :i    depose  >ur   la   Tab! 
deuxieme  rapport  dc  I'examinati  ur  dea  petitions  pour  bilN  prives  leqiiel  est   hi 
comme  suit  :  — 

Conformemcnt  a  1'articlc  99,  paragraphe  '_'.  du  Re^leiuiHi.  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  I'honneur  de  prrst'nter  son  deuxieme  rapport 
comme  suit  :  — 

Votre  cxarainateur  a  dumcnt  examine  les  petitions  suivantes  pour  bills  privi'-. 
et  constate  qu'elles  sont,  en  tout,  conformcs  aux  exi.m'nccs  de  1'artirle  95  du 
Reglement,  savoir: — 

De  The  North  American  l!a/>tixi  General  Missionary  Society,  Inc.,  de  1'Ktat 
de  New  York,  Etats-Unis  d'Amerique,  pour  une  loi  tendant  a  changer  son  nom 
de  corporation  au  Canada  de  The  General  MixxiatHinj  Su/'/di/  of  the  German 
Baptist  Churches  of  North  America  a  celui  de  "The  Xortli  American  i:<ii>ti*t 
General  Missionary  Society,  Inc.". 

De  Gore  District  Mutual  Fire  Insurance  Company  pour  une  loi  modifiant 
sa  Loi  de  constitution  en  corporation. 

De  la  New  Brunswick  Railu-o.y  Company  pour  une  loi  modifiant  sa  chartre 
en  donnant  a  la  Compagnie  le  pouvoir  de  reduire  son  capital-action. 

De  Stanley  William  Blanchard  et  autres,  d'Ottawa,  Ontario,  pour  une  loi 
constituant  en  corporation  ''Wesleyan  Methodist  Church  of  America  in  Canada". 

Sur  motion  de  M.  ^Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de  M. 
^IcGarry  soit  substitue  a  celui  de  M.  Isnor  comme  membre  du  comite  special 
charge  de  reviser  le  Reglement  de  la  Chambre. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose  sur  la  Table. — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et 
publics  pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  29  Janvier  1944,  en  vertu 
des  dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 
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La  Chainbrc  rcprend  alors  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par^  M. 
Tremblay  pour  presenter  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  reponse  au  discours  qu'Elle  a  prononce  a  1'ouverture  de  la  session,  et  sur  la 
motion  en  amendement  de  M.  Graydon  et  sur  la  motion  d'amendement  audit 
amendement  proposee  par  M.  Roy. 

Comme  1'honorable  depute  de  Labelle  (M.  Lalonde)  a  souleve  une  question 
de  reglement  en  declarant  que  le  sous-amendement  est  irregulier  du  fait:  a)  qu'il 
suggere  d'a-j outer  des  mots  a  1'amendement,  alors  qu'il  devrait  proposer  de  les 
a j outer  a  la  motion  principale  et,  aussi,  b)  qu'il  ne  se  rapporte  pas  a  1'amende- 
ment,  M.  1'Orateur  decide  que  les  reglements  ordinaircs  qui  s'appliquent  aux 
autres  amendements  s'appliquent  aussi  aux  amendements  a  1'Adresse,  et  qu'eu 
egard  au  rapport  entre  1'amendement  et  le  sous-amendement,  la  Chambre  a 
toujours  exerce  une  grande  latitude  durant  le  debat  sur  1'Adresse;  il  declare 
done  le  sous-amendement  acceptable,  d'apres  le  Reglement. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Marshall. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  11 
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SF.ANCK  DU  JEUDI,  10  FKVIMI'.K   I'.Hl 


PRIERES. 

M.  Turgcon,  du  comite  special  de  la  ri-staiiriitinn  ot  du  retablissement, 
presente  le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit : 

Votre  Comite  recommande  ce  qui  suit: 

1.  Qu'il  lui  soit  permis  de  faire  imprimer  au  jour  le  jour  1,500  exemplaires 
en  anglais  et  400  exemplaires  en  frangais  de  ses  proces-verbaux  et  des  temoi- 
gnages  entendus,  ainsi  que  des  autres  documents  dont   il   pourra   autoriser   la 
publication. 

2.  Que,   vu   la   demande   qui    existe   a   1'egard   du   Quatrieme   Rapport    du 
Comite  parlementaire  special  de   1943,  presente  a   la   Chambre   le  26  Janvier 
1944,  soit  autorisee   1'impression   de  500  autres   exemplaires   en   anglais   dudit 
rapport. 

3.  Qu'a  1'egard  de  ce  qui  precede,  soit  suspendue  1'application  de  1'article 
64  du  Reglement. 

4.  Que  le  quorum  du  Comite  soit  de  clix  membres. 

5.  Qu'il  soit  permis  au  Comite  de  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

M.  Mackenzie  King  depose  sur  la  Table, — Un  accord  conclu  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  comme  suit: 

Echange  de  notes  concernant  un  accord  relatif  a  la  construction  de  pistes 
d'envol  le  long  de  la  route  de  1' Alaska.  (Ottawa,  26  aout  et  10  septembre  1942). 
(Recueil  des  traites,  1942,  No  26.) 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  rapport  sur  le  travail  de  la  Corporation  limitee  des  biens  de  guerre  et  du 
comite  de  distribution  des  biens  de  la  Couronne,  en  vertu  des  dispositions  de 
1'arrete  en  conseil  C.P.  9108,  approuve  le  29  novembre  1943. 
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M.  Turgeon,  appuye  par  M.  Martin,  propose,— Que  le  premier  rapport 
du  comite  special  de  la  rest aurat ion  et  du  retablissement  present e  aujourd'hui, 
soit  agree. 

M.  POrateur  declare  contraire  an  Reglement  le  deuxieme  alinea  dudit  rap 
port  qui  recommande  d'autoriser  Pimpression  de  500  exemplaires  d'un  rapport 
depose  au  cours  de  la  derniere  session  du  Parlemcnt,  parce  qu'il  louche  un  sujet 
qui  n'avait  pas  ete  soumis  a  Pctude  du  comite  par  la  Chambre. 

Comme  M.  Neill  s'oppose  a  ce  quc  la  Chambre  dispose  immediatement  de 
la  motion  portant  adoption  du  rapport  parce  qu'un  avis  de  48  heures  n'a  pas 
ete  donne  comme  Pexige  Particle  45  du  Reglement,  M.  POrateur  maintient 
Pobjection  ct  decide  <nie  la  Chambre  no  pent  pas  disposer  du  rapport,  tant  que 
iedit  avis  n'aura  pas  etc  donne. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  del-at  ajuurne  sur  la  motion  proposee  par 
M.  Trenili'ay,  appuyee  par  M.  Tucker: 

Que  PAdresse  suivante  soil  presentee  a  Sun  Kxcellcnce  le  Gouverneur  gene- 
lu  <  ianada : 

A  Son  Excellence  le  I  ri>  honorable  major-general  conite  d'Athlone,  Chevalier 
de  1'Ordre  tres  noble  de  la.  .larret ieiv,  Membre  du  tres  honorable 
Cjonsei]  prive  de  Sa  Majeste,  Chevalier  grand-croix  de  POrdre  tres 
honorable  du  Bain,  Grand  Maitre  de  POrdre  tres  distingue  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de  Pordre  royal 
Victoria,  Compagnon  de  POrdre  du  Service  distingue,  Pun  des  Aides-de- 
camp  personnels  (le  Sa.  Majeste,  Gouverneur  general  et  Commandant 
t'li  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Qr'lL  PLAISE  A   VOTRE   ExCELLKXCE : 

Nous,  tres  fidr!e>  et  loyaux  .-ujei.-  de  Sa  Majeste,  la  Chambre  des  communes 
du  Canada.  a>sembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence 
d'a^n'er  nos  lnimble-  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse 
aux  deux  Chambrcs  du  Parlement. 

Et  sur  la  111011011  proposee  en  amendement  par  M.  Graydon: 

Que  1(  >  mots  survants  Miient  ;ijoutes  a  PAdresse  en  reponse  au  Discours 
du  Trone: 

"Xous  desirons  exprimer  respectueusement  a  Votre  Excellence  le  regret 
que  vos  conseillers  n'aient  pas  juge  a  propos: 

(a)  de  prendre  les  dispositions  indispensables  pour  remplir  les  promesses 
deja  faites  arm  de  repondre  aux  besoms  et  de  pourvoir  a  Pembauchage 
des  homines  et  des  femmes  des  forces  armees  lors  de  leur  demobilisation; 

(6)  de  prendre  les  mesures  necessaires  pour  permettre  a  Pagriculteur  de 
donner  son  plein  rendement  soit  pendant,  soit  apres  la  guerre,  en 
suivant  un  programme  efficace  et  stable  a  longue  echeance; 

(c)  d'edicter  un  code  national  du  travail  susceptible  d'assurer  un  maximum 
de  production  et  de  donner  a  Pouvrier  la  place  qui  lui  revient  dans 
notre  economie  nationale ;  de  corriger  les  clauses  indument  coercitives  ou 
restrictives  de  Pordonnance  de  1943  regissant  les  salaires  en  temps  de 
guerre ; 

(rf)  de  restreindre  les  controles  exerces  par  la  bureaucratic  ainsi  que  1'enre- 
gimentation,  de  reconnaitre  et  de  restaurer  Pautorite  du  Parlement;  de 
mettre  un  frein  a  Pempietement  perpetuel  sur  les  droits  des  provinces 
et  aux  tentatives  centralisatrices  de  Pautorite." 
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Ainsi  que  sur  la  motion,  propostv   en  sous-amendemcnt,   par  M.   Roy   et 

qui  so  lit  ainsi: 

Quo  Ics  mots  suivants  soient  ajoutes  a  1'amendement: 

(e)   de  limiter  la  contribution  du  Canada  a.  la  guerre  aux  promesses   de 

participation  moderee  faites  par  les  chefs  du  gouvernement  en   1939, 

et  de  la  limiter  aux  moyens  de  notre  pays; 
(/)   d'exiger  la  participation  du  Canada  aux  conferences  alliees  a  cause  de 

son  statut  d'independance  ri    dr  la  part  importante  qu'il  prend  a  la 

guerre; 
it/)   d'entreprendre    des    travuiix    publics   pour    min'din-    au    (-homage    qui 

existe  deja; 
i  /<  I   d'accorder   aux   cultivateurs    ct    aux    pr-rheurs    I'excmption   du    service 

militaire,  de  fac,on  a  k'lir  ('vitcr  les  procedures  vexatoires  resultant  de 

1'application  etroite  des  reglements  du  service  selectif  national. 


Apres  i)lus  ample  discussion,  ledit  projet  de  sous-amrndrmmt   esl    mis  aux 
voix,  et  il  est  rejete  sur  le  vote  suivatit : 


POUR: 
Messieurs 


Choquette, 
d'Anjou, 


1  )oi  ion, 

<  i.HllllliT, 


I      ,  I   '  :  ,  .  I  \    I  I   h  ! . 

Montmorency) , 


I  ,'   i  \  :  1 1  n  I  •  I . 


CONTRE: 

Messieurs 

Abbott, 

.  er, 

i--. 

Adamson, 

Cloulu  r. 

i  lardiner, 

Anderson, 

Coldw.'ll, 

iaw, 

Authier. 

Cote, 

in. 

Aylesworth. 

Crerar, 

Gillia, 

Bence. 

Cruickshailk, 

(  lllr^ 

Bertrand  (Laurier), 

Decln 

(  loadstone, 

Bertram!  (Prescott), 

Denis, 

(  'lolding. 

Bhiok  (Chateauguay- 

Diefenbaker. 

Graham. 

Huntingdon), 

Donnelly, 

'  Ivallt. 

Black  (Cumberland), 

Douglas  (Queens), 

(  iraydon, 

Black  (Yukon), 

Douglas  (Weyburn). 

Green. 

Blackmore, 

Dupuis, 

Hansell, 

Blair. 

Durocher, 

~ki  i'na), 

Blanchette, 

Edwards, 

Harri-  (  D.-infurth). 

Bonnier, 

Emmerson, 

Hatfield, 

Boucher, 

Esling, 

HcMidi  r-on, 

Bradette, 

Eud 

Hill. 

Brunelle, 

Evans. 

Hlynka, 

Bryce, 

Factor, 

Howden., 

Burton, 

Fair, 

Hurtubise, 

Cardiff. 

Farquhar, 

Casselman,  Mme. 

Fauteux, 

Isnor. 

(Edmonton-Est). 

Perron, 

Jackman. 

Casselman  (Grenville- 

Fontaine. 

Johnston  (Bow-River), 

Dundas), 

Fournier  (Hull), 

King.  Mackenzie 

Castleden, 

Fraser  (Northum 

Kinley. 

Chevrier, 

berland.  Ont.), 

Knowles, 

Church, 

Fra«er  (Peterborough- 

Kuhl, 

Clark, 

Guest). 

LaFleche, 

Claxton. 

Fulford, 

Lafontaine, 

103—6 
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Mil  'aim. 
M'-(  ' 


McCullpeh, 
MacDiarmid, 

Macdonald 
(BrantfordCity), 

I  (Halifax). 
M-cDonald  (Po: 
McGibbon. 
Mr!  irogor, 
Mcllraith, 
Maclnnis, 
Mclvor, 
MacKenzie 

(Lambton-Kent). 
MacKenzie 

(Neepawa)  . 
Mackenzie  (Van 

couver-Centre)  , 
MacKinnon 

(Edmbnton-Ouest)  , 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
McLarty, 
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MacLean  (Cap- 

Breton-Nord- 

Victoria), 
McLean 

(Simcoe-Est), 
Macmillan, 
MeNevin 

( Victoria,  Ont.), 
McNiven 

(ReginaCity), 
MacNicol, 
Marshall, 
Martin, 
Matthews, 
Michaud, 
Mills, 
Mitchell, 
Mullins, 


Mulock, 

Mutch, 

Neill, 

Nicholson, 

Nielsen,  Mme. 

Noseworthy, 

O'Neill, 

Perley, 

Picard, 

Pinard, 

Poirier, 

Pettier, 

Power, 

Purdy, 

Quelch, 

Ralston, 

Reid, 

Rennie, 


Rheaume, 

Rickard, 

Rose, 

Ross  (Calgary-Est), 

Ross  (Hamilton-Est), 

Ross  (Middlesex-Est), 

Ross  (Moose-Jaw), 

Ross  (St.  Paul's), 

Ross  (Souris), 

Rowe, 

Ryan, 

St-Laiirent, 

Sanderson, 

Shaw, 

Sinclair, 

Sissons, 

Soper, 

Stirling, 


Stokes, 

Taylor, 

Thauvette, 

Tremblay, 

Tripp, 

Tucker, 

Turgeon, 

Turner. 

Tustin. 

Ward, 

Warren, 

Weir, 

White, 

Whitman, 

Winkler, 

Wood. 

Wright— 178. 


Et  ledit  projet  d'amendement  mis  aux  voix; 


M.  Gauthier  propose  en  sous-amendement,  appuye  par  M.  Choquette: 

Que  Ton  rctranche  dans  1'amendement  tous   les  mots   qui   suivent  "Que" 
c(  (|u'on  leur  substifm-  les  suivants: 

Nous   desirons    rxprimer   respectueusement   a   Votre   Excellence   le   regret 
([lie  vos  conseillers  n'aient  pas  juge  a  propos: 

(a)   de  prendre  les  moyens  necessaires  pour  suspendre  la  conscription  des 

hommes  pour  service  militaire  et  pour  mettre  fin  a  1'aide  mutuelle 

aux  Nations-Unies; 
(6)   de  recommander  la  suppression  du  recours  au  Parlement  de  Westminster 

pour   les    amcndements    a    la    Constitution    du    Canada    et   1'adoption 

d'un  drapeau  national  distinctif  pour  notre  pays; 
(c)   de  prendre  les  dispositions  necessaires  pour  elaborer  dans  les  limites 

de   la   constitution   fcderale,   pour    1'ouvrier   et   pour    1'agriculteur,   un 

plan  d'ensemble  susceptible  d'aider  Tun  et  1'autre,  durant  et  apres  la 

guerre,  dans  chacune  des  provinces  du  Dominion  du  Canada. 

Apres  plus  ample  debat,  ledit  projet  de  sous-amendement  est  mis  au  vote 
et  il  est  rejete  sur  le  vote  suivant: 


POUR: 
Messieurs 


Choquette, 
d'Anjou, 


Abbott, 
Anderson, 
Authier, 
Aylesworth, 
Bertrand  (Laurier), 
Bertrand  (Prescott), 
Black  (Chateauguay- 
Huntingdon), 


Dorion, 
Gauthier, 


LaCroix  (Quebec- 
Montmorency), 


CONTRE: 

Messieurs 


Black  (Cumberland), 

Black  (Yukon), 

Blackmore, 

Blanchette, 

Bonnier, 

Boucher, 

Bradette, 

Brunelle, 


Bryce, 
Burton, 
Cardiff, 
Casselman,  Mme 

(Edmonton-Est) , 
Casselman  (Grenville- 

Dundas), 
Castleden, 


Raymond, 
Roy— 7. 


Chevrier, 

Clark, 

Claxton, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Coldwell, 

Cote, 

Crerar, 
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Cruickshank, 

Harris  (Danforth), 

MacKenzie 

Pettier, 

Dechene, 

Hatfield, 

(Lambton-Kent), 

Power, 

Denis, 

Henderson, 

MacKenzie 

Purdy, 

Diefenbaker, 

Hill, 

(Neepawa), 

Quelch, 

Donnelly, 

Hlynka, 

Mackenzie 

Ralston, 

Douglas  (Queens), 

Ilowden, 

(Vancouver-Centre), 

Reid, 

Douglas  (Weyburn)  , 

Hurtubise, 

MacKinnon 

Rennie, 

Dupuis, 

Ilsley, 

(Kdmonton-Ouest), 

Rheaume, 

Durocher, 

Isnor, 

MacKinnon 

Rickard, 

Edwards, 

Jackman, 

(  Kootena}  -Kst), 

Rose, 

Emmerson, 

Johnston 

McLarty, 

Kuss  ((  'ali:arv-Est) 

Esling, 

i  I'.mv-River), 

Mad  ean 

Eudes, 

K:ii'_r.  Mackenzie, 

1  1  '       Bri  '"ii- 

(Middlesex-Est), 

Evans, 

Kinley, 

\n'd-\  icluria), 

(Moose-Jaw), 

Factor, 

Knowles, 

McLean 

Ross  (St.  Paul's), 

Fair, 

Kuhl, 

Kst), 

Ross  (Sin, 

Farquhar, 

Mac;  ml! 

Ryan, 

Fauteux, 

Lafontaine, 

All  \'r\  in 

St-Laurent, 

Perron, 

Lalonde, 

(Victoria,  Ont.), 

Sanderson, 

Fontaine, 

Leader. 

McNiven 

Shaw, 

Fournier  (Hull), 

Leclerc, 

(  1  1'  <  gin  i  i  '  '  i  y  )  , 

Sinclair, 

(Northumber 

1  eger, 

Mac\  icol, 

us, 

land,  Ont.), 

Little, 

Marshall, 

Super. 

Fraser  (Peter 

.\!r(  'aim. 

Martin, 

ag, 

borough-Quest), 

Mc(  'iiaiji. 

Matthi  t 

Stok- 

Fulford, 

McCulloch, 

Mid, 

Taylor, 

Furm'ss, 

l  >i;;rmid, 

Mills, 

te, 

Gardiner, 

Macdonald 

Mitchell, 

1  'lav, 

Gershaw, 

(I'.rantfordCity), 

Mullins, 

Tripp, 

Gibson, 

M  •'•clniiald  (Halifax), 

Mulock, 

Tucker, 

Gillis, 

cdonald 

Mil  tch. 

Turizeon, 

Gingues, 

ngston  City), 

Neill, 

Turner. 

Gladstone, 

McDonald  (Pontiac), 

biolson, 

Tustin, 

Golding, 

Mi  (  i.-irry, 

Xii  Isen,  Mme 

Ward, 

Graham, 

McGibbon, 

worthy, 

Warren, 

Grant, 

McGregor, 

'  I'Xeill, 

Weir, 

Graydon, 

Mcllraith, 

Perley, 

Whitman, 

Green, 

Maclnnis, 

rd. 

Winkler, 

Hansell, 

Mclvor, 

Pinard, 

Wright—  171. 

Hanson  (Skeena), 

Poirier, 

Et  ledit  projet  d'amendement  est-  alor?  mis  aux  voix  et  il  est  rejete  sur  le 
vote  suivant: 


POVR  : 

Messieurs 

Anderson, 

d'Anjou, 

i  1.1, 

Aylesworth, 

Diefenbaker, 

ka, 

on, 

Black  (Cumberland), 

Dorion. 

Jackman, 

\vorlhv. 

Black  (Yukon), 

Douglas  (Weyburn), 

Johnston 

Perley. 

Blackmore, 

Esling, 

(Bow-River), 

Quelch, 

Boucher, 

Fair, 

Knowles, 

Raymond, 

Bryce, 

Fraser  (Peterborough- 

Kuhl, 

Ross  (St.  Paul's), 

Burton, 

Quest), 

LaCroix  (Quebec- 

P.oss  (Souris), 

Cardiff, 

Gauthier, 

Montmorency), 

Shaw, 

Casselman  (Grenville- 

Gillis, 

McGregor, 

ling, 

Dundas), 

'Ion, 

Maclnnis, 

Stol 

Castleden, 

Green. 

MacKinnon 

TupHn, 

Choquette, 

Hansell, 

(Kootenay-Est), 

Wright—  50. 

Coldwell, 

Harris  (Danforth), 

MacNicol, 

103—  6J 
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CONTKE: 

Messieurs 

Abbott, 

Fournier  (Hull), 

Macdonald  (Halifax). 

Xcill. 

Authier, 

Fraser  (Northum 

Macdonald 

Xirlsi'ii,  Mme, 

Bertrand  (Laurier), 

berland,  Ont.), 

(Kingston  City), 

O'Neill, 

Bertrand  (Prescott), 

Fulford, 

McDonald  (Pontiac), 

Picard, 

Black  (Chateauguay- 

Furniss, 

McGarry, 

Pinard. 

Huntingdon), 

Gardiner, 

McGibbon, 

Poirier, 

Blanchette, 

Gershaw, 

Mcllraith, 

Pettier, 

Bonnier, 

Gibson, 

M<  Ivor, 

Power, 

Bradette, 

Gingues, 

MacKenzie 

Purdy, 

Brunelle, 

<  >Lilsti>ne, 

(Lambton-Ki  m  ), 

Ralston, 

Casselman,  Mme 

Golding, 

MacKenzie 

Reid, 

(Edmonton-Est), 

'  ii;iham, 

(Neepawa), 

Rennie, 

Chevrier, 

(  Irani, 

Mackenzie  (Van- 

Rheaume, 

Clark, 

II.,iiMin  (Ski-rna), 

couver-Centre), 

Rickard, 

(  'l.ixton, 

1  !<  ml'Tson, 

MacKinnon 

Rose, 

(  'ii  .iver, 

Hill, 

(  Edmonton-Ouest)  , 

Ross  (Calgary-Est), 

Clout  ii  r. 

di  n. 

McLarty, 

Ross  (Middlesex- 

Cote 

[Jurtubise, 

Lean  (Cap- 

Est  )  . 

(  ';•!  rar, 

IWi  3  . 

on-Nord- 

Ross  (Moose   Jaw). 

•  K-liank, 

or, 

Yirturi.-i  ), 

Ryan, 

1  )i  chene, 

King,  Mackenzie, 

McLean 

Saliil    i-    n. 

Denis, 

I-.  inley, 

(Simcoe-Est), 

Sinclair, 

lly, 

1  .  i  Fleche, 

M  i  c  m  ill  m. 

'IIS, 

Douglas  (Queens), 

Lafontaine, 

MrXi'vni  (Viet  0] 

Soper, 

Dupuis, 

ude, 

Ont.), 

Taylor, 

Durochi  r. 

1.     d 

Mi-Xivcn 

Thauvi  tte, 

Edwards, 

I  .  clerc, 

(ReginaCify), 

Treml 

on, 

l.i'ger, 

\: 

Tripp, 

Eudes, 

li  , 

Matthews, 

Tucker, 

!  \\  ins, 

McCann, 

Midland, 

Turgi 

Factor, 

Mc<  luaig, 

Mills, 

Turner, 

ihar, 

McCulloch, 

Mitchell, 

Ward, 

\1X, 

VlacDi   '  mid. 

Mullins, 

^  arren, 

!'•  iron, 

Macdonald 

Mulock, 

Weir, 

Full! 

(BrantfordCity), 

Mutch, 

Whitman, 

Winkler—  126. 

La  motion  principale  est  ensuite  raise  aux  voix  et  elle  est  adoptee  par  le 
vote  suivant: 

POUR  : 


Messieurs 


Abbott, 

Anderson, 

Authier, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Black  (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Black  (Cumberland), 
Black  (Yukon), 
Blanchette, 
Bonnier, 
Boucher, 
Bradette, 
Brunelle, 


aan,  Mme. 

Diefenbaker. 

Fontaine, 

(Edmonton-E-^l). 

Donnelly, 

Fournier  (Hull), 

Casselman  (Grenville- 

Douglas  (Queens), 

Fraser  (Northum 

Dundas), 

Dupuiar, 

berland.  Ont.). 

Chevrier, 

Durocher. 

Fraser  (Peterborough- 

Clark, 

Edwards. 

Quest), 

Claxton, 

Emmerson, 

Fulford, 

Cleaver, 

E  si  ing. 

Furniss, 

Cloutier, 

Eudes, 

Gardiner, 

Cote, 

Evans, 

Gershaw. 

Crerar, 

Factor, 

Gibson, 

Cruickshank, 

Farquhar, 

Gingues. 

Dechene, 

Fauteux, 

Gladstone, 

Denis, 

Ferron, 

Golding, 
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Graham, 

Grant, 

Graydon, 

Green, 

Hanson  (Skeena), 

Harris  (Danforth), 

Hatfield, 

Henderson, 

Hill, 

Howden. 

Hurtubise, 

Ilslcy. 

Isnor. 

Jackman, 

King.  Mackenzie 

Kinley, 

LaFleche. 

I.afontaine, 

Lalonde, 

Leader, 

Leclerc, 

Leger, 

Little. 

McCann, 

McCuaig, 

McCuIloch, 


Blackmore, 

Bryce, 

Burton. 

Castleden, 

Coldwell, 


MncDiarmid, 
Macdonald  (Halifax), 
Macdonald 

(Kingston  City), 
McDonald  (Pontiac), 
McGarry, 
Mi-Gibbon, 
McGregor, 
Mcllraith, 
Mclvor, 
MacKenzie 

(  I.ambton-Kent), 
MacKenzie 

(Neepawa), 
Mackenzie  (Van 

couver-Centre), 
MacKinnon 

(Edmonton-Ouest)  , 
MacKinnon 


McLarty, 

M,n  l.i-aii  (Cap- 

Bi    :on-Nord- 

Yirltina  ). 

McLean 

(Simcoe-Est), 


Macmillan, 

,\1. '\evin  (Victoria, 

Ont.), 
McNiven 

(ReginaCity). 
MacNicol, 
Martin, 
Matthews, 
Michaud, 

Mitchell, 

Mullins, 

Mulock. 

Mutch, 

Neill, 

11.  Mme, 
O'Neill, 
Perley. 
Pi  card, 
Pii  i  ril. 
Poirier, 
Pettier, 
Power, 
Purdy, 
Ralston, 
Reid, 
Rennie, 


CONTRE : 

Messieurs 


Dorion, 

Bouda-  (YVcyburn), 

Fair. 

Gillis, 

Hansell, 


Hlynka, 


Rheaume, 
Rickard, 

Rose. 

Ross  (Calgary-Est), 

Ross(Middlesex-Est), 

Ross  (Moose-Jaw), 

Ross  (St.  Paul's), 

Ryan, 

St-Laurent, 

'lerson, 
Sinclair, 

ms, 
r, 

ng, 

Taylor, 
Thauvette, 
Tremblay, 
Tripp, 

Tiirki  r. 

Turgi 

Turner, 

Tustin, 

Ward, 

Warn 

\V.  ir, 

Whitman, 

Winkler— 146. 


M  irshall, 


Johnston  (Bow-River).  Nicholson, 

Km)1-1.  Xosoworthy, 


Kuhl. 


Quelch. 
Shaw. 
Wright—  21. 


Sur  motion  dc  M.  ^Mackenzie  King,  il  est  ordonne  que  ladite  Adresse  soit 
grossoyee  et  qu'elle  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  par 
k->  membres  de  cette  Chambre  qui  font  partir  dc  1'honorable  Conseil  prive. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  c>t  rcsolu: — Quc  la  Chambre  se  for- 
mera  en  comite,  vendredi  prochain  pour  examiner  les  Subsides  accordes  a  Sa 
Majeste. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu: — Que  la  Chambre  se  for- 
mera  en  comite,  vendredi  prochain,  pour  examiner  les  Voies  or  M  ovens  de  pre- 
lever  les  Subsides  necessaires  a  Sa  Majeste. 

Comme  il  est  passe  onze  heures  p.m.,  exactement  onze  heures  et  vingt-cinq 
minutes,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en 
vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  demain  apres-midi. 
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PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  transmet  un  message  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  general,  lequcl  est  lu  par  M.  1'Oruk'iir.  comme  suit:  — 

ATHLONE, 

Le  Gouverneur  general  transmet  a  la  Chambre  des  communes  le  budget  des 
sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  durant  1'annee  expirant  le  31  mars 
1945,  et  conformement  aux  dispositions  de  1'Acte  de  1'Araerique  Britannique  du 
Nord,  1867,  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  recommande  ce  budget  a  la 
Chambre  des  communes. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMEXT, 

OTTAWA,  11  fevrier  1944. 

Sur  motion  de  M.  Ilsley,  lesdits  message  et  credits  sont  transmis  pour  etude 
au  comite  des  credits. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  le  lundi,  14  fevrier,  1944,  et  subsequem- 
ment  jusqu'a  la  fin  de  la  presente  session,  les  avis  de  motions  du  gouvernement 
et  les  ordres  du  gouvernement  aient  priorite,  chaque  seance,  sur  toutes  les  autres 
affaires,  sauf  la  presentation  des  projets  de  lois,  les  questions  des  deputes  et  les 
avis  de  motions  pour  le  depot  de  documents. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  au  voix,  est  agreee. 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  sur  le  feuilleton  ont  etc  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  Particle  44  du  Reglement,  < 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Coldwell— 1.  De  quelle  monnaie  se  sert-on  pour  payer  le  personnel 
militaire  canadien  poste  a)  en  Angleterre,  6)  a  Terre-Neuve? 

2.  Si  Ton  utilise  la  monnaie  sterling,  quel  en  est  le  taux  du  change? 

3.  Le  personnel  canadien  poste  en  Afrique  du  Nord,  en  Sicile  ou  en  Italic 
regoit-il  quelque  partie  de  sa  solde  en  des  monnaies  autres  que  le  dollar  canadien? 

4.  Le  cas  echeant,  quelles  sont  ces  monnaies  et  quels  en  sont  les  taux  du 
change? 

M.  McLarty,  membrc  du  Conscil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

M.  Fraser  (Peterborough-!  Hicst)  —  1.  Le  ministere  de  la  Defense  nationale 
pour  1'Air  a-t-il  vcmlu  quclqucs  aeroncfs,  parties  d'aeronefs  ou  quelque  autre 
materiel? 

2.  Le   cas   echeant,   qui    a    acquis    ces   aeronefs,    parties    d'aeronefs    ou    ce 
materiel? 

3.  Le  public  en  general  peut-il  aehcter  du  ministers  dc  la  Defense  nationale 
pour  1'Air  des  acronefs,  parties  d'aeronefs  ou  quelque  autre  materiel? 

M.  Macmillan.  adjnint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale 
pour  1'air,  depose  immediatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par   M.    Fraser    (Peterborough-Ouest) — 1.  De    combien    dc    fonctionnaires 
civils  les  services  du  gouvernement  se  sont-ils  accrus  depuis  le  ler  aout  1943? 
2.  De  ce  nombre,  combien  sont  pcrmanents  et  combien  sont  temporaires? 

Par  M.  Coldwell — 1.  Quel  prix  le  gouvernement  a-t-il  pave  pour  chacun  des 
avions  Finches  de  la  flotte? 

2.  Combien  a  coute  la  remise  en  etat  de  chacun  de  ces  avions? 

3.  Combien  de  ces  avions  a-t-on  cedes  pour  la  recuperation? 

4.  A  quels  prix  et  a  quels  particuliers? 

5.  Coinbien   en   a-t-on  vendu   ou   cede  autrement  a  Pune  quelconque  des 
Xa.tions  Unies? 

M.  Macmillan,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale 
pour  Pair,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'onlre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Roy — Quel  cst  1'etat  des  pertes  de  Panm'c  canadienne  pour  les  cam- 
pagnes  de  Hong-Konu:.  dc  Diep]>e.  de  Sicile  et  d'ltalie,  i  en  donnant  les  noms  et 
adresses) ? 

Par  M.  Rennie — Quelles  facilites  de  culte  le  Corps  d 'aviation  royal  canadien 
offre-t-il  au  Canada? 

M.  Macmillan  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale 
pour  Pair,  depose  immediatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Ross  (Souris) — 1.  Combien  de  particuliers  appartenant  aux  forces 
militaires  et  en  service  au  Canada  seulement  ont  ete  licencies  pour  cause  de 
tuberculose  pulmonaire? 

2.  A-t-on    octroye   line  pension   d'imTalidite   a   tons    ces   particuliers    ainsi 
licencies? 

3.  Sinon,  combien  d'entre  eux  ne  resolvent  pas  une  telle  pension  et  pourquoi? 
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4.  A  combien  de  ces  particuliers  verse-t-on  une  pension? 

5.  A  combien  a-t-on  accorde  des  pensions  a  la  suite  de  1'aggravation  de  leur 
etat? 

6.  Est-ce  que  chacun  de  ces  particuliers  a  subi  an  examm  radiographique 
lors  de  son  enrolement? 

Par  M.  Black  (Cumberland)— 1.  A-t-on  fait  un  appcl  de  soumissions  ]iour 
la  construction  d'un  bac  transbordeur  pour  desservir  1'Ile  du  Princc-Edouard'.' 

2.  S'il  en  a  ete  ainsi,  a  qui  a-t-on  demandc  de  soumissionner,  en  donnant 
le  montant  de  chaque  soumission? 

3.  Si  on  a  adjuge  quelque  marche,  a  quelle  date  l'a-t-on  fait,  qucl  est  le 
nom  de  1'adjudicataire,  le  montant  du  marche  ct  la  date  dc  la  livntison  du  I 

4.  Quel  est  le  tonnage,  et  quelles  sont  les  dimensions  et  la  vitesse  du  navire? 

5.  Quels  appareils  moteurs  demande-t-on,   en   indiquant   la    force   motrice 
des  machines  et  les  noms  des  constructeurs? 

6.  Un  seul   entrepreneur   completera-t-il   la    construction    du    bac?      Sinon, 
quels  sont  les  nom?  dc  tout  autrc  soumissionnairc  dc  (|iicli|iic  partie.  en  donnant 
le  cout  et  la  description  dc  cct  outillage? 

7.  A  combien  cstime-i-on  le  rout  total  du  bar  anienaiie  et  livre? 

8.  Qui   sont   les   arrhitrrtcs    et    les   nmstnirteurs    et    ijiie    recevront-ils    en 
honoraires? 

Par  M.  Hatfield — 1.  Au  ler  Janvier  1944.  quelles  t|uantitc-  dc  conserves  de 
legumes  le  ministerc  des  Munitions  et  approvisionnements  on  quelquc  <•. mum  —  ion 
du  gouvernement  avaicnt-ils  en  reserve? 

2.  Ou  ces  conserves  sont-elles  en  reserve,  ct  dans  quels  entrepots? 

3.  Quelles   sont    les    quantite-    de    chaque    categoric    de    ces    consei 
legumes? 

M.   Mel. arty,  inembre  du  duiscil   privc  du    Hoi.   depose    nmnediateiuen' 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionnc. 

Par  M.  Knowles — 1.  Au  31  deVcmbrc  lil-13.  eonibien  avait  coutc  en  tout  au 
gouvernement  federal  la  construction  de  la  route  aerienne  reliant  l-'.dnionton  a 
White  Horse,  y  compris,  outre  ces  deux  endmits  du  reseau,  les  services  radio- 
phoniques  de  renseignements  pour  la  navigation  aerienne,  les  installations  des 
services  meteorologiques,  les  editices,  routes,  aeroports,  I't'elairaee  et  les  autre- 
services? 

2.  ComLiien  d'aeroports  a-t-on  eonstruits  pour  cette  route  aerienne,  el  quels 
en  sont  les  noms? 

3.  Quel  rcvenu  total  le  gouvernement  a-t-il  retire  des  pilotes  eivils  utilisant 
cette  route  pour  ehacune  des  annecs  1942  et  1943',' 

4.  Quel  a  ete,  pour  \a  meme  periode.  le  cout  d'entretien  des  services  meteo 
rologiques  et  radiophiniques,  des  services  d'aeroport  et  autres  pour  cette  route? 

5.  A    quels   pilotes   ou    a   quelles    compagnies    a-t-on    accorde    des    permis 
d'utilisation  dc  ce  reseau  aerien? 

Par  M.  Knowles — 1.  La  compagnie  connue  sous  le  nom  de  Canadian  Pacific 
Air  Lines  a-t-elle  ete  constitute  en  corporation  scion  les  lois  du  Dominion  du 
Canada?  Le  cas  echeant,  a  quelle  date? 

2.  Quels  sont  les  membres   du  bureau   et  les   directeurs   de   la   Canadian 
Pacific  Air  Lines,  et  quelle  est  leur  adresse? 

3.  Quelles  compagnies  possede  la  Canadian  Pacific  Air  Lines  ou  en  sont 
des  filiales? 
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4.  Quels  pouvoirs  ont  ete  attribues  a  la  Canadian  Pacific  Air  Lines  de  par 
sa  constitution  en  societe? 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Nicholson — 1.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont-elles  ete 
autorisees  a  augmenter  leurs  taux  de  transport  au  Canada? 

2.  Le  cas  echeant,  quelles  raisons  ont-elles  fait  valoir  lorsqu'elles  ont  pre- 
sente  leur  demande  d'augmentation? 

3.  Accordera-t-on  une  augmentation  de  salaires  aux  employes  de  ces  com 
pagnies? 

Par  M.  McGregor — 1.  Quel  est  le  prix  dnmestique  maximuni  de  detail  de  la 
livre  qui  a  ete  fixe  pour  les  semences  de  luzerne  et  de  trefle  rouge ,^  vert  et  blanc? 

2.  La  Commission  des  produits  speciaux  a-t-clle  edicte  des  reglements  pour 
prendre  possession,  pour  les  fins  de  Importation,  de  1'excedent  de  toutes  ces 
semences? 

3.  Y  a-t-il  eu  des  pourparlers  ou  en  est-on  vcnu  a  des  ententes  entre  la 
mission  britannique  des  vivres  et  la  Commission  des  produits  speciaux  ou  toute 
autre  organisation  an  Canada  relativement  a  1'exportation  de  1 excedent  de  ces 
semences? 

4.  Le  cas  echeant,  quels  sont-ils? 

5.  La  Commission  des  produits  speciaux  a-t-elle  determine  un  prix  pour 
cet  excedent  destine  a  1'exportation? 

6.  Le  cas  echeant,  quel  est-il  la  livre  pour  chaque  espece  de  semences? 

7.  Sur  quelle  base  a-t-on  determine  ces  prix  d'exportation? 

P:ir  M.  Black  (Cumberland) — 1.  A  qui  a-t-on  adjuge  les  premiers  contrats 
pour  les  edifices,  ameliorations  et  installations  Jors  de  la  construction  du  depot 
de  passage  ou  d'embarquement  a  ou  pres  de  Windsor,  Nouvelle-Ecosse,  en 
donnant  la  description  du  travail  et  des  materiaux,  du  montant  de  chaque  contrat 
initial  et  du  terinc  du  contrat? 

2.  A-t-on    autorise    quelques    marches    supplementaires    ou    quelque    delai 
d'execution  des  contrats,  en  donnant  les  noms,  le  genre  de  travail  ou  de  mate 
riaux  et  les  frais? 

3.  A-t-on  conclu  quelques  contrats  en  regie  interessee,  en  regie  ou  d'autres 
contrats  speciaux  et,  le  cas  echeant,  en  donner  les  details? 

4.  Quelles  ont  ete  les  sommes  totales  versees  a  chaque  entrepreneur  jusqu'au 
31  Janvier  1944,  et  quelles  sont  les  sommes  additionnelles  que  1'on  estime  devoir 
payer  pour  mener  les  entreprises  a  bonne  fin? 

5.  Quels  ont  ete  a)  les  montants  des  soumissions,  b)  le  cout  reel  jusqu'au 
31  Janvier  1944  et  c)  le  cout  estimatif  pour  terminer  les  entreprises  mentionnees 
ci-dessus,   sous   les   rubriques   suivantes:    1)    terrain,   2)    drainage    et   systeme 
d'egouts,  3)  aqueduc  et  services  d'eau,  4)  nivellement  et  remblai,  5)  gravelage, 
6)  voirie,  7)  services  d'electricite,  8)  autres  entreprises  de  constructions,  9)  outil- 
lage,  10)  frais  totaux? 

6.  Quel  a  ete  le  cout  d'exploitation  et  d'entretien   de   ce   depot  jusqu'au 
31  Janvier  1944? 

Par  M.  Black  (Cumberland] — 1.  Depuis  le  ler  Janvier  1935  quelles  nomi 
nations  a-t-on  faites  aux  principales  positions  d'ordre  administratif  sur  le 
personnel  du  penitencier  de  Dorchester,  en  donnant  les  noms,  salaires  et 
fonctions? 

2.  Ces  nominations  ont-elles  ete  faites  en  remplacement  de  fonctionnaires 
ou  pour  remplir  des  postes  nouvellement  crees? 
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3.  Quels   postes   occupaient  ces  particuliers   avant  leur  nomination   a   ces 
positions,  en  donnant  les  endroits,  fonctions  et  salaires  de  leur  ancien  emploi? 

4.  A-t-on  accorde  quelque  avanccment  au  personnel  local?     Le  cas  echant, 
quels  sont  les  noms  de  ces  employes,  leurs  positions  et  salaires? 

5.  La  commission  royale  qui  a  fait  enquete  sur  les  pcnitcnciers  en   1936 
a-t-elle  reconnu  les  quality's  exceptionnelles  clu  personnel  de  1'etablissement  de 
Dorchester? 

6  Est-ce  que  I' Amalgamated  Civil  Servants'  Association  of  Canada  ou  le 
conseil  local  de  Dorchester  a  pmteste  rnntre  1'absence  d'avancement  pour  le 
personnel  de  Dorchester  et,  le  cas  echeant.  qucllo  mesure  a-t-on  pn- 

Par  M.  White — 1.  Le  gouvernemcnt  a-t-il  des  bureaux  de  nrrutement 
pour  1'armee,  la  marine  et  le  corps  d'aviation  aux  Etats-Unis? 

2.  Le  cas  echeant,  quelle  est  1'adresse  de  chacun  de  ces  bureaux  dr  reoru- 
tement? 

3.  A-t-on  forme  1'un  quelconque  de  ces  bureaux  de  recrutemeni  mix  F.tats- 
Unis? 

4.  Le  cas  echeant,  quels  bureaux  a-t-on  I'ernnV.' 

5.  Quel   etait   le   ^radc   de   clia(|iie   niembre   du    peixinnel    dcs    bureaux    qui 
ont  ete  formes,  et  que  recevait-il  en  soldi'  et  allocations,  en  fraie  de  subsistance 
et  de  deplacement,  etc.? 

6.  Combien  a-t-on  obtenu  de  rcrnies  par  1'enl  remise  des  bureaux  qui  smil 
maintenant  fermes? 

7.  Quel  a  ete  le  coiit  total  de  cliaque  bureau  aujinird'liui  ferm6? 

8.  Y   a-t-il   encore   quelques   bureaux   de    recrutemenl    aux    Ktats-l'nis   ipi. 
fonctionnent? 

9.  Le  cas  echeant,  quel  est  le  personnel  de  cinque  bureau? 

10.  Quel  est  le  grade  de  ohaquc  niemlire  du   personnel   et    one   remit-il   en 
solde  et  allocations,  en  frais  de  subsistance  ct  de  displacement,   etc.? 

11.  Quelles  sont  les  depenses  totales  de  chariue  bureau  jusqu'aujourd'hui? 

12.  Combien  a-t-on  obtenu  de  recrues  par  1'entremise  de  chaque  bureau? 

Les  Adresses  suivantes  sont  votees  a  Son  Excellence  le.  Gouverneur  general 
et  avec  les  ordres  suivants  sont  transmi?  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Coldwell — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  arretes  en  conseil,  correspondance  et  autres  documents  concernant  les 
marches  passes  entre  la  Granby  Mining  Corporation,  de  Princeton,  Colombie- 
Britannique,  et  des  Japonais,  ainsi  que  la  copie  des  miitrats  soumis  de  temps 
a  autre  a  1'etude  ou  a  1'approbation  du  gouvernemcnt. 

Par  M.  Knowles — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  toutes  communications,  ententes  et  de  tous  autres  documents  echanges,  depuis 
le  ler  Janvier  1943  jusqu'ici,  entre  le  gouvernement  federal,  y  compris  tout 
ministere  ou  tout  fonctionnaire  et  les  gouvernements  des  diverges  provinces 
du  Canada  relativement  aux  pensions  de  vieillesse  et  aux  pensions  aux  aveugles ; 
aussi,  copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  portant  sur  ce  meme  sujet  et  adoptes 
depuis  le  19  mai  1943. 

Par  M.  Knowles — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  toutes  les  communications  concernant  1'ordonnance  de  1943  regissant  les  salai 
res  en  temps  de  guerre  (C.P.  9384),  datees  depuis  le  9  decembre  1943  et  recues 
par  le  Premier  ministre  et/ou  le  ministre  du  Travail  de  la  part  du  Conseil  des 
Metiers  et  du  Travail  de  Winipeg  et  de  la  region,  du  conseil  ouvrier  du  Congres 
canadien  du  travail  de  Winnipeg,  du  conseil  ouvrier  de  la  One  Big  Union  de  Win- 
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nipeg  et  de  toute  autre  union  ouvriere  ou  de  representants  de  syndicate  ouvriers 
de  Winnipeg;  aussi  copie  de  toutes  les  reponses  a  ces  communications  faites 
par  le  Premier  ministre  et/ou  le  ministre  du  Travail  ou  donnees  en  leur  nom. 

Par  M.  Diefenbaker  —  Ordre  de  la  Chambre  —  Copie  de  tous  memoires,  lettres 
et  autres  documents  echanges  entre  M.  J.  P.  Bickoll,  ancien  president  de  la 
Victory  Aircraft  Limited,  et  le  ministre  des  Munitions  et  approvisionnements 
ou  quelque  autre  fonctionnaire  de  son  ministere,  concernant  la  demission  de  M. 
Bickell  comme  president  de  ladite  compagnie. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest)  —  Adivs.-r  a  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur  general  —  Copie  de  toute  eorrespondance  echangee,  du  ler  Janvier  1943 
jusqu'ici,  entre  le  gouvernemeiit  du  Canada  ct  le  gouvernement  de  chacune  des 
provinces  du  Canada,  concernant  1'etablissement  d'une  legislation  sur  le  code 
du  travail  cm  1'riionce  d'une  politique  federale-provinciale  solidaire  a  ce  sujet, 
ainsi  que  copie  <le  tous  telegrammes,  lettres  ou  autres  communications  echanges 
a  ce  sujet  entre  tout  ministre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement  federal  et  tout 
mini-ire  mi  loiirlionnaire  de  (|uel(iuc  gouverm'ment  provincial. 

Par  M.  Boucher,  pom-  .M.  .McGregor  —  Ordre  de  la  Chambre  —  Copie  de  toute 
eorrespondance  ecli:ingee  entre  le  ministre  des  Services  nationaux  de  guerre  ou 
aiicun  de  ses  fonctionnaires  et  la  marquise  de  Reading  demandant  a  cette  der- 
niere  de  recevoir  une  delegation  de  femmes  representant  les  services  bcnevoles 
feminins  du  Canada;  et  aussi,  copie  de  toute  eorrespondance  sur  ce  sujet  entre 
toute  organisation  feminine  au  Canada  et  le  ministre  des  Services  nationaux  de 
guerre;  et  aussi,  copie  de  toute  eorrespondance  sur  ce  sujet  entre  le  ministre 
des  Services  nationaux  de  guerre  et  toute  autre  personne  ou  provenant  de  toute 
autre  source. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  afin 
d'etudier  un  projet  de  nVolution  destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme 
n'exeedant  j>as  $3,650,000,000.00  pour  la  defense  et  la  securite  nationales; 


M.  Ilsley  ])i-o)iose,  —  Cjue  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
l',t  un  debat  s'elevant,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme,  en  consequence,  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit 
projet  de  resolution,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  6  heures 
10  minutes  p.m.  jusqu'a  lundi  prochain  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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SEANCE  DU  LUXDI,  14  FKYRIKU  1944 


PRIERES. 

Le  Grcfficr  de  la  Chainhiv  depo.-e  Mir  li>  Bureau  le  (|iiatriemr  rapport  du 
grcffier  des  petitions,  exposant  <m'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  11  courant.  et  qu'il  a  connate  (\uc  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  etc  observers  dans  ce  cas,  .-avoir: 

De  Paul  Sanson  White,  de  Hampstead,  P.Q.,  qui  demande  Tadoption  d'une 
loi  pour  armuler  son  manage  d'avec  Beryl  Brintnell  White,  de  Hampstead, 
P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Fulford. 

De  son  siege  en  Chambre,  M.  Black  (Cumberland)  demands  la  permission, 
en  vcrtu  dc  1'article  31  du  Reglement,  dc  proposer  1'ajoufnement  de  la  C'liambre 
afin  de  discuter  une  question  de  la  plus  urgentc  importance  pour  le  public,  et 
il  communique  a  M.  1'Orateur  1'expose  de  la  question  qu'il  desire  discuter  ain-i 
f  ormule : 

''Que  Ton  ajourne  immediatemcnt  la  Chambre  pour  discuter  une  question 
dont  1'urgence  sollicite  1'opinion  publique,  a  savoir:  1'urgente  necessite  d'ajour- 
ner  la  mise  en  o?uvre  de  1'ordonnance  du  Controle  des  salaires  en  temps  de 
guerre,  1943,  C.P.  9384,  qui  doit  tombcr  en  force  le  15  fevrier  1944". 

M.  1'Orateur  decide  que  cette  declaration  n'est  pas  conforme  aux  faits, 
puisque  1'ordonnance  du  Controle  des  salaires  en  temps  de  guerre,  1943,  C.P. 
9384,  est  en  vigueur  depuis  le  mois  de  decembre  dernier,  a  1'exception  d'un 
article,  et  qu'en  plus,  la  question  n'est  pas  suffisamment  urgente  pour  suspen- 
dre  le  travail  de  la  Chambre  afin  de  discuter  cette  ordonnance. 

Sur  motion  de  M.  McNiven  (Ville  de  Regina),  le  premier  rapport  du 
comite  special  de  reconstruction  et  de  retablissement,  depose  jeudi,  le  10  fevrier 
courant,  est  agree,  a  1'exception  du  deuxieme  alinea. 
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M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table: 

Liste  des  actionnaires  des  banques  d'epargne  de  Quebec  au  31  decembre 
1943.  en  vertu  de  Particle  9,  du  chapitre  39,  24-25  George  V. 

Aussi, — Liste  des  soldes  de  comptes,  etc.,  des  banques  a  chartre  du  Dominion 
du  Canada  au  31  decembre  1943,  en  vertu  de  1'article  114,  chapitre  24,  24-25 
George  V. 

Et  aussi,—  Listes  des  soldes  de  comptes,  etc.,  dans  les  banques  d'epargne 
de  Quebec  au  31  decembre  1943,  en  vertu  de  1'article  10  du  chapitre  39,  24-25 
George  V. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  fcuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officicrs  compctents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Gillis — 1.  Combicn  dc  Canadiens  sont  actuellement  en  service  dans 
3e  Corps  d'aviation  royal  outre-mer? 

2.  Combien  de  mcmbres  du  Corps   d'aviation  royal  sont  actuellement  en 
service  au  Canada? 

3.  Quelle  est  rechellc  dc  la  solde  dans  le  Corps  d'aviation  royal,  et  quelle 
est-elle  par  rapport  a  I'eehclle  iK'  la  solde  canadienne? 

4.  Lc  personnel  canadicn  dc  service  en  Angleterre  est-il  sujct  a  1'impot  sur 
le  revcnu?    Le  cas  crhcant,  quel  en  est  le  taux? 

5.  Les  membres  du  personnel  canadicn   servant   dans  le  Corps   d'aviation 
loyal   et  s'etant  enrfilcs   en    An.dctcrre   ont-ils   droit    aux  allocations    famili 

a)  pcwr  leur  femme  et  leur  famille,  b)  pour  leur  mere  ou  d'autres  personnes  a 
lour  charge? 

6.  Le  personnel  canadien  du  Corps  d'aviation  royal,  a  savoir:   a)   le  per 
sonnel  attache  a  ce  corps  et  6)  le  personnel  qui  s'cst  enrole  en  Angleterre,  peut-il 
se  prevaloir,  lors  de  sa  demobilisation,  des  dispositions  edictees  par  le  gouver- 
nciiient  canadien  relativement  au  retablissement? 

M.  Power,  inembre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
n'ponsc  a  1'ordre  ci-haut  mentionnc. 

Par  M.  Marshall — 1.  QucKc.-  ont  ('•'('  les  sommes  initiales  avancees  par  le 
gouvernement  federal,  a)  pour  les  grains  de  semence,  b)  pour  les  provendes,  c) 
pour  les  fourrages  au  cours  de  charune  des  annees  de  1917  a  1922  inclusivement? 

2.  Quel  montant  a-t-il  ete  ajoute  pour  chacune  des  annees  ulterieures  au. 
compte  de  1'interet  et  des  autres  frais? 

3.  Au  cours  de  chacune  des  annees  de  1922  au  31   decembre  1943,  quelles 
sommes  a-t-on  remboursees  a)  en  interets,  b)   sur  le  principal? 

4.  Quels  etaient  les  soldes  au  31  decernbre  1943? 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest} — 1.  A  combien  de  particuliers  d'<>rigmc? 
japonaise  a-t-on  permis  de  vivre  et  d'exercer  commerce  ou  de  travailler  dans 
la  zone  interdite  de  la  Colombie-Britannique? 

2.  Des  particuliers  quelconques  d'origine  japonaise  qui  avaient  ete  evacues 
de  la  region  interdite  de  la  Colombie-Britannique  ont-ils  rec,u  1'autorisation  de 
visiter  la  zone  interdite  de  la  cote  du  Pacifique?  Le  cas  echeant,  combien  de 
permis  a-t-on  accordes,  et  pour  quelles  raisons? 

3.  Combien  y  a-t-il  d'appareils  recepteurs  de  radio  dans  chaque  camp  ou 
se  trouvent  des  particuliers  d'origine  japonaise  a  1'interieur  de  la  Colombie- 
Britannique? 
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4.  Dans  lesquels  de  ces  camps  trouve-t-on  des  ecoles;  quel  en  est  le  nombrc 
et  quels  sont  les  noms  des  instituteurs;  et  quelle  est  la  competence  de  ces  insti- 
tuteurs? 

5.  Quel  salaire  verse-t-on  a  chaque  instituteur  dans  les  ecoles  des  camps  ou 
Ton  trouve  des  Japonais? 

6.  Quels   sont   les   noms,   adresses,   occupation   ou   emplni    des   particuliers 
d'origine  japonaise  a  qui  on  a  permis  de  demeuror  dans  les  regions  interdites? 

Par  M.  White — 1.  Le  gouvcrnemcnt,  par  1'cntremise  du  ministere  des  Mines 
et  des  ressources,  a-t-il  fait  des  avarices  tie  capitaux  a  des  particuliers  ou  a  des 
societes  pour  la  production  de  la  fluorine  dans  le  comte  de  Hastings? 

2.  Le  cas  echeant,  quels  sont  les  noms  et  adresses  des  particuliers  ou  des 
societes  a  qui  on  a  consenti  des  avances  de  capitaux,  et  quelle  est  la  somme 
accordee  a  chacun? 

3.  Le  gouvemcment  a-t-il  avancc  la  somme  totalc  necessaire  a  1'exploitation 
de  la  mine  dans  1'un  quelconque  ou  dans  chacun  des  cas,  ou  1'exploitant  a-t-il 
du  faire  le  placement  de  quelque  partie  de  son  capital  particulier? 

4.  Le  cas  echeant,  a  quels  particuliers  ou  a  <|urllcs  societes  le  gouvernement 
a-t-il  avance  le  plein  montant  m'cc.-i-airi.1  a  1'cxploitatinn  de  la  mi. 

5.  Quel  est  le  mode  de  remboursement   et   quel  montant   a-t-on  reinl>nurse 
sur  chaque  pret? 

6.  Quelle  garantie  de  remboursement  ili'.s  smnnir.-  avancees  possede  le  timivrr- 
nement? 

7.  Quel  a  ete  le  rendement  total  en  fluorine  provenant  de  chacune   des 
mines  dont  le  gouvernement  a  supporte  les  frais? 

8.  Quel  a  ete  le  benefice  realise  par  chaque  exploitant? 

9.  L'exploitant  est-il  autorise  a  renliser  quelque  beiiel'ice  avaiit   de  faire  le 
remboursement  complet  de  tout'  •  par  le  gouvernemi 

Par  M.  Hansell — 1.  Combien  y  a-t-il  de  centres  militaires  dr  recreation 
pour  1'armee,  la  marine  et  Paviation  au  Canada? 

2.  Quels  en  sont  les  noms,  quel  est  1'emplacement  de  chacun  et  a  quel  orga- 
nisme  est  confiee  1'administration  de  chacun? 

3.  Quelques-uns  de  ces  centres  militaires  de  recreation  sont-ils  institues  et 
administres  entierement  par  1'un  ou  1'autre  des  ministeres  de  la  Defense  Ratio 
nale?    Le  cas  echeant,  quels  sont  ces  centres? 

4.  Quelle  aide  financiere  le  gouvernement  a-t-il  offerte  ou  offre-t-il  pour 
a)  1'etablissement,  6)  1'exploitation  de  chacun  de  ces  centres  militaires  de  recrea 
tion? 

Par  M.  Cardiff — 1.  A-t-on  reconstruit  ou  repare  le  pont  sur  la  riviere 
Ashouapmonchouan,  a  Saint-Felicien,  comte  de  Roberval,  Quebec? 

2.  La  circulation  a-t-elle  ete  reprise  sur  ce  pont  sur  la  route  No  55? 

3.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  la  reparation,  refection  ou  reconstruction  de 
ce  pont? 

4.  Quelle  parti e  des  frais  a  ete  soldee  par  le  gouvernement,  et  de  quels 
credits  alloues  a-t-on  tire  cet  octroi? 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Cardiff — 1.  La  Petrolite  Corporation  Limited,  de  Wilmington, 
Delaware,  est-elle  enregistree  pour  faire  des  affaires  au  CaRada? 

2.  La  Petrolite  Corporation  est-elle  proprietaire  de  precedes  et  inventions 
brevetes  ou  non-brevetes  connus  sous  le  nom  de  precede  Petreco  de  deshydrata- 
tion  electrique  et  de  precede  d'epuration  electrique  des  sels  des  produits  du 
petrole? 
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3.  La  Petrolite  Corporation  a-t-elle  construit  ou  installs  des  usines  ou  outil- 
lage  au  Canada  pour  1'utilisation  de  ses  precedes?     Le  cas  echeant,  a  quels 
endroits? 

4.  La  Petrolite  Corporation  a-t-elle  conclu  un  contrat  ou  des 

des  ententes  avec  quelques  societes  canadiennes  pour  I'amenagement  ou  1'utili 
sation  de  ses  precedes  ou  appareils?  Le  cas  echeant,  avec  quelle  ou  quelles 
societes? 

5.  Les  societes  canadiennes  a  qui  on  a  permis  1'utilisation  _de  ces  precedes 
ont-elles  ete  nominees  ou  designees  par  le  ministre  des  Munitions  et  approvi- 
sionnements? 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — 1.  Le  Corps  forestier  canadien  a-t-il 
ete  envoye  en  service  en  Grande-Bretagne?  Le  cas  echeant,  pendant  combien 
de  temps  est-il  reste  outre-mer? 

2.  A  combien  d'oiliriers  ct  de  soldats  a-t-on  ordonne  de  revenir  au  Canada 
au  cours  de  septembre  et  d'octobre  1943? 

3.  A  leur  retour,  ccs  ofliciers  et  soldats  sont-ils  alles  au  camp  de  Debert, 
N.-E.?    Le  cas  echeant,  qucls  rcnseignements,  instructions  ou  conseils  leur  a-t-on 
donnes  concernant  leur  riuhauchage  dans  les  travaux  forestiers  au  Canada? 

4.  Les  fonctionnaires  du  Service  selectif  ont-ils  eu,  a  Debert,  des  entrevues 
avec  ces  membres  du  Corps  forestier?    Le  cas  echeant,  dans  quel  but? 

5.  Ces  particulars  ont-ils  etc  prevenus  ct  ont-ils  rec,u  la  promesse  qu'au 
cours  de  leur  embauchage  dans  les  travaux  forestiers  au  Canada  ils  jouiraient 
des  memes  privileges,  sauvegardes  et  soldes  qui  leur  ctaient  accordes  au  cours 
de  leur  activite  de  service  outre-mer? 

6.  Un  groupe  de  ces  particulars  a-t-il  ete,  par  la  suite,  installe  au  camp 
de  Sussex,  N.-B.?     Le  cas  eeheant,  leur  a-t-on  donne  la  responsabilite  de  tous 
les  services  de  garde  et  de  corvee  dans  cc  camp? 

7.  Un  autre  groupe  de  ces  partic-uliers  a-t-il  ete  envoye  a  Hastings  Park, 
Vancouver? 

8.  Pourquoi  ces  gens  out -ils  ete  rappeles  de  leur  activite  de  service  outre- 
mer  pour  revenir  au  Canada? 

9.  Des  membres   du  Corps   forestier  canadien   revenus   au  pays,   combien 
appartenaient  a  la  categorie  "A",  el   cnmbicn  out  ete  examines  de  nouveau  et 
transferes  outre-mer? 

10.  Ces   homines  se   sont-il.-    enrules   volontairement   pour  la   duree  de  la 
guerre'.' 

11.  Qui  a  ordonne  le  retour  au  pays  des  officiers  et  des  soldats  du  Corps 
forestier  canadien  en  septembre  et  octobre  1943? 

12.  Des  officiers  du  Corps  forestier  canadien  qui  sont  rentres  au  pays,  a) 
combien  ont  repris  leur  rang  dans  1'armee  de  reserve,  b)  combien  sont  retournes 
a  la  vie  civile,  et  dans  chacun  de  ces  cas  a-t-on  agi  de  la  sorte  a  la  suite  d'instruc- 
tions  emises  par  les  autorites  a  Ottawa? 

Par  M.  Esling — 1.  Combien  de  Japonais  a-t-on  evacues,  sous  la  direction  de 
la  Commission  de  securite  de  la  Colombie-Britannique,  de  la  cote  du  Pacifique 
sur  les  centres  de  Sandon,  New  Denver,  Slocan  City,  Lemon  Creek  et  Kaslo 
dans  la  comte  de  Kootenay-Ouest? 

2.  Combien  de  ces  Japonais  ont  ete,  subsequemment,  evacues  de  ces  centres 
japonais  a  destination  d'autres  provinces? 

Par  M.  Blackmore — 1.  En  raison  d'une  menace  d'une  disette  du  sucre  au 
Canada  au  cours  de  1943  et  de  1944,  le  gouvernement  a-t-il  adopte,  au  cours  de 
ces  memes  annees,  quelques  mesures  destinees  a  encourager  la  production  de 
sucre  de  betterave  au  Canada? 
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2.  Le  cas  eeheant,  qucllcs  sont  ccs  mesures? 

3.  Sinon,  pourquoi? 

Les  ordrcs  suivants  de  la  Chambre  sont   adoptes  ct  transmi-  an:;  officiers 
competents: 

Par  M.  Senn—  Ordre  do  la  Chaumrc  —  Copie  de  tons  les   communiques  ^  de 
presse   concernant   la   vente   et/ou   le   prix   des    graines    dr  de   trefie 

sur  lc>  marches  domestiqui    •     •     anger,  du   ler  aoul    I'.Hi!  jusqu'ici,  public  par 
la  Commission  des  pruduiis  >p  iivision  des  semences  du  n  e  de 

I'Agriculture  on  tout  aulrc  or^ani-  ut. 

Par  M.   Xoscworthy  —  Ordre   de   la    Chambre—  C(  ions   rapp 

correspondance  g  entre   toul    oflicicr  du  remorqucur  H<ill 

rites  navalcs  dc  Halifax,  et  entre  ces  dernieres  el   tout  mini-irn  uverne- 

ment,  relativcment  a  1'aborda^c  cntrc  !<•  rriuorqurur  Ilnllii  el    !c  Sankaty  dont 
il  est  fait  mention  dans  le  document  parlemrntaiiv  No  ~2'^>.  l'.)t_. 


Copic  de  tons  rapports   et  c                    ce  echanges  entre  des              eurs 

ou  tons  autres  fonclioimaii-o  iiu  gouvernemei  Liverne- 

ment  concernant  rinspcction  du  ttallii  a  la  suite  des  ava:  par  le 
Sankaty. 

Copie  des  rapports  et  dc  la  correspondance  ;  par  les  inspecteurs  an 

gouvernement  on  a  tout  fonctioiinaiH1  du  ^ouYrninnrni  i-clativcmcnt  a  I'inspec- 
tion  du  Bally  faite  en  jum  1941  dont  il  est  fait  im-minn  dans  \v  document  parle- 
mentaire  No  253,  1942. 


Copie  de  toute  conTsnondancc  ('clianiirr  entre  tout  min  ion- 

naire   du  gouvernement   et   le  proprirtain-   du   remorqucur   liaUi/    portant    a   la 
connaissance  de  ce  dernier  les  avai  ;;u  //;,'////  par  lr  Sanka 

Par  ]\I.  Fraser  (Peterborough  -Quest}  —  Ordre  de  la  Chambre  —  Copie  de 
tout  memoire  public  en  octobre  ou  novembre  1943  a  l'u>a^r  dos  mcmluxs  du 
Corps  forestier  canadien  revenus  au  Canada  d'outre-mt-r;  et,  en  particulier, 
copie  du  memoire  intitule:  "Instruction  d'ordre  p'm'ral".  o-ti'ii-iblcment  adresse 
a  titre  d'instructions  aux  meinlnvs  <\\\  Corps  forestier  canadien  revenus  au 
Canada. 

Par   M.    Shaw  —  Ordre    de    la    Chambre  —  Copic    de    chaque    accord    conclu 
entre  le  gouvernement  on  1'un  de  ses  ininistei-e>  ou  l'un  de  scs  fonctionnaires  et 
le  Pacifique-Canadien  relativement  a  1'extension  de  lignes  de  desserte  dim- 
centres  d'entrainement  aei-'n  n  ou  a  la  construction  de  voics  d'evitemenl  attenant 
&  ces  centres  d'entrainement. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenicr  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soil  octroyee  a  Sa  ^Nlajeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  14 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  i:>  Kl  TRIER  1944 


PRIERES. 

Huit  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

M.  Mackenzie  (Vancou.i'<  >•-('<  ntr<  \,  membrc  du  Conseil  prive  du  Roi,  depo 
se  sur  la  Table, — Copie  d'un  anvte  en  mnseil  adopte  en  vertu  des  dispositions 
de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  775,  approuve  le  8  fevricr  1944:  pourvoyant  a  de 
nouveaux  amendements  apportes  u  r<>rdnnnanee  U'.P.  7633.  npprciu-r  ](_•  ler 
octobre  1941,  tel  que  modifie)  relative  au  retablissemenl  des  ancicns  coinbat- 
tants,  apres  leur  licenciement  sur  les  points  suivant.-:  iM-ivilencs  dc  t'.miiation 
professionnelle;  aide  aux  anciens  combattants  prive-  d'emploi:  eiitraincnicut 
pour  les  metiers;  cours  par  correspondance. 

M.  LaFleche,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Copie  d'un  arrete  en  conseil  C.P.  237,  approuve  le  18  Janvier  1944:  nomination 
de  M.M.  Maclean,  sous-ministre  adjoint  du  ministere  du  Travail  et  directeur  des 
relations  industrielles,  comme  membre  de  la  commission  nationale  du  Film. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general:  Rapport  du  Secretariat  d'etat  du 
Canada  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1943.  (Version  franchise.) 

Aussi. — Copie  du  rapport  des  positions  exclues  de  1'application  de  la  loi  du 
service  civil,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  59,  du  chapitre  22,  S.R.C. 
1927,  au  cours  de  1'annee  civile  1943. 

II  depose  aussi, — Reponse  supplemental  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en 
date  du  14  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien  de  Canadiens  sont  actu- 
ellement  en  service  dans  le  Corps  d'aviation  royal  outre-mer? 
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2.  Combien  de  membres  du  Corps  d'aviation  royal  sont   actuellement  en 
service  au.  Canada? 

3.  Quelle  est  1'echelle  de  la  soldc  dans  le  Corps  d'aviation  royal,  et  quelle 
cst-elle  par  rapport  a  1'cchclle  de  la  soldc  canadienne? 

4.  Le  personnel  canadien  de  service  en  Angleterre  est-il  sujet  a  1'impot  sur 
le  revenu?    Le  cas  echeant,  ciuel  en  est  le  taux? 

5.  I.e.-  membres  du  personnel  canadien  servant   dans  le  Corps   d'aviation 
royal  et  s'etant  enroles  en  Angleterre  ont-il  aux   allocations    i'amiiiale- 
c  i   pour  leur  femmc  et  leur  fainille,  b)   pour  leur  mere  ou  d'autr<  -  personm 
leur  charge? 

6.  Le  personnel  canadien  du  Corp-;  d'avialion   royal,  .:'   savoir;    ni    le  per 
sonnel  attache  a  ce  corps  el  b)  le  personnel  qui  s'esl  enrol.'  en  Angleterre,  peut-il 

aloir,  lors  de  sa  demobilisation,  de--  d'-po-itious  edictees  par  le  gouver- 
•n  rclativcmeiit  au  n'i  ablissement? 

M.  Abbott,  adjoint  parlemcntaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
T::l>le, — Rapport  annuel  dc  la  Banque  du  Canada  au  ministre  des  Finances  et 
de  comptes  pour  1'annec  qui  s'esl  terminee  !e  ill  diVemhrc  1943. 

M.  Miichell,  memlire  du  Consei]  prive  du  uoi.  depose  sur  la  Table, — Copies 
des  IJeglcineui.-  de  I'enregistremenl  national,  avec  les  avis  et  reglements  concer- 
nanl  les  personnes  qui  quitteni  le  Canada. 

M.  Church,  appuye  par  M.  Black  (Yukon),  jire.-ente  le  bill  Xo  5,  Loi 
revoquant  1'Ordonnance  de  1943  regis>;'.nt  les  >alaires  en  temp-  de  gueiTe.  qui 
est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxiemc  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chaniln-e. 

La  ('haml)re  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 

'i  de  resolution  stipulant  (in'ime  somme  ne  depassant  par  $3,650,000,000.00 

soil  octroyee  a  Sa  Maji-te  ])our  suhvenir  aux  depen.-e-  qui  peuvent  etre  faites 

pour   la   defense   et    la   securite   nationaks,   et   ajires   avoir   rapporte   le   progres 

•inpli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 

ice  de  la  Chauibre. 

A  1'appcl  de  I'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  des  subsides; 
M.  Crerar  propose,— Que  M.  1'Orateur  quittc  maintenant  !e  fautcuil. 
lit  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  des  subsides,  et  apres  avoir 
;>orte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  15 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SKANCE  T)T  MKKCIM-IDI.  Hi  FEVRIER   1944 


PRIERES. 

Cinq  petitions  sont  d<'p(IM'l(l-  -ur  la  Table. 

Le  Greffier  dc  la  ( 'liambre  depose  sur  le   Bureau   le  rinqiiinne   rapport  du 
<:iv(!ier  (Irs  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  lc.-  petitions  Miivantes  preset) 
le  15  courant,  ft  qu'il  a  constate  qiie  toutes  les  prr-criptions  dc  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:— 

De  Thomas  Dwyer,  de  Verdun,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour 
annuler  son  mariage  d'avec  Mary  Hughes  Dwyer,  de  Verdun,  P.Q.,  qui  demeure 
presentement  a  Pointe  St-Charles,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — 
M.  Maclnnis. 

De  Jean  Robitaille,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  annuler  son  mariage  d'aver  Marie-Elizabeth  Robitaille,  de  Montreal,  P.Q., 
et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Maclnii/s. 

D'Alfreda  Elsie  Hatch  Carpenter,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demeure  presen 
tement  a  Westmount,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler 
son  mariage  d'avec  Henry  AVilliam  Carpenter,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce. — M.  Maclnnis. 

De  Vera  Grace  Percy  Moore,  de  Montreal,  P.Q..  qui  demeure  presente 
ment  a  Verdun,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son 
mariage  d'avec  Ellsworth  Stillman  Moore,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir 
son  divorce. — M.  Factor. 

De  Rachel  Segal  Kaparofsky,  de  Chambly,  P.Q.,  qui  demeure  actuellement 
a  Montreal,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Abraham  Kaparofsky,  de  Chambly,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce 
— M.  Factor. 

De  Paul  Lapointe,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  annuler  son  mariage  d'avec  Marie  Lucina  Synette  Lapointe,  aussi  connue 
sous  le  nom  de  Marie  Lucina  Synnett  Lapointe,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour 
en  obtenir  son  divorce. — M.  Factor. 
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De  Molly  Gurevitch  Gladman,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Albert  Gladman,  de  Montreal,  P.Q., 
et  pour  en  obtenir  son  divorce.  —  M.  Factor. 

De  Wasyl  Usypchuk,  aussi  connu  sous  le  nom  de  William  Usypchuk,  de 
Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une   loi   pour   annuler   son   mariage 
d'avec  Ladislava  Czyzewska  Usypchuk,  aussi  connue  sous  le  nom  de  Virginia 
Chesesky    Usypchuk,   de    Montreal,    P.Q.,   et   pour    en    obtenir    son    divorce.- 
M.  Factor. 

M.  Power,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table—  La 
substance-  des  modifications  apportees  aux  accords  relatifs  au  plan  d'entraine- 
!in  nt  des  'aviateurs  du  Commonwealth  britannique,  et  dates  du  17  decembre 
1939;  7  Janvier  1941;  et  du  5  juin  1942,  adoptees  a  la  suite  des  discussions 
qui  ont  eu  lieu  a  Ottawa,  le  7  et  le  15  fevrier  1944. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu,  —  Que  la  Chambre  discute 
au  cours  de  la  present  r  session  du  Parlement  le  troisieme  rapport  du  comite 
des  depenses  de  guerre  depose  en  Chambre  le  26  Janvier  1944. 


I.rs  questions  suivantes  qui  figuraient  sur  le  feuilleton  ont  ete  changees  en 
(irdres  de  rappuri,  m  vniu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
[i  s  officiers  competcnts  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest)  —  1.  a)  Combien  de  membres  de  la 
force  permanente  de  1'armee  canadienne  qui  se  sont  enroles  avant  le  31  aout 
1939  ont  regu  des  brevets  d'officiers? 

6)  De  ceux  qui  ont  regu  un  brevet,  combien  detiennent  le  grade  interi- 
maire  ou  effectif,  a)  de  capitaine,  b)  de  major,  c)  de  lieutenant-colonel  et 
d)  de  colonel? 

c)  De  ces  derniers,  combien  sont  en  service  au  quartier-general  de  la 
Defense  nationale,  dans  les  camps  militaires  regionaux,  dans  les  centres  d'entrai- 
nement  et/ou  dans  les  autres  centres  d'effectifs  territoriaux? 

<l)  De  ces  derniers,  combien  detiennent  un  grade  qui  leur  donne  droit  a 
la  soldo  d'nifirkTs  d'i'tat-niajor  ou  de  specialistes  suivant  les  Reglements  et 
Instructions  d'ordre  financier  de  1'armee  canadienne? 

2.  a)   Combien  de  membres  de  la  force  permanente,  qui  ne  detenaient  pas 
de  brevet  avant  le  31  aout  1939,  ont  ete  mis  a  leur  retraite  comme  officiers? 

b)  Combien  a-t-on  retenu  dans  le  service  d'officiers  de  la  force  permanente 
qui  ont  reQU  un  brevet  depuis  le  31  aout  1939  et  qui  sont  dans  une  classe  medicale 
inferieure  a  la  classe  des  personnes  pouvant  aller  outre-mer;  et  pourquoi  a-t-on 
retenu  ces  particuliers? 

c)  De  ceux  qui  appartiennent  a  une  classe  medicale  leur  permettant  d'aller 
outre-mer,  combien  en  a-t-on  retenu  au  Canada  et  pourquoi? 

3.  a)   De  ces  officiers,  ayant  rec,u  le  brevet  de  quartier-maitres  ou  de  specia- 
listes  sans  avoir  subi  d'examens,  combien  ont  ete  nommes  au  grade  de  major  ou 
a  des  grades  superieurs,  et  pour  quelles  raisons? 

fc>)  Les  officiers  de  la  force  permanente  sont-ils  obliges  de  subir  des  examens 
medicaux  reguliers  s'ils  ont  moins  de  quinze  annees  de  service? 

c)  A-t-on  garde  quelques  officiers  dans  la  force  permanente  sans  qu'ils 
aient  subi  ces  examens  medicaux  reguliers,  et,  le  cas  echeant,  quel  en  est  le 
nombre? 

Par  M.  Shaw  —  1.  Quel  etait  1'offieier  rapporteur  pour  le  district  federal 
de  Red  Deer  lors  de  Felection  generale  de  1940? 

2.  A  quelle  compagnie  ou  a  quel  particulier  a-t-on  accorde  le  contrat  d'im- 
pression  des  listes  electorales,  bulletins  de  vote,  etc.,  pour  ce  district  electoral 
en  1940? 
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3.  La  compagnie  ou  le  particulier  dont  il  est  fait  mention  a  la  deuxieme 
question  avait-il  a  sa  disposition  les  facilites  necessaires  pour  accomplir  tous 
ces  travaux  d'impressions?     Sinon,  quelle  partie  du  travail  a  ete  faite  par  un 
autre  particulier  ou  par  une  autre  compagnie? 

4.  Quclque    compagnie    ou    quelque    particulier    demeurant    en    dehors    du 
district  electoral   de  Red  Deer  a-t-il   eu   a   faire   quelque  partie   des  travaux 
d'impressions  mentionnes  plus  haut? 

5.  Le  cas  echeant,  quels  sont  les  noms  de  ces  particuliers  ou  compagnies,  et 
quelle  est  la  raison  pour  laquellc  une  partie  dcs  impressions  a  etc  t'aite  :"i  I'extc- 
rieur  du  district  electoral  de  Red  Deer? 

6.  Le  gouvernemcnt  a-t-il  pour  politiquc  dc  fain-  I'airc  tmites  les  impres 
sions  de  listes  electoralcs,  bulletin.-  dr  vote,  etc.  dans  le  district   electoral  inte- 
resse  pourvu  que  Ton  y  tnmve  les  faeilito  voulues  pour  t'airc  ee  travail'.' 

Par  M.  Esling — 1.   Combien   d'oflico   et    dc   coinini--i<m-   out    etc    nom 
par  chaque  ministere? 

2.  Combien  d'employes  retirent  un  salairc  dc  rlia<|uc  oilirc  ct  commission? 

3.  Qucl  est  le  montant  total  verse  en  traitcmciils  par  cliaiuie  office  et   com 
mission? 

Par  M.  Cruickshank — 1.  Qucl  est  le  eofn  de  chacun  do  articles  -uivant-  dc 
1'uniforme  dc  sortie  pour  les  membres  aiitro  qiie  les  oflieiers  dc  Tanner  ct.  de 
1'aviation:  a)  tuniquc,  l>)  pantalon,  r!  chemise,  <h  cravate,  e)  chaussures,  /i 
casquette? 

2.  Qucl  est  le  nonibrc  dc  eliaeun  de  ces  article.-  <|Uc  1'on  I'ouniit  ct  a  quels 
intervalles  le  fait-on? 

'3.  Quels  vetements  fournit-on  a  un  soldat  lors  de  son  licenciement? 

4.  Qucl  est  le  cout  annucl  dcs  veiciiients  foiirnis  a   eliaeuii  dc>  di'tcmis  dc 
pcnitcnciers? 

5.  Quels  articles  dc  vetemcni    I'miniit-on  chaoue  annee  a  chac|uc  detciui? 

6.  Quels  vctements   1'ournit-oii  chafiuc  annee  aux  preposes  cmitrc   les  raul.- 
aeriens,  et  quel  est  le  cout  de  chacun  de  ces  article-'.' 

Par  M.  Cruickshank — 1.  Quel  est  le  nnmbrc  des  membres  des  forces  armees 
qui  font  du  service  au  Canada  ct  qui  dcticinunt  lo  grades  suivants;  brigadier, 
major-general,  lieutenant-general,  et  quel  c-t  pour  chaque  grade  le  taux  de  solde 
ct  dcs  allocations? 

2.  Quel  est  le  nombre  des  membres  des  forces  armees  de  service  au  Canada 
et  appartenant  aux  grades  suivants:  commodore  de  1'air,  vice-marechal  de  1'air, 
marechal  de  1'air,  marechal  en  chef  de  1'air,  et  quel  est  le  taux  de  la  solde  de 
chacun  de  ces  grades? 

Par  M.  Sinclair — Quelle  indemnite  d'habillement,  -'il  en  est.  accorde-t-on 
aux  officiers  des  services  armes,  a)  lors  de  leur  retraite,  b)  lors  de  leur 
demission? 

Par  M.  Hazen — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  interdit  d'importer  du  Royaume- 
Uni  1'amiante  et  tout  autre  produit  de  1'amiante? 

2.  Le  cas  echeant,  quand  a-t-on  impose  cet  embargo  et  pourquoi? 

3.  Avant  d'imposer  cet  embargo  a-t-on  fait  une  enquete  pour  determiner  les 
stocks  d'amiante  et  de  'materiaux  d'amiante  disponibles  au  Canada  pour  les 
reparations  aux  navires  et  pour  la  construction  maritime? 

4.  Au  moment  de  cet  embargo  quelle  quantite  d'amiante  et  d'autres  mate 
riaux  d'amiante  avait-on  en  entrepot  au  Canada? 

5.  LTn  tel  embargo  est-il  actuellement  en  vigueur? 
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L'a<lres-e  suivante  cst  votee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  et, 
avcc  1'ordre  suivant  est  transmise  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Burton— Ordre  de  la  Chambre — Copic  de  tons  rapports,  correspon- 
dance,  recommandations,  demandes  d'emploi  et  autrcs  documents  echanges 
an  cours  des  six  derniers  mois  que  possede  le  ministere  des  Postes  relativement 
a  la  noiiiination  d'un  maitre  de  poste  a  Dafoe,  Saskatchewan. 

Par  M.  Marshall — Adresses  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — 1. 
Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P,  10145,  approuve  le  10  novembre  1942,  autorisant 
le  versement  d'un  octroi  a  la  province  d'Ontario  pour  la  construction  d'un 
chemin  pouvant  etre  utilise  en  tous  temps,  a)  entre  Ramsay,  sur  la  ligne  du 
Pacifique-Canadien,  et  1'etablisseraent  de  la  Jerome  Gold  Minex  Limited,  b) 
entre  .Missanalue  ct  I'etablisscment  de  la  Renabie  Alines  Lhnitnl. 

2.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  3197,  approuve  le  19  avril  1943,  auto 
risant  le  versemcnt  d'un  octroi  a  la  province  d'Ontario  pour  la  construction 
d'une  route  pouvant  servir  en  tous  temps  entre  la  gare  du  Lac  Savant  et  1'eta- 
blissement  de  la  St.  Anthony  Gold  Alines  Limited. 

La  Chamhrc  so  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
prujri  de  i-i'solution  Mipulant  ([u'une  somme  no  dcpassant  jias  $3,650,000,000.00 
soit  octroyec  a  Sa  Majeste  pour  subvcnir  aux  depenses  cjui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  ct  la  security  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accdinpli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  dc  la  Chambre. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  16 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  17  FEVRIER  1944 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  sixierne  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  16  courant,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:  — 

D'Elsie  Margaret  Ormandy  Henderson,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  fait  actuelle- 
ment  partie  de  la  division  feminine  de  1'aviation  canadienne,  et  demeure  a 
Ottawa,  Ontario,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  James  Gray  Henderson,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son 
divorce. — M.  Boucher. 

De  John  William  Frank  Draper,  de  Cowansville,  P.Q.,  qui  demande  1'adop 
tion  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Genevieve  Cisla  Whittier  Draper, 
de  Cowansville,  P.Q.,  presentement  domiciliee  a  Westmount,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce. — M.  Emmerson. 

De  William  Cowie,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  annuler  son  mariage  d'avec  Kathlyn  Elaine  Kelly  Cowie,  de  Montreal, 
P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Hill. 

De  Jessie  Dickson  Mackie  Toy,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Kenneth  Grand  Toy,  de  Montreal, 
P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Hill. 

De  Joan  Helen  Gorham  Glover,  de  Montreal,  P.Q.,  presentement  domi 
ciliee  a  Ste-Agathe,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son 
mariage  d'avec  John  Ludlow  Glover,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir 
son  divorce. — M.  Emmerson. 

103—7 
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M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
troisieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit:  — 

Conformement  au  paragraphs  2  de  1'article  99  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  introductives  de  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  ce  qui  suit  a 
titre  de  troisieme  rapport:— 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  demandant,  dans  chaque  cas,  1'adoption  d'une  loi  ayant  pour 
objet  de  dissoudre  le  mariage  du  requerant  et  de  lui  accorder  un  divorce,  et  il 
constate  que  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  etc  observees  dans 
chaque  cas: 

D'Alfreda  Elsie  Hatch  Carpenter,  de  Westmount,  P.Q.,  epouse  d'Henri 
William  Carpenter. 

De  Thomas  Dwyer,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Mary  Hughes  Dwyer. 

De  Molly  Gurevitch  Gladman,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Albert  Gladman. 

De  Paul  Lapointe,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie  Lucina  Synette 
(aussi  appelee  Synnett)  Lapointo. 

D'Emma  Gertrude  Groves  Morris,  de  Springfield  Park,  P.Q.  epouse  de 
George  Morris. 

De  Violet  Magdalen  Johnson  Overall,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Arthur 
William  Overall. 

De  Wasyl  Usypchuk  (autrement  dit  William  Usypchuk),  de  Montreal, 
P.Q.,  epoux  de  Ladislava  Czyzewska  (autrement  dite  Virginia  Chesesky) 
Usypchuk. 

De  Paul  Sanson  White,  de  Hamstead,  P.Q.,  epoux  de  Beryl  Brintnell 
Sanson  White. 

D'Iris  Mabel  Dash  Wilkinson,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Harry 
Wilkinson. 

M.  Factor,  du  comite  special  d'enquete  sur  la  loi  des  elections  federates, 
1938,  depose  le  deuxieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  sollicite  1'autorisation  de  faire  imprimer,  au  jour  le 
jour,  500  exemplaires  en  anglais  et  200  exemplaires  en  frangais  de  ses 
proces-verbaux  et  des  temoignages  entendus,  et  qu'a  cet  egard  soit  suspen- 
due  1'application  de  1'article  64  du  Reglement. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Factor,  ledit  rapport 
est  agree. 

M.   Macdonald    (Ville   de   Kingston) ,   membre   du   Conseil  prive    du   Roi, 

depose  sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et 

publics  pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  5  fevrier  1944,  en  vertu 
des  dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des 
mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1003,  approuve  le  17  fevrier,  1944:  etablissant  des 
reglements  sur  les  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  11  fevrier  1944,  comme  suit: 

Quel  est  1'etat  des  pertes  de  1'armee  canadienne  pour  les  campagnes  de 
Hong-Kong,  de  Dieppe,  de  Sicile  et  d'ltalie,  (en  donnant  les  noms  et  adresses)? 
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M.  Gibson,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  fevrier  1944, — Etat  montrant: 

1.  Quel  est  le  prix  domestique  maximum  de  detail  de  la  livre  qui  a  et6 
fixe  pour  les  semences  de  luzerne  et  de  trefle  rouge,  vert  et  blanc? 

2.  La  Commission  des  produits  speciaux  a-t-elle  edicte  des  reglements  pour 
prendre  possession,  pour  les  fins  de  1'exportation,  de  1'excedent  de  tautes  ces 
semences? 

3.  Y  a-t-il  eu  des  pourparlers  ou  en  est-on  venu  a  des  ententes  entre  la 
mission  britannique  des  vivres  et  la  Commission  des  produits  speciaux  ou  toute 
autre  organisation  au  Canada  relativement  ;i  1'exportation  de  1'excedent  de  ces 
semences? 

4.  Le  cas  echeant,  quels  sont-ils  ? 

5.  La  Commission  des  produits  speciaux  a-t-elle  determine  un  prix  pour 
cet  excedent  destine  a  1'exportation? 

6.  Le  cas  echeant,  quel  est-il  la  livre  pour  chaque  espece  de  semences? 

7.  Sur  quelle  base  a-t-on  determine  ces  prix  d'exportation? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  I'rvrirr  1944,— 
Etat  montrant:— 

1.  La   Petrolite   Corporation   Limited,   de   Wilmington,    Delaware,    est-elle 
enregistree  pour  faire  des  affaires  au  Canada? 

2.  La  Petrolite  Corporation  est-elle  proprietairc  <lr  procedes  et  inventions 
brevetes  ou  non-brevetes  connus  sous  le  nom  de  procede  Petreco  de  deshydrata- 
tion  electrique  et  de  procede  d'epuration  electrique  des  sels   des   produits   du 
petrole? 

3.  La  Petrolite  Corporation  a-t-elle  construit  ou  installe  des  usines  ou  outil- 
lage  au  Canada  pour  1'utilisation  de  ses  procedes?     Le  cas  echeant,   a  quels 
endroits? 

4.  La  Petrolite  Corporation  a-t-elle  conclu  un  contrat  ou  des  contrats  ou 
des  ententes  avec  quelques  societes  canadiennes  pour  1'amenagement  ou  1'utili 
sation  de  ses  procedes  ou  appareils?     Le  cas  echeant,  avec  quelle  ou  quelles 
societes? 

5.  Les  societes  canadiennes  a  qui  on  a  permis  1'utilisation  de  ces  procedes 
ont-elles  ete  nominees  ou  designees  par  le  ministre  des  Munitions  et  approvi- 
sionnements? 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Declaration  relative  a  I'internement  de  M.  Camillien  Houde. 

De  son  siege  en  Chambre,  M.  Blackmore  demande  la  permission,  en  vertu 
de  1'article  31  du  Reglement,  de  proposer  1'ajournement  de  la  Chambre  ann  de 
discuter  une  question  de  la  plus  urgente  importance  pour  le  public,  a  savoir:  le 
prix  actuel  du  sucre  de  betterave. 

M.  1'Orateur  decide  que  la  question  d'urgence  n'existe  pas  dans  ce  cas-ci, 
et  il  refuse  de  soumettre  la  motion  a  la  Chambre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  McGregor — 1.  A-t-on  attire  1'attention  du  gouvernement  sur  le  cas 
d'un  nomme  Ewold  Frigdrick,  age  de  30  ans,  residant  a  39  East  Fiftieth 
Street,  Vancouver? 

2.  Ledit  Frigdrick  est-il  d'origine  allemande? 

3.  A-t-il  ete  naturalise  et,  le  cas  echeant,  a  quelle  date? 
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4.  Ledit  Frigdrick  a-t-il  ete  trouve  coupable  et  condamne  a  1'emprisonne- 
ment?     Le  cas  echeant,  revoquera-t-on  son  certificat  de  naturalisation? 

5.  Le  gouvernement  a-t-il  1'intention  de  deporter  les  particuliers  d'origine 
etrangere  de  pays  ennemis  qui,  bien  que  naturalises,  refusent  de  servir  le  Canada 
lorsqu'ils  sont  appeles  a  le  faire  en  vertu  des  lois  du  pays? 

M.  Gibson,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Esling — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  fait  1'acquisition  de  la  mine 
Emerald  a  Salom,  C.-B.,  par  1'entremise  de  la  corporation  des  metaux  en  temps 
de  guerre  ou  de  tout  autre  ministere  ou  agence? 

2.  Le  cas  echeant,  quel  montant  a-t-on  verse  pour  cette  propriete? 

3.  Quel  est  le  titulaire  actuel  du  titre  dc  proprirtr  di>  1'etablissement? 

4.  Le  premier  propru'taire  a-t-il  ete  completement  rembourse? 

5.  Quel  montant  a-t-on  depense  pour  la  mise  en  valeur  de  1'etablissement? 

6.  Combien  de  tonnes  de  concentres  a-t-on  produits  depuis  1'ouverture  de 
cet  etablissement? 

7.  A  qui  a-t-on  vendu  ces  concentres? 

8.  Quelles  sommes  a-t-on  realisees  de  cette  vente? 

9.  A-t-on  expedie  ce  produit  ou  cst-il  encore  entrepose  dans  la  mine? 

10.  Quand  cet  etablissement  a-t-il  cesse  d'etre  exploite? 

11.  Combien  comptait-on  d'employes  qui  retiraient  un  salaire  a  cette  date? 

12.  A  combien  de  ces  employes  a-t-on  trouve  de  nouveaux  emplois? 

Par  M.  Hatfield — 1.  Y  a-t-il  une  penurie  de  gardes-malades  au  Canada? 

2.  Le  cas  echeant,  quelles  dispositions  le  gouvernement  prend-il  pour  obvier 
a  cette  penurie? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il,  par  quelque  offre  avantageuse,  encourage  les 
femmes  a  entrer  dans  la  profession  de  garde-malade? 

4.  Le  gouvernement  a-t-il  dresse  quelque  plan  pour  etablir  un  service  de 
gardes-malades  pour  la  periode  de  1'apres-guerre? 

Par  M.  White — 1.  Quels  sont  les  noms  des  particuliers  qui,  au  31  Janvier 
1944,  etaient  au  service  de  la  Commission  de  I'iniormation  en  temps  de  guerre? 

2.  Quel  traitement  verse-t-on  a  chacun  de  ces  particuliers? 

3.  Que  verse-t-on  a  chacun  en  allocations  et  pour  ses  depenses? 

4.  Combien  de  ces  fonctionnaires  sont  employes  a  titre  constant? 

5.  Combien  de  ces  fonctionnaires  sont  des  employes  a  service  intermittent 
ou  sont  employes  comme  redacteurs  speciaux? 

6.  Quel  traitement  verse-t-on  aux  employes  a  service  intermittent  ou  aux 
redacteurs  speciaux? 

Par  M.  Stokes — 1.  A  quelles  compagnies  ou  compagnies  a-t-on  adjuge  le 
contrat  de  construction,  a)  des  edifices,  b)  de  la  piste  a  1'aeroport  de  Moose 
Jaw,  Saskatchewan? 

2.  Quel  etait  le  nom  du  surintendant  des  travaux? 

3.  Verne  Crocket  a-t-il  ete  nomme  contremaitre  et,  le  cas  echeant,  a]  quel 
est  son  age,  b)   quel  salaire  a-t-il  rec.u,  c)   quelles  qualites  possedait-il  pour 
remplir  ces  fonctions? 

4.  Sidney  Tuff  a-t-il  ete  nomme  contremaitre  et,  le  cas  echeant,  a)  quel  est 
son  age,  b)  quel  salaire  a-t-il  rec,u,  c)  quelles  qualites  possedait-il  pour  remplir 
ces  fonctions? 

5.  George  Denny  a-t-il  ete  nomme  contremaitre  et,  le  cas  echeant,  a]  quel 
est  son  age,  fa)    quel  salaire  a-t-il  recu,  c)    quelles  qualites  possedait-il  pour 
accomplir  ces  fonctions? 
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6.  Les  trois  homines  dont  il  est  fait  mention  aux  question?  3,  4,  et  5,  rele- 
vaient-ils  dirertement  du  surintendant? 

1.  Albert   B.   Wyley   etait-il   contremaitre   an    cours   de   1'execntion    de   ces 
travaux  et,  le  cas  echeant,  n\   quel   salaire   a-t-il  recu,  />)    qudles   etaienl    ses 
qualites  pour  accomplir  cos  fonrtions? 

8.  Combien  d'ouvriers  irlevaieut  de  M.  Wyley  au  cours  des  mois  de  juillet 
et  aout  19409 

9.  Combien  d'ouvriers  additionnels  a-t-on  mi?  au  travail  sous  Wyley  au  cours 
des  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre  1940? 

Par  M.  Senn — 1.  Quelles  sonnnes  a-t-on  versees  en  -ubvention.-  aux  pmdiic- 
tctirs  de  denrecs  alimentain .-  au  cours  de  chacune  des  annees  financieres  I'.'ll- 
1942,  1942-1943  et  au  cours  de  I'annee  financiere  actuelle  jusqu'aujourd'hui? 

2.  Pour  quclles  denn'es  alii  res  a-t-on  accorde  des  MI b vent  inn-  ;tu  cours 
de  chacune  des  annees  mentionnees  plus  haut? 

3.  Quelle  sommc  a-t-on  versee  pour  chaque  denree  particuliere  au  cours 
chacune  des  annees  mentionnees  ci-haut? 

Par  M.  Black  (Cuinln'iiand) — 1.  A  quels  endroits  du  <  !anada  a-t-on  con-truit 
des  edifices  pour  la  Coinni'.-- MUI  des  prix  et  du  commerce  en  temp-  de  gip 

2.  Quel   est    le   col'll    total    de   C6S   ('dlliee-   e!    terrains? 

3.  A  C|uds  endroits  au  Canada  a-t-on  loue  des  loc;mx  pom-  la  Commission 

des  prix  et  du  commerce  en  temps  dc  guerre? 

4.  Quel  est  le  prix  du  lover  pour  ehaeune  de  ces  proprietes,  en  donnant  la 
duree  et  la  date  d'expiration  des  baux? 

5.  Quel  a  ete  le  cout  des  changements  ei   aiuelioi'ation-  apporte-  a  chacun 
des  locaux  riui  out  ete  lone-? 

6.  Quel  a  ete  le  cout  de  1'ameublemenl  el   d(  pemenl  o)   dea  edifices 
specialement  eonstruits.  // 1  de  chacun  de>  locaux  qiti  out  ete  loues? 

Par  M.  Nicholson — 1.  Quelles  ont  ete  les  depenses  totales  pour  le  Conseil 
national  des  recherches  pour  chacnne  des  annees  financiere-  terminees  le  31 
mars:  a]  1933,  b)  1939,  c)  1943? 

2.  Quel  est  le  pourcentage  que  representent  les  somtues  depen-ees  en  1933, 
1938  et  1943  pour  le  Conseil  national  des  recherches  proportionnellement  aux 
depenses  totales  du  gouvcrnement  pour  les  nienies  annees? 

Par  M.  Church — 1.  Le  gouvernement,  on  1'un  de  ses  uieniln'i  -.  a-t-il  einis  une 
ordonnance  defendant  aux  membres  des  forces  militaires  d'adroser  des  lettres 
aux  journaux  ou  de  communiquer  quelques  renseigncments  ou  de  faire  quelque 
critique  sur  les  conditions  de  vie  parmi  les  soldats  ou  dans  It  -  camps  au  ( 'anada? 

2.  Le   cas   echeant,   qui   a    emis   cette   ordonnance,   a   qui   s'applique-t-elle 
et  est-elle  limitee  a  ce  qui  se  passe  au  Canada'.' 

3.  Sur   quelle   recommandation    cettc    ordonnance    a-t-elle    ete   emise    pour 
les  trois  armes? 

4.  S'applique-t-elle  aux  discours  nombreux  prononces  a  travers  le  Canada 
par  les  officiers  attaches  aux  quartiers-generaux  et  par  tons  les  autres  officiers? 

Par  M.  Church — 1.  Par  province  ou  par  district  militaire,  combien  a-t-on 
nomine  d'aumoniers  dans  chaque  arme  des  forces  de  Pa  Alajeste  depuis  le 
commencement  de  la  guerre? 

2.  Sur  quelle  base  ces   aumoniers  sont-ils  nommes;    quelle   est   1'unite   de 
population  militaire  de  chaque  confession  religieuse  qui  determine  la  nomination 
de  chaque  aumonier  pour  chaque  unite;  qui  a  autorise  cette  proportion  et  quels 
solde  et  autres  allocations  ou  honoraires  resolvent  ces  aumoniers? 

3.  Exige-t-on  de  chaque  aumonier  qui  s'enrole  qu'il  aille  plus  tard  outre- 
mer,  et  quelle  experience  militaire  exige-t-on  de  chacun  avant  sa  nomination? 
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4.  Y  a-t-il  un  aumonier  plus   ancien  ou   principal,   ou   un   aumonier-chef 
dans  chaque  district  militaire;  quel  est  le  grade  de  ces  officiers,  et  quels  sont  leur 
solde  et  autres  emoluments,   et  exige-t-on  qu'ils   aillent  outre-mer   a  tour   de 
role  apres  une  certaine  periode  de  temps? 

5.  A-t-on  besoin  de  tous  ces  aumoniers  pour  les  divers  services  affectes  a 
la  defense  territoriale,  alors  que  dans  les  villes  on  compte  un  si  grand  nombre 
de  ministres  du  culte  qui  n'appartiennent  pas  aux  forces  armees  et  qui  sont 
prets,  chacun  pour  sa  propre  confession  religieuse,  a  faire  le  travail  d'aumonier? 

Par  M.  Church — 1.  Les  facilites  d'hospitalisation  pour  les  forces  militaires 
du  Canada  sont-elles  suffisantes  pour  tous  ceux  qui  subissent  1'entrainement  mili 
taire  dans  les  divers  districts  militaires  du  Canada,  et  existe-t-il  une  insuffisance 
de  ces  facilites? 

2.  A  quelle  distance  des  divers  camps  etablis  sous  le  plan  actuel  trouve-t- 
on  des  hopitaux  civils,  et  ces  hopitaux  ont-ils  tout  1'outillage  suffisant  pour 
traiter  tous  les  cas  qui  pourraient  se  presenter  et  ne  peuvent  pas  etre  hospita- 
li>«'>  dans  les  divers  camps? 

3.  Quelles  facilites  d'hospitalisation  dans  les  divers  districts  militaires  du 
Canada  le  gouvernement  a-t-il  etablies  ou  doit-il  etablir  pour  prendre  soin  de 
ceux  qui  sont  outre-mer  et  qiii,  a  Imr  return-  an  pays,  sont  malades  ou  blesses? 

4.  A-t-on   fait  une  enquete  sur  les   fariliti's   d'hospitalisation   depuis  1'en- 
quCte  menee  le  5  decembre  1940?    Le  cas  echeant,  quelle  enquete  a-t-on  effectuee? 

5.  Qu'a-t-on   fait   pour   mener   a   bonne   fin    le   projet   du    nouvel    hopital 
a  Sunnybrook,  Toronto,  depuis  le  11  novembre,  et  quand  commencera  Petablis- 
sement  ou  la  construction  de  1'une  ou  1'autre  partie  de  cet  hopital? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
prnjrt  (U-  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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line  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table: — Liste  des  actionnaires  des  banques  a  charte  du  Dominion  du  Canada 
au  31  decembre  1943,  en  vertu  de  1'article  114,  chapitre  24,  24-25  George  V. 

M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelles  ont  ete 
les  sommes  initiales  avancees  par  le  gouvernement  federal,  a)  pour  les  grains 
de  semence,  6)  pour  les  provendes,  c)  pour  les  fourrages  au  cours  de  chacune 
des  annees  de  1917  a  1922  inelusivement? 

2.  Quel  montant  a-t-il  ete  ajoute  pour  chacune  des  annees  ulterieures  au 
corapte  de  1'interet  et  des  autres  frais? 

3.  Au  cours  de  chacune  des  annees  de  1922  au  31  decembre  1943,  quelles 
sommes  a-t-on  remboursees,  a]  en  interets,  b)  sur  le  principal? 

4.  Quels  etaient  les  soldes  au  31  decembre  1943? 

Et  aussi, — Reponse  a  line  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  16  fevrier: — 1.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  10145,  approuve  le 
10  novembre  1942,  autorisant  le  versement  d'un  octroi  a  la  province  d'Ontario 
pour  la  construction  d'un  chemin  pouvant  etre  utilise  en  tous  temps,  a)  entre 
Ramsay,  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  et  1'etablissement  de  la  Jerome 
Gold  Mines  Limited,  b)  entre  Missanabie  et  1'etablissement  de  la  Renabie 
Mines  Limited. 

2.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  3197,  approuve  le  19  avril  1943,  auto 
risant  le  versement  d'un  octroi  a  la  province  d'Ontario  pour  la  construction 
d'une  route  pouvant  servir  en  tous  temps  entre  la  gare  du  Lac  Savant  et  1'eta 
blissement  de  la  St.  Anthony  Gold  Mines  Limited. 
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M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose  sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et 
publics  pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  12  fevrier  1944,  en  vertu 
des  dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 

M.  St-Laurent  propose, — Qu'un  comite  special  de  la  Chambre,  forme  des 
deputes  suivants:  MM.  Bertrand  (Laurier) ,  Black  (Yukon),  Claxton,  Dorion, 
Dupuis,  Hazen,  Hlynka,  McKinnon  (Kenora-Rainy -River) ,  Martin,  Maybank, 
McGeer,  Noseworthy,  Ross  (Calgary),  Slaght,  et  Stirling,  soit  institue  pour 
t'tmlier  et  reviser  les  Reglements  concernant  la  defense  du  Canada  (Codification) 
1942,  et  leurs  amendements;  que  ce  comite  soit  autorisr  a  assigner  des  particu- 
liers,  a  faire  produire  des  documents  et  des  dossiers,  a  interroger  des  temoins 
sous  sermcnt,  et  a  faire  rapport  a  la  Chambre,  de  temps  a  autre,  de  ces  avis 
et  opinions. 

Et  un  debat  s'elevani  : 

M.  Green,  appuyc  par  M.  Black  (Yukon),  propose  en  amendement: — Que 
la  mption  soit  modifiee  par  1'addition  des  mots  suivants  dans  la  sixieme  ligne 
immediatement  apres  le  mot  "amendements":  "et  la  loi  concernant  la  naturali 
sation  et  la  deportation". 

Apres  plus  ample  discussion,  ledit  projet  d'amendement  est  mis  aux  voix  et 
il  est  accepte. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  telle  que  modifiee,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees:— 

DEFENSE  NATIONALE 

(CREDITS  AUTRES  QVE  LES  CREDITS  DE  GrERRE) 

SERVICES  ORDINAIRES 

176  Subventions  aux  ;i.-.-ociations  et  instituts  militaires  selon  les 

montants  mentionnes  aux  Details  des  services $      10,575  00 

177  Entretien   et   rajustements   divers — Guerre    1914-18 22,77000 

178  Monuments  des  champs  de  bataille 5.700  00 

PENSIONS  ET  ATJTRES  INDEMNITES 
Pensions  civiles — 

179  Robert  Allen 26952 

180  Walter  Pettipas 51590 

181  Florence  Walker 36000 

182  Arnold  Truman  Townsend 42000 

183  Michael  Mountain 42000 

184  Mme  Alice  Smuck 480  00 

Resolutions  a  rapporter. 


Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  plus 
tard  aujonrd'hui  meme. 
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La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides,  et  apres  avoir  rap- 
porte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a 
la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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Lc  Greffier  de  la  Chambrc  depose  sur  le  Bureau  lc  Mjitieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  cxamini'  la  pc'titum  suivante  pn'senti'e  le 
18  courant,  et  qu'il  a  constate  qiu'  toutes  ies  prescriptions  de  Particle  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  re  cas,  .-avoir: 

De  Kathleen  Edna  Ellis  Waimvright,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande 
1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Thomas  Bailey  YVainwright, 
de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.  —  M. 


M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  Ies  Etats-Unis  d'Amerique  comportant  un 
accord  tendant  a  conserve!  et  a  proteger  Ies  phoques  a  fourrure  de  la  mer  de 
Bering  et  de  1'ocean  Pacifique  nord,  datees  a  Washington,  Ies  8  et  19  decembre 
1942.  (Recueil  des  traites,  1942,  No  25.) 

M.  Power,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,  —  Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier  1944,  —  Copie  de  chaque  accord  conclu 
entre  le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  ministeres  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires  et 
le  Pacifique-Canadien  relativement  a  1'extension  de  lignes  de  desserte  dans  Ies 
centres  d'entrainement  aerien  ou  a  la  construction  de  voies  d'evitement  attenant 
a  ces  centres  d'entrainement. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose  sur  la 
Table,  par  ordre  de  son  Excellence  le  Gouverneur,  —  Deuxieme  rapport  de  la 
commission  d'assurance-chomage  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars 
1943. 

M.  Mackenzie  King  propose,  —  Que,  lorsque  cette  Chambre  s'ajournera  mardi 
le  22  courant,  elle  reste  ajournee  jusqu'a  jeudi  le  24  courant;  et  que,  lorsque 
cette  Chambre  s'ajournera  le  mardi  soir,  elle  reste  ajournee  jusqu'au  jeudi 
suivant,  a  moins  qu'elle  n'en  decide  autrement,  et  que  1'application  de  1'article 
2  du  Reglement  soit  suspendue  a  cet  effet  pour  la  session  actuelle. 
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Apres   discussion,   ladite   motion,   mise   aux   voix,   est   agreee   sur   le   vote 

suivant: 

POUR: 

Messieurs 


Bertrand 

Grant, 

M'C  Garry, 

O'Neill, 

(Terrebonne), 

Gray, 

M-cGeer, 

Pinard, 

Blackmore, 

Hansell, 

McGibbon, 

Poirier, 

Blanchette, 

Hanson  (Skeena), 

Mcllraith, 

Power. 

Bradette, 

Henderson. 

Maclnnis, 

Purdy, 

Casselman,  Mme 

Hill, 

Mclvor, 

Quelch, 

(Edmonton-Est), 

Hlynka, 

MacKenzie 

Ralston, 

Chevrier, 

Howden, 

(Neepawa), 

Reid, 

Clark, 

Howe, 

Mackenzie  (Van 

Rennie. 

Claxton, 

Hurtubise, 

couver-Centre), 

Rickard, 

Cleaver. 

Ilsley, 

MacKinnon 

Roebuck. 

Coldwell, 

Isnor, 

(Edmonton-Ouest)  , 

Rose, 

Gorman, 

Johnston 

McLarty, 

Ho-  (Calgary-Est), 

(  Irerar, 

(Bow-River), 

Marl.  can  (Cap- 

Ross(Middlesex-Est), 

Cruickshank, 

King,  Mackenzie 

Breton-Nord- 

Ross  (Moose-Jaw), 

d'Anjou, 

Kirk, 

Yictona)  . 

St-Laurent, 

Donnelly, 

Kuhl, 

McLean 

Sanderson, 

Mil  wards, 

!   1  1  'rche. 

<>imcoe-Est), 

Shaw. 

Evans, 

1.  cailer, 

McNiven 

Sissons. 

Fair, 

Leger, 

(ReginaCity), 

Slaght, 

Farquhar, 

Little, 

Marshall, 

Taylor. 

Ferland, 

Lizotte, 

Martin. 

Tri; 

Fournier  (Hull), 

Mc(  'ann. 

Maybank, 

Tucker. 

Gardiner, 

McCubbin-, 

Mayhew, 

Turner, 

Gershaw, 

MacDiarmid, 

Michaud, 

Veniot, 

Gibson, 

Maodonald 

Mitchell. 

Ward, 

Gillis, 

(BrantfordCity), 

Mulock, 

Warren, 

Gladstone, 

Macdonald  (Halifax), 

Mutch. 

Weir. 

Golding, 

Macdonald 

Nicholson. 

Whitman. 

Goulet, 

(Kingston  City), 

Nielsen,  Mme 

Winkler, 

(  iiaham. 

McDonald  (Pontiac), 

Nixon. 

Wood. 

Wright—  113. 

CONTRE: 

Messieurs 

Adamson, 

Castleden, 

Harris  (Danforth). 

Neill, 

Black  (Cumberland), 

Choquette, 

Homuth, 

Noteworthy, 

Black  (Yukon), 

Diefenbaker, 

Jack  man. 

Perley, 

Boucher, 

Douglas  (Weyburn), 

Knowles, 

Ross  (St.  Paul's), 

Bruce, 

Esling, 

Lockhart, 

Ross  (Souris), 

Bryce, 

(  Iraydon, 

McGregor, 

Roy. 

Burton, 

Green, 

MacKinnon 

Senn, 

Cardiff. 

Hanson  (York- 

(Kootenay-Est), 

Stirling. 

Casselman  (Grenville- 

Sunbury), 

MarNicoI. 

Stokes—  34. 

Dundas), 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  les  deuxieme,  quatrieme  et  cinquieme 
rapports  du  comite  special  des  depenses  de  guerre,  soumis  a  la  Chambre  au  cours 
de  la  derniere  session  du  Parlement,  soient  mis  a  1'etude  au  cours  de  la  presente 
session  du  Parlement. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee,  du  consentement  unanime  de  la 
Chambre. 
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M.  Cleaver,  appuye  par  M.  Graham,  propose  alors,— Que  les  deuxieme, 
troisieme,  quatrieme  et  cinquieme  rapports  du  comite  special  des  depenses  de 
guerre  soient  maintenant  agrees. 

Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Harris  (Danforth)  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Stirling: 
Que  Ton  retranche  dans  la  motion  tous  les  mots  places  a  pros  lc  mot  "rapports" 
et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"ne  soient  pas  agrees  immediatement,  inais  que  la  Chambre  ordonne 
de  deposer  la  preuve  qui  a  servi  dc  base  a  ces  rapports,  et  que  1'etude 
desdits  rapports  soit  ajournee  jusqu'a  ce  que  la  Cluunbre  ait  eu  suffisam- 
ment  de  temps  pour  examiner  cette  preuve". 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Hansell,  appuye  par  M.  Blaekmore,  propose  en  amendement  audit  amen 
dement:  Que  les  mots  suivants  soient  insert's  apres  lc  mot  "]>reuve"  dans  1'amen- 
dement:— 

"relativement  aux  contrats  d'aluminium  ct   autres  sujets  connexcs." 

M.  1'Orateur  decide  que  le  sous-amendement  e?t  inacceptable  parce  qu'en 
1'adoptant  la  motion  principale  deviendrait  inintelligible. 

Et  le  debat  se  poursuivant  encore;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion 
de  M.  Jackman. 

A  pnze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  nu  it  re  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PKIERES. 

Sept  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

M.  Crerar,  merabre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Le 
gouvernement,  par  1'entremise  du  ministere  des  Mines  et  des  ressources,  a-t-il 
fait  des  avances  de  capitaux  a  des  particuliers  ou  a  des  societes  pour  la  produc 
tion  de  la  fluorine  dans  le  comte  de  Hastings? 

2.  Le  cas  echeant,  quels  sont  les  noms  et  adresses  des  particuliers  ou  des 
societes  a  qui  on  a  consent!  des  avances  de  capitaux,  et  quelle  est  la  somme 
accordee  a  chacun? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il  avance  la  somme  totale  necessaire  a  1'exploitation 
de  la  mine  dans  Tun  quelconque  ou  dans  chacun  des  cas,  ou  1'exploitant  a-t-il 
du  faire  le  placement  de  quelque  partie  de  son  capital  particulier? 

4.  Le  cas  echeant,  a  quels  particuliers  ou  a  quelles  societes  le  gouvernement 
a-t-il  avance  le  plein  montant  necessaire  a  1'exploitation  de  la  mine? 

5.  Quel  est  le  mode  de  remboursement  et  quel  montant  a-t-on  rembourse 
sur  chaque  pret? 

6.  Quelle  garantie  de  remboursement  des  sommes  avancees  possede  le  gouver 
nement? 

7.  Quel  a  ete  le  rendement  total  en  fluorine  provenant  de  chacune  des 
mines  dont  le  gouvernement  a  supporte  les  frais? 

8.  Quel  a  ete  le  benefice  realise  par  chaque  exploitant? 

9.  L'exploitant  est-il  autorise  a  realiser  quelque  benefice  avant  de  faire  le 
remboursement  complet  de  toutes  les  sommes  avancees  par  le  gouvernement? 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  11  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien  de 
particuliers  appartenant  aux  forces  militaires  et  en  service  au  Canada  seule- 
ment  ont  ete  licencies  pour  cause  de  tuberculose  pulmonaire? 
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2.  A-t-on  octroye  une  pension   d'invalidite   a  tous   ces   particuliers   ainsi 

licencies? 

3.  Sinon,  combien  d'entre  eux  ne  resolvent  pas  une  telle  pension  et  pourquoi? 

4.  A  combien  de  ces  particuliers  verse-t-on  une  pension? 

5.  A  combien  a-t-on  accorde  des  pensions  a  la  suite  de  1'aggravation  de  leur 
etat? 

6.  Est-ce  que  chacun  de  ces  particuliers  a  subi  un  examen  radiographique 

lors  de  son  enrolement? 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M. 
Cleaver, — Que  les  deuxieme,  troisieme,  quatrieme  et  cinquieme  rapports  du 
comite  special  des  depenses  de  guerre,  soient  agrees. 

Et  sur  Le  projet  d'amendement  de  M.  Harris  (Danforth) : — Que  Ton  retran- 
che  dans  la  motion  tous  les  mots  places  apres  le  mot  "rapports"  et  qu'on  les 
remplace  par  les  suivants: 

"ne  soient  pas  agrees  immediatement,  mais  que  la  Chambre  ordonne 
de  deposer  la  preuve  qui  a  servi  de  base  a  ces  rapports,  et  que  1'etude 
desdits  rapports  soit  ajournee  jusqu'a  ce  que  la  Chambre  ait  eu  suffisam- 
ment  de  temps  pour  examiner  cette  preuve". 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Quelch,  appuye  par  M.  Johnston  (Bow  River),  propose  erf  amendement 
audit  projet  d'amendement: — Que  Ton  retranche  dans  1'amendement  tous  les 
mots  places  apres  "rapports"  a  la  deuxieme  ligne  et  qu'on  les  remplace  par  les 
suivants : 

"soit  transmise  pour  etude  au  comite  des  comptes  publics,  et  que 
1'adoption  des  rapports  par  la  Chambre  soit  ajournee  jusqu'a  ce  que  le 
comite  des  Comptes  publics  en  ait  dispose". 

M.  1'Orateur  decide  que  le  sous-amendement  est  inacceptable  parce  que 
la  preuve  dont  il  est  fait  mention  n'est  pas  entre  les  mains  de  la  Chambre  et 
ne  peut  pas,  par  consequent,  etre  transmise  pour  etude  au  comite  des  comptes 
publics. 

Apres  plus  ample  debat,  ledit  projet  d'amendement  est  mis  aux  voix  et  il 
est  rejete  sur  le  vote  suivant: 


Marshall, 

Nicholson, 

O'Brien, 

Perley, 

Quekh, 

Raymond, 

Ross  (St.  Paul's), 

Ross  (Souris), 

Rowe, 

Roy. 

Stokes, 

Tustin. 

White. 

Wright— 50. 


POUR: 

Messieurs 

Adamson, 

Church, 

Hanson  (York- 

Anderson, 

Coldwell, 

Sunbury), 

Bence, 

Diefenbaker, 

Harris  (Danforth), 

Black  (Cumberland), 

Dorion, 

Homuth, 

Black  (Yukon), 

Douglas  (Weybum), 

Jackman, 

Blackmore, 

Esling, 

Johnston 

Boucher, 

Fair, 

(Bow-River), 

Bruce, 

Fraser  (Peterborough- 

Knowles, 

Bryce, 

Quest), 

Lockhart, 

Burton, 

Gauthier, 

McGregor, 

Casselman  (Grenville- 

Graydon, 

Maelrmis, 

Dundas), 

Green, 

MacKinnon 

Castleden, 

HanseU, 

(Kootenay-Est), 

Choquette, 

MucXicol, 
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Abbott, 

Bertrand  (Prescott), 

Blair, 

Blanchette, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bradette, 

Brunelle, 

Casselman,  Mme 

(Edmonton-Est), 
Chevrier, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Gorman, 
Cote, 
Crerar, 
Cruickshank, 
Denis, 
Donnelly, 
Dubois, 
Dupuis, 
Durocher, 
Emmerson, 
Eudes, 
Evans, 
Factor, 
Farquhar, 
Fauteux, 
Ferland, 
Ferron, 
Fontaine, 
Fournier  (Hull), 


CONTRE: 

Messieurs 

Fulford, 

Maedonald  (Halifax), 

Furniss, 

McGarry, 

Gardiner, 

McGeer, 

Gershaw, 

McGibbon, 

Gibson, 

M'dlraith, 

Gingues, 

Mclvor, 

Gladstone, 

MacKenzie 

Golding, 

(Lambton-Kent), 

Goulet, 

MacKenzie 

(  iraliam, 

(Neepawa), 

Grant, 

Mackenzie  (Van- 

Gray, 

couver^Centre), 

Hanson  (Skeena), 

MacKinnon 

Healy. 

(Edmonton-Ouest), 

Henderson, 

McLarty, 

Hill. 

Mat-Lean  (Cap- 

Hoblitzell, 

Breton-Nord- 

Howden, 

Victoria), 

[Isley, 

McLean 

Isnor, 

(Simcoe-Est), 

King.  Mackenzie 

Mat-millan, 

Kirk, 

McNYvin  (Victoria, 

LaFleche, 

Ont.), 

Lafontaine, 

McNiven 

Lalonde, 

(Regina  City), 

Leclerc, 

Marlin. 

Leger, 

Maybank, 

Lizotte, 

Mil  hand, 

McCann, 

Mills, 

McCubbin, 

Mitchell. 

McCulloch, 

Moore, 

MacDiarmid, 

Mullins, 

Mulock, 

Mulch, 

Neil!, 

Nixon, 

O'Neill, 

Parent, 

Pinard, 

Purdy, 

Reid, 

Rennie, 

Rheaume, 

Rickard, 

Roebuck, 

Ho-  (Cal-ary-Est), 

Ross  (  \li,l(l!csex-Est), 

<  Moose-Jaw), 
Ryan, 

St-Laurent, 
Sanderson, 
Sissons, 
Slaght, 

Sopor. 

Taylor, 

Tri] 

Tucker, 

Turner, 

Venint. 

Ward, 

Weir. 

Whitman, 

Winklcr. 

Wood— 118. 


Le  debat  se  poursuit  sur  la  motion  principale  et  ladite  motion  est  retiree, 
du  consentement  de  la  Chambre. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Qu'un  Comite  special  suit  institue  pour 
etudier  les  depenses  faites  a  meme  les  sommes  que  le  Parlement  a  votees  pour 
les  services  de  defense,  et  pour  d'autres  services  qui  ont  line  relation  directe  avec 
la  guerre,  et  pour  indiquer,  par  rapport,  quelles  economies  compatibles  avec 
1'execution  de  la  politique  decidee  par  le  gouvernement  peuvent,  le  cas  echeant, 
etre  faites,  et  que  nonobstant  1'article  65  du  Reglement,  le  dnnitr  se  compose 
des  vingt-quatre  membres  suivants:  MM.  Black  (Cumberland),  Cleaver,  Don 
nelly,  Dupuis,  Edwards,  Fauteux,  Ferland,  Gladstone,  Golding,  Hill,  Homuth, 
Hurtubise,  Jackman,  Knowles,  McGregor,  Nixon,  O'Neill,  Picard.  Pinard, 
Pettier,  Reid,  Shaw,  Tripp  et  "Winkler;  et  que  ce  comite  soit  autorise  a  assigner 
des  personnes,  a  faire  produire  des  documents  et  dossiers,  a  interroger  des  temoins 
et  a  faire  rapport  a  la  Chambre  de  temps  a  autre. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King  la  Chambre  s'ajourne  a  onze  heures  et 
vingt  p.m.  jusqu'a  jeudi  prochain.  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  en  vertu  de 
1'ordre  special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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PRIERES. 

Vingt  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  huitieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  22  courant,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Walter  Stanley  Spencer,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  fait  actuellement  partie 
des  forces  armees  de  Sa  Majeste,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler 
son  mariage  d'avec  Lucy  Mae  Kington  Spencer,  de  Montreal,  P.Q.,  actuellement 
domiciliee  a  Gravenhurst,  Ontario,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Fulford. 

De  Florence  Berger  Bassin,  d'Outremont,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  manage  d'avec  Edward  Irving  Bassin,  d'Outremont,  P.Q., 
et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

De  Pinnie  Rosenhek  Leopold,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Henry  Leslie  Leopold,  de  Montreal, 
P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

D'Elsie  Cross  Hollingsworth,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Harold  George  Hollingsworth,  de 
Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Casselman  (Grenville- 
Dundas). 

De  William  Mace,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour 
annuler  son  mariage  d'avec  Gladys  Lillian  Mace,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce. — M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

De  Pauline  Hislop  Ralph,  d'Outremont,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Nathan  Ralph,  d'Outremont,  P.Q.,  et  pour 
en  obtenir  son  divorce. — M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 
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De  Victoria  May  Larkin  Kirkcaldy,  de  Montreal,  P.Q.,  actuellement  domi- 
ciliee  a  Verdun,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  James  Howard  Kirkcaldy,  de  Montreal,  P.Q-,  et  pour  en  obtenir  son 
divorce. — M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

M.  Cleaver,  du  comite  special  des  depenses  de  guerre,  presente  le  premier 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  recommande  ce  qui  suit: 

1.  Qu'il  lui  soit  permis  de  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre,  de 
poursuivre  son  enquete  nonobstant  1'ajournement  de  la  Chambre,  et  de  se  trans 
porter  d'un  endroit  a  1'autre; 

2.  Qu'il  ?oit  autorise  de  determiner  de  quelle  maniere  et  dans  quelle  mesure 
ses  proces-verbaux  et  temoignages  seront  imprimes  ou  dactylographies,  et,  quand 
il  en  ordonnera  1'impression,  qu'il  en  soit  imprime  500  exemplaires  en  anglais  et 
200  en  franc,ais,  et  que  soit  suspendue  a  cet  egard  1'application  de  1'article  64 
du  Reglement ; 

3.  Qu'il  soit  autorise  a  instituer  des  sous-comites,  a  en  fixer  le  quorum  et  a 
leur  confier  1'examen  de  toute  question  renvoyee  au  Comite;  que  les  sous-comites 
ainsi  institues  soient  autorises  a  mander  des  personnes,  a  requerir  la  production 
de  documents  et  registres,  a  interroger  des  temoins  sous  serment  ou  autrement, 
a  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre  et  nonobstant  I'ajournement  de  la 
Chambre,  a  se  transporter  d'un  endroit  a  1'autre,  et  a  faire  periodiquement  rap 
port  au  Comite; 

4.  Qu'il  soit  autorise  a  employer  le  personnel  qu'il  jugera  necessaire; 

5.  Dans  le  cas  ou  la  securite  nationale  interdira  la  publication  de  certaines 
recommandations  ainsi  que  des  arguments  sur  lesquels  elles  sont  fondees,  qu'il 
soit  autorise  a  transmettre  au  Premier  ministre  un  memoire  devant  etre  soumis 
a  1'etude  du  Cabinet  de  guerre,  a  condition  que  lorsque  le  Comite  aura  exerce 
une  telle  prerogative,  il  en  soit  fait  rapport  a  la  Chambre  dans  le  plus  bref 
delai  possible, 

Votre  Comite  recommande  de  plus: 

1.  Que  durant  I'ajournement  de  la  Chambre,  ses  rapports  soient  censes  avoir 
ete  deposes,  si  un  delai  de  sept  jours  s'est  ecoule  depuis  la  date  de  leur  remise 
i  litre  les  mains  du  greffier  de  la  Chambre; 

2.  Que  son  quorum  soit  fixe  a  six  membres  et  que  soit  suspendue  a  cet  egard 
1'application  de  1'article  65  (3)   du  Reglement. 

M.  Macmillan,  du  comite  special  de  la  securite  sociale,  soumet  le  premier 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit : 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  fixe  a  douze  membres. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  fevrier  1944, — Etat  montrant: — Manque-t 
on  de  gardes-malades  au  Canada? 

2.  Le  cas  echeant,  quelles  dispositions  le  gouvernement  prend-il  pour  obvier 
a  cette  penurie? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il,  par  quelque   offre   avantageuse,  encourage  les 
femmes  a  entrer  dans  la  profession  de  garde-malade? 

4.  Le  gouvernement  a-t-il  dresse  quelque  plan  pour  etablir  un  service  de 
gardes-malades  pour  la  periode  de  1'apres-guerre? 

M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre.  en  date  du  16  fevrier  1944,— Etat  montrant: — Quelle  indemnite 
d'habillement,  s'il  en  est,  accorde-t-on  aux  officiers  des  services  armes,  a)  lors 
de  leur  retraite,  b)  lors  de  leur  demission? 
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M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministrc  du  Travail,  depose  sur  la 
Table,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du 
ministere  du  Travail,  pour  1'annee  fmanciere  terminee  le  31  mars  1943,  rapport 
comprenant  des  exposes  du  fonctionnement  des  lois  suivantes:  loi  du  ministere 
du  Travail,  loi  de  la  conciliation  et  du  travail,  loi  des  enquetes  sur  les  differends 
industriels,  loi  de  la  connlimitimi  de  1'entrainement  de  la  jeunesse,  (ainsi  que  le 
programme  de  formation  1942-43),  loi  de  1'cducation  technique,  loi  sur  les 
annuites  de  1'Etat,  loi  des  enquetes  sur  les  monopoles,  loi  de  coordination  des 
bureaux  d'emploi,  la  Commission  de  I'assurance-chomage,  loi  de  n'intcgration 
dans  les  emplois  civils,  la  ( 'ommissitm  dc  sccuritc  dc  la  Colombie-Britannique, 
1'organisation  Internationale  du  travail,  le  Conseil  national  du  travail  en  temps 
de  guerre,  la  loi  des  justes  salaires  et  des  heures  dc  travail,  etc. 

M.  C'laxton.  adjoint  parlementaire  du  president  du  Conscil  privc,  depose, 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  fevrier  1944, — Etat  montraiit: 
— Quels  sont  les  noms  des  particuliers  qui,  au  31  Janvier  1944.  etaii  m  an  -ervice 
de  la  Commission  dc  I'information  en  temps  de  guerre? 

2.  Qucl  traitement  verse-t-on  a  chacun  dc  ces  pariirulicrs? 

3.  (^iic  verse-t-on  a  chacun  en  allocations  ct  pour  ses  depenses? 

4.  Combien  dc  ces  fonctionnaires  .-out   employes  a  titre  constant? 

5.  Combien  dc  ces  fonctionnaires  son!   des  employes  a  service  intermit  tent 
ou  sont  employes  comme  redact  curs  spcciaux? 

6.  Quel  traitement  verse-t-on  aux  employes  a  ser\'ice  intermittent   ou  aux 
redacteurs  speciaux? 

M.  Macmillan,  appuye  par  M.   Fult'ord,  pi-opc.sc — Que   le   premier  rapport 
du  cumite  special  de  securitc  socialc.  presente  aujourd'luii,  soil  aurec. 
Comme  il  s'eleve  des  objections,  la  motion  reste  en  suspens. 

M.  ^Macdonald  (Villc  de  Kingston},  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose  sur  la  Table, — Copie  des  ordres  ftcih'raiix  dc  la  marine  promulgues  et 
publies  pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  19  fevrier  1944,  en  vertu 
des  dispositions  de  1'article.  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finance-,  depose  sur  la 
Table. — Rapport  du  surintendant  de  1'Assurance  du  Dominion  du  Canada  pour 
1'annee  terminee  le  31  decembre  1942. — Compagnie?  dc  pctits  pi-'ts  et  de  preteurs 
d'argent. 

I\I.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier 
1944, — Copie  de  tout  memoire  publie  en  octobre  ou  novembre  1943  a  1'usage  des 
membres  du  Corps  forestier  canadien  revenus  au  Canada  d'outre-mer;  et,  en 
particulier,  copie  du  memoire  intitule:  "Instruction  d'ordre  general",  ostensible- 
ment  adresse  a  titre  destructions  aux  membres  du  Corps  forestier  canadien 
revenus  au  Canada. 

M.  Church,  appuye  par  M.  Black  (Yiikon) ,  presente,  avec  le  consentement 
de  la  Chambre,  le  bill  No  6,  loi  modifiant  la  loi  des  chemins  de  fer,  qui  est  lu 
la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — 1.  Quels  sont  les  noms  de  tous  les 
officiers  qui  ont  ete  nommes  aux  grades  interimaires  ou  effectifs  de  lieutenant- 
general,  major-general  et  brigadier  dans  les  forces  canadiennes  depuis  le  ler 
septembre  1939? 

2.  Quelle  est  la  date  de  chacune  de  ces  nominations? 

3.  Ou  est  actuellement  poste  chacun  desdits  officiers? 

4.  Quelles  fonctions  remplit  chacun  desdits  officiers? 

5.  Quelle  solde,  quelles  allocations  de  faraille  ou  autres  indemnites  quoti- 
diennes  verse-t-on  a  chaque  officier? 

M.  Macdonald  (Halifax],  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose  immediatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Dans  chaque  district  militaire,  combien  d'hommes, 
a)  ont  ete  rcquis  par  1'armee  en  vertu  de  la  loi  de  mobilisation  des  ressources 
nationales,  depuis  le  20  mars  1941,  6)  se  sont  pn'scntes  a  1'examen  medical,  c) 
ont  recu  un  ajournement? 

2.  Combien    a-t-on    envoye    d'avis    d'appel    a    1'instruction    militaire    dans 
chaque  district  militaire? 

3.  Combien  d'hommes  se  sont  presentes  a  1'instruction  militaire? 

4.  Combien  d'hommes  ont  ete  enroles  dans  chaque  district  militaire? 

Par  M.  Lacombe — 1.  Quels  sont  les  prix  de  gros  actuels,  par  charge  de 
wagon  et  par  tonne,  des  sous-produits  de  meunerie  livres  a  Montreal  et  a  Quebec? 

2.  Quels  sont  les  prix  des  memes  sous-produits  livres  a  Sherbrooke,  Trois- 
Rivieres,  Riviere-du-Loup  ainsi  qu'a  Toronto? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  immedia 
tement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Blackmore — 1.  Combien  a-t-on  produit  de  livres  de  sucre  de  bette- 
rave  au  Canada  au  cours  de  chacune  des  annees  1941,  1942  et  1943? 

2.  Quelle  somme  le  gouvernement  a-t-il  percue  en  droits  d'accise  sur  le  sucre 
de  betterave  au  cours  de  chacune  de  ces  annees? 

3.  De  quel  montant  de  ces  droits  le  gouvernement  a-t-il  fait  remise  aux 
producteurs  de  betteraves  au  cours  de  chacune  de  ces  annees? 

Par  M.  Douglas  (Weyburn) — 1.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  des  enque- 
teurs  et  des  inspecteurs  embauches  au  cours  de  1943  en  vertu  de  la  loi  sur 
1'assistance  a  Pagriculture  des  Prairies? 

2.  Quel  est  le  montant  total  recu  par  chacun  a)    en  salaire,  6)   pour  ses 
depenses? 

3.  Quelle  a  ete  la  periode  totale  pendant  laquelle  chacun  des  particuliers 
ci-haut  mentionnes  a  ete  a  1'emploi  du  gouvernement  au  cours  de  1'annee  civile 
1943? 

Par  M.  Douglas  (Weyburn) — 1.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  des  enque- 
teurs  et  inspecteurs  embauches  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  en  vertu 
de  la  loi  sur  la  reduction  des  emblavures? 

2.  Quel  est  le  montant  total  verse  a  chacun  a)    en  salaire,   b)    pour  ses 
depenses? 

3.  Pendant  combien  de  temps  chacun  de  ces  particuliers  a-t-il  ete  embauche 
par  le  gouvernement? 
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Par  M.  Dorion — 1.  A  quelle  date  1'honorable  sir  Eugene  Fiset  a-t-il  ete 
flomme  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quebec? 

2.  Quels  montants  lui  ont  ete  payes  par  le  gouvernement  federal,  chaque 
annee,  depuis  sa  nomination,  tant  comme  remuneration,  que  pour  autres  frais 
connexes  a  1'office  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quebec? 

3.  Quels  montants  lui   ont  ete  payes  par  le  gouvernement  provincial  de 
Quebec,  chaque  annee,  depuis  sa  nomination,  tant  comme  remuneration,  que 
pour  autres  frais  connexes  a  1'office  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Quebec? 

4.  A  quelle  date  1'honorable  sir  Eugene  Fiset  a-t-il  ete  eligible  a  une  pension 
annuelle  de  $6,300,  conformement  a  la  loi  des  pensions  de  la  milice? 

5.  Pour  quelles  annees  ce  montant  de  $6,300  a-t-il  ete  paye  a  1'honorable 
sir  Eugene  Fiset? 

6.  Quelle  est  la  cause,  qui  doit  etre  soumise  a  la  cour  de  1'Echiquier  du 
Canada,  dont  il  est  question  au  paragraphe  3,  de  1'ordre  en  conseil  C.P.  9380, 
du  7  decembre  1943? 

7.  a)  Cette  cause  a-t-elle  etc  effectivement  soumise  a  la  emir  de  1'Echiquier 
du  Canada?  b)    Si  oui,  une  decision   a-t-elle   ete   rendue,   et    quelle   est  cette 
decision? 

8.  Quelles  sont  les  depcnses  additionm-lles  contractees  par  1'hnum-aMe  sir 
Eugene  Fiset  dans  1'exercice  de  ses  fonctions,  dont  il  esl  (|itestion  au  paragraphe 
5  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  9380  du  7  decemhre  1943? 

9.  a)  Le  montant  de  $4,000  prevu  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  9380  du  7 
decembre  1943,  a-t-il  ete  effectivement   paye  a  I'honorable  sir  Eugene  Fiset? 
b)  Si  oui,  quand,  et  pour  quelles  annees  fiscales? 

10.  a)  Quelles  sont  les  depenses  extraordinaires  contraetees  par  1'honorable 
sir  Eugene  Fiset  et  occasionnees  par  la  guerre?     l>\  Qnelle  disposition  de  la  loi 
des  mesures  de  guerre,  dont  il  est  question  dans  1'arrete  en  conseil  C.P.  9380, 
du  7  decembre  1943,  prevoit  le  paiement  a  1'lionorable  sir  Eugene  Fiset,  desdites 
depenses  extraordinaires? 

Par  M.  Raymond — 1.  Le  ministere  du  Travail  a-t-il  fait  des  enquetes  pour 
se  rendre  compte  si  les  quvriers  du  textile  avaient  rec,u  les  taux  de  salaires  fixes 
par  les  divers  arretes  en  conseil  ou  autres  ordonnances  concernant  les  taux  de 
salaire  minimum  a  etre  payes  aux  ouvriers  en  temps  de  guerre? 

2.  Si  oui,  le  ministere  du  Travail  a-t-il  constate  que  certaines  industries 
n'avaient  pas  paye  les  salaires  fixes  par  lesdits  arretes  en  conseil  ou  lesdites 
ordonnances? 

3.  Dans   raffirmative,  quelles  sont  les  compagnies  qui   ont  ete  tenues  de 
remettre  aux  ouvriers  le  salaire  auquel  ils  avaient  droit  et  a  combien  dans  chaque 
cas  s'elevait  le  montant  total  que  les  compagnies  ont  du  payer  ainsi  aux  ouvriers? 

Par  M.  Douglas  (Weybum) — Au  31  decembre  1943,  combien  de  particuliers, 
dans  chaque  district  militaire,  a)  ont  ete  appeles  au  service  militaire,  b)  ont 
demande  un  ajournement,  c)  ont  obtenu  un  ajournement  de  six  mois  ou  plus? 

Par  M.  Douglas  (Weyburri) — 1.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  des  enque- 
teurs  qui  ont  ete  embauches  en  vertu  de  la  loi  sur  le  retablissement  agricole 
des  Prairies  en  Saskatchewan  au  cours  de  1943? 

2.  Quelle  somme  a-t-on  versee  a  chacun  a)  en  salaire,  6)  pour  ses  depenses? 

3.  Pendant  combien  de  temps  chacun  d'entre  eux  a-t:il  ete  a  1'emploi  du 
gouvernement? 

4.  Quel  a  ete  le  total  des  frais  d'administration  au  cours  de  1'annee  civile 
terminee  le  31  decembre  1943? 

Par  M.  Johnston  (Bow-River] — 1.  Quelle  somme  d'argent  a-t-on  depensee 
pour  1'exploitation  des  sables  bitumineux  d'Athabaska  au  cours  de  1943? 
2.  Quelle  somme  a-t-on  autorisee  et/ou  depensee  pour  1944? 
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3.  Quels  edifices  a  bureaux  a-t-on  construits  jusqu'ici  et  quel  en  est  le  cout? 

4.  Quels  locaux  d'habitation  a-t-on  construits  jusqu'ici  et  quel  en  est  le 
cout? 

5.  Combien  de  ces  logements  sont  habites? 

6.  Combien  emploie-t-on  de  particuliers  dans  ces  bureaux? 

7.  Combien  de  particuliers  sont  affectes  a  d'autres  emplois  dans  cette  usine? 

8.  A-t-on  commence  la  construction  de  1'installation  d'essai?  Le  cas  echeant, 
combien  de  temps  faudra-t-il  pour  1'achever? 

9.  Quand  prevoit-on  que  fonctionnera  cette  installation  d'essai  et  quelle  en 
sera  la  capacite  de  rendement? 

10.  Quels    projets    d'exploitation    supplementaire    a-t-on    faits    pour    cette 
annee? 

11.  Prevoit-on  qu'on  y  produira  de  1'essence  en  quantite  considerable  cette 
annee? 

Par  M.  Reid — 1.  Quelle  so  mine  d'argent  a-t-on  versee  sous  forme  de  primes 
ou  de  subventions  pour  la  production  du  bois  de  chauffage? 

2.  Comment  cet  argent  a-t-il  ete  reparti  par  province? 

3.  Combien  a-t-on  produit  ou  obtenu  de  cordes  de  bois  de  chauffage  sous  le 
regime  de  ces  subventions  au  cours  de  1'aimee  civile  1943? 

4.  Qucllcs   ont   ete,   en   Colombie-Bntannique,   les  depenses  totales  a)    en 
salaires,  b)  sous  forme  d'autres  subventions,  pour  la  production  du  bois  de  chauf 
fage  par  des  particuliers  d'origine  japonaise? 

5.  Combien  a-t-on  produit  de  cordes  de  ce  bois  de  chauffage  du  ler  aout  au 
ler  decembre  1943? 

6.  A  quels  endroits  et  en  quelles  quantites  a-t-on  expedie  le  bois  de  chauf 
fage  produit  en  Colombie-Britannique? 

7.  Au  31  decembre  1943,  quel  a  ete  le  cout  de  la  production  par  corde  de 
bois? 

8.  Combien  de  cordes  de  bois  dont  la  coupe  a  ete  confiee  a  des  Japonais  ont 
ete  expedites  a  Vancouver? 

9.  Quel  a  ete  le  cout  de  tout  le  bois  de  chauffage  qui  a  ete  expedie  a  Van 
couver? 

10.  De  qui  releve  ou  a  qui  appartient  ce  bois  de  chauffage? 

11.  Si  ce  bois  n'est  pas  la  propriete  du  gouvernement,  le  gouvernement  a-t-il 
regu  remboursement  pour  toute  quantite  de  bois  qui  a  ete  expedie  a  Vancouver, 
et  quels  montants  a-t-il  recus? 

12.  A-t-il  ete  conclu  quelque  accord  avec  le  conseil  de  ville  de  Vancouver 
relativement  a  la  vente  ou  a  1'ecoulement  du  bois  de  chauffage  expedie  dans 
cette  ville? 

13.  Le  cas  echeant,  quels  en  sont  les  termes? 

Par  M.  Shaw — 1.  En  aucun  temps  depuis  le  commencement  de  la  guerre  a-t- 
on  adopte  un  arrete  en  conseil  autorisant  le  versement  de  primes  sur  les  etais  ou 
les  moises  utilises  dans  les  exploitations  minieres?  Le  cas  echeant,  quel  chiffre 
porte  cet  arrete  en  conseil,  a  quelle  date  a-t-il  ete  adopte  et  quel  etait  le  montant 
de  la  prime  qui  y  etait  determine? 

2.  Quel  but  avait-on  en  adoptant  cet  arrete  en  conseil  qui  autorisait  le 
versement   d'une   prime   sur    les    etais    ou    les   moises   destines    aux   industries 
minieres? 

3.  Quel  montant  total  a-t-on  verse  en  primes  aux  producteurs  d'etais  ou 
de  moises  en  Alberta  entre  la  date  d'adoption  de  cet  arrete  en  conseil  autorisant 
ce  versement  et  le  19  Janvier  1944? 

4.  A-t-on  etabli  un  prix  maximum  pour  les  etais  ou  les  moises  en  aucun 
temps  entre  le  ler  Janvier  1942  et  le  19  Janvier  1944?    Le  cas  echeant,  quel  etait 
le  prix  maximum  en  Alberta? 
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5.  A-t-on  employe  des  prisonnicrs  dc  guerre  a  la  production  d'etais  ou  de 
moises  en  Alberta  en  aucun  temps  cntre  le  ler  Janvier  1942  et  le  19  Janvier  1944? 
Le  cas  echeant,  ou  les  a-t-on  employes  pour  cc  travail,  ct  quel  a  etc  le  nombre 
total  de  mille  picds  de  longueur  lineaire  (|ii'a  coupes  chaque  prisonnier? 

6.  A-t-on  vendu  les  etais  et  les  moises  que  des  prisonniers  de  guerre  ont 
coupes  en  Alberta?     Le  cas  echeant.  <|iii  les  a  vendus,  a  qui  1'ont-ils  ete  et  a 
quel  prix  le  mille  pieds  dc  longueur  lineairc? 

7.  A-t-on  accorde  une  prime  pour  les  etais  ct  pour  les  im  des  prison 
niers  de  guerre  ont  coupes  en  Albert:!'.1 

8.  A-t-on  vcndu  au  prix  courant  de  ces  article,-  les  etais  el  les  moisee 
par  des  prisonniers  de  guerre  en  Alberta? 

9.  A  quelle  date  a-t-on  pn'vrnu   les   producteurs   d'etais  et  dc  mt>ise>   .le 
1'Alberta  rccevant  une  prime  dc  1'annulation  de  cette  subvention  ct  a  (|iielle  dale 
1'ordonnance  de  revocation  est-elle  entree  en  vigueur? 

10.  L'ordonnance  de  revocation  affecte-t-elle  le  paiement  des  primes  pour 
les  etais  et  les  moises  coupes  avant  la  date  d'adoption  de  cet  arrete  majs  non 
encore  vendus? 

11.  En   aucun   temps    dcpuis    le    Icr    Janvier    19-11.   a-t-on    dmine    avis    aux 
producteurs    d'etais    et    de    moises    di  stint's    aux    exploitations    miniercs    qu'ils 
pouvaient  augmenter  le  prix  de  rente  de  leurs  produits?     Le  cas  echeant,  dc 
quel  montant  peut-on  augment ci-  le  prix  de  vente? 

12.  Depuis  le  ler  Janvier  1944,  le  gouvernement  ou   1'une  quelconque  de 
ses  commissions  a-t-il  augmente  le  prix  de  vente  des  etais  ct  des  moises  destines 
aux  exploitations  minieres  et  produits   par  des  prisonniers  de  guerre?     >inon, 
pourquoi? 

Par  M.  Church — Depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  quelles 
sommes  le  gouvernement  a-t-il  versees,  a)  au  Pacifique-Canadien,  M  aux  Che- 
mins  de  fer  nationaux  du  Canada  au  cours  de  chacune  dc-  annees  1939,  1940, 
1941,  1942  et  1943? 

Par  M.  Gillis — 1.  Obtiendrait-on  quelque  economic  de  personnel  ou  un 
meilleur  fonctionnement  si  les  organismes  consultatifs,  hospitaliers  et  medicaux 
des  trois  services  armes  etaient  araalgames? 

2.  Quand  rendra-t-on  public  le  rapport  Archer  sur  les  services  medicaux? 

3.  Combien  y  a-t-il,  dans   chacun   des  trois  services   armes.   de   medecins 
militaires  aptes  a  la  pratique  de  la  medecine  que  Ton  emploie  a  du  travail  de 
bureau  seulement? 

Par  M.  Purdy — 1.  Chacun  des  trois  services  armes  fournit-il  les  memcs  arti 
cles  de  vetement  aux  officiers  non  brevet cs  et  aux  soldat-'.'  Sinon,  quelles  excep 
tions  y  a-t-il9 

2.  Chacun  des  services  a-t-il  les  memes  reglements  concernant  le  remplace- 
ment  de  ces  articles?  Sinon,  quelles  sont  les  principales  divergences? 

Par  M.  Reid — 1.  Combien  a-t-on  emis  de  permis  de  radio  au  cours  de 
1'annee  financiere  actuelle  jusqu'au  ler  Janvier  1944? 

2.  Au  cours  de  1'annee  financiere  actuelle  jusqu'au  ler  Janvier  1944,  quelles 
sommes  d'argent  la  societe  Radio-Canada  a-t-elle  pergues  a)  en  permis  de  radio, 
6)  de  toutes  les  autres  sources  en  en  faisant  connaitre  les  details? 

3.  Quelles  ont  ete  les  depenses  totales  faites  par  la  societe  Radio-Canada 
ou  en  son  nom  au  cours  de  1'annee  financiere  actuelle  jusqu'au  ler  Janvier  1944? 

Par  M.  Hatfield — 1.  Y  a-t-il  eu  une  prime  versee  par  le  gouvernement  aux 
producteurs  de  lin  au  cours  de  la  saison  de  1942?  Le  cas  echeant,  combien 
accordait-on  du  boisseau  et  quel  etait  le  montant  total  verse  en  prime? 

2.  Combien  de  boisseaux  de  lin  a-t-on  produits  au  cours  de  la  saison  de 
1942? 
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3.  Combien  de  boisseaux  de  lin  a-t-on  transformed  au  cours  de  la  saison  de 
1942? 

4.  Combien  de  boisseaux  de  lin  a-t-on  exportes  aux  Etats-Unis  a  cause  du 
manque  de  machines  permettant  d'effectuer  cette  transformation  au  Canada? 

Par  M.  Winkler — 1.  Quelle  a  ete,  a)  la  superficie  estimative,  b)  le  rende- 
ment  estimatif  des  recoltes  de  plantes  oleagineuses  suivantes:  graines  de  lin, 
de  tournesol  et  graines  de  colza  de  1' Argentine,  dans  les  provinces  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  et  de  1'Alberta  au  cours  de  1943? 

2.  Quel  est  1'objectif  de  la  superficie  de  la  recolte  de  ces  plantes  pour  1944? 

3.  Quelle  quantite  de  ces  plantes  a   ete  transformee  dans   ces  provinces, 
jusqu'aujourd'hui  et  a  quels  endroits? 

4.  De  ces  plantes,  quelle  quantite,  jusqu'aujourd'hui,  a  ete  transformee  en 
Ontario  et  dans  d'autres  provinces? 

Par  M.  Hanson  (York-Sunbury) — 1.  Quel  espace,  s'il  en  est,  le  ministere 
de  la  Defense  nationale  a-t-il  loue  de  J.  Clark  &  Son  Limited  dans  la  ville  de 
Frcdericton  ou  ailleurs  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick? 

2.  Quel  loyer  paie-t-on  pour  tout  cet  espace,  et  quels  sont  les  termes  de 
1'entente  relative  a  la  Inratinn  mnrernant  le  temps,  1'expiration  du  contrat,  son 
renouvellement  et  les  autres  conditions  semblables? 

3.  Quel  esparo,  s'il  en  est,  la  Cnmmission  des  prix  et  du  commerce  en  temps 
de  guerre  a-t-elle  loue  de  J.  Clark  <t  ,So»  Limited,  dans  la  ville  de  Saint-Jean  ou 
ailleurs  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick? 

4.  Quel  loyer  paie-t-on  pour  tout  cet  espace,  et  quels  sont  les  termes  de 
1'entente  relative  a  la  location  concernant  le  temps,  1'expiration  du  contrat,  son 
renouvellement  et  les  autres  conditions  semblables? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Ch-ambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  21 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 
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PRIERES. 

Le  Grefficr  de  la  Chambre  drpni-r  .-ur  la  Bureau  le  neuvieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  24  courant,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Michael  Hawryliuk.  et  de  quatorze  autres  personnes  de  Winnipeg, 
Manitoba,  qui  demandent  1'adoption  d'une  loi  pour  les  constituer  en  corporation 
sous  le  nom  de  Workers  Benevolent  Association  of  Canada. — M.  Maybank. 

De  Henry  Rattigan,  de  Verdun,  P.Q.,  qui  fait  actuellement  partie  des  forces 
armees  de  Sa  Majeste,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Mary  Kathleen  McCaffery  Rattigan,  de  Verdun,  P.Q..  et  pour  en  obtenir 
son  divorce. — M.  Fidford. 

De  Mary  Annesley  Iverson,  de  Brosseau  Station,  P.Q.,  presentement  domi- 
ciliee  a  Verdun,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son 
mariage  d'avec  Allan  Douglas  Iverson,  de  Brosseau  Station,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce. — M.  Factor. 

De  Frederick  Richard  Channon,  de  Verdun,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Ida  May  SpruLes  Channon,  de 
Verdun,  P.Q.,  presentement  domicilee  a  St-Eustache,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir 
son  divorce. — M.  Factor. 

De  Diana  Lenore  Carsley  Tenenhouse,  d'Outremont,  P.Q.,  presentement 
domiciliee  a  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son 
mariage  d'avec  Moses  Tenenhouse,  d'Outremont,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son 
divorce. — M.  Gray. 

De  Louisa  O'Tool  Shelley,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Josiah  Shelley,  de  Montreal,  P.Q., 
et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Factor. 
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D'Ethcl  Sangstor  Muir,  tie  Ste-Dorotlu'e,  P.Q.,  presentement  domiciliee  a 
Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une   loi  pour  annuler  son   manage 
d'avcc.John  Muir,  de  Ste-Dorothee,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce- 
M.  Factor. 

De  Marie  Stella  Gisele  Payette  MacRae,  de  Verdun,  P.Q,,  presentement 
domiciliee  a  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler 
son  manage  d'avcc  William  MacRae,  de  Verdun,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son 
divorce. — M.  Gray. 

De  Theodore  Zalopany,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Natalia  Karp  Zalopany,  de  Montreal, 
P.Q.,  presentement  domiciliee  a  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  et  pour  en  obtenir  son 
divorce. — M.  Gray. 

D 'Arthur  Charles  Duffy,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Grace'  Winnifred  Hockley  Duffy,  de 
Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Gray. 

DC  Kiril  John  Christo,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  annuler  son  manage  d'avec  Vasilika  L.  lautrcment  nominee  Celia)  Godochi 
Christo.  de  Montreal,  P.Q..  presentement  domiciliee  a  Toronto,  Ontario,  et  pour 
en  obtenir  son  divorce. — M.  Gray. 

D'Ethel  Mary  Moffat  Shaw,  de  Montreal,  P.Q.,  presentement  domiciliee  a 
Outremont,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Fred  Shaw,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  fait  actuellement  partie  des  forces 
armecs  de  Sa  Majeste,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Whitman. 

D'Angele  Pauline  Edgar  Marie  Lambert  Choux,  de  Montreal  P.Q.,  qui 
demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Charles-Alfred- 
Eloi-Wilfrid  Choux,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.— M. 
Fulford. 

De  Vernon  Oswald  Marquez,  de  Vaudreuil,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Marjorie  Dufew  Marquez,  de  Vau 
dreuil,  P.Q.,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son 
divorce. — M.  Fulford. 

De  Kathleen  O'Raw  Major,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Frederick  Arthur  Major,  de  Montreal, 
P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Fnlford. 

De  Margaret  Kathleen  Hollenbeck  Fortin,  de  Montreal,  P.Q...  presentement 
domiciliee  a  Verdun,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son 
mariage  d'avec  Adrien  Fortin,  de  Montreal,  P.O..  e\  pour  en  obtenir  son  divorce. 
— M.  Fulford. 

De  Wilson  Allan  Martin,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Olive  Bernice  Pelletier  Martin,  de  Montreal, 
P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Fulford. 

De  Theodora  B.  Ostlund  Fruitier,  de  Bedford,  P.Q.,  presentement  domiciliee 
a  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Louis  Douglas  Fruitier,  de  Bedford,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. 
— M.  Fulford. 

De  Rose  Vogel  Blatt,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  annuler  son  mariage  d'avec  Jack  Blatt,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce. — M.  Fulford. 

De  Thelma  Alice  Warren  Whittet,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Ormond  Leslie  Mason  Whittet,  de 
Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Fulford. 
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M.  1'Orateur  informe'  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
quatrieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit:  — 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  quatrieme  rapport 
comme  suit:  — 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'unc  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions   de   1'article   95    du    Reglement   ont    ete    obeerveea    dans    chaque    cas,' 
savoir:  — 

De  Florence  Berger  Bassin,  d'Outrcment,  P.Q.,  epouse  d'Edward  Irving 
Bassin. 

De  William  Cowie,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Kathlyn  Elaine  Kelly 
Cowie. 

D'Elsie  Margaret  Ormandy  Henderson,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  James 
Gray  Henderson. 

D'Elsie  Cross  Hollingsworth,  de  Montn'al,  P.Q.,  epouse  de  Harold  George 
Hollingsworth. 

De  Victoria  May  Larkin  Kirkcaldy,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  James 
Howard  Kirkcaldy. 

De  Pinnie  Rosenhek  Leopold,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Henry  Leslie 
Leopold. 

De  William  Mace,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Gladys  Lillian  Mace. 

De  Pauline  Hislop  Ralph,  d'Outremont,  P.Q.,  epouse  de  Nathan  Ralph. 

De  Walter  Stanley  Spencer,  de  Montn'al,  P.Q.,  epoux  de  Lucy  Mae  Kington 
Spencer. 

De  Kathleen  Edna  Ellis  Waimvright.  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Thomas 
Bailey  Wainwright. 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport 
sur  le  travail  accompli  et  les  depenses  faites  jusqu'au  31  decembre  1943,  en 
meme  temps  que  les  depenses  prevues  pour  1944,  sous  1'empire  du  chapitre  12, 
Statute  du  Canada  1929,  pour  la  construction  par  les  chemins  de  fer  nationaux 
du  Canada  de  certaines  ameliorations  et  amenagements  des  voies  ferrees, 
construction  et  autres  travaux  a  la  gare  terminus  de  Montreal  et  aux  environs. 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  conformite  du  paragraphe  3  de  1'article  21 
des  Reglements  de  la  Defense  du  Canada. 

M.  LaFleche  propose, — Que  soit  institue  un  comite  special  de  la  radio- 
diffusion  pour  examiner  le  rapport  annuel  de  la  Commission  de  radiodiffusion 
du  Canada,  reviser  les  methodes  et  les  objets  de  la  commission,  ses  reglements,  ees 
recettes,  ses  depenses  et  son  expansion,  ce  comite  etant  nanti  du  pouvoir  d'etu- 
dier  et  de  scruter  les  sujqts  et  les  questions  dont  il  vient  d'etre  fait  mention, 
de  faire  rapport,  a  1'occasion,  de  ses  avis  et  observations,  de  convoquer  temoins 
et  d'envoyer  querir  ecrits  et  dossiers;  et  que  ledit  comite  se  compose  des  deputes 
suivants:  MM.  Bertrand  (Prescott) ,  Boucher,  Mme  Casselman  (Edmonton- 
Est),  MM.  Coldwell,  Diefenbaker,  Douglas  (Queens),  Durocher,  Hansell,  Hanson 
(Skeena),  Hazen,  Isnor,  LaFleche,  Laflamme,  Macdonald  (Ville  de  Brantford), 
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Martin,  Matthews,  McCann,  Mullins,  Picard,  Rennie,  Ross  (St.  Paul's],  Tripp 
et  Veniot;  que  la  presence  d'au  moins  neuf  deputes  constitue  le  quorum  et  que 
Particle  65  du  Reglement  soit  suspendu  au  sujet  de  ce  eomite. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mis-e  aux  voix,  est  agreee. 
Du  consentement  de  la  Chambre,  on  revient  aux  "motions". 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Que  soient  transmis 
au  comite  permanent  des  comptes  publics  les  comptee  publics  du  Canada  pour 
1'annee  financiere  qui  s'est  terminee  le  31  mars  1943,  et  le  rapport  de  1'auditeur- 
general  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1943. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides  et  apres  avoir  rap- 
porte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a 
la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

M.  1'Orateur  fait  part  a,  la  Chainbre  de  la  lettre  suivante  qu'il  a  rec.ue: 

RESIDENCE  DU  GOUVERNEUR 
OTTAWA 

23    fevrier    1944. 
Membres  de  la  Chambre  des  communes: 

J'ai  rec,u  avec  grand  plaisir  1'Adressc  que  vous  avez  votce  en  reponse  a  mon 
Discours  a  1'ouverture  du  Parlement,  et  je  desire  vous  en  remercier  sincerement. 

ATHLONE 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
cinquieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit:  — 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  privet  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquieme  rapport 
comme  suit:— 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir:— 

De  Kiril  John  Christo,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Vasilika  L.  (autrement 
dite  Celia)  Godochi  Christo. 

D'Arthur  Charles  Duffy,  de  ^Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Grace  Winifred 
Hockley  Duffy. 
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De   Theodora   B.    Ostlund   Fruitier,   de   Montreal,   P.Q.,   epouse    de   Louis 
Douglas  Fruitier. 

De   Mary   Annesley   Iverson,   de   Verdun,   P.Q.,    epouse    d'Allan   Douglas 
Iverson. 

De  Kathleen  O'Raw  Major,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Frederick  Arthur 
Major. 

De  Wilson  Allan  Martin,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Olive  Bernice  Pelletier 
Martin. 

De  Marie  Stella  Gisele  Payette  MacRae,   de   Montreal,  P.Q.,   epouse   de 
William  MacRae. 

D'Ethel  Sangster  Muir,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  John  Muir/ 

De  Vernon  Oswald  Marquez,  de  Vaudreuil,  P.Q.,  epoux  de  Marjorie  Dufew 
Marquez. 

De  Vera  Grace  Percy  Moore,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  d'Ellsworth  Stillman 
Moore. 

D'Henry  Rattigan,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Mary  Kathleen  McCaffery 
Rattigan. 

D'Ethel  Mary  Moffatt  Shaw,  d'Outremont,  P.Q.,  epouse  de  Fred  Shaw. 

De  Diana  Lenore  Carsley  Tenenhouse,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Moses 
Tenenhouse. 

De  Thehna  Alice  Warren  \Yhittet,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Ormond 
Leslie  Mason  Whittet. 

De  Theodore  Zalopany,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Natalia  Karp  Zalopany. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont-elles  ete  autorisees  a  augmenter  leurs  taux 
de  transport  au  Canada? 

2.  Le  cas  echeant,  quelles  raisons  ont-elles  fait  valoir  lorsqu'elles  ont  pre- 
sente  leur  demande  d'augmentation? 

3.  Accordera-t-on  une  augmentation  de  salaires  aux  employes  de  ces  com 
pagnies? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  fevrier  1944, 
—Etat  montrant: — 1.  Quelles  sommes  a-t-on  versees  en  subventions  aux  produc- 
teurs  de  denrees  alimentaires  au  cours  de  chacune  des  annees  financieres  1941- 
1942,  1942-1943  et  au  cours  de  1'annee  financiere  actuelle  jusqu'aujourd'hui? 

2.  Pour  quelles  denrees  alimentaires  a-t-on  accorde  des  subventions  au  cours 
de  chacune  des  annees  mentionnees  plus  haut? 

3.  Quelle  somme  a-t-on  versee  pour  chaque  denree  particuliere  au  cours  de 
chacune  des  annees  mentionnees  ci-haut? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  11  fevrier  1944,— 
Copie  de  toutes  les  communications  concernant  1'ordonnance  de  1943  regissant 
les  salaires  en  temps  de  guerre  (C.P.  9384) ,  datees  depuis  le  9  decembre  1943 
et  recues  par  le  Premier  ministre  et/ou  le  ministre  du  Travail  de  la  part  du 
Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Winnipeg  et  de  la  region,  du  conseil 
ouvrier  du  Congres  canadien  du  travail  de  AVinnipeg,  du  conseil  ouvrier  de  la 
One  Big  Union  de  Winnipeg  et  de  toute  autre  union  ouvriere  ou  de  representant? 
de  syndicate  ouvriers  de  Winnipeg;  aussi  copie  de  toutes  les  reponses  a  ces  com 
munications  faites  par  le  Premier  ministre  et/ou  le  ministre  du  Travail  ou 
donnees  en  leur  nom. 
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M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose,  — 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  fevrier  1944,  —  Etat  montrant: 
—  1.  Le  gouvernement  a-t-il  interdit  d'importer  du  Royaume-Uni  Famiante  et 
tout  autre  produit  de  Famiante? 

2.  Le  cas  echeant,  quand  a-t-on  impost'  cet  embargo  et  pourquoi? 

3.  Avant  d'imposer  cet  embargo  a-t-on  fait  une  enquete  pour  determiner  les 
stocks  d'amiante  et  de  materiaux  d'amiante  disponibles  au  Canada  pour  les 
reparations  aux  navires  et  pour  la  construction  maritime? 

4.  Au  moment  de  cet  embargo  quelle  quantite  d'amiante  et  d'autres  mate 
riaux  d'amiante  avait-on  en  entrepot  au  Canada? 

5.  Un  tel  embargo  est-il  actuellement   en 


M.  Abbott,  pour  M.  Ilsley,  du  consenteinent  <h  la  Chambre.  pn'-ente  le 
bill  No  7,  loi  constituant  en  corporation  la  banquc  d'expansion  industriellr, 
qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  e.-t  remise  a  la  proehaine 
seance  de  la  Chambre. 

Les  questions  suivantcs  qui  figuraient  au  tVuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraplie  4  de  1'artiele  44  du  Re^Iement,  et  Irs 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Hatfield  —  1.  Le  Dr  W.  A.  Smith  e.-t-il  an  service  dn  gouvernement? 

2.  Le  cas  echeant,  ou  travaille-t-il? 

3.  Quel  traitement  recoit-il? 

4.  Quelles  ont  ete  ses  depenses  de  voyage  en  1943? 

5.  Quels  titres  possedait-il  pour  obtenir  sa  position  actuelle? 

Par  M.  Xoseworthy  —  1.  A  quelle  ilatc  I'usine  de  la  compairnie  DeHaviland 
de  Toronto  a-t-elle  commence  a  s'outiller  pour  la  production  des  avion-  Mo^qn 

2.  A  quelle  date  a  commence  la  prodnetion  reelle  de  ces  avi< 

3.  A  quelle  date  le  gouvernement  a-t-il  pris  possession  de  I'usine? 

4.  A  cette  date  combien  d'avions  Mosquito  avaient  ete  termines  et  combien 
avaient  ete  acceptes  par  le  Corps  d'aviation  royal  canadien? 

5.  Combien   a-t-on  termine  d'avions   depuis   que   le  gouvernement  a   pris 
possession  de  I'usine? 

6.  Combien  de  ces  avions  le  Corps  d'aviation  royal  canadien  a-t-il  acceptes? 

7.  Combien  d'avions  ont  ete  retires  de  la  production  active  et  gisent  sur  le 
sol  a  1'heure  actuelle? 

8.  Pourquoi  ces  avions  n'ont-ils  pas  ete  livres  au  Corps  d'aviation  royal 
canadien? 

9.  Quelle  est  la  plus  grande  periode  de  temps  pendant  laquelle  on  a  laisse 
ainsi  sur  le  sol  le  premier  de  ces  avions  que  Fon  a  retire  de  la  production? 

10.  Des  travaux  que  Ton  acoomplissait  autrefois  dans  1'atelier  des  machines 
de  I'usine  ont-ils  ete  accordes  a  1'entreprise  a  Fexterieur  depuis  que  le  gouver 
nement  a  pris  possession  de  I'usine? 

11.  Le  cas  echeant,  pour  quelle  raison  a-t-on  donne  ces  travaux  a  1'entre 
prise? 

12.  Quelles  garanties  prend-on  pour  proteger  le  gouvernement  centre  les 
surplus  de  frais  dans  ces  sous-traites? 

13.  Ces  sous-traites  sont-ils  toujours  adjuges  directement  au  manufacturier 
ou  sont-ils  parfois  adjuges  a  des  compagnies  qui  a  leur  tour  accordent  un  sous- 
traite  a  d'autres? 

14.  Le  gouvernement  a-t-il  decouvert  quelques  cas  de  prix  exorbitants  dans 
les  sous-traites  accordes  par  la  compagnie  DeHaviland? 

15.  Le  cas  echeant,  quelle  etait  la  nature  de  ees  sous-traites,  la  compagnie 
interessee  et  le  montant  ma  j  ore? 
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16.  Quel  prix  le  gouvernement  a-t-il  paye  a  la  compagnie  DeHaviland  pour 
a)  les  'terrains,  edifices  et  les  ameliorations,  b)  les  outils  et  le  materiel  pour  les 
machines,  c)  les  avions  et  les  pieces  d'avions  termines  et  en  cours  de  construc 
tion,  d)  les  marches  non  termines? 

17.  Quels  ont  ete  les  termes  et  les  conditions  suivant  lesquels  le  gouverne 
ment  a  pris  possession  de  1'usine? 

18.  Quels  capitaux  le  gouvernement  a-t-il  mis  a  la  disposition  de  la  compa 
gnie  avant  de  prendre  possession  de  1'usine,  a)  pour  la  construction  et  1'agran- 
dissement  de  1'usine,  b)  pour  1'achat  de  machines  et  d'outils,  c)  pour  toute  autre 
fin? 

19.  Quelle  etait  la  valeur  des  machines  et  de  1'outillage  appartenant  au 
gouvernement  avant  que  ce  dernier  prenne  possession  de  1'usine? 

20.  De  1939  a  la  date  oil  le  gouvernement  a  pris  possession  de  1'usine,  quel 
montant  de  depreciation  la  compagnie  a-t-elle  ete  autorisee  a  amortir  sur  sa 
propre  raise  de  fonds? 

21.  Quel  pourcentage  representait  cet  amortissement  par  rapport  au  place 
ment  total  de  la  compagnie  dans  1'usine? 

Par  M.  Noteworthy — 1.  A-t-on  ferme  1'usine  de  la  Defence  Industries  a 
Nobel? 

2.  Le  cas  echeant,  quel  est  le  nombre  des  ouvriers  qui  sont  encore  employes 
a  cette  usine? 

3.  Quel  est  le  nioiitant  total  de  la  mise  de  fonds  du  gouvernement  dans  la 
construction  et  1'outillage  de  cette  usine? 

4.  S'est-on    preoccupe   de   1'utilisation    de   cette   usine   pour   la   production 
d'effets  requis  en  temps  de  paix? 

5.  Le  cas  echeant,  quel  cnmite,  nrganisme  ou  commission  a  fait  cette  etude? 

6.  A-t-on  convenu  dr  qm-lques  plans  pour  son  utilisation  ulterieure? 

7.  Quelles  possibilites  d'utilisation  sont  actuellement  a  1'etude? 

8.  Quelle  puissance  disponible  d'elcctricite  y  a-t-il  a  cette  usine? 

9.  De  quelle  source  provient-elle? 

10.  Combien  en  a-t-il  coute  au  gouvernement  pour  transmettre  I'electricite 
a  cette  usine? 

11.  Quelle  est  la  capaciti'  du  chateau  d'eau  sur  cette  propriete? 

12.  Quel  a  etc  le  cout  d'amcnagement  de  ce  chateau  d'eau? 

13.  ('nnibicn  ile  lii^emeiits  ilt    temps  de  guerre  a-t-on  construits  sur  cette 
propriete? 

14.  Quel  en  a  c'te  le  rout? 

15.  Combien  a  coute  la  construction  d'une  ecole  sur  cette  propriete? 

16.  Se  sert-on  actuellement  de  cette  ('cole? 

17.  Combien  de  maisons  de  personnel  a-t-on  etablies? 

18.  Quel  en  a  ete  le  cout? 

19.  Ces  maisons  sont-elles  actuellement  occupees  et  par  qui? 

20.  Y  a-t-il  un  hopital  sur  cette  propriete? 

21.  Quel  a  ete  le  cout  de  la  construction  et  de  1'amenagement  de  cet  hopital? 

22.  Quel  usage  en  fait-on  actuellement? 

23.  A-t-on  fait  quelque  projet  pour  son  utilisation  future? 

24.  Comment  cette  usine  etait-elle  chauffee? 

25.  Combien  a  coute  1'amenagement  du  systeme  de  chauffage? 

26.  Le  gouvernement  possede-t-il  les  titres   de  propriete  des  terrains  sur 
lesquels  cette  usine  a  ete  construite? 

27.  Sinon,  quels  en  sont  les  proprietaires  et  a  quelles  conditions  le  gouver 
nement  detient-il  ces  terrains? 

28.  Une  partie  quelconque  de  1'outillage  de  cette  usine  a-t-elle  ete  enlevee? 
Le  cas  echeant,  par  qui  et  a  quelles  fins? 

30.  L 'usine  doit-elle  etre  desequipee  ou  laissee  dans  son  etat  actuel? 
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Par  M  Hanson  (Skeena)—!.  Combien  de  membres  de  la  marine,  de  1'armee 
H  de  1'aviation  ont  ete  renvoyes  a  la  vie  civile  depuis  le  commencement  de  la 
guerre? 

2.  De  ce  nombre,  combien  ont  pris  clu  service  a)  pour  moins  dc  trois  mois, 
b)  pour  plus  de  trois  mois  et  moins  de  six  mois,  rl  pour  plus  de  six  mois  et  moins 
de  douze  mois,  d)  pour  plus  de  douze  mois? 

3.  Combien  ont  pris  du  service  au  Canada  settlement? 

4.  Combien  ont  pris  du  service  dans  un  theatre  de  guerre  aux  tcrmes  de  la 
loi  des  pensions? 

Par  AI.  Reid — 1.  Cnmbicn  dc  mcmbro  dc,-  forces  armees  ont  etc  renvoyes 
a  la  vie  civile  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

2.  A-t-on  tenu  une  statistiquc  du  placement  de  ces  membres  licencies  des 
forces  armees? 

3.  Le  cas  echeant,  combien  ont  ete  places  par  1'entremise  du  service  national 
d'embauchage  et  de  la  division  du  bien-etre  clu  ministere  des  Pensions  el   de  la 
Sante  nationale? 

4.  Combien  sont  inscrits  comine  cliomeiir.-  ct   elierelient   du  travail? 

5.  Combien    ont   rec.u    a  I    des    allocations    dc    clmmaiic,    In    dee    pre-tations 
d'assurance-chomage? 

6.  Relativement  a  ceux  (|ui  recoivent  des  prcstations  d'assurance-chomage, 
le  gouvernement  a-t-il  verse  des  contribution;-  a  la  caisse  d'assurance-chomage? 

7.  Le  cas  echeant,  pour  quel  montant? 

8.  Combien  de  membres  licencies  do  forces  armees  out  iven  d'autre-  alloca 
tions  en  vertu  de  1'ordonnance  concernant  la  readaptation  apro  le  liccnciement? 

Par  M.  Blackmore — 1.  Combien  d'inspecteur-  au  Canada  out  la  responsa- 
bilite  de  faire  1'inspection  du  bocuf  dans  les  diver-  etablissements  dc  salaisons 
du  Canada  pour  constater  -i  ccttc  viande  doit  etre  condamnee  ou  non? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  inspecteuis  et  quels  sont  les  noins  et  rempla- 
cement  des  etablissements  dont  chacun  fait  1'in-peetion? 

3.  Quelle  quantite  de  boeuf  a  etc  trouvee  en  mauvais  etat  au  cours  de  1943 
par  chacun  de  ces  inspecteurs? 

4.  A-t-on  effectue  un  remboursement  aux  etablissements  de  salaisons  pour 
la  viande  condamnee,  dans  chaque  cas?     Le  cas  echeant,  quelle  somme  a-t-on 
versee  aux  etablissements  de  salaisons  a  ce  compte? 

5.  Si  ces  etablissements  n'ont  pas  ete  rembourses,  quelle  valeur  1'inspecteur 
a-t-il  accordee  pour  la  viande  condamnee? 

Par  M.  Cruickshank — 1.  Combien  d'examens  de  concours  la  Commission  du 
service  civil  a-t-elle  tenus  pour  obtenir  le  personnel  requis  a  la  Commission  de 
Passurance-chomage  pour  les  positions,  a)  de  gerants  de  bureaux  locaux.  6)  d'au- 
tres  classes,  comportant  un  salaire  minimum  de  plus  de  $2,100,  pour  lesqudles  on 
exigeait  de?  candidats,  comme  qualites  minimums  requises,  1'aptitude  a  parler,  a 
lire  et  a  ecrire  1 'anglais  et  le  franc,ais? 

2.  Quels  sont  les  numeros  des  concours,  les  titres  des  positions,  la  classe 
des  salaires  et  1'endroit  de  ces  positions? 

3.  Quels  sont  les  noms  de  ceux  qui  ont  ete  nommes  a  la  suite  de  ces  examens 
de  concours? 

4.  Quels  sont  les  examens  pour  lesquels  on  a  exige  des  candidats  une  epreuve 
ecrite  et  quels  sont,  s'il  en  est,  les  noms  de  ces  candidats9 

5.  Quels  sont  les  examens  dans  lesquels  les  candidats  qui  avaient  ete  recom- 
mandes  comme  possedant  les  qualites  requises  par  un  jury  d'examen  oral,  ont 
ete  elimines  par  la  Commission  du  service  civil  pour  manque  de  1'aptitude  dont 
il  est  fait  mention  a  la  premiere  question  relativement  a  la  connaissance  des 
langues,  et  quels  sont  les  noms  de  ces  candidats? 
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Par  M.  Black  (Cumberland)—!.  Les  groupements  ouvriers,  les  patrons  ou 
autres  ont-ils  fait  des  requetes,  depni<  le  commencement  do  la  guerre,  IMUI 
1'on  etablisse  des  locaux  propices  aux  travaux  do  plomberie  a  1'arsenal  maritime 
du  gouvernement  canadien,  a  Halifax,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Le  gouvernoiuont  a-t-il   fourni  les  locaux  demandes? 
est-on  a  restaurer  quelques  edifices  ou  en  construit-on  cle  nouveaux? 

3.  Quelle  est  la  superficie  des  edifices  demandes,  le  genre  de  construction  et 
le  cout  estimatif  de  1'entreprise  une  fois  terminee? 

4.  Si  on  construit  de  nouveaux  edifices,  a  quelles  compagnies  a-t-on  de- 
mande  de  soumissimmer;  quel  est  le  montant  do  chaque  soumission;  a  qui  le 
contrat  a-t-il  ete  accorde  et  pour  quel  montant? 

5.  A-t-on   garde   en   entrepot   les   machines   et    1'outillage   requis   pour  les 
travaux  de  plomberie  pendanl   qu'on  recherchait  des  locaux  mnvenables? 

cas  echeant,  a  quel  endroit? 

par  M    Cardiff— 1.  Combien  a-t-on  extrait  de  tonnes  de  charbon  au  cours 
des  annees  1940,  1941,  1942  et  1943? 

2.  Combien  de  tonnes  de  charbon  de  1'Alberta  a-t-pn  expedites  dans  chaque 
province  du  Canada  au  cours  de  chacune  desdites  annees? 

3.  A-t-on  place  un  interdit  sur  les  expeditions  de  charbon  de  1'Alberta  en 
Ontario? 

4.  Le  cas  echeant,  pourquoi? 

Par  M.  Pouliot— 1.  A  1'exception  de  mix  dont  il  est  fait  mention  au  para- 
graphe2  (a  I ,  (6),  (c),  (d),  (/),  (g),  (ft),  (i),  (;')  et  (fc)  de  1'article  3  des  Regle- 

mcnts  sur  !«•  service  sclcctif  national  (Mobilisation),  combien  d'individus  d'age 
militairc,  dans  chaque  province,  out  6to  trouvos.  oi  physiquement  aptes,  6) 
physiquement  inapt o.-? 

2.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  de  chaque  province  dans  chacune  des  trois 
armcs  de  1'armec  canadienne? 

3.  Coinbion  y  a-t-il  de  Canadians  dans  chacune  des  trois  armes  des  forces 
britanniques? 

4.  Coinbion  y  a-t-il  d'hommes  d'age  militaire,  dans  chaque  province,  occu- 
pes  aux  emplois  suivant.-:  a)   1 'agriculture;  6)  la  peche;  c)  1'exploitation  fores- 
tiere;   d]    IVxploitation   minioro;    t1)    la    construction   navale;   /)    la   production 
d'aeronefs;  g)  la  production  do  cartouches  ot  do  canons;  h)   les  arsenaux  et  la 
production  d'armes  de  petit  calibre;  1)  la  production  d'automoteurs  et  de  chars 
de  combat;  ;)  la  production  de  produits  chimiques  et  d'explosifs;  k)  la  produc 
tion  d'instruments  de  precision  et  do  machines-outils ;  H  les  raf&neries  de  petrole; 
nt  \  les  chomins  de  for  ot  les  lignos  telegraphiques ;  n)  la  construction  et  la  repa 
ration  des  locomotives  et  des  trains  et  1'entretien  des  voies  ferrees;  o)  tous  les 
autres  systemes  de  transport  (tramways  et  camions)  ;  p)  les  compagnies  d'ener- 
gie  electrique  (a  1'exclusion  des  conducteurs  de  tramways) ;  q)  le  service  public 
federal;  7-)   la  marine  marchande;  s)    1'industrie  de  la  pulpe  et  du  papier;  t) 
1'industrie  textile  (y  compris  la  fabrication  de  1'equipement  militaire) ;  u)  1'indus 
trie  de  1'acier;  v)  1'industrie  du  caoutchouc;  w)  1'industrie  du  cuir;  x)   1'exploi 
tation  et  la  reparation  des  lignes  telephoniques;  y}   la  fabrication  de  1'alcool 
pour  les  fins  militaires,  et  z)  les  journaux  et  les  periodiques? 

Les  Adresses  suivantes  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  sont  votees 
et,  avec  les  ordres  suivants  de  la  Chambre,  sont  transmis  aux  officiers  competents: 

Par    M.    Ross    (Souris) — Ordre    de    la    Chambre — Copie    du    rapport    des 
recenseurs  qui  ont  fait  le  classement  des  prix  verses  par  les  marchands  detail- 
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lants  aux  fabricant?  de  salaiMins  pour  los  produits  du  pore  an  rours  du  mois  de 
inai  1942,  dont  il  est  fait  mention  a  la  page  124  du  rapport  annuel  du  ministrc 
de  1'  Agriculture  pour  1'annee  terminee  Ic  31  mars  1943. 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du   Hoi,  depose  immediatement   la 

reponse  a  1'ordre  ci-liaut  mentioime. 

Par  M.  Dieienbaker  —  Ordre  de  la  Cliambre  —  Copie  de  ton-  rappo 
lettres,  communications  «\i  autres  documents,  dates  entre  Ic  2  octobre  1939 
et  le  6  aout  1943,  dan.-  l(>i|iiels  un  certain  .lames  Clark,  dc  Toronto, 
autrefois  inspeetiur  ou  employ,'  ;ui  minisiere  dc  la  Defense  pationale  el  ou 
a  la  Commission  d'inspeet  ion  du  Royaume-Uni  el  du  Canada.  a  porte 
1'accusation  ou  foimule  la  plainle  qtie  des  eliaussures  de  qualite  ou  de  fabrical  ion 
inferieures  etaient  manufacturers  mi  t'oiirnies  an  gouvernement  p:ir  di  s  eompa- 
gnies  qu'il  a  designees,  ainsi  que  copies  de  toutes  lettres  revues  par  le  ministre 
ou  le  ministre-suppleant  de  la  Defense  nationale  et  i)nivcnant  dudit  James 
Clark,  et/ou  de  tout  autre  particulicr  ajiissant  en  son  nmu,  n  •'.  eni  aux 

plaintes  forinuk'es  a  ce  sujet  ou  foncrrnnnt  line  demand''  d'i  a   ce  sujet, 

et  des  reponses  qui  lui  out  eie  adressees  depuis  le  (>  aoul   1  '.)!:>  jusqu'aujourd'hui. 


Par  ]\1.  Black  (Cumberland)-  <  )rdre  de  la  <  'liambre-  ('opir  de  toute 
la  correspondance  eclian^ee,  dcpuis  le  ler  a\-nl  I'.ii'.'.  entre  les  ministeres 
de  la  Defense  nationale.  des  .Munitions  et  approvisionnements,  des  Travaux 
publics  et  des  Finances  et  les  proprietaires  de  terrains,  les  adjudieataires  ct  les 
pourvoyeurs  d'outillage  et  de  materiaux  relativenient  a  ''aeijui-ition  de  terro.ins, 
a  la  construction  d'edificcs  et  aux  agrandissements,  ameliorations  et  autres  tra- 

x  an  depot  de  passage  et  d'embarquement  de  A\'imi-or.  Xouvelle-Ecos- 


Par  M.  Ross  (Sunri?)  —  Ordre  de  la  Cliambre  Dossie]  i 
1.  Sous  quels  noms  le<  navires  suivants  etaient  enregistres  en  aoul 
et  an  31  aout  des  annees  1940.  1941,  1942  et  194:',.  a  -avoir:  Bricoldoc  (4364/ 
3279),  Canadoc  (4589/2894),  Carticrrloc  (1919/1142).  Collinririoc  (1780/1295), 
Coteaudoc,  (1940/1160),  Farrandoc  (1925/1143),  Fort  Wildoc  (4542/3055), 
Ganadoc  (1924/1144),  Ham'Mor  (1926/1149),  Kenordoc  (1789/),  Kingdoc 
(1926/1152),  Larhlnedoc  (1926/1149).  Lavaldoc  (1918/11421.  Lawrencedoc 
(1924/1144),  Manradoc  (4466/306IM.  Mondoc  i  MJ26/1147  1  .  Newbrundoc  (1934/ 
U52),Novadoc  (1779/)  ,  Ontadoc  i  1467  3082),  Portadoc,  Prescodoc  (1936/1151), 
Prindoc  (3813/2837),  Quedor  (3072/1874).  Sarniadoc  (1940/1160),  Saskadoc 
(4611/2876),  Soodoc  (4575/3188),  Soreldoc  (1926/1147).  Tliwdoc  (2158/), 
Torondoc  (1927/1151),  Tro'wloc  (1925/1  14H  I  .  Vandoc  M4SS  2.139),  Wcllandoc 
(1926/1151); 

2.  Lesquels  de  ces  navires  ont  etc,  le  eas  eclieant.  re(|ii:-itioime-  pour  etre 
utilises,  o)  par  le  gouvernement  du  Canada,  ou  toute  commission  ou  compagnie 
•deja  Couronne  relevant  du  gouvernement  du  Canada,  et  quelle  compensation  a 
ote  payee  par  jour,  par  mois  ou  autrement  a  cet  cffct,  et  a  qui,  b)  par  la  com 
mission  canadienne  de  la  marine  marchande  agissant  au  nom  d'interets  autres 
que  les  autorites  canadiennes; 

3.  Lesquels  de  ces  navires  ont  etc  achetes  par  le  gouvernement  canadien, 
et  ouels  niontants  ont  ete  verses  ou  ont  ete  promis  pour  chacun,  en  donnant 
la  date  d'achat  ou  d'acquisition  et  la  date  ou  les  termes  du  paiement,  et  en  vertu 
de  quelle  loi  ou  de  quel  statut  lesdits  navires  ont  ete  requisitionnes  ou  achetes. 

Par  M.  Quelch  —  Ordre  de  la  Chambre  —  Dossier  comprenant:  1.  Une  liste 
des  emissions  d'obligations  du  Dominion  du  Canada,  faites  depuis  le  commen 
cement  de  la  guerre,  o)  emissions  publiques,  o)  emissions  reservees  aux  banques 
a  charte,  c)  emissions  reservees  a  la  Banque  du  Canada,  avec  la  date  d'emission 
et  de  rachat,  le  taux  de  1'interet  et  le  montant  de  1'emission. 


134  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

2.  Une  liste  des  rachats  d'obligations  du  Dominion  du  Canada  effectues 
depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

3.  Le  montant  des  obligations  du  Dominion  detenues  par  les  banques  a 
charte  au  31  aout  1939  et  au  31  decembrc  1943. 

4.  Le  montant  des  obligations  du  Dominion  detenues  par  la  Banque  du 
Canada  au  31  aout  1939  et  au  31  decembre  1943. 

5.  Le  montant  des  depots  canadiens  dans  les  banques  a  charte  au  31  aout 
1939  et  au  31  decembre  1943. 

6.  Le  montant  des  reserves  en  especes  des  banques  a  charte  au  31  aout  1939 
et  au  31  decembre  1943. 

Par  M.  Knowles,  pour  M.  Douglas  (Weyburn} — Ordre  de  la  Chambre— 
Copie  de  tous  comptes  <!<•  depcnses,  pieces  justificatives,  rec.us  et  formules  A-101 
presentes  du  15  juin  au  If)  unfit  1943  inclusivement,  par  Ed.  Zahorski,  employe 
par  le  ministere  de  1'Agriculture  en  vrrtu  do  la  loi  d'assistance  agricole  aux 
Prairies. 

Par  M.  Raymond — Adressc  a  Son  Excellence  le  Goiivorneur  general — Copie 
de  toute  communication  ou  correspondance  echangee  entre  le  ministere  federal 
du  Travail  ct  lr  iMini-tere  du  Travail  de  la  province  de  Quebec  depuis  1939, 
relativement  a  1'rmploi  des  ouvriers  et  aux  salaires  qui  leur  sont  payes. 

Par  M.  Coldwell — Adresse  a  Son  Excellence  le  (louverneur  general — Copie 
de  tout-  memoires,  eoniimuiieat  ions,  accords,  anvil's  en  conseil  et  autres  docu 
ments  dates  du  7  septembre  1939  jusqu'aujourd'hui,  relatifs  a  la  mise  a  la 
retraite  ou  au  renvoi  do  M.  Adamo  D'Agostino  de  sa  position  de  fonctionnaire 
au  ministere  des  Postes  a  Niagara  Falls,  Ontario. 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de 
la  let  tie  dc  \l.  B.  Richardson  et  autres  au  conseil  national  du  Travail  en 
temps  de  guerre,  datee  de  Burmis,  Alberta,  le  27  Janvier  1943,  et  copie  de 
la  reponse  du  2  fevrier  1943  a  cette  lettre;  aussi,  copie  de  la  lettre  dudit 
R.  B.  Richardson  au  conseil  national  du  Travail  en  temps  de  guerre,  datee 
du  16  decemhre  1942,  ct  de  la  reponse  du  7  Janvier  1943  a  cette  lettre;  aussi, 
copie  de  tous  telegrammes,  lettres  mi  autre  correspondance  echanges  entre  la 
Burmu  Lumber  Company,  dc  Burmis,  Alberta,  et  le  conseil  national  du  Travail 
en  temps  de  guerre,  ou  l^un  de  ses  fonctionnaires,  au  cours  des  annees  1941, 
1942  et  1943;  ;ms-i.  eopie  des  rapports  de  tout  inspecteur  ou  fonctionnaire  au 
conseil  national  du  Travail  en  temps  dc  guerre  relativement  a  ce  cas  particulier. 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest} — Ordre  dc  la  Chambre — Copie  de 
la  lettre  du  6  novembre  1943  et  de  la  lettre  du  15  decembre  1943  adressees  a 
1'honorable  ministre  du  Travail  et  a  1 'honorable  ministre  de  la  Defense  nntionale 
par  la  lere  section  de  la  Canadian  Active  Service  Force  Association,  de  Toronto, 
ainsi  que  la  copie  des  reponses  a  ces  lettres. 

Par  M.  Knowles — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  memoires  et 
correspondance  dates  depuis  le  ler  Janvier  1943  et  echanges  entre  le  Service 
selectif  national  et  le  bureau  du  personnel  technique  en  temps  de  guerre, 
et  entre  chacun  de  ces  organismes  et  le  Conseil  national  des  recherches  concer- 
nant  le  maintien  en  fonctions  et/ou  1'emploi  du  personnel  par  le  Conseil  national 
des  recherches. 

M.  Ralston,  propose,  pour  M.  Ilsley ,— Que  la  Chambre  se  forme  en  comite 
plenier,  a  sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  sui- 
vante: — 

Que  le  Gouverneur  en  conseil  soit  autorise  a  prelever  par  voie  d'emprunt 
sous  le  regime  des  dispositions  de  la  Loi  du  revenu  consolide  et  de  la  verifica- 
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tion,  1931,  une  somme  qui  ne  doit  pas  exceder  en  totalite  le  montant  d'un 
milliard  de  dollars,  pour  payer  ou  racheter  la  totalite  on  nne  partie  des  emprunts 
cru  obligations  du  Canada,  et  aussi  pour  acquerir  des  valeurs  non  echues  du 
Canada,  ainsi  que  pour  des  travaux  publics  et  des  fins  generates. 

M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu,  —  Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  des  subsides; 

M.  Mackenzie  King  propose,  —  Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le 
fauteuil. 

Apres  discussion  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est 


La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  des  >nl>>ide.~.  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autori-ation  dc  sieger  de  nouveau 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etndier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depcnses  (|iii  pt'uvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apre-  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  I'autorisation  de  reprendn-  cette  etude  a  la  prorliaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heure?  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  23 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  29  FEVRIER  1944 


PRIERES. 

Cinq  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  dixieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  28  courant,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  Particle  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  ce  cas,  savoir: 

De  la  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  &  Navigation  Company, 
de  la  Nelson  &  Fort  Sheppard  Railway  Company,  toutes  deux  de  Vancouver, 
Colombie-Britannique,  et  de  la  Great  Northern  Railway  Company,  de  St-Paul, 
Minnesota,  E.-U.,  qui  demandent  1'adoption  d'une  loi  pour  autoriser  les  deux 
premieres  compagnies  a  vendre  ou  a  louer  a  la  derniere  compagnie  nominee  leurs 
proprietes,  leurs  droits  et  leurs  entreprises,  et  pour  ratifier  et  confirmer  certains 
accords  en  date  du  ler  fevrier  1944,  a  ce  sujet. — M.  Reid. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  de  la  correspondance  echangee  entre  le  Premier  ministre  du  Canada,  et 
Fhonorable  George  A.  Drew,  Premier  ministre  de  1'Ontario,  au  sujet  de  1'appli- 
cation  de  1'ordonnance  relative  aux  boissons  alcooliques  en  temps  de  guerre,  et 
aux  ventes  de  liqueurs  alcooliques  dans  les  diverses  provinces. 

Sur  motion  de  M.  Macmillan,  le  premier  rapport  du  comite  special  de  secu- 
rite  sociale,  depose  en  Chambre  le  24  fevrier  courant,  est  agree. 

Sur  motion  de  M.  Cleaver,  le  premier  rapport  du  comite  special  des  depen- 
ses  de  guerre,  depose  en  Chambre  le  24  fevrier  courant,  est  agree. 

103—10 
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M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier  1944, — Etat  montrant:— 
1.  Combien  de  Japonais  a-t-on  evacues,  sous  la  direction  de  la  Commission  de 
securite  de  la  Colombie-Britannique,  de  la  cote  du  Pacifique  sur  les  centres  de 
Sandon,  New  Denver,  Slocan  City,  Lemon  Creek  et  Kaslo  dans  le  comte  de 
Kootenay-Ouest? 

2.  Combien  de  ces  Japonais  ont  ete,  subsequemment,  evacues  de  ces  centres 
japonais  a  destination  d'autres  provinces? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvcnir  aux  depenses  gui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  des  subsides; 
M.  Michaud  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 

Apres  discussion  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  des  subsides,  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  en  vertu  de 
1'ordre  special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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No  24 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  2  MARS   1944 


PRIERES. 

Douze  petition-  Mint  di'poMY-  Mir  la  Table. 


Lc  Greffier  de  la  Chambrc  depose  sur  le  Bureau  le  onzieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petition.-  Miivantes  presentees 
le  29  fevrier.  et  qu'il  a  con-tati'  (|iie  tmm-  lr.-  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaquc  eas.  savoir:— 

De  Vera  Vuorimies.  dc  Montreal,  P.*  >..  presentement  domk'ilkV  a  New  -York, 

<.-U.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Vaino 

Walter  Vuorimies,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.  —  M.  Hill. 

De  Julia  Mills,  de  Montreal.  P.Q..  qui  demande  1'adoption  d'une  loi,  pour 
annuler  son  manage  d'avec  Kenneth  Mills,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce.  —  M.  Hill. 

De  Nellie  Blinkhorn  Cowie,  de  Verdun,  P.Q.,  presentement  domiciliee  a 
Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Robert  Cowie,  de  Verdun,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.  —  M. 
Maclnnis. 

De  Ruth  Stcimvold  Lauer,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Max  Lauer,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour 
en  obtenir  son  divorce.  —  M.  Maclnnis. 

De  Goldie  Anker  Lazanik,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Philip  Lazanik,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour 
en  obtenir  son  divorce.  —  M.  Boucher. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne,  —  Que  le  nom  de  M. 
Factor  soit  substitue  a  celui  de  M.  Gladstone  comme  membre  du  comite  special 
des  depenses  de  guerre. 

103—10! 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  17  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Par  province 
ou  par  district  militaire,  combien  a-t-on  nomine  d'aumoniers  dans  chaque  arme 
des  forces  de  Sa  Majeste  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

2.  Sur  quelle  base  ces  aumoniers  sont-ils  nommes;   quelle   est   1'unite  de 
population  militaire  de  chaque  confession  religieuse  qui  determine  la  nomination 
de  chaque  aumonier  pour  chaque  unite;  qui  a  autorise  cette  proportion  et  quels 
solde  et  autres  allocations  ou  honoraires  regoivent  ces  aumoniers? 

3.  Exige-t-on  de  chaque  aumonier  qui  s'enrole  qu'il  aille  plus  tard  outre- 
mer,  ct  quelle  experience  militaire  exige-t-on  de  chacun  avant  sa  nomination? 

4.  Y  a-t-il  un  aumonier   plus   ancien   ou   principal,   ou   un   aumonier-chef 
dans  chaque  district  militaire;  quel  est  le  grade  de  ces  officiers,  et  quels  sont  leur 
solde  et  autres  emoluments,  et  exige-t-on  qu'ils   aillent  outre-mer   a  tour  de 
role  apres  une  certaine  periode  de  temps? 

5.  A-t-on  besoin  de  tons  ces  aumoniers  pmir  les  divers  services  affectes  a 
la  defense  territoriale,  alors  que  dans  les  villes  on  compte  un  si  grand  nombre 
de  ministres  du  culte  qui  n'appartienneni    pas  aux  forces  armees  et  qui  sont 
prets,  chacun  pour  sa  pmpre  confession  religieuse,  a  fairc  le  travail  d'aumonier? 

Et  aussi, — Reponse  a  uu  ordre  dc  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944, — 
Copic  dc  la  Icttrc  du  6  novcnibrc  1943  et  de  la  lettrc  du  15  decembre  1943  adres- 
sees  a  1'honorable  ministre  du  Travail  ct  a  I'lionorable  ministre  de  la  Defense 
nationale  par  la  lere  section  de  la  C<nnn!i(in  Act/re  So-ricc  Force  Association, 
de  Toronto,  ainsi  que  la  copie  des  reponses  a  ces  lettrc-. 

M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest) ,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Vingt-sixieme  rapport  annuel  du  Conseil  national  des  Recher- 
•    du    Canada,    pour    1'annee    fmanciere    1942-1943.      (Versions    anglaise    et 
franchise.) 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par  ordre 
de  Sun  1'ATcllenee  le  Gouverneur  general  du  Canada: — Troisieme  rapport  annuel 
du  comite  consultatif  dc  1'assurance-chomage  sur  1'ctat  financier  du  fonds 
dc  1'assurance-chomage,  a  la  date  du  31  dcrcir.bre  1943. 

M.  Martin,  adjoint  jiarlcmentaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambrc,  en  date  du  14  fevrier  1944, — Etat  montrant, — 1.  A 
oombicn  de  particulici>  d'origine  japonaisc'  a-t-on  pcnnis  de  vivre  et  d'excrcer 
commerce  ou  de  travaillcr  dans  la  zone  interdite  de  la  Colombie-Britannique? 

2.  Des  particuliers  quelconques  d'origine  japonaise  qui  avaient  ete  evacues 
de  la  region  interdite  de  la  Colombie-Britannique  ont-ils  recu  1'autorisation  de 
visiter  la  zone  interdite  de  la  cote  du  Pacifiquc?     Le  cas  echeant,  combien  de 
permis  a-t-on  accordes,  et  pour  quclles  raisons0 

3.  Combien  y  a-t-il  d'appareils  recepteurs  de  radio  dans  chaque  camp  oil 
se  trouvent  des  particuliers  d'origine  japonaise  a   1'interieur   de   la   Colombie- 
Britannique? 

4.  Dans  lesquels  de  ces  camps  trouve-t-on  des  ecoles ;  quel  en  est  le  nombre 
et  quels  sont  les  noms  des  instituteurs ;  et  quelle  est  la  competence  de  ces  insti- 
tuteurs? 

5.  Quel  salaire  verse-t-on  a  chaque  instituteur  dans  les  ecoles  des  camps  ou 
1'on  trouve  des  Japonais? 

6.  Quels   sont  Jes   noms,   adresses,   occupation   ou    emploi   des   particuliers 
d'origine  japonaise  a  qui  on  a  permis  de  demeurer  dans  les  regions  interdites? 
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M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  — 
Rcponse  a  un  ordre  de  la  Charabre,  en  date  du  24  fevrier  1944, — Etat  montrant: 
—1.  Quelle  a  ete,  a)  la  superficie  estimative,  b)  le  rendement  estimatif  des 
recoltes  de  plantes  oleagineuses  suivantes:  graines  de  lin,  de  tournesol  et  graines 
de  colza  de  1'Argentine,  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et 
de  1'Alberta  au  cours  de  1943? 

2.  Quel  est  1'objectif  de  la  superficie  de  la  recolte  de  ces  plantes  pour  1944? 

3.  Quelle  quantite  de  ces  plantes  a   ete  transformee   dans   ces   provinces, 
jusqu'aujourd'hui  et  a  quels  endroits? 

4.  De  ces  plantes,  quelle  quantite,  jusqu'aujourd'hui,  a  ete  transformee  en 
Ontario  et  dans  d'autres  provinces? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordrc  de  la  Chambre,  en  date  du  28  ft'vrier  1944:— 
Dossier  comprenant:  1.  Une  liste  des  emissions  d'obligations  du  Dominion  du 
Canada,  faites  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  a)  emissions  publiques,  6) 
emissions  reservees  aux  banques  a  charte,  c)  emissions  rescrvi'es  a  la  Banque  du 
Canada,  avec  la  date  d'emission  et  de  rachat,  le  taux  de  1'intcret  et  le  montant 
de  1'emission. 

2.  Une  liste  des  rachats  d'obligations  du  Dominion  du  Canada  effectues 
depuis  le  commencement  de  la  guenv. 

3.  Le  montant  des  obligations  du  Dominion   detenues  par  les  banques   a 
charte  au  31  aout  1939  et  au  31  decembre  1943. 

4.  Le  montant  des  obligations  du  Dominion  detenues  par  la  Banque  du 
Canada  au  31  aout  1939  et  au  31  decembre  1943. 

5.  Le  montant  des  depots  canadiens  dans  les  banqucs  a  charte  au  31  aout 
1939  et  au  31  decembre  1943. 

6.  Le  montant  des  reserves  en  especes  d(  -  l>anquc>  a  charte  au  31  aout  1939 
et  au  31  decembre  1943. 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
Nationale  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Chacun  des  trois  services  armes  fournit-il  les  memes 
articles  de  vetement  aux  officiers  non  brevetes  et  aux  soldats?  Sinon,  quelles 
exceptions  y  a-t-il? 

2.  Chacun  des  services  a-t-il  les  memes  reglements  concernant  le  remplace- 
ment  de  ces  articles?  Sinon,  quelles  sont  les  principales  divergences? 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  ChambrCj  en  date  du  14  fevrier  1944, — Copie  de  tous  les  communiques  de 
presse  concernant  la  vente  et/ou  le  prix  des  graines  de  semence  de  trefle  sur  les 
marches  domestique  et  etranger,  du  ler  aout  1943  jusqu'ici,  publies  par  la 
Commission  des  produits  speciaux,  la  division  des  semences  du  ministere  de 
1 'Agriculture  ou  tout  autre  organisme  du  gouvernement. 

M.  Macdonald  (Yille  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose  sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et 
publies  pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  26  fevrier  1944,  en  vertu 
des  dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 

M.  Fair,  appuye  par  M.  Kuhl,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente 
le  bill  No  8,  Loi  modifiant  la  Loi  des  elections  federales,  1938,  qui  est  lu  la 
premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Gillis — 1.  Quel  est  le  norabre  total  actuel  d'officiers  du  service 
naval  permanent  dans  la  marine  canadienne? 

2.  Quel  est  le  nombre  total  actuel  d'officiers  du  service  naval  permanent  de 
de  la  marine  canadienne  qui  detiennent  le  grade  de  lieutenant  ou  un  grade 
superieur? 

3.  De  ces  derniers  (mentionnes  a  la  question  2)  quel  pourcentage  est  alle 
en  mer  pour  une  periode  de  six  mois  ou  plus  au  cours  de  la  guerre  actuelle? 

4.  Quel  est  le  nombre  total  actuel  d'olliciers  de  la  reserve  navale  de  la 
marine  canadienne  qui  detiennent  le  grade  tie  lieutenant  ou  un  grade  superieur? 

5.  De  ces  derniers   (menlinnm's  a  la  question  4)  quel  pourcentage  est  alle 
en  mer  pour  une  periode  de  six  mois  ou  plus  au  cours  de  la  guerre  actuelle? 

6.  Quel  pourcentage  de  tons  les  officiers  du  service  naval  permanent  a  ete 
decore  ou  a  ete  cite  a  1'ordre  du  jour? 

7.  Quel  pourcentage  de  tons  les  officiers  de  la  reserve  navale  a  ete  decore 
ou  a  ete  cite  a  1'ordre  du  jour? 

8.  Pourquoi  maintient-on  la  distinction  exterieure  entre  officiers  du  service 
naval  permanent  et  de  la  reserve  navale? 

9.  Quelle  proportion  de  tout  le  personnel  naval  enrole  est  regulierement  en 
mer? 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  depose  immediatement  le  rapport  de 
I'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Bence — 1.  Combien  a-t-on  fait  imprimer  d'exemplaires  du  placard 
intitule:  "Le  charbon  combat  pour  le  Canada",  publie  par  le  ministere  du 
Travail? 

2.  Combien  de  ces  placards  a-t-on  distribues? 

3.  Quelle  est  la  grandeur  de  ce  placard? 

4.  Combien  de  prises  de  vue  a-t-on  utilisees  dans   la   composition  de  ce 
placard? 

5.  Quel  a  ete  le  total  des  frais  debourses  dans  la  preparation  de  ce  placard? 

6.  Quel  est  le  but  de  ce  placard? 

Par  M.  Castleden — 1.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  du  combustible  d'usage 
domestique  qui  a  ete  import-ee:  a)  des  Etats-Unis,  b)  de  Grande-Bretagne,  dans 
Quebec  et  en  Ontario  au  cours  de  1942  et  de  1943? 

2.  Quel  a  ete  le  montant  total  que  le  gouverncment  federal  a  verse  en  sub 
ventions  aux  import ateurs  de  combustible  d'usage  domestique  en  provenance: 
a)  des  Etats-Unis,  b)  de  Grande-Bretagne  et  a  destination  de  Quebec  et  d'On- 
tario  au  cours  de  chacune  des  annees  1942  et  1943? 

Par  M.  Castleden — 1.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  de  la  production  du 
combustible  d'usage  domestique  en  Nouvelle-Ecosse,  en  Saskatchewan  et  en 
Alberta  au  cours  de  chacune  des  annees  1942  et  1943? 

2.  Quel  a  ete  le  montant  total  verse  en  subvention  pour  la  production  de 
ce  combustible  d'usage  domestique  au  cours  de  chacune  de  ces  annees? 

3.  Quelles  augmentations  de  salaires  quotidiens  a-t-on  accordees  aux  ou- 
vriers  mineurs  dans  chacune  de  ces  provinces  au  cours  de  1942  et  de  1943? 

4.  Quelle  est  la  moyenne  de  la  production  par  homme-jour  dans  chacune 
de  ces  provinces? 

5.  Quelles  augmentations  dans  le  prix  du  detail  du  charbon  d'usage  domes 
tique  ont  ete  autorisees  en  Nouvelle-Ecosse,  dans  Quebec,  en  Ontario,  au  Mani 
toba,  dans  la  Saskatchewan  et  en  Alberta   au  cours   de  chacune   des   annees 
1942  et  1943? 
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6.  Quel  est,  au  29  fevrier  1944,  le  prix  de  detail  de  la  tonne  de  chaque 
sorte  de  charbon  d'usage  domestique  a  Halifax,  Montreal,  Toronto,  Hamilton, 
Fort  William,  Winnipeg,  Regina,  Moose  Jaw,  Saskatoon,  Yorkton,  Calgary  et 
Edmonton? 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  7,  Loi  constituant 
en  corporation  la  Banque  d'expansion  industrielle: 

M.  Abbott  propose, — Que  ledit  Bill  soit  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  une  discussion  s'elevant;  ladite  discussion  est  ajournee  sur  une  motion 
de  M.  Hanson  (York-Suribury) . 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cettr  6tude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  cinq  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix;  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  de  Tapres-midi,  demain. 
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No  25 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  3  MARS  1944 


PRIERES. 

Onze  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 


Le  Greffier  de  la  Chambre  ili'puM-  sur  le  Bureau  le  douzieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  2  mars,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:  — 

De  Roland  Edouard  Levert,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demandc  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  manage  d'avec  Marie-des-Neiges  Simone  Lafleur 
Levert,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.  —  M.  Macdonald 
(Ville  de  Brantford). 

De  Margaretha  Bernhard  Cronauer.  de  Montreal,  P.(j..  qiii  drmandr  1'adop- 
tion  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Joachim  Cronauer,  de  Montreal, 
P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.  —  M.  Mardotudd  I  Ville  de  Brantford). 

D'Eugene  Charron,  de  Hull,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler 
son  mariage  d'avec  Rosanna  Lavallce  Charron,  de  Hull,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce.  —  M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford). 

De  Leon  Lebrun,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demaude  1'adoption  d'une  loi  pour 
annuler  son  mariage  d'avec  Annette  Laporte  Lebrun,  de  Montreal,  P.Q.,  presen- 
tement  domiciliee  a  Outremont,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.  —  M. 
Macdonald  I  Ville  de  Brantford). 

De  Louis  Joseph  Jules  Laurencelle,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adop 
tion  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Marie  Blanche  Ouellette  Lauren 
celle,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.  —  M.  Macdonald  (Ville 
de  Brantford). 

De  Nita  Marjorie  Hammerich  Ward,  de  Thetford  Mines,  P.Q.,  presen- 
tement  domiciliee  a  Vancouver,  C.-B.,  cjui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour 
annuler  son  mariage  d'avec  Albion  Tudor  Ward,  de  Thetford  Mines,  P.Q.,  et 
pour  en  obtenir  son  divorce.  —  M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 
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De  Margaret  Kirsen  Brown  MaoRae,  de  Sawyerville,  P.Q.,  presentement 
domiciliee  a  Revelstoke,  C.-B.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler 
-nn  manage  d'avec  Arthur  Lyell  MacRae,  de  Sawyerville,  P.Q.,  qui  fait  actuelle- 
ment  partie  des  forces  armees  de  Sa  Majeste,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — 
M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

De  George  Igaz,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour 
annuler  son  mariage  d'avec  Marie  Racz  Igaz,  de  Montreal,  P.Q.,  presentement 
domiciliee  a  Port  Colborne,  Ontario,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M. 
Mcllraith. 

De  Frances  Eleanor  Coleman,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Albert  Robert  Ernest  Coleman,  de 
Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  MrHniith. 

De  George  Thomas  Bragger,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  fait  actuellement  partie 
des  forces  arim'e-  ilc  Sa  Majeste,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour 
annuler  son  mariage  d'avec  Dorothy  Richardson  Bragger,  de  Montreal,  P.Q., 
et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Hill. 

D'Edna  Wart  hold  Langlois,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Alexandre  Langlois,  fils,  de  Montreal,  P.Q., 
H  pour  cu  obtenir  son  divorce. — M.  Hill. 

De  Holland  Yignrault.  ct   dVnviron  162,888  autres  membres  de  la  Societe 
St-Jean  Baptistc  dc  Quebec  qui  protestent  centre  toute  immigration  au  Canada. 
M.  LaCroix  (Quebec-Montmorency) . 

M.  1'Orateur,  dc  la  part  du  comite  special  nomme  pour  lui  aider  a  reviser 
les  Keglcments  de  la  Chambre  des  Communes,  presente  le  premier  rapport  (final), 
dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit : 

Le  Comite  nomine  pour  aider  1'Orateur  a  reviser  le  Reglement  de  maniere  a 
simplifier  et  accelerer  les  travaux  de  la  Chambre  a  1'honneur  de  presenter  son 
premier  et  dernier  rapport. 

Votre  Comite,  en  accomplissant  1'importante  tache  que  lui  a  confiee  la 
Chambre,  a  tenu  compte  des  critiques  portees  contre  le  Parlement  a  la  fois  par 
-r-  nicmhrcs  ct  par  de>  eitoyens  eminent?.  II  a  parfaitement  compris  qu'on 
s 'attend  a  de  grandes  choses  de  la  part  de  la  Chambre  des  communes,  ou  s'ex- 
primcnt  lc>  vues  du  pcuple  ct  oil  les  problemes  industriels  et  economiques  viennent 
s'imposer  a  1'attention  des  deputes  et  demander  une  solution.  La  principale 
question  a  decider  par  le  Comite  etait  de  savoir  s'il  fallait  modifier  la  procedure 
de  maniere  a  permettre  a  la  Chambre  d'executer  une  plus  grande  somme  de 
travaux  legislatifs  durant  le  temps  dont  elle  dispose  et  augmenter  son  efficacite 
comme  assemblee  de  critique  et  de  controle.  Les  critiques  portees  contre  le 
Parlement  semblent  avoir  ete  plutot  inconsiderees.  Elles  n'ont  pas  tenu  compte 
de  1'entier  mecanisme  parlementaire,  non  plus  que  de  1'inevitable  systeme  de 
partis  ni  de  la  situation  compliquee  occasionnee  par  une  guerre  maintenant  dans 
sa  cinquieme  annee. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctions  du  Parlement,  ces  critiques  represented  des 
opinions  souvent  basees  sur  des  idees  fausses.  On  croit  souvent  que  le  Parlement 
est  avant  tout  un  Cpnseil  d'administration  dont  les  membres  du  Cabinet  cons 
tituent  le  Bureau  executif.  On  croit  aussi  que  les  membres,  au  lieu  de  s'efforcer 
de  reconcilier  autant  que  possible  tous  les  elements  de  1 'opinion  publique,  chose 
difficile  dans  un  pays  aussi  diversified  que  le  notre,  devraient  rigoureusement 
examiner  chaque  question  d'apres  son  bien-fonde  ou  son  mal-fonde.  Telle  n'est 
pas  cependant  la  vraie  fonction  d'une  assemblee  legislative  composee  de  245 
membres  elus  pour  discuter  1'administration  des  affaires  publiques  Les  debats 
sont  parfois  prolonges,  mais  ils  permettent  a  1'Administration  de  se  rendre  compte 
ie  1  utihte  ou  de  1'impopularite  de  certains  programmes,  et  ils  sont  indispensables 
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parec  qu'un  gouvernement  democratique  repose  sur  1'opinion  publique.  Le 
Parlement  est  I'assemblee  des  representants  elus  par  le  peuple.  C'est  la  que 
d'importantes  questions  se  debattent,  ou  devraient  se  debattre;  ce  n'est  pas  en 
premier  lieu  un  corps  de  verificateurs  charges  de  controler  les  comptes  adminis- 
tratifs.  La  liberte  de  parole  est  un  des  privileges  inalienables  des  membrcs  dr 
la  Chambre  des  communes.  C'est  en  vcritc  lc  privilege  de  leurs  commettants 
et  il  est  accorde  aux  membres  non  pas  pour  leur  avantage  personnel  mais  pour 
leur  pennettre  de  remplir  les  fonetions  de  leur  charge.  Sans  liberte  de  parole, 
1'essence  de  la  liberte  nationale  n'existe  pas. 

La  procedure  actuelle  a  ete  institute  pour  assurer  la  liberte  de  tuns  les 
membres  de  la  Chambre,  mais  nous  devons  comprendre  (|uVn  temps  de  guerre  If 
Parlement  est  oblige  de  se  depouiller  de  quelques-unes  de  ses  prerogatives  pour 
renforcer  les  pouvoirs  du  Gouvernement.  Le  principe  de  la  majorite  dr.-  voix 
est  une  convention  constitutionnelle  sur  hujuelle  est  fonde  tout  gouvernenient 
parlementaire  britannique,  mais  un  tel  regime  est  condamne  a  s'effondrer  dans 
la  mesure  ou  le  principe  de  protection  des  minorites  roimnnirr  ,:i  tomber  en 
decadence. 

Les  regies  ne  suffisent  pas  a  preserver  la  libcrte  dc  pa  rule  ft  a  maintfiiir  la 
dignite  de  la  Chambre  des  communes.  Le  succes  du  lieglcnicnt  dc  la  ('lianibiv 
depend  de  la  bonne  volonic  ilc  lous  les  membrcs,  <|iii  doivcnt  s'y  conformer.  I. a 
Chambre  doit  compter  sur  1'indulgence  de  ses  membres  et  sur  1'obcissance  generate 
quand  1'Orateur  enonce  la  regie  qui  exige  que  les  membres  s'en  ticnncnt  rigou- 
reusement  aux  points  de  la  question  debattue.  Dans  un  rapport  soumis 
Chambre  des  communes  du  Royaume-Uni,  en  1931.  se  trouve  lc  ))assage  suivant: 

Votre  Comite  signale  un  danger:  a  moins  d'entente  et  de  loyautc 
generale,  le  systeme  de  gouvernement  reprcscntatif  cst  menace  d'effondre- 
ment...  Si  les  principes  d'egalite  parmi  les  memlnrs.  la  publicitc  des 
deliberations  de  la  Chambre,  la  liberte  de  parole,  le  principe  de  la  majorite 
des  voix,  ou  le  droit  de  la  minorite  d'exprimer  ses  opinions  sont  consciem- 
ment  attaques,  cela  indique  1'existence  d'un  grave  defaut  dans  la  vie  de  la 
nation.  Ces  questions  importantes  ne  peuvent  pas  etre  regies  par  des 
regies  et  des  reglements:  cette  responsabilite  incombe  a  chaque  membre 
de  la  Chambre. 

Dans  toutes  les  deliberations,  votre  Comite  s'est  rappele  1'importance  de 
ne  pas  attenuer  les  droits  des  minorites.  Deux  principes  fondamentaux  regissent 
la  procedure  de  la  Chambre;  le  Gouvernement,  tant  qu'il  peut  compter  sur  une 
majorite,  est  en  mesure  d'obtenir  les  pouvoirs  legaux  qu'il  estime  necessaires  a 
radministration;  les  minorites,  si  faibles  soient-elles,  sont  libres  de  critiquer 
{administration.  Le  Reglement  doit  proteger  les  minorites.  II  est  done 
important  que  le  Reglement  repose  sur  le  droit  et  la  justice.  En  effet,  il  se 
compose  de  simples  resolutions  de  la  Chambre,  qu'un  vote  majoritaire  peut 
supprimer^  Votre  Comite  est  fermement  d'avis  que  ces  droits  ne  peuvent  etre 
ahenes,  meme  si  la  Chambre,  en  les  maintenant,  peut  prolonger  les  sessions  et 
s  exposer  a  des  critiques  acerbes. 

La  proposition  de  renvoi  du  budget  a  un  comite  permanent  ou  special  a  fait 
lobjet  dune  etude  serieuse  et  d'un  examen  attentif.  Elle  s'attaque  au  vif  de  la 
responsabilite  ministerielle  et  enleve  aux  deputes  le  privilege  de  critiquer  en 
.nambre,  sans  conseil,  suggestion  ni  influence,  toutes  les  depends  des  ministers 
soumises  par  le  Gouvernement.  On  ne  saurait  sans  danger,  inserer  dans  un 
pro  et  tendant  a  etabhr  un  controle  parlementaire  plus  etroit,  des  propositions 
portant  attemte  a  cette  regie  fixe  de  conduite.  Parmi  les  objections  I  cette  pro 
potion  se  trouve  la  suivante:  si  1'ensemble  des  previsions  budgetairesTta^en 
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soumises  a  un  comite  permanent  ou  special,  la  motion  demandant  a  1'Orateur  de 
quitter  le  fauteuil  serait  abolie.  Les  simples  deputes  auraient  alors  moms 
d'occasions  de  presenter  des  motions  a  fin  d'exposer  des  griefs  ou  exprimer  un 
manque  de  confiance  envers  le  Gouvernement.  La  procedure  necessaire  pour  ne 
pas  attenuer  ce  privilege  diminuerait  1'utilite  des  fonctions  du  Comite;  elle  serait 
meme  si  compliquee  qu'elle  serait  mal  comprise  et  d'application  difficile.  On 
peut,  en  certaines  occasions,  renvoyer  des  previsions  budgetaires  a  un  comite 
special  en  vue  de  preciser  des  faits  que  la  Chambrc  vent  connaitre;  mais  il 
faudrait  adopter  cette  pratique  avec  prudence,  et  seulement  dans  des  cir- 
constances  tres  speciales. 

Votre  Comite  ne  pense  pas  qu'il  conviendrait  de  modifier  le  systeme  actuel; 
il  est  d'avis  que  1'elasticite  du  present  reglement  en  rend  1'application  possible 
aux  nouvelles  situations  qui  surgissent  de  temps  a  autre.  Nous  tenons  toutefois 
a  representer  que  beaucoup  de  temps  serait  epargne  si  le  Comite  des  subsides  se 
reunissait  plus  souvent  au  debut  de  la  session.  Par  consequent,  nous  recom- 
mandons  que,  apres  le  depot  du  budget,  un  jour  par  semaine  soit  consacre  a 
1'etude  des  subsides.  Ainsi,  la  Chambre  ne  se  verrait  probablement  pas  dans  la 
necessite  de  passer  en  revue  une  grande  partie  du  budget  pendant  les  derniers 
jours  de  la  session. 

II  a  ete  question  d'altribuer  un  certain  nombre  de  jours  aux  debate  qui 
semblent  s'eterniser.  Votre  Comite  s'est  refuse  a  multiplier  de  telles  regies. 
Plusieurs  restrictions  ont  deja  ete  jugees  necessaires  aux  travaux  parlementaires 
et  s'appliquent  dans  presque  toutes  les  assemblies  representatives.  Nous  avons 
reeommande  certaines  modification?,  mais  nous  croyons  que  la  Chambre  ne  peut 
regler  davantage  ses  discussions.  Malgre  les  limitations  existantes,  chaque 
resolution,  chaque  bill,  pent  etre  debattu  a  loisir  en  comite  plenier,  permanent  et 
special,  et  en  deuxieme  ct  troisieme  lectures;  mais,  etant  donne  que  1'attribution 
de  jours  par  une  regie  speciale  pourrait  empecher  des  deputes  de  parler,  cette 
attribution  ne  devrait  pas  etre  prescrite  par  un  article  du  Reglement.  Votre 
Comite  n'est  pas  dispose  a  recommander  une  telle  innovation  dans  notre 
procedure,  qui  doit  s'adapter  a  not  re  propre  milieu  et  etre  essentiellement 
canadienue.  Nous  recomiiiandons  que,  s'il  y  a  lieu  de  croire  qu'un  debat  s'eter- 
nisera,  les  divers  partis  et  groupes  reconnus  en  Chambre  s'entendent  et  prennent 
des  mesures,  soit  pour  1'attribution  de  jours,  soit  pour  1'elaboration  d'un  plan 
qui  epargnera  du  temps,  tout  en  protegeunt  la  liberte  de  parole  de  chaque  repre- 
sentant  du  peuple  qui  siege  dans  cette  Chambre. 

Votre  Comite  n'a  pas  cru  bon  d'envisager  en  ce  moment  la  question  de  la 
pretendue  suppression  de  1'initiative  privee  des  deputes.  Le  pays  etant  en  guerre 
depuis  plus  de  quatre  ans,  et  les  affaires  gouvernementales  ayant  recu  la  priorite 
sur  les  motions  et  bills  prives  des  deputes,  la  presente  session  est  mal  choisie 
pour  prendre  en  consideration  cette  partie  de  notre  procedure.  La  situation  du 
temps  de  guerre  est  telle  que  les  avis  de  motions  des  deputes  et  les  bills  prives 
doivent  ceder  le  pas  aux  mesures  de  guerre.  L'ordre  des  travaux  suivi  depuis 
1940  s'est  inspire  de  resolutions  qui  abolissaient,  pour  ainsi  dire,  les  jours 
attribues  aux  deputes.  La  situation  est  exceptionnelle,  et  la  Chambre  ferait 
peut-etre  mieux  d'attendre  le  retour  aux  conditions  normales  pour  etudier  a 
fond  la  place  des  affaires  d'interet  prive  en  Chambre. 

A  la  Chambre  des  communes,  des  regies  de  pratique  sont  aussi  necessaires 
que  dans  toute  cour  de  justice  et  autre  institution  publique;  mais  la  multiplicite 
des  articles  du  Reglement  portant  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  pro 
cedure  parlementaire  n'est  pas  a  encourager.  II  n'y  avait  aucun  article  portant 
sur  les  affaires  d'interet  public  dans  la  Chambre  des  communes  du  Royaume-Uni 
avant  1707,  et  il  n'y  en  cut  que  trois  de  1715  a  1821— durant  plus  d'un  siecle  II 


A.D.  1944  VENDREDI  3  MARS  149 

y  en  a  95  aujounl'hui.  Nous  en  avons  81,  en  plus  de  10  visant  le  personnel  et 
28  concernant  la  bibliothequc  du  Parlement.  Votre  Comite  se  rend  compte  qu'il 
repugn  c  aux  deputes  de  cette  Chambre  d'imposer  des  restrictions  sur  leur  liberte 
et  leur  independance,  et  quc  tout  effort  destine  a  traduire  la  procedure  en  regies 
formelles  les  depouillera  de  1'autorite  memo  q\ii  lour  permet  de  s'adapter  aux 
conditions  nouvelles  et  changeantes  on  a  des  concours  cxtraordinaircs  de  cir- 
constances,  et  pourrait  avoir  pour  effet  de  restreindre  plutot  que  de  sauvegarder 
leurs  privileges. 

Les  modifications  suivantes  du  Regloinent  snnt  recommandees  : 
Voici  le  tcxte  de  1'article  9: 

Les  votes  afrinnatit's  ct  negatifs  ne  -ont  consignee  au  proce<-verbal 
que  si  cinq  deputes  en  font  la  deinande. 

Modification  proposee:  Que  la  disposition  suivante  soit  ajoutee: 

Et  tout  depute  present  en  Chanibre  Inrsque  ];i  (|ue-tion  esl  finalement 
mise  aux  voix  par  1'Orateur  cst  tenu  de  voter.  S'il  ne  vote  pas,  I'Orateur 
lui  demande  de  voter,  el  le  mmi  du  depute  cst  consigne  en  consequence. 
S'il  persiste  a  ne  pas  voter,  i!  prut  etre  nqipcle  nominativement  a  1'nnlre 
par  ror;ii<-ur  cour.ue  ayanl  transgresse  un  article  du 


Aucun  article  du  Ke'jjement  de  la  Chambre  des  communes  canadienne  ne 
statue  sur  cette  question.  Depuis  des  annees,  un  depute  (|iii  rest-ait  assis  pendant 

un  vote  etait  souvent  prie  par  I'Orateur  de  declarer  dans  quel  sens  il  votait. 
persistait  dans  son  refus  de  vo1  <-v.  ni  la  (  !hambre  in  !'(  Jrateur  n'avaienl  le  pouvoir 
d'iinposer  de  sanction.  En  1906.  la  Chambre  du  Royaume-Uni  adopta  1'aiiicle  29 
de  son  Reglement,  qui  dispense  un  depute  de  I'nbligat  \»n  de  voter.  Notre 
Chambre  semble  avoir  etc  influencce  ]>ar  ce  nouvel  article,  a  un  tel  point  que 
Orateurs  ont  hesite  a  oxiger  le  vote  de  tons  les  deputes  present-  lorsqu'une 
question  est  mise  aux  voix.  La  procedure  u'a  pas  ete  unifonue,  ce  qui  n  'etait  ]ias 
juste  pour  les  dei)iites,  qui  ont  droit  de  cj'nnaitre  letii-s  iirivileges  dans  une 
question  de  ce  genre.  Aux  termes  du  nouvel  article,  un  depute  qui  pent  avoir 
objection  a  voter  dans  un  sens  ou  dans  1'autre,  ne  pent  etre  eontraint  de  voter 
centre  son  gre,  vu  qu'il  lui  sera  loisible  de  rester  hors  de  la  C'hambre  iiendant 
le  vote. 

Voici  le  texte  du  paragraphe  (1)  de  1'article  12: 

L'Orateur  maintient  1'ordre  et  le  decorum.  II  statue  -ur  les  (Hiestions. 
d'ordre,  sauf  appel  a  la  Chambre,  sans  debat.  En  explif[iiant  une  question 
d'ordre  ou  de  pratique,  il  indique  la  regie  on  1'autorite  qui  s'applKjue  en 
1'espece. 

Modification  proposee:  Que  les  mots  suivunts  soient  ajoutes  a})res  le  mot 
''debat",  a  la  quatrieme  ligne: 

Toutefois,  aucun  vote  ne  sera  pris,  a  moins  que  vingt  deputes  n'en 
fassent  la  demande. 

Suivant  la  procedure  actuelle,  lorsque  I'Orateur  a  rendu  une  decision,  tout 
depute  peut  se  lever  et  dire:  "J'en  appelle  de  votre  decision."  L'appel  est  alors 
mis  aux  voix,  et  si  cinq  deputes  se  levent,  le  vote  doit  etre  pris.  L'amendement 
decrete  qu'a  1'avenir  la  Chambre  ne  votera  sur  1'appel  que  si  le  vote  est  demande 
par  vingt  deputes. 
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Voici  le  texte  du  paragraphe  (3)  dc  1'articlc  31  portant  sur  une  proposition 
d'ajournement  de  la  Chambre  afin  de  disouter  une  affaire  determines  dmit  1'ur- 
gence  et  la  gravite  sollicitent  1'attention  publiquc: 

II  (le  depute  I  remet  ensuitc  a  1'Orateur  un  expose  de  la  question  dont 
il  propose  la  mise  en  discussion.  Si  1'Orateur  estime  qu'elle  est  dans 
1'ordre  et  qu'elle  est  d'un  caractere  grave  et  urgent,  il  en  donne  lecture 
et  demande  a  la  Chambre  si  ce  depute  doit  ctre  autorise  a  faire  ladite 
motion.  S'il  y  a  opposition,  1'Orateur  demande  mix  deputes  qui  appuient 
la  motion  de  se  lever  de  leur  place  et,  si  plus  de  vingt  deputes  se  levent 
en  consequence,  1'Orateur  acconle  la  ]>aipole  au  depute  qui  a  sollicite 
1 'automation  en  question. 

Mollification  proposee:  Quo  soit  ajoutce  la  disposition  -uivante  a  titre 
d'alinea  (g)  du  paragraphe  (6): 

11  n'y  aura  pas  d'appel  de  la  decision  de  1'Orateur  quant  a  1'urgence 
de  disc-liter  la  question  mentionnec  dans  I'exposr  cerit  soitmis  a  1'Orateur 
par  le  depute  qui  a  I'intention  de  proposer  rajournement  de  la  Chambre. 

I/objet  de  I'amciidemeiit  ot  de  rcndre  la  rei;lc  coiil'orme  a  la  pratique 
actuelle  de  la  Chamhre  et  conforme  aux  decisions  de  plusieurs  Orateuis,  qui  ont 
etc  invariablement  maiiitemies.  En  theorie,  il  est  maintenant  admis  que  1'Ora 
teur,  lorsqu'il  declare  la  non-urgence  de  discutor  la  question  portee  a  1'attention 
de  la  Chambre,  ne  se  pmnoncc  pas  sur  un  point  d'onlrc. 

II  assume  la  responsabilite  de  decider  si,  oui  on  mm,  la  quotion  dont  la 
discussion  est  proposee  revet  une  telle  importance  nationale  qu'elle  aurait  droit 
de  priorite  sur  la  procedure  etablie  de  la  Chamlire. 

Yoici   le  texte  de  1'article  37  du  Ret;lement: 

Nul  depute,  sauf  le  premier  ministre  et  le  chef  de  1'Opposition,  ou  un 
ministre  propusant  un  ordre  Au  jour  inscrit  au  nom  du  Gouvernement  et 
le  dejiute  lui  faisant  immediatement  rejionse,  ou  un  depute  qui  fait  une 
motion  de  defiance  au  Gouvernement  et  le  ministre  lui  faisant  rcponse, 
ne  doit  parlor  pendant  plus  do  quarante  minutes  a  la  fois  au  cours  d'un 
debat. 

Modification  proposee:  (Jue  >oit  ajoute  le  paragraphe  (2i  suivant: 

Toutefois,  en  comite  plonior.  on  comite  des  subsides  ou  en  comite  des 
voies  ot  miiyons,  aucun  depute  ne  doit  ]>arler  plus  d'une  fois  sur  une  mo 
tion  ou  un  article  partioulierement  a  1'etude,  ni  jilus  de  vingt  minutes  a 
la  fois;  mais  son  droit  de  poser  des  questions  sur  I'objct  tie  la  motion  ou 
do  1'article  a  1'otude  no  sera  pas,  de  ce  fait,  restreint. 

Lorsque  1'Orateur  est  au  fauteuil,  un  depute  ne  pout  parlor  qu'une  fois,  mais 
lorsque  la  Chambre  siege  en  comite,  il  n'y  a  pas  de  limites  au  nombre  des  dis- 
cours.  Aux  termes  de  la  regie  actuelle,  un  depute  pent  faire  deux  ou  trois 
discours  de  quarante  minutes  pendant  une  seance  de  comite,  qui  ne  dure  pas 
plus  de  trois  heures.  La  presente  modification  prevoit  une  repartition  plus  equi 
table  du  temps  et  permet  a  un  plus  grand  nombre  de  deputes  de  prendre  part 
aux  debats. 

Voici  le  texte  du  paragraphe  (2)  de  1'article  40: 

L'Orateur  ou  le  president,  apres  avoir  attire  1'attention  de  la  Cham 
bre  ou  du  comite  sur  la  conduite  d'un  depute  qui  persiste  a  s'eloigner  du 
sujet  de  la  discussion,  pent  lui  ordonner  de  discontinue!1  son  discours.  Si 
le  depute  en  question  continue  de  parler,  1'Orateur  le  rappelle  nominative- 
ment  a  1'ordre;  si  Infraction  est  commise  en  comite,  le  president  en 
denonce  1'auteur  a  la  Chambre. 
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Modification  proposee:  Qu'apres  le  mot  "discussion''  Ics  mots  suivants 
soient  inseres:  "on  a  se  permettre  des  repetitions  oiseuses". 

Votre  Comite  espere  que  cette  addition  recevra  1'approbation  generate  de 
la  Chambre. 

Void  le  texte  du  paragraphe   (2)  de  1'article  43: 

Le  droit  de  replique  appartient  a  (cut  depute  qui  a  fait  vine  motion 
de  fond,  mais  nun  a  celni  qui  a  propose  un  amendement,  la  question  pn'a- 
lable  ou  des  instructions  a  un  comite. 

Modification  proposee:  Qu'apri's  !<•  mot  "fond",  les  mots  suivants  soient 
inseres:  "on  propose  la  deuxieme  lecture  d'un  bill,  et  a  un  ministre  de  la  Cou- 
ronne  qui  a  presente  une  mcsun-  du  Gouvernement".  Le  paragraphs  modiiie  se 
lit  ainsi: 

Le  droit  de  replique  appartient  a  tout  depute  qui  a  I'ait  nne  motion 
de  fond  on  propose  la  deuxieme  lecture  rl'un  bill  et  a  un  ministre  dr  la 
Couronne  qui  a  presente  tine  mesure  du  Gouvernement,  mais  noli  a  crltii 
qui  a  propose  un  amriidenn  nt.  la  question  pn'alable  ou  des  instructions  a 
un  comite. 

Ces  dernieres  annees,  les  ministres  ont  ete  obliges  d'obtenir  la  permis.-ioii 
ou  le  consentement  unanime  de  la  Chambre  pour  n'pondre  aux  ci'iti(|ucs,  et 
comme  cette  ligne  de  conduite  n'a  jamais  sonleve  d'objections.  la  ('hambre  pent 
maintenant  consacrer  cette  pratique  en  adopt  ant  ee  nouvel  article. 

L'article  44  se  rappnrtc  aux  questions  inscrites  an  feuilk'ton,  mais  ne  regie 
pas  les  questions  posees  aux  ministres,  a  1'appel  de  1'ordre  du  jour. 

Le  Comite  propose  d'ajonti'r  la  disposition  suivante  comme  paragraphe  i  .">  i 
dudit  article: 

Une  question  d'un  caractere  urgent  pent  etre  posee  verbalement  a  un 
ministre,  a  1'appel  de  1'ordre  du  jour,  pourvu  qu'une  copie  de  cette  ques 
tion  ait  ete  fournie  au  ministre  et  au  greffier  de  la  Chambre  an  moins  une 
heure  avant  la  seance  de  la  Chambre.  Une  telie  i|inMion  ne  doit  pas 
etre  precedee  d'une  lecture  de  telegrammes,  d'extraits  de  jonrnaux,  de 
lettres  ni  de  preambules  d'aucune  sorte.  La  reponse  sera  orale  et  peut 
etre  immediatement  suivie  de  questions  supplemcntaires  an  noinbre  de 
trois  au  plus,  sans  debat  ni  commentaires,  pour  tirer  au  clair  les  rensei- 
gnements  fournis  par  le  ministre. 

La  coutume  de  poser  des  question?  avant  d'aborder  1'ordre  du  jour  s'est 
developpee  au  point  qu'elle  fait  maintenant  partie  de  notre  pratique  parlemen- 
taire.  II  n'est  ni  possible  ni  opportun  de  la  supprimer.  Comme  elle  semble 
repondre  au  desir  de  la  majorite  des  deputes,  la  Chambre  pent  adopter  cet 
amendement,  de  sorte  qu'a  1'avenir  1'Orateur  se  guidera  sur  un  article  du  Regle- 
ment  lorsque  les  droits  des  deputes  a  cet  egard  seront  contested. 

Voici  le  texte  de  1'article  49: 

II  ne  peut  etre  propose  plus  d'un  amendement  et  d'un  sous-amende- 
ment  a  la  motion  que  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  afin  de  permettre  a  la 
Chambre  de  sieger  en  comite  de  subsides  on  de  voies  et  moyens. 
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Modification  proposee:  Qu'apres  le  mot  "motion"  soient  inseres  les  mots 
suivants:  "en  faveur  d'une  adresse  en  reponse  au  discours  du  Trone  et  a  la 
motion".  L'article  se  lira  comme  suit: 

II  ne  peut  etre  propose  plus  d'un  amendement  et  d'un  sous-amende- 
ment  a  la  motion  en  faveur  d'une  adresse  en  reponse  au  discours  du 
Trone  et  a  la  motion  que  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  afin  de  permettre  a 
la  Chambre  de  sieger  en  comite  des  subsides  ou  en  comite  des  voies  et 
moyens. 

Le  debat  sur  1'Adresse  en  reponse  au  discours  du  Trone  couvre  tout  le 
domaine  de  1'administration  et  est  repete  quand  le  budget  est  presente.  Ce 
debat  a  ete  aboli  a  la  Chambre  d'assemblee  du  Sud-Afrique,  ou  Particle  suivant 
du  Ri-gleiuent  est  maintenant  en  vigueur:  "L'Orateur  fait  rapport  a  cette  Cham 
bre  du  discours  du  Gouvcrneur  general,  et  ce  rapport  ne  fait  pas  Pobjet  d'un 
debat." 

Votre  Comite  a  estime  que  la  (  'li.-nubro  nc  pourrait  abolir  ce  debat,  mais  il 
s'est  rendu  compte  que  vu  Petendue  de  la  discussion  et  1'inexistence  virtuelle  de 
l;i  question  de  pertinence  en  cette  occasion  particuliere,  la  liberte  de  parole  de 
chaque  depute,  parti  ou  groupe  serait  pleinement  sauvegardee  en  limitant  le 
nombre  d'amendements,  de  la  tneme  faeou  que  dans  le  cas  de  la  motion  pour 
le  Comite  des  ,-ulisides.  Ccs  deux  mot  inns  snnt  dans  la  meine  categoric  en  ce 
sens  qu'ellcs  procureni  ['occasion  d'expo-er  des  grief>  et  de  formuler  des  sugges 
tions  au  Gouvernement. 

Voici  le  texte  de  1'article  00  du  Reglement: 

Si  une  motion  portant  affectation  de  deniers  publics  ou  imposition 
de  charges  sur  le  peuple  est  faite  en  Chambre,  elle  ne  pent  etre  imme- 
diatemenl  prise  en  consideration  ni  mise  en  discussion;  mais  elle  doit 
etre  ajouniee  a  telle  dale  que  la  Chambre  juge  a  propos  de  fixer.  Elle 
(  si  alors  renvoyee  a  un  comite  plenier  avant  que  la  Chambre  n'adopte 
aucMiie  resolution  ou  ne  precede  a  aucun  vote  en  la  matiere. 


proposee:  (l\u*  la  reserve  suivante  soit  ajoutee  a  la  fin,  apres 

le  mot  ''matiere": 

Toutefois,  si  1'affectation  ou  imposition  devient  une  disposition  secon- 
daire  d'un  bill  a  presenter  plus  tard,  la  motion  qui  1'etablit  doit  etre 
prise  en  consideration  sans  que  la  Chambre  se  forme  en  Comite. 

Votre  Comite  a  conclu  qu'il  y  a  un  immense  avantage  a  renseigner  les 
membres^du  Parlement  sur  la  nature  d'un  bill  de  finance,  lors  de  sa  discussion 
en  comite.  L  'obligation  de  renvoyer  une  resolution  au  comite  plenier  est  une 
des  regies  traditionnelles  des  Parlements  britanniques,  et  bien  qu'elle  puisse 
parfois  paraitre  superfine,  il  peut  se  presenter  des  occasions  ou  elle  fera  entrave  a 
une  mesure  legislative  reprehensible.  II  ne  saurait  etre  question  d'abolir 
cette  partie  de  notre  procedure,  mais  il  ne  subsiste  aucun  doute  dans  nos  esprits 
que  la  discussion  en  Comite  peut  etre  evitee  quand  1'affectation  creee  par  un 
bill  constitue  un  aspect  secondaire,  tel  que  le  paiement  d'un  personnel  ou  de 
frais  de  deplacement.  Dans  ce  cas,  le  bill  devrait  etre  presente  sans  la  forma- 
lite  d'une  resolution  et  sans  la  discussion  en  comite. 

Voici  le  texte  de  Particle  75  du  Reglement: 

Tout  bill  public  doit  etre  lu  deux  fois  en  Chambre  avant  d'etre 
rsnvoye  a  un  comite  ou  amende. 


A.D.  1944  VENDREDI  3  MARS  153 

Modification  proposed  Que  la  disposition  suivante  soit  ajoutee  a  la  fin  de 
1'article: 

a  1'exccption  des  bills  dc  divorce  adopte-  au  Senat,  qui  sont  renvoyes  au 
comite  permanent  des  bills  prives  des  qu'ils  sont  rec,us  de  1'autre  Ckambre. 

Selon  cette  nouvelle  regie,  les  bills  dc  divorce  ne  seront  soumis  a  la  Chambre 
qu'une  fois.  Us  seront  etudies  a  fond  au  comite  des  bills  prives  avant  d'etre 
soumis  a  la  Chambre.  Us  sont  maintenant  mcntionnes  trois  t'ois  avant  leur 
deuxieme  lecture:  tout  d'abord.  i|uand  lc  message  omanant  du  Senal  est  lu; 
deuxiememcnt,  en  premiere  lecture,  et  troisiememenl  m  detixicuu  lecture.  La 
nouvelle  regie  a  pour  objet  d'evilci  cette  procedure  inutile. 

Votre  Comite  est  d'opinion  (pic  Ics  divorces  par  voie  legislative  ne  devra 
pas  se  produire  en  nombre  tel   (pic  le-  bills  de  divorce  remplissent  quelquefois 
plusieurs  pages  du  feuilleton.     Toute  la   question    devrail    etre   etudiee  mure- 
ment,  en  vue  d'eliminer  les  bills   de   divorce   au   Parlrmcut.   et    votre   Comite 
recommande  fortement  cette  elimination  dans  le  plus  bref  di'lai  possible. 

Le  vendredi  25  fevrier  dernier,  parlant  au  nom  dc  votre  Connie,  j'ai  de- 
mande  aux  deputes  qui  vculcut  exposer  dcvant  lc  Comite  leur>  opinion-  sur  la 
procedure,  de  m'ccnrc  ou  d'ccrirc  au  grcflicr  de  la  Cliaiulirc.  et  j'ai  dit  <|ue  lours 
lettres  recevraient  toute  la  consideration  voulue.  Aucuuc  proposition  n'esl 
venue  d'eux. 

Votre  Comite  nc  recommandc  pa-  dc  chantieiucnl  radical  dan-  les  regies 
de  la  Cliambre.  mais  il  croit  que  le  Reglement  devrait  permettre  le-  pratiques 
suivies,  du  consentement  unanime,  depuis  des  annee-.  Ce  n'e-t  qu'a  la  suite 
d'une  longue  evolution  que  les  regies  pourront  etre  -eii-ililement  modifiee- 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre)  propose, — Que  lc  rapport  dc  M.  1'Ora- 
teur  de  la  part  du  comite  special  de  Revision  du  Rculement  soil  mis  a  1'etude 
en  comite  plenier,  mardi  prochain. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

M.  McLarty,  membre  du  conseil  prive  du  Roi.  depo>e. — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  De  com- 
bien  de  fonctionnaires  civils  les  services  du  gouvernement  se  sont-ils  accrus 
depuis  le  ler  aout  1943? 

2.  De  ce  nombre,  combien  sont  permanents  et  combien  sont  temporaires? 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,  sur  la  Table, — 
Trente-neuvieme  rapport  du  Bureau  des  commissanvs  du  Transport  du  Canada 
(anciennement  la  commission  des  chemins  de  fer),  pour  1'annee  terminee  le  31 
decembre  1943. 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
d'inspecteurs  au  Canada  ont  la  responsabilite  de  faire  1'inspection  du  b«uf 
dans  les  divers  etablissements  de  salaisons  du  Canada  pour  constater  si  cette 
viande  doit  etre  condamnee  ou  non? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  inspecteurs  et  quels  sont  les  noms  et  1'empla- 
cement  des  etablissements  dont  chacun  fait  1'inspection? 

3.  Quelle  quantite  de  bccuf  a  ete  trouvee  en  mauvais  etat  au  cours  de  1943 
par  chacun  de  ces  inspecteurs? 

4.  A-t-on  effectue  un  remboursement  aux  etablissements  de  salaisons  pour 
la  viande  condamnee,  dans  chaque  cas?     Le  cas  echeant,  quelle  somme  a-t-on 
versee  aux  etablissements  de  salaisons  a  ce  compte? 

5.  Si  ces  etablissements  n'ont  pas  ete  rembourses,  quelle  valeur  1'inspecteur 
a-t-il  accordee  pour  la  viande  condamnee? 
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Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944  — 
Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  des  enqueteurs  qui  ont  ete 
embauches  en  vertu  de  la  loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies  en  Saskat 
chewan  an  cours  de  1943? 

2.«Quelle  somme  a-t-on  versee  a  chacun,  a)  en  salaire,  b)  pour^ses  depenses? 

3.  Pendant  combien  de  temps  chacun  d'entre  eux  a-t-il  ete  a  1'emploi  du 
gouvernement? 

4.  Quel  a  ete  le  total  des  frais  d'administration  au  cours  de  1'annee  civile 
terminee  le  31  decembre  1943? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 
l.rs  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

AGRICULTURE 

SERVICE  DE  i/Ai>  MI  NITRATION 

1  Administration $  130,40600 

2  Division  dr  l:i  publicite  et  de  la  propagande 103,248  00 

3  Comite  consultatif  sur  les  services  agricoles 2,000  00 

4  Contribution  aux  Empire  Hiin-nu.v 36,407  00 

SERVICES  TECHNIQUES 

5  Administration  des  services  techniques; 25,005  00 

Resolutions  a  rapporter. 

l!:ip)inrt  a  rocevoir,  le  Comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prnchaine  seance  de  la  Chambre. 

Commi  •  pa.-->e  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  cinq  minutes 
p.m.,  M.  I'Orateur  leve  la  M'ancc,  san.s  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
['article  7  du  Reglement,  jiiscju'a  troi>  houiv*  de  rapre~-midi,  lundi  prochain. 
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No  26 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  nr  u'xm.  <i  MAIIS  1944 


PRIERES. 

Onze  petitions  sont  deposees  stir  la  Table. 

Le  Grefficr  de  la  Chambre  depose  stir  le  Bureau  le  trcizieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  3  mars,  et  qu'il  a  constate  qu'elles  sont  en  tout  con  formes  aux  dispositions 
de  1 'article  68  du  Reglement.  .savoir:  — 

D'Ernest  Charles  Hazard,  de  AYestmount,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Annie  Armstrong  Hazard,  de  West- 
mount.  P.Q.,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son 
divorco. — M.  Whitman. 

De  Barbara  Smith  Dodds,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Lloyd  Ellsworth  Dodds,  de  Montreal,  P.Q., 
et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 

D'ElIen  Margaret  Doris  Sheehan  Decary,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande 
1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Amable  Gerald  Decary,  de 
Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 

De  Helaine  Ethel  Leopold  Lax,  de  Quebec,  P.Q.,  presentement  domiciliee 
a  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Samuel  Julius  Lax,  de  Quebec,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — 
M.  Mcllraith. 

De  Sarah  Slutsky  Shapiro,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Max  Shapiro,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour 
en  obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 

De  Celia  Zlatkes  Azeff,  de  Montreal,  P.Q.,  presentement  domiciliee  a  To 
ronto,  Ontario,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec 
Henry  Azeff,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 
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D'Annie  Drcwniak  Sonberg,  dc  Montreal.  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  David  Sonberg,  aussi  connu  sous 
le  nom  de  Dave  Zonberg,  dc  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce  — 
M.  Macdonald  (Ville  de  Brant  ford). 

De  George  Hodgson  Fisher,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  manage  d'avec  Jane  Rollit  Grece  Fisher,  de  Montreal, 
P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 

De  Miriam  Schwartz  Silcoff,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Max  Silcoff,  de  Montreal,  P.Q.,  et 
pour  en  (il)tcnii1  son  divorce. — M.  Mucilnunlil  iVillc  de  Brantford). 

De  Cecil  Benjamin  Pomeroy,  de  Montreal,  P.Q..  qui  fait  presentement  partie 
des  forces  annees  de  Sa  Maje.-te.  et  qui  deinande  I'adoption  d'une  loi  pour 
annuler  son  mariage  d'avec  Hazel  Alice  Pomcroy.  de  Montreal,  P.Q..  presente 
ment  domicilice  ;i  Prescott,  Ontario,  el  pour  en  obtenir  son  divorce. — M. 
Mcllraith. 

Dc  Claude  H.  Peters,  de  White  Bear  Lake,  Minnesota,  E.-U.,  qui  demande 
I'adoption  d'une  loi  pour  permeltre  1'emission  d'un  certain  brevet  d'invention 
uonobstant  le  I'ail  que  le  temp>  legal  ])our  signifier  son  application  soit  expire, 
par  suite  d'une  erreur  de  la  part  de  ses  solliciteurs  de  brevet. — M.  Mcllraith. 

M.  St-Laurent.  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  son  Excellence  le  <  imiverneur  general, — Rapport  de  la  gendarmerie 
royal e  a  eheval  du  Canada,  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1943.  (Versions 
anglaise  et  franchise.) 

M.  McLarty.  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944, — Etat  montrant:— 1.  Quel  espace, 
s'il  en  est,  le  ministere  de  la  Defense  nationale  a-t-il  lone  de  J.  Clark  it  Son 
Lin/Hal  dans  la  ville  de  Fredericton  ou  ailleurs  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick? 

2.  Quel  lover  paie-t-on  pour  tout  cet  espace,  et  quels  sont  les  termes  de 
1'entente  relative  a  la  location  concernant  le  temps,  1'expiration  du  contrat.  son 

MHvellenieni  it  les  autres  condition-  srmblablcs? 

3.  Quel  espace.  s'il  en  est,  la  ( 'mnrnission  des  prix  et  du  commerce  en  temps 
de  guerre  a-t-elle  lone  de  ,[.  Clark  &  Son  Limited,  dans  la  ville  dc  Saint-Jean  mi 

la  province  du  Nouveau-Brunswick? 

4.  Quel  lover  paie-t-on  pour  tout  cet  espaec,  et   quels  sont  les  termes  de 
1'entente  relative  a  la  location  concernant  le  temps,  1'expiration  du  contrat,  son 
renouvdlement  et  les  autres  condition-  semblables? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier,  1944  — 
Etat  montrant: — 1.  En  raison  d'une  menace  d'une  disette  du  sucre  au  Canada 
an  cours  de  1943  et  de  1944,  le  gouvernement  a-t-il  adopte,  au  cours  de  ces 
memes  annees,  quelques  mesures  destinees  a  encourager  la  production  de  sucre 
de  betterave  au  Canada? 

2.  Le  cas  echeant,  quelles  sont  ces  mesures? 

3.  Sinon,  pourquoi? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  fevrier  1944  — 
Etat  montrant: — 1.  Quelles  ont  ete  les  depenses  totales  pour  le  Conseil  national 
des  recherches  pour  chacune  des  annees  financieres  terminees  le  31  mars:  a) 
1933,  b)  1938,  c)  1943? 

2.  Quel  est  le  pourcentage  que  representent  les  sommes  depensees  en  1933, 
1938  et  1943  pour  le  Conseil  national  des  recherches  proportionnellement  aux 
depenses  totales  du  gouvernement  pour  les  memes  annees? 
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M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a 
unc  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  11  fevrier  1944,— 
Copie  cle  tous  arretes  en  conseil,  correspondance  et  autres  documents  concer- 
nant  les  nuirehes  passes  entre  la  Granby  Milling  Corporation,  de  Princeton, 
Colombie-Britannique,  et  des  Japonais,  ainsi  que  la  copie  des  contrats  soumis 
de  temp.-  a  autre  a  1'etude  ou  a  1'approbation  du  gouvernement. 

M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
a  Chambre,  en  date  du  lor  juillet  1943, — Etat  montrant: — 1.  Relativement 
atix  soldats-colons  qui,  cntre  le  ler  avril  1941  et  le  31  mars  1943,  ont  si  gin'-  un 
cuntnu  de  renonciation  ou  ;\  (|ui  on  ;j  donne  un  avis  dr  reprise  ilr  letirs  terres, 
de  trente  jours,  quellc-  a  cte  la  date  d'achat  initial  de  la  terre  dans  eliaeun 
de-  cas? 

2.  Quel  a  etc  le  prix  initial  d'achat? 

3.  Quelles  avances  a-t-on  consenties  pour  les  instruments,  le  cheptel,  e 

4.  Quelle  somme  chacun  de  ces  colons  a-t-il  remise  en  paieinent    pour 
avances? 

5.  Quel  a  ete  le  montant  de  1'amortissement  dans  rliaque  cas? 

6.  Combien  d'acrcs  de  terrains  nouveatix  a-t-on  cultives'.' 

7.  Quelle  ete   revaluation   de   la    terre   et    des    in.-trument-    an    moment   ou 
le  eontrai   a  ete  resilie  soil    par  un  acte  de  renonciation,  soit   par  un   avis  de 
trente  jours? 

M.  LaFleche,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rap 
port  annuel  de  la  commission  canadienne  de  radiodiffusion  pour  1'annee  finan- 
ciere  qui  s'est  terminee  le  31  mars  1943.  (Versions  anglaise  et  franchise.) 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  niinistre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  banque  centrale  hypothecate  pour 
1'annee  terminee,  le  31  decembre  1943. — Statuts  du  Canada,  1939,  Chap.  40. 
article  26. 

Et  aussi, — Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  commission  de  controle  du 
change  etranger,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1943. 

II  depose  aussi  sur  la  Table,  par  ordre  de  son  Excellence  le  Gouverneur 
general, — Rapport  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de 
guerre  pour  la  periode  ecoulee  depuis  le  ler  avril  1943  au  31  decembre  1943. 

M.  Macdonald  \Ville  <le  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, 
— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944 — Etat  mon 
trant: — 1.  Les  groupements  ouvriers,  les  patrons  ou  autres  ont-ils  fait  des 
requetes,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  pour  que  Ton  etablisse  des  locaux 
propices  aux  travaux  de  plomberie  a  1'arsenal  maritime  du  gouvernement  cana- 
dien,  a  Halifax,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Le  gouvernement  a-t-il  fourni  les  locaux  demandes?     Le  cas  echeant. 
est-on  a  restaurer  quelques  edifices  ou  en  construit-on  de  nouveaux? 

3.  Quelle  est  la  superficie  des  edifices  demandes,  le  genre  de  construction 
et  le  cout  estimatif  de  1'entreprise  une  fois  terminee? 

4.  Si  on  construit  de  nouveaux  edifices,  a  quelles  compagnies  a-t-on  de- 
mande  de  soumissionner;  quel  est  le  montant  de  chaque  soumission;  a  qui  le 
contrat  a-t-il  ete  accorde  et  pour  quel  montant? 

5.  A-t-on  garde   en   entrepot   les   machines    et   1'outillage   requis   pour    lea 
travaux  de  plomberie  pendant  qu'on  recherchait  des  locaux  convenables?     Le 
cas  echeant,  a  quel  endroit? 
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M.  Knowles,  appuye  par  M.  Bryce,  du  consentement  de  la  Chambre,  pre- 
sente  le  bill  No  9,  loi  modifiant  la  lui  des  juges  (Traitements  des  juges),  qui 
est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

• 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Roy — 1.  Quel  est  le  total  des  effectifs  du  Corps  d'aviation  royal 
canadien? 

2.  Quel  est  le  nombre  des  Canadiens  actuellement  en  service  dans  la  "Royal 
Air  Force"? 

3.  Quel  est,  a  date,  1'etat  des  pertes  (en  donnant  les  noms  et  adresses)  a)  du 
Corps  d'aviation  royal  canadien;  b)  des  Canadiens  dans  la  "Royal  Air  Force"? 

Par  M.  Hanson  (Skeena) — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  contribue  a  la  cons 
truction  de  bateaux  du  genre  des  chalutiers  dont  se  servent  les  pecheurs  a  la 
seine  sur  la  cote  du  Pacifiqur? 

2.  Quel  fonctionnaire  ou  ([iiels  fonctionnaires  se  sont  rendus  sur  la  cote  du 
Paciliinir  ci  out  pns  Ics  ilispiiMiiDiis  vDulucs  pour  subventionner  la  construction 
de  ces  bateaux? 

3.  Quel    devait    etre    le   mininuun    de    la    longueur    et  du    tonnage    de    ces 
bateaux'.' 

4.  Qui  avait  propose  cette  longueur  et  ce  tonnage? 

5.  Quels  etaient  les  motifs  pour  fixer  ce  minimum  de  longueur  et  de  tonnage? 

6.  Combien  a-t-on  construit  de  bateaux  sur  la  cote  du  Pacifique  avec  1'aide 
de  subventions  du  gouvernement?     Quels  sont  les  noms  de  ces  bateaux  et  quel 
est  le  proprietaire  de  chacun  d'entre  eux? 

7.  Quel  est  le  nombre  de  bateaux  qui  ne  sont  pas  encore  t  ermines  et  quels 
en  sont  les  proprietaires? 

8.  Quelques-uns  de  ces  bateaux  ont-ils  passe  de  leurs  premiers  proprietaires 
en  d'autres  mains? 

9.  Quel  a  ete  lr  emit  de  chaquo  bateau  une  fois  qu'il  a  etc  termine? 

10.  Quelle  somme  le  gouvernement  s'est-il  engage  a  contribuer  soit  en  sub 
side  direct,  soit  en  depreciation? 

11.  Le  proprietaire  original  du  bateau  est-il  tenu  a  en  garder  la  propriete 
pour  une  periode  determined?    Le  cas  echeant,  quelle  est  cette  periode? 

12.  Le  gouvernement  a-t-il  subventionne  la  construction   de  ces   bateaux 
parce  qu'il  avait  pris  possession  de  bateaux  pour  des  fins  de  defense?     Le  cas 
echeant,   pourquoi   n'a-t-il   pas   construit   lui-meme    ces   navires   dont  il   avait 
besoin  et  remis  a  leurs  proprietaires  les  bateaux  qu'il  avait  pris  pour  des  fins 
navales? 

13.  Au  commencement  de  la  guerre  ou  avant  la  guerre,  avait-on  present© 
au  ministere  du  Service  naval  et  au  ministere  des  Pecheries  un  projet  de  cons 
truction  d'une  espece  de  bateau  servant  a  faire  la  salaison  du  fletan?    Le  cas 
echeant,  pourquoi  n'a-t-on  pas  construit  de  ces  bateaux  au  lieu  du  genre  de 
bateau  sur  lequel  on  s'est  entendu  ou  en  meme  temps  que  la  construction  de 
ce  meme  genre  de  bateau?    Le  gouvernement  utilisera-t-il  ces  bateaux  pour  des 
fins  de  defense  au  cours  de  la  guerre  et  les  vendra-t-il  subsequemment  aux 
pecheurs? 

14.  Quelle  est  ou  quelle  etait  la  longueur  et  le  tonnage  des  bateaux  du 
genre  chalutier^  dont  la  construction  a  ete  subventionnee  par  le  gouvernement 
sur  la  cote  de  1'Atlantique?    Pourquoi  a-t-on  fixe  ce  minimum  de  longueur  et  de 
tonnage? 
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15.  Quelle  subvention  a-t-on  accordee  pour  la  construction  et  la  transfor 
mation  de  navires  sur  la  cote  de  1'Atlantique? 

16.  Quel  partieulier  ou  quels  particuliers  se  sont  prevalus   de  cette  sub 
vention? 

17.  Combien  de  navires  ou  de  bateaux  ont  ete  transformed  ou  construits  et 
quels  sont  les  noms  de  leurs  proprietaries? 

Par  M.  Dorion — Quels  sont  les  noms,  le  domicile  anterieur  et  1'origine 
raciale  des  personnes  a  qui  le  ministrc  <U-s  Mines  et  do  roxmrces  a  delivre  des 
permis  en  vertu  des  dispositions  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  9440,  approuve  le  10 
decembre  1943? 

Par  M.  Dorion— 1.  A  la  suite  dc  I'adoption  de  1'aiTete  en  conseil  C.P.  2278, 
approuve  le  22  mars  1943,  combien  de  cas  a-t-on  soumis  au  Hooper-Holmes 
Bureau,  de  Toronto,  pour  reperer  les  particuliers  que  les  registraires  de  division 
ont  ete  incapables  de  trouver? 

2.  Combien  de  ces  particuliers  ce  bureau  a-t-il  reperes? 

3.  Quel  a  ete  le  montant  des  frais  reclames  par  ce  bureau  pour  o>  service 
special? 

Par  M.  Dnrini) —  1.  Les  membre.-  de.-  Cervices  militaires  <|iii  son!  mil  re-mer 
reQoivent-ils  leur  solde  dans  la  numnah-  <|ui  e>t  en  usa^e  dan-  U>  divers  pays  ou 
ils  sont  postes? 

2.  S'il  en  est  ainsi,  a)  quel  est  le  montant  de  la  snide  verse  en  inonnaie  de 
1'endroit;  b)  quelle  est  la  valeur  reelle  de  ces  monnaies  sur  le  man-he  canadien; 
c)  de  quelle  fac,on  se  fait  le  transfert  des  fonds  canadicns  d;n\-  ces  pays  pour 
y  payer  les  membres  des  services  militaires'.' 

Par  M.  Blackmore — 1.  Depuis  septembre  1939  et  jusqu'au  ler  mars  1944, 
combien  de  particuliers  qui  etaient  des  cit ovens  des  Etats-Unis  ont  ete  a  1'emploi 
du  service  civil  du  Canada  ou  ont  fait  partie  du  personnel  du  gouvernement 
federal  a  quelque  titre  que  ce  soit  a  di>  salaires  de  $1,200  et  plus  par  annee? 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  leurs  salaires  et  quelle  position  occupe  chacun 
d'entre  eux? 

Par  M.  Knowles— 1.  Au  cours  des  annees  1923,  1928,  1933,  1938,  1939,  1940, 
1941,  1942  et  1943,  quel  etait  le  nombre  des  systemes  de  rentes  viageres  de  retraite 
pour  les  employes  qui  etaient  en  vigueur  sous  le  controle  de  la  division  des  rentes 
viageres  du  ministere  du  Travail,  sous  chacune  des  categories  suivantes:  a]  pour 
les  corps  publics  gouvernementaux.  tels  que  ceux  des  administrations  federale, 
provinciale  et  municipale;  b)  pour  les  compagnies  privees  et  les  autres  em- 
ployeurs  en  dehors  de  1'Etat? 

2.  Quelle  etait  la  valeur  totale  des  systemes  de  rentes  viageres  de  retraite 
pour  les  employes  qui  etaient  en  vigueur  sous  le  controle  de  la  division  des  rentes 
viageres  du  ministere  du  Travail,  pour  chacune  des  annees  precitees  et  pour 
chacune  desdites  categories? 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Guest} — 1.  Combien  a-t-il  ete  achete  de 
poeles  par  quelque  ministere  du  gouvernement  pour  chauffer  les  edifices  utilises 
par  les  forces  armees? 

2.  Quelle  etait  la  marque  et  le  prix  de  1'unite  de  ces  poeles? 

3.  Combien  de  ces  poeles  a-t-on  mis  de  cote  ou  remplaces? 

4.  S'il  y  en  a  eu,  combien  de  ces  poeles  ont  ete  vendus  et  a  quel  prix'? 

5.  Quelques-uns  de  ces  poeles  laisses  de  cote  ont-ils  ete  demolis  et  vendus 
comme  ferraille? 

6.  Dans  1'affirmative,  quel  en  est  le  nombre  et  combien  a-t-on  regu  la  HVre 
pour  la  ferraille? 
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Par  M.  Purdy — 1.  L'Imprimerie  nationale  a-t-elle  prepare,  au  cours  de  1'an- 
nce  1943,  quelques  brochures  comprenant  plusieurs  discours  de  membres  du 
Parlement? 

2.  Le  cas  echeant,  a)  combien  de  brochures  diverses  a-t-on  preparees,  quels 
en  etaient  les  titres  et  quels  discours  contenaient-elles?     b)   Combien  d'exem- 
plaircs  de  chaque  publication   a-t-on   prepares  et  quel  prix  a-t-on  rec,u  pour 
chaque  publication?     c)   Combien  chacune  de  ces  publications  a-t-elle  coute  a 
rimprimerie,  et  ce  prix  tenait-il  compte  des  frais  generaux,  de  la  depreciation 
et  d'un  benefice  raisonnable?     d)  An  cours  de  la  preparation  de  ces  brochures, 
rimprimerie  :i-t-elle  donne  a  des  cmnpau'nicp  privees  des  commandes  d'impres- 
sions  du  gouvernemcnt  qui  auraient  pu  Otrc  faites  chcz  elle  si  on  n'avait  pas 
commando  la  publication  <!e  ces  brochures? 

3.  Quellc  est  la  moyenne  estimative  du  pourcmtage  que  les   compagnies 
privees  ajoutent  aux  frais  pour  le  compte  des  frais  generaux,  de  la  depreciation 
et  du  benefice? 

Par  M.  Church — 1.  Combien  a-t-on  publie  d'exemplaires  de  la  brochure  de 
Mnrley  Callaghan  sur  les  affaires  canadiennes,  intitulce:  "Canada  Thinks  of  the 
Future'',  Vol.  I,  No  14  du  rapport  Marsh,  et  qui  a  autorise  cette  publication? 

2.  Dans  quels  milieux  a-t-on  re|iandu  cette  brochure  et  a  quel  prix? 

3.  Pourquoi  a-t-oi)  n'pandu  parrni  les  troupes  outrc-mer  cette  brochure  pre- 
tant  a  discussion  et  dans  quel  but? 

4.  Quel  a  cte  le  cout  total  dc  toutes  ces  publications,  combien  d'exemplaires 
a-t-on  imprimes  et  parmi  qui  les  a-t-on  n'pandues  outre-mer? 

5.  Cessera-t-on  ces  publications  a  1'avenir? 

Par  M.  Church — 1.  Qu'a-t-on  fait,  depuis  la  dernieiv  .-e-sion,  pour  subvenir  au 
besoin  serieux  de  petits  logements  et  pour  soulager  la  crise  du  logement  a  Toronto 
a)  pour  les  civils,  6)  pour  les  soldats  et  leurs  families,  c  I  pour  les  soldats  ren- 
trant  d 'outre-mer  dans  leurs  foyers? 

2.  A  qui  a-t-on  confie  la  solution  de  ce  probleme  a  Toronto? 

3.  Quelles   sommes  y    a-t-on   depensees   pour   des   maisons    destinees    aux 
ouvriers  de  guerre? 

4.  Qu'a-t-on  dc'pense  pour  la  transformation  des  logements,  et  quels  en  ont 
ete  les  frais,  chaque  aimer,  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

Par  M.  Church — 1.  Quelles  sommes  d'argent  le  gouvernement  a-t-il  depensees 
chaque  annee  pour  fournir  des  articles  de  sport  aux  soldats,  a)  qui  font  partie  des 
forces  canadiennes  en  Grande-Bretagne,  b)  qui  sont  en  Italie,  en  Afrique  et  sur 
d'autres  fronts  de  guerre,  c)  qui  sont  dans  les  divers  camps  du  Canada,  d)  qui 
sont  prisonniers  de  guerre  outre-mer,  e)  qui  sont  sur  tons  les  autres  theatres  de 
guerre  outre-mer? 

2.  Ce  service  releve-t-il  du  gouvernement  et  fait-il  double  emploi  avec 
d'autres  services? 

Par  M.  Lacombe — 1.  Quelle  a  ete  au  cours  de  1'annee  1943,  la  valeur  totale 
des  produits  de  Perable  au  Canada:  o)  en  sucre,  b)  en  sirop  d'erable? 

2.  Quelle  a  ete  la  consommation  domestique  de  ces  produits  au  Canada? 

3.  Quelle  a  ete,  en  livres,  la  quantite  de  nos  exportation^  de  sucre  d'erable 
au  cours  de  la  rnerne  annee? 

4.  Quelle  a  ete,  en  gallons,  au  cours  de  la  meme  periode,  la  quantite  de  nos 
exportations  de  sirop  d'erable? 

5.  Ces  produits  sont-ils  maintenant  rationnes  au  Canada? 

6.  Dans  1'affirmative,  pourquoi? 

7.  Le  prix  de  ces  produits  a-t-il  ete  fixe? 

8.  Si  oui,  quel  en  est  le  plafond,  et  pour  le  sucre  et  pour  le  sirop? 

9.  Le   gouvernement,  en  plafonnant  le  prix  de  nos   produits,   a-t-il   tenu 
compte  de  1'augmentation  de  la  main-drceuvre  et  du  cout  de  leur  production? 
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10.  A-t-on  tenu  compte  aussi,  en  fixant  le  prix  des  produits  de  1'erable,  du 
prix  tres  eleve  du  bois  de  chauffage  necessaire  a  leur  production? 

Par  M.  Matthews — Quel  est  le  nombre  des  recrues  a  1'instruction  que  Ton  a 
rec,ues  a  chacun  des  centres  suivants  depuis  le  commencement  de  la  guerre:  au 
depot  d'effectifs  No  2  de  Brandon,  a  1'ecole  deviation  militaire  No  12  de 
Brandon,  a  1'ecole  d'artillerie  No  4  de  Brandon? 

L'adresse  suivante  est  votee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  et, 
avec  1'ordre  suivant,  est  transmise  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Knowles — Ordre  de  la  Chambre — Copie  du  questionnaire  (ou  des 
questionnaires)  que  le  Dr  G.  M'.  Weir  a  envoye  pour  la  preparation  de  son 
rapport  sur  les  possibilites  d'embauchage  pour  1'apres-guerre. 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
immediatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Shaw — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  chaque  entente  conclue 
entre  le  gouvernement,  ou  1'un  quelconque  de  ses  ministeres  ou  de  ses  fonction- 
naires,  et  les  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  relativement  au  prolonge- 
ment  de  lignes  de  desserte  dans  les  centres  d'entrainement  aerien  ou  la  construc 
tion  de  voies  d'evitement  pres  desdits  centres  d'entrainement? 

M.  Power,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le  rap 
port  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Graydon,  pour  M.  Church — Ordre  de  la  Chambre — Rapport  indi- 
quant: — 1.  Le  nombre,  par  province,  de  membres  des  forces  de  la  rebellion  du 
Nord-Ouest  (1885)  qui  sont  encore  vivants  suivant  les  dossiers  du  ministere  des 
Pensions  et  de  la  Sante  nationale; 

2.  Le  nombre  de  ceux  a  qui  on  a  accorde  secours  sous  quelque  forme  que  ce 
soit; 

3.  Le  nombre  des  membres  de  ces  forces  que  Ton  sait  etre  dans  le  besoin; 

4.  Ce  que  Ton  fait,  s'il  y  a  lieu,  pour  leur  accorder  une  pension  mensuelle 
de  $40,  ou  quelque  indemnite  ou  allocation  de  subsistance  tenant  lieu  de  pension, 
y  compris  des  allocations  d'hospitalisation  et  d'autres  allocations  equitables; 

5.  Copie  de  toute  correspondance  sur  ce  sujet  rec,ue  par  le  ministere  depuis 
le  ler  novembre  1943  jusqu'a  la  fin  de  Janvier  1944. 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gou 
verneur  general — Copie  des  reglements  emis  sous  1'empire  de  la  loi  de  1'assu- 
rance-chomage,  1940,  y  compris  1'arrete  en  conseil  C.P.  3581  du  23  mai  1941 
et  1'arrete  en  conseil  C.P.  2587  du  ler  avril  1943,  ainsi  que  la  copie  de  tous  les 
autres  arretes  en  conseil  ou  reglements  modifiant,  changeant  ou  prorogeant 
lesdits  reglements  et  adoptes  entre  le  23  mai  1941  et  le  31  Janvier  1944. 

Par  M.  Ross  (St.  Paul's) — Ordre  de  la  Chambre — Rapport  donnant:  1.  Le 
nombre  des  licences  emises  en  vertu  des  dispositions  de  1'ordonnance  No  S.C.  25, 
emise  par  le  regisseur  de  1'acier  le  5  mars  1943,  depuis  1'entree  en  vigueur  de 
cette  ordonnance  jusqu'au  31  Janvier  1944; 

2.  La  liste  des  noms  des  compagnies  ou  des  personnes  ayant  obtenu  ces 
licences  dans  les  villes  de  Montreal,  Toronto,  Winnipeg  et  Vancouver; 

3.  La  liste  des  noms  des  compagnies  ou  des  personnes  qui  ont  demande  ces 
licences  et  a  qui  elles  ont  ete  refusees,  dans  chacune  des  villes  precitees. 

Par  M.  Perley — Ordre  de  la  Chambre — Copie  des  accords  conclus  entre 
la  Commission  canadienne  du  ble  et,  a)  les  compagnies  exploitant  des  elevateurs 
interieurs,  b)  les  compagnies  exploitant  des  elevateurs  termini,  c)  les  compa- 
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gnies  faisant  1'exportation  du  grain,  d)  les  courtiers,  pour  la  manutention  et 
1'exportation  du  ble  canadien  pour  1'annee  de  recolte  1942-43,  et  pour  1'annee  de 
recolte  1943-44  jusqu'aujourd'hui. 

M.  Mackinnon  (Edmonton-Ouest),  depose  immediatement  le  rapport  de 
1'ordre  ci-haut  mentionne. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  des  subsides; 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le 
faueuil. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  des  subsides  et,  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nou- 
veau  aujourd'hui. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
'soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  subsides; 

M.  Crerar  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

AGRICULTURE 
SERVICES  TECHNIQUES 

6  Pathologie  animale  et  avicole $147,30000 

7  Bacteriologie  et  recherches  en  industrie  laitiere 44,620  00 

Resolutions  a  rapporter. 


Rapport  a  recevoir,  le  Comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Tarticle  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Treize  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  quatorzieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  6  mars,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:— 

De  la  Kettle  Valley  Railway  Company  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  autoriser  ladite  compagnie  a  construire  un  embranchement  de  chemin  de 
fer  a  ou  pres  de  Haynes,  jusqu'a  ou  pres  d'Osoyoos,  les  deux  points  situes  dans 
la  Colombie-Britannique;  et  aussi  pour  1'autoriser  a  emettre  des  debentures  ga- 
ranties  sur  1'entreprise. — M.  Stirling. 

De  la  Discount  &  Loan  Corporation  of  Canada  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  changer  son  nom  a  celui  de  "Personal  Finance  Company  of  Canada".— 
M.  Boucher. 

D'Otto  Eklund,  de  Meeting  Creek,  Alberta,  et  d'autres  personnes  d'ailleurs, 
qui  demandent  1'adoption  d'une  loi  pour  les  constituer  en  corporation  sous  le 
nom  de  "The  Evangelical  Lutheran  Augustana  Synod  of  Noi-th  America". — M. 
Maybank. 

De  Kenneth  Colin  Irving,  et  autres,  de  St-Jean,  Nouveau-Brunswick,  qui 
demandent  1'adoption  d'une  loi  pour  les  constituer  en  corporation  sous  le  nom 
de  Fundy  Air  Lines. — M.  Pottier. 

De  James  McMillan  McHale,  de  Montreal,  P.Q.,  presentement  membre 
des  forces  armees  de  Sa  Majeste,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler 
son  mariage  d'avec  Annie  Jane  Stalgitis  McHale,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce, — M.  Homuth. 

De  Vernon  Ross  Aiken,  de  Glen  Sutton,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Louision  Eliza  St-Francis  Aiken,  de  Glen 
Sutton,  P.Q.,  presentement  domiciliee  a  East  Richford,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir 
son  divorce. — M.  Boucher. 
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De  Harold  A.  Jelley,  d'O'Leary,  He  du  Prince-Edouard,  qui  demande  1'adop- 
tion  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Winnie  Agnes  Silliker  Jelley, 
d'O'Leary,  He  du  Prince-Edouard,  presentement  domiciliee  a  Mt-Pleasant,  He 
du  Prince-Edouard,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Douglas  (Queens) . 

De  Margaret  Millar  Short,  de  Montreal,  P.Q.,  presentement  domiciliee  a 
Montreal-Ouest,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Clarence  John  William  Short,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir 
son  divorce. — M.  Mcllraith. 

D'lvan  Walter  Moore,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  annuler  son  mariage  d'avec  Claire  Mary  French  Moore,  de  Montreal,  P.Q., 
presentement  domiciliee  a  Farnham,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.— 
M.  Mcllraith. 

De  James  Russell  Popham,  de  Senneville,  P.Q.,  presentement  membre  des 
forces  armees  de  Sa  Majeste,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler 
son  mariage  d'avec  Janet  Ruth  Sherer  Popham,  de  Senneville,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 

De  Sam  Sokoloff,  de  McMasterville,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Maria  Mona  Taran  Sokoloff,  de  McMaster 
ville,  P.Q.,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son 
divorce. — M.  Mcllraith. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
sixieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit:— 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  sixieme  rapport 
comme  suit  :  — 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir:— 

De  Celia  Zlatkes  Azeff,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Henri  Azeff. 
De  George  Thomas  Bragger,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Dorothy  Richard 
son  Bragger. 

D'Adelard  Belanger,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Rose-Anna  Robidoux 
Belanger. 

De  Nellie  Blinkhorn  Cowie,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Robert  Cowie. 
D'Horace   Henry   Chapman,    de   Fulford,   P.Q.,    epoux   d'Annie   Winifred 
Patch  Chapman. 

De  Barbara  Smith  Dodds,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Lloyd  Ellsworth 
Dodds. 

D'Ellen  Margaret  Doris  Sheehan  Decary,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Ama- 
ble  Gerald  Decary. 

De  George  Hodgson  Fisher,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Jane  Rollit 
Grece  Fisher. 

De  Margaret  Kathleen  Hollenbeck  Fortin,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse 
d'Adrien  Fortin. 

De  Joan  Helen  Gorham  Glover,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  John  Lutlow 
Glover. 

De  George  Igaz,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Maria  Racz  Igaz. 
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De  Rachel  Segal  Kaparofsky,  de  Montreal,  P.Q-,  epouse  d'Abraham  Kapa- 
rofsky. 

De  Goldie  Anker  Lazanik,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Philip  Lazanik. 
D'Helaine  Ethel  Leopold  Lax,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Samuel  Julius 
Lax. 

De  Roland  Edouarcl  Levert,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Des-Neiges 
Siraone  Lafleur  Levert. 

D'Erna  Warthold  Langlois,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Alcxandre  Langlois, 
jr. 

D'Edna  Lyall  Burgess  Lambert,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Rene 
Augustin  Lambert. 

De  Ruth  Steinwold  Lauer,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Max  Lauer. 

De  Julia  Mills,  nee  Menard,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Kenneth  Mills. 

De  Margaret  Kirsen  Brown  MacRae,  de  Sawyerville,  P.Q.,  i-p"11"'1  d'Arthur 
Lyell  MacRae. 

De  Cecil  'Benjamin  Pomeroy,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Hazel  Alice 
Pomeroy. 

De  Jean  Robitaille,  de  Montreal,  P.Q.,  epmix  de  Marie  Kli/.abrth  Rolutaille. 

D'Alice  Robert  Rajotte,  de  Dorval,  P.Q.,  (']><>\isc  de  C.ustave  Kajntte. 

De  Sarah  Slutsky  Shapiro,  de  Montreal,  P.Q.,  t'ptHiM-  de  M:ix  Shapiro. 

D 'Annie  Drewniak  Sonberg,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Davi-d  Sonberg, 
autrement  connu  sous  le  nom  de  Dave  Zonberg. 

De  Miriam  Schwartz  Silcoff,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Max  SileolV. 

De  Vera  Vuorimies,  de  Montreal,  P.Q..  dcmcurant  |inVentement  dans  la 
ville  de  New-York,  E.-U.,  epouse  de  Vaino  Walter  Yuorimio. 

De  Nita  Marjorie  Mammerich  Ward,  de  Thetford  Mines,  P.Q.,  epouse  de 
Alnion  Tudor  Ward. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fau- 
teuil  pour  permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  afin  d'etudier 
le  rapport  du  comite  special  charge  de  la  revision  du  Reglement. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit 
rapport,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autori- 
sation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
Ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  fevrier  1944— Etat  montrant — 1.  Quel  est 
le  cout  de  chacun  des  articles  suivants  de  1'uniforme  de  sortie  pour  les  membres 
autres  que  les  officiers  de  1'armee  et  de  1'aviation:  a)  tunique,  b)  pantalon, 
c)  chemise,  d)  cravate,  e)  chaussures,  /)  casquette? 

2.  Quel  est  le  nombre  de  chacun  de  ces  articles  que  Ton  fournit  et  a  quels 
intervalles  le  fait-on? 

3.  Quels  vetements  fournit-on  a  un  soldat  lors  de  son  licenciement? 

4.  Quel  est  le  cout  annuel  des  vetements  fournis  a  chacun  des  detenus  de 
penitenciers? 

5.  Quels  articles  de  vetement  fournit-on  chaque  annee  a  chaque  detenu? 

6.  Quels  vetements  fournit-on  chaque  annee  aux  preposes  contre  les  raids 
aeriens,  et  quel  est  le  cout  de  chacun  de  ces  articles? 
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Et  aussi ,— Reponse  a  un  Ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944, 
— Etat  montrant:— 1.  Combien  a-t-on  produit  de  livres  de  sucre  de  bette- 
rave  au  Canada  au  cours  de  chacune  des  annees  1941,  1942  et  1943? 

2.  Quelle  somme  le  gouvernement  a-t-il  pergue  en  droits  d'accise  sur  le  sucre 
de  betterave  au  cours  de  chacune  de  ces  annees? 

3.  De  quel  montant  de  ces  droits  le  gouvernement  a-t-il  fait  remise  aux 
produeteurs  de  betteraves  au  cours  de  chacune  de  ces  annees? 

M  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  un 
Ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  fevrier  1944 —Etat  montrant:—!.  Depuis 
le  ler  Janvier  1935  quelles  nominations  a-t-on  faites  aux  principales  positions 
d'ordre  administratif  sur  le  personnel  du  penitencier  de  Dorchester,  en  donnant 
les  noms,  salaires  et  fonctions? 

2.  Ces  nominations  ont-elles  ete  faites  en  remplacement  de  fonctionnaires 
ou  pour  remplir  des  postes  nouvellement  crees? 

3.  Quels  postes   occupaient  ces  particuliers  avant  leur  nomination  a  ces 
positions,  en  donnant  les  endroits,  fonctions  et  salaires  de  leur  ancien  emploi? 

4.  A-t-on  accorde  quelque  avancement  au  personnel  local?    Le  cas  echeant, 
quels  sont  les  noms  de  ces  employes,  leurs  positions  et  salaires? 

5.  La  commission  royale  qui  a  fait  enquete  sur  les  penitenciers  en  1936 
a-t-elle  reconnu  les  qualites  exceptionnelles  du  personnel  de  1'etablissement  de 
Dorchester? 

6.  Est-ce  que  \' Amalgamated  Civil  Servants'  Association  of  Canada  ou  le 
conseil  local  de  Dorchester  a  proteste  centre  1'absence  d'avancement  pour  le 
personnel  de  Dorchester  et,  le  cas  echeant,  quelle  mesure  a-t-on  prise? 

La  Chambre  reprend  la  discussion  ajournee  sur  la  motion  de  M.  Abbott 
portant  deuxieme  lecture  du  bill  No  7,  Loi  constituant  en  corporation  la  banque 
d'expansion  industrielle. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Tucker  propose, — Que  ledit  debat  soit  maintenant  ajourne. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  rejetee. 

La  Chambre  reprend  alors  la  discussion  ajournee  sur  la  motion  proposee 
par  M.  Abbott  portant  deuxieme  lecture  du  bill  No  7,  Loi  constituant  en  corpo 
ration  la  banque  d'expansion  industrielle. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M. 
Diefenbaker. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  des  subsides; 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre)  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil. 

Apres  discussion  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  des  subsides,  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Ralston,  la  Chambre  s'ajourne  a  dix  heures  cinquante-cinq 
p.m.  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  en  vertu  de  1'ordre 
.special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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SEANCE  DU  JEUDI,  9  MARS  1944 


PRIERES. 

Le  Grefficr  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  quinzieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  7  mars,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:— 

De  James  Christie  Miller,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  fait  actuellement  partie 
des  forces  armees  de  Sa  Majeste,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour 
annuler  son  mariage  d'avec  Victoria  Kate  Spittachine  Miller,  de  Montreal, 
P.Q.,  presentement  domiciliee  a  Verdun,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.— 
M.  Hill. 

De  Lillian  Bessie  Noall  Salmon,  de  Rosemere,  P.Q-,  presentement  domiciliee 
a  Montreal,  P.Q.,  et  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  George  William  Salmon,  de  Rosemere,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son 
divorce. — M.  Hill. 

De  Pearl  Anneta  Benn  Russell,  d'Outremont,  P.Q.,  presentement  domiciliee 
a  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  John  Joseph  Russell,  d'Outrement,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. 
— M.  Whitman. 

De  Josie  Kurys  Kulczycki,  de  Montreal,  P.Q.,  presentement  domiciliee 
a  Verdun,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  John  Kulczycki,  jr.,  de  Montreal  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. 
— M.  Whitman. 

De  Charlotte  Muriel  Wright,  de  Watson,  Saskatchewan,  presentement  domi 
ciliee  a  Low,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Robert  Douglas  Wright,  de  Watson,  Saskatchewan,  qui  fait  actuelle 
ment  partie  des  forces  armees  de  Sa  Majeste,  et  pour  en  obtenir  son  divorce.— 
M.  Stokes. 

De  Norma  Segal  Katz,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Israel  Katz,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en 
obtenir  son  divorce. — M.  Maclnnis. 
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De  Gertie  Shulman  Friedman,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Jack  Friedman,  de  Montreal,  P.Q., 
et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 

De  Belle  Bailey  Leibovitch,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Harry  Leibovitch,  de  Montreal,  P.Q., 
et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 

De  William  Taffert,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  annuler  son  mariage  d'avec  Annie  (aussi  connue  sous  le  nom  d'Amy) 
Gross  Taffert,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 

De  William  McKenzie  White,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Agnes  White,  de  Montreal,  P.Q.,  et 
pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Mcllraith. 

De  Shirley  Harte  Harvey  Payne,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adop 
tion  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Raymond  William  Payne,  de 
Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Hill. 

De  Freda  Altaian  Schein,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Frank  P.  Schein,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour 
en  obtenir  son  divoorce. — M.  Factor. 

De  Hulda  Van  Koughnet  Lynch-Staunton,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande 
1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Victor  Martyn  Lynch- 
Staunton,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Boucher. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Renvoi  par  le  gouvernement  canadien  a  la  Commission  mixte  Internationale  de 
la  question  de  1'exploitation  des  ressources  hydrauliques  de  la  riviere  Columbia, 
date  a  Ottawa,  le  9  mars  1944. 

M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelle  somme 
d'argent  a-t-on  depensee  pour  1'exploitation  des  sables  bitumineux  d'Athabaska 
au  cours  de  1943? 

2.  Quelle  somme  a-t-on  autorisee  et/ou  depensee  pour  1944? 

3.  Quels  edifices  a  bureaux  a-t-on  construits  jusqu'ici  et  quel  en  est  le  cout? 

4.  Quels  locaux  d'habitation  a-t-on  construits  jusqu'ici  et  quel  en  est  le 
cout? 

5.  Combien  de  ces  logements  sont  habites? 

6.  Combien  emploie-t-on  de  particuliers  dans  ces  bureaux? 

7.  Combien  de  particuliers  sont  affectes  a  d'autres  emplois  dans  cette  entre- 
prisc? 

8.  A-t-on  commence  la  construction  de  1'installation  d'essai?    Le  cas  echeant, 
combien  de  temps  faudra-t-il  pour  1'achever? 

9.  Quand  prevoit-on  que  fonctionnera  cette  installation  d'essai  et  quelle  en 
sera  la  capacite  de  rendement? 

10.  Quels    projets    d'exploitation    supplemental    a-t-on    faits    pour    cette 
annee? 

11.  Prevoit-on  qu'on  y  produira  de  1'essence  en  quantite  considerable  cette 
annee? 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Le  Corps 
forestier  canadien  a-t-il  ete  envoye  en  service  en  Grande-Bretagne?  Le  cas 
echeant,  pendant  combien  de  temps  est-il  reste  outre-mer? 

2.  A  combien  d'officiers  et  de  soldats  a-t-on  ordonne  de  revenir  au  Canada 
au  cours  de  septembre  et  d'octobre  1943? 

3.  A  leur  retour,  ces  officiers  et  soldats  sont-ils  alles  au  camp  de  Debert, 
N.-E.J?    Le  cas  echeant,  quels  renseignements,  instructions  ou  conseils  leur  a-t-on 
donnes  concernant  leur  embauchage  dans  les  travaux  forestiers  au  Canada? 


A.D.  1944  JEUDI  9  MARS  169 

4.  Les  fonctionnaires  du  Service  selectif  ont-ils  eu,  a  Debert,  des  entrevues 
avec  ces  membres  du  Corps  forestier?    Le  cas  echeant,  dans  quel  but? 

5.  Ces  particuliers  ont-ils  ete  prevenus  et  ont-ils  rec,u  la  promesse  qu'au 
cours  de  leur  embauchage  dans  les  travaux  forestiers  au  Canada  ils  jouiraient 
des  memes  privileges,  sauvegardes  et  soldes  qui  leur  etaient  accordes  au  cours 
de  leur  activite  de  service  outre-mer? 

6.  Un  groupe  de  ces  particuliers  a-t-il  ete,  par  la  suite,  installe  au  camp 
de  Sussex,  N.-B.?     Le  cas  echeant,  leur  a-t-on  donne  la  responsabilite  de  tous 
les  services  de  garde  et  de  corvee  dans  ce  camp? 

7.  Un  autre  groupe  de  ces  particuliers  a-t-il  etc  envoye  a  Hastings  Park, 
Vancouver? 

8.  Pourquoi  ces  gens  ont-ils  ete  rappeles  de  leur  activite  de  service  outre- 
mer  pour  revenir  au  Canada? 

9.  Des  membres  du   Corps   forestier  canadien   revenus   au   pays,   combien 
appartenaient  a  la  categorie  "A",  et  combien  ont  ete  examines  de  nouveau  et 
transferes  outre-mer? 

10.  Ces  hommes  se   sont-ils   enroles   volontaircment  pour   la    durce   de   la 
guerre? 

11.  Qui  a  ordonne  le  retour  au  pays  des  officiers  et  des  soldats  du  Corps 
forestier  canadien  en  scptcmbre  et  octobre  1943? 

12.  Des  officiers  du  Corps  forestier  canadien  qui  sont  rentres  au  pays:   a) 
combien  ont  repris  leur  rang  dans  Parmee  de  reserve,  6)  combien  sont  retournes 
a  la  vie  civile,  et  dans  chacun  de  ces  cas  a-t-on  agi  de  la  sorte  a  la  suite  d'instruc- 
tions  emises  par  les  autorites  a  Ottawa? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  fevrier  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre  des  membres  des  forces  armees  qui  font 
du  service  au  Canada  et  qui  detiennent  les  grades  suivants:  brigadier,  major- 
general,  lieutenant-general,  et  quel  est  pour  chaque  grade  le  taux  de  solde  et  des 
allocations? 

2.  Quel  est  le  nombre  des  membres  des  forces  armees  de  service  au  Canada 
et  appartenant  aux  grades  suivants:  commodore  de  Pair,  vice-marechal  de  Pair, 
marechal  de  Pair,  marechal  en  chef  de  Pair,  et  quel  est  le  taux  de  la  solde  de 
chacun  de  ces  grades? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  fevrier  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  fait  Pacquisition  de  la  mine  Emerald 
a  Salmo,  C.-B.,  par  Pentremise  de  la  corporation  des  metaux  en  temps  de  guerre 
ou  de  tout  autre  ministere  ou  agence? 

2.  Le  cas  echeant,  quel  montant  a-t-on  verse  pour  cette  propriete? 

3.  Quel  est  le  titulaire  actuel  du  titre  de  propriete  de  Petablissement? 

4.  Le  premier  proprietaire  a-t-il  ete  completement  rembourse? 

5.  Quel  montant  a-t-on  depense  pour  la  raise  en  valeur  de  Petablissement? 

6.  Combien  de  tonnes  de  concentres  a-t-on  produits  depuis  Pouverture  de 
cet  etablissement? 

7.  A  qui  a-t-on  vendu  ces  concentres? 

8.  Quelles  sommes  a-t-on  realisees  de  cette  vente? 

9.  A-t-on  expedie  ce  produit  ou  est-il  encore  entropose  dans  la  mine? 

10.  Quand  cet  etablissement  a-t-il  cesse  d'etre  exploite? 

11.  Combien  comptait-on  d'employes  qui  retiraient  un  salaire  a  cette  date? 

12.  A  combien  de  ces  employes  a-t-on  trouve  de  nouveaux  emplois? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  En  aucun  temps  depuis  le  commencement  de  la  guerre  a-t-on 
adopte  un  arrete  en  conseil  autorisant  le  versement  de  primes  sur  les  etais  ou 
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les  moises  utilises  dans  les  exploitations  minieres?  Le  cas  echeant,  quel  ehiffre 
porte  cet  arrete  en  conseil,  a  quelle  date  a-t-il  ete  adopte  et  quel  etait  le  montant 
de  la  prime  qui  y  etait  determine? 

2.  Quel  but  avait-on  en  adoptant  cet  arrete  en  conseil  qui  autorisait  le 
versement   d'une   prime   sur   les   etais   ou   les   moises   destines   aux  industries 
minieres? 

3.  Quel  montant  total  a-t-on  verse  en  primes  aux  producteurs  d'etais  ou 
de  moises  en  Alberta  entre  la  date  d'adoption  de  cet  arrete  en  conseil  autorisant 
ce  versement  et  le  19  Janvier  1944? 

4.  A-t-on  etabli  un  prix  maximum  pour  les  etais  ou  les  moises  en  aucun 
temps  entre  le  ler  Janvier  1942  et  le  19  Janvier  1944?    Le  cas  echeant,  quel  etait 
le  prix  maximum  en  Alberta? 

5.  A-t-on  employe  des  prisonniers  de  guerre  a  la  production  d'etais  ou  de 
moises  en  Alberta  en  aucun  temps  entre  le  ler  Janvier  1942  et  le  19  Janvier  1944? 
Le  cas  echeant,  ou  les  a-t-on  employes  pour  ce  travail,  et  quel  a  ete  le  nombre 
total  de  mille  pieds  de  longueur  lineaire  qu'a  coupes  chaque  prisonnier? 

6.  A-t-on  vendu  les  etais  et  les  moises  que  des  prisonniers  de  guerre  ont 
coupes  en  Alberta?     Le  cas  echeant,  qui  les  a  vendus,  a  qui  1'ont-ils  ete  et  a 
quel  prix  le  mille  pieds  de  longueur  lineaire? 

7.  A-t-on  accorde  une  prime  pour  les  etais  et  pour  les  moises  que  des  prison 
niers  de  guerre  ont  coupes  en  Alberta? 

8.  A-t-on  vendu  au  prix  courant  de  ces  articles  les  etais  et  les  moises  coupes 
par  des  prisonniers  de  guerre  en  Alberta? 

9.  A  quelle  date  a-t-on  prevenu  les  producteurs  d'etais  et  de  moises  de 
1'Alberta  recevant  une  prime  de  1'annulation  de  cette  subvention  et  a  quelle  date 
1'ordonnance  de  revocation  est-elle  entree  en  vigueur? 

10.  L'ordonnance  de  revocation  affecte-t-elle  le  paiement  des  primes  pour 
les  etais  et  les  moises  coupes  avant  la  date  d'adoption  de  cet  arrete  mais  non 
encore  vendus? 

11.  En   aucun   temps   depuis   le   ler  Janvier  1944,  a-t-on  donne  avis  aux 
producteurs  d'etais  et  de  moises  destines  aux  exploitations  minieres  qu'ils  pou- 
vaient  augmenter  le  prix  de  vente  de  leurs  produits?    Le  cas  echeant,  de  quel 
montant  peut-on  augmenter  le  prix  de  vente? 

12.  Depuis  le  ler  Janvier  1944,  le  gouvernement  ou  1'une  quelconque  de. 
ses  commissions  a-t-il  augmente  le  prix  de  vente  des  etais  et  des  moises  destines 
aux  exploitations  minieres  et  produits  par  des  prisonniers  de  guerre?     Sinon, 
pourquoi? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944, — 
1.  A  quelle  date  1'honorable  sir  Eugene  Fiset  a-t-il  ete  nomme  lieutenant-gouver- 
neur  de  la  province  de  Quebec? 

2.  Quels  montants  lui  ont  ete  payes  par  le  gouvernement  federal,  chaque 
annee,  depuis  sa  nomination,  tant  comme  remuneration,  que  pour  autres  frais 
connexes  a  1'office  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quebec? 

_  3.  Quels  montants  lui  ont  ete  payes  par  le  gouvernement  provincial  de 
Quebec,  chaque  annee,  depuis  sa  nomination,  tant  comme  remuneration,  que 
pour  autres  frais  connexes  a  1'office  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Quebec? 

4.  A  quelle  date  1'honorable  sir  Eugene  Fiset  a-t-il  ete  eligible  a  une  pension 
annuelle  de  $6,300,  conformement  a  la  loi  des  pensions  de  la  milice? 

5.  Pour  quelles  annees  ce  montant  de  $6,300  a-t-il  ete  paye  a  1'honorable 
sir  Eugene  Fiset? 

6.  Quelle  est  la  cause,  qui  doit  etre  soumise  a  la  cour  de  1'Echiquier  du 
Canada,  dont  il  est  question  au  paragraphe  3,  de  1'ordre  en  conseil  C  P   9380 
du  7  decembre  1943? 
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7.  a)  Cette  cause  a-t-elle  ete  effect  ivement  soumise  a  la  cour  de  1'Echiquier 
du  Canada?     b)   Si  oui,  une  decision  a-t-elle  ete  rendue,  et  quelle  est  cette 
decision? 

8.  Quelles  sont  les  depenses  additionnelles  contractees  par  1'honorable  sir 
Eugene  Fiset  dans  1'exercice  de  ses  fonctions,  dont  il  est  question  au  paragraphe 
5  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  9380  du  7  decembre  1943? 

9.  a)   Le  montant  de  $4,000  prevu  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  9380  du  7 
decembre  1943,  a-t-il  etc  effectivement  paye  a  1'honorable  sir  Eugene  Fiset? 
b)  Si  oui,  quand,  et  pour  quelles  annees  fiscales? 

10.  a)  Quelles  sont  les  depenses  extraordinaires  contractees  par  1'honorable 
sir  Eugene  Fiset  et  occasionm'es  par  la  guerre?     b)  Quelle  disposition  de  la  loi 
des  mesures  de  guerre,  dont  il  est  question  dans  1'arrete  en  conseil  C.P.  9380, 
du  7  decembre  1943,  prevoit  le  paiement  a  1'honorable  sir  Eugene  Fiset,  desdites 
depenses  extraordinaires? 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Rni,  depose  stir  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annut-1  du  surinten- 
dant  des  penitcnciers,  pour  1'annee  financiere  qui  s'est  terminee  le  31  mars  1943. 

M.  Macdnnald  (Halifax],  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, —  Ki'-pmise  a  un  ordre  de  la  Chamhre,  en  date  du  28  fevricr 
1944, — Copie  de  tous  rapports,  lettres,  communications  ou  autres  documents, 
dates  entre  le  2  octobre  1939  et  le  6  aout  1943,  dans  lesquels  un  certain  .laim •> 
Clark,  de  Toronto,  autrefois  inspecteur  ou  employe  au  ministere  de  la  DrtVnx' 
nationale  et/ou  a  la  Commission  d'inspection  du  Royaume-Uni  et  du  Canada, 
a  porte  1'accusation  ou  formule  la  plainte  que  des  chaussurcs  de  qua  lite  ou  de 
fabrication  inferieures  etaient  manufacturees  ou  fournies  au  gouvcrnenient  par 
des  compagnies  qu'il  a  designees,  ainsi  que  copies  de  toutes  lettres  recues  par  le 
ministre  ou  le  ministre-suppleant  de  la  Defense  nationale  et  provenant  dudit 
James  Clark,  et/ou  de  tout  autre  particulier  agissant  en  son  nom,  relativement 
aux  plaintes  formulees  a  ce  sujet  ou  concernant  une  demande  d'enquete  a  ce 
sujet,  et  des  reponses  qui  lui  ont  ete  adressees  depuis  le  6  aout  1943  jusqu'an- 
jourd'hui. 

^l.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispusitions  de  la  loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et  de  la  loi  de  la  mobilisation  des  ressources 
nationales,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1355,  approuvc  le  4  mars  1944:  pour  reviser  et  codi- 
fier  les  reglements  de  mobilisation  du  service  selectif  national. 

M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  11  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Le  gouverne- 
ment  a-t-il  des  bureaux  de  recrutement  pour  1'armee,  la  marine  et  le  corps 
d'aviation  aux  Etats-Unis? 

2.  Le  cas  echeant,  quelle  est  1'adresse  de  chacun  de  ces  bureaux  de  recru 
tement? 

3.  A-t-on  ferme  1'un  quelconque  de  ces  bureaux  de  recrutement  aux  Etats- 
Unis? 

4.  Le  cas  echeant,  quels  bureaux  a-t-on  fermes? 

5.  Quel  etait  le  grade  de  chaque  membre  du  personnel  des  bureaux  qui 
ont  ete  fermes,  et  que  recevait-il  en  solde  et  allocations,  en  frais  de  subsistance 
et  de  deplacement,  etc.? 

6.  Combien  a-t-on  obtenu  de  recrues  par  1'entremise  des  bureaux  qui  sont 
maintenant  fermes? 
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7.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  chaque  bureau  aujourd'hui  ferme? 

8.  Y   a-t-il   encore  quelques  bureaux  de  recrutement  aux  Etats-Unis  qui 
fonctionnent? 

9.  Le  cas  echeant,  quel  est  le  personnel  de  chaque  bureau? 

10.  Quel  est  le  grade  de  chaque  membre  du  personnel  et  que  rec.oit-il  en 
solde  et  allocations,  en  frais  de  subsistance  et  de  deplacement,  etc.? 

11.  Quelles  sont  les  depenses  totales  de  chaque  bureau  jusqu'aujourd'hui? 

12.  Combien  a-t-on  obtenu  de  recrues  par  1'entremise  de  chaque  bureau? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vrrtu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Ross  (St.  Paul's) — En  vertu  des  Accords  regionaux  de  Radiodiffusion 
de  SAmerique  du  Nord,  de  1941,  connus  sous  le  nom  d'Accords  de  La  Havane: 

1.  Combien  de  voies  de  radiodiffusion  des  categories  IA,  IB,  II,  III  et  IV 
ont  ete  attributes  au  Canada? 

2.  Quelle  est  frequence  de  chacune  de  ces  voies? 

3.  Quelle  est  la  puissance  minimum  et  maximum  de  chaque  voie  de  radio- 
diffusion? 

4.  Combien  de  ces  voies  sont  aujourd'hui  occupees? 

5.  Quels  sont  les  postes  qui  les  occupent? 

6.  Quelle  puissance  ces  postes  utilisent-ils? 

7.  Quelles  sont  les  voies  de  radiodiffusion  qui  sont  dispensees  de  1'usage  de 
la  puissance  minimum? 

8.  Quels  postes  ont  demande  une  augmentation  de  puissance,  depuis  1939, 
et  quelle  puissance  ont-ils  demandee,  et  quelle  augmentation  leur  a-t-on  accordee? 

9.  Depuis  1939  a-t-on  rec,u  des  demandes  d'utilisation  de  voies  de  radio- 
diffusion  qui  etaient  inoccupees? 

10.  Le  cas  echeant,  quelle  puissance  avait-on  demandee? 

11.  Quelle  est  la  puissance  minimum  des  voies  de  radiodiffusion  inoccupees? 

12.  Quels  sont  les  postes  qui  ont  demande  des  licences  pour  faire  des  expe 
riences  sur  les  modulations  de  frequence,  la  television,  la  radiodiffusion  de  facsi 
miles  ou  pour  d'autres  fins? 

13.  A-t-on  accorde  quelques  licences? 

Par  M.  Pouliot — Combien  d'hommes  de  chaque  province  etaient  occupes  a 
chacun  des  emplois  suivants  avant  leur  enrolement  ou  leur  entrainement: 
a)  1'agriculture ;  b)  la  peche;  c)  1'exploitation  forestiere;  d)  Sexploita 
tion  miniere;  e)  la  construction  navale;  /)  la  production  d'aeronefs;  gf) 
la  production  de  cartouches  et  de  canons;  h)  les  arsenaux  et  la  produc 
tion  d'armes  de  petit  calibre;  i)  la  production  d'automoteurs  et  de  chars 
de  combat;  j)  la  production  de  produits  chimiqucs  et  d'explosifs;  k]  la  produc 
tion  d'instruments  de  precision  et  de  machines-outils;  I)  les  raffineries  de  petrole; 
m)  les  chemins  de  fer  et  les  lignes  telegraphiques;  n)  la  construction  et  la  repa 
ration  des  locomotives  et  des  trains  et  Sentretien  des  voies  ferrees;  o)  tous  les 
autres  systemes  de  transport  (aviation,  tramways  et  camions) ;  p)  les  compagnies 
d'energie  electrique  (a  Sexclusion  des  conducteurs  de  tramways) ;  q)  le  service 
public  federal;  ?•)  la  marine  marchande;  s)  Sindustrie  de  la  pulpe  et  du  papier; 
t)  Sindustrie  textile  (y  compris  la  fabrication  de  Sequipement  militaire) ;  u)  Sin 
dustrie  de  Sacier;  v)  Sindustrie  du  caoutchouc;  w)  Sindustrie  du  cuir;  x)  Sexploi 
tation  et  la  reparation  des  lignes  telephoniques ;  y)  la  fabrication  de  Salcool 
pour  les  fins  militaires,  et  2)  les  journaux  et  les  periodiques? 
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Par  M.  Cruickshank — 1.  De  la  production,  a)  de  fraises,  b)  de  framboises, 
c)  de  ma'is  de  conserves,  d)  de  feves  de  conserves  et  e)  de  pois  de  conserves  en 
Colombie-Britannique,  au  cours  de  1943,  quel  pourcentage  a  ete  produit  a  1'ouest 
des  Cascades? 

2.  Quelle  sera  la  recolte  estimative  desdits  produits  dans  ce  district  pour 
1'annee  courante? 

3.  Quel  est  le  taux  de  la  subvention  qui  sera  versee  pour  les  engrais  chi- 
miques  cette  annee  en  Colombie-Britannique  a)  a  Test,  b)  a  1'ouest  des  Cascades? 

Par  M.  Ross  (St.  Paul's)— I.  Du  ler  juillet  1943  au  ler  fevrier  1944,  com- 
bien  de  demandes  d'emploi,  par  province,  ont  ete  presentees  au  Service  selectif 
national  par  des  linotypistes? 

2.  Du  ler  juillet  1943  au  ler  fevrier  1944,  combien  de  demandes  de  lino 
typistes  ont  ete  faites,  par  province,  au  Service  selectif  national  par  des  editeurs? 

3.  Du  ler  juillet  1943  au  ler  fevrier  1944,  a  combien  de  linotypistes  le 
Service  selectif  national  a-t-il  procure  de  1'emploi  dans  la  province  du  Manitoba? 

4.  Chez  qui  leur  a-t-on  procure  de  1'emploi? 

Par  M.  Church — 1.  Depuis  que  la  Commission  d'enquete  sur  les  peniten- 
ciers  a  presente  ses  conclusions,  qu'a-t-on  fait  pour  etablir  le  systeme  Borstal 
dans  les  prisons  du  Canada? 

2.  Combien  y  a-t-il  de  particuliers  ages  de  15,  16,  17,  18  et  19  ans,  dans 
chacune  des  prisons  federales  et  a  quels  endroits  sont-ils? 

3.  Quelles  sont  les  conclusions  du  rapport  de  ladite  commission  royale  aux- 
quelles  il  a  ete  donne  suite? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

M.  POrateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
septieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: — 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  septieme  rapport 
comme  suit:— 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: — 

De  Joseph  Ulric  Edouard  Burns,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie  Angelina 
Graziella  Ducasse  Burns. 

De  Margaretha  Bernhard  Cronauer,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Joachim 
Cronauer. 

De  Margaret  Millar  Short,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Clarence  John 
William  Short. 

M.  McCann,  du  comite  special  de  la  radiodiffusion,  presente  le  premier 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 
Votre  Comite  demande: — 

1.  L'autorisation  de  faire   imprimer  au  jour  le  jour  500   exemplaires   en 
anglais  et  200  exemplaires  en  francais  de  ses  proces-verbaux  et  des  temoignages 
entendus,  et  que  soit  suspendue  a  cet  egard  1'application   de  1'article  64  du 
Reglement. 

2.  La  faculte  de  sieger  durant  les  seances  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  McCann,  ledit  rapport  est  agree. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  .depose,— Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944,— Rapport  dormant:  1.  Le  nombre 
des  licences  emises  en  vertu  des  dispositions  de  1'ordonnance  No  S.C.  25,  emise 
par  le  regisseur  de  1'acier  le  5  mars  1943,  depuis  I'entree  en  vigueur  de  cette 
ordonnance  jusqu'au  31  Janvier  1944; 

2.  La  liste  des  noms  des  compagnies  ou  des  personnes  ayant  obtenu  ces 
licences  dans  les  villes  de  Montreal,  Toronto,  Winnipeg  et  Vancouver; 

3.  La  liste  des  noms  des  compagnies  ou  des  personnes  qui  ont  demande  ces 
licences  et  a  qui  elles  ont  ete  refusees,  dans  chacune  des  villes  precitees. 

Aussi,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  fevrier  1944  — 
Etat  montrant:— 1.  A  quelles  compagnie  ou  compagnies  a-t-on  adjuge  le 
contrat  de  construction,  a)  des  edifices,  b)  de  la  piste  a  1'aeroport  de  Moose  Jaw, 
Saskatchewan? 

2.  Quel  etait  le  nom  du  surintendant  des  travaux? 

3.  Verne  Crocket  a-t-il  ete  nomme  contremaitre  et,  le  cas  echeant,  a)  quel 
est  son  age,  b)   quel  salaire  a-t-il  recu,  c)    quelles  qualites  possedait-il  pour 
remplir  ces  fonctions? 

4.  Sidney  Tuff  a-t-il  ete  nomme  contremaitre  et,  le  cas  echeant,  a)  quel  est 
son  age,  b)  quel  salaire  a-t-il  rec.u,  c)  quelles  qualites  possedait-il  pour  remplir 
ces  fonctions? 

5.  George  Denny  a-t-il  ete  nomme  contremaitre  et,  le  cas  echeant,  a)  quel 
est  son  age,  b)   quel  salaire  a-t-il  rcc.u,  c)    quelles  qualites  possedait-il  pour 
accomplir  ces  fonctions? 

6.  Les  trois  hommes  dont  il  est  fait  mention  aux  questions  3,  4,  et  5,  rele- 
vaient-ils  directement  du  surintendant? 

7.  Albert  B.  Wyley  etait-il   contremaitre   au   cours   de  1'execution   de   ces 
travaux  et,  le  cas  echeant,  a)   quel  salaire  a-t-il  iec,u,  b)    quelles  etaient  ses 
qualites  pour  accomplir  ces  fonctions? 

8.  Combien  d'ouvriers  relevaient  de  M.  Wyley  au  cours  des  mois  de  juillet 
et  aout  1940? 

9.  Combien  d'ouvriers  additionnels  a-t-on  mis  au  travail  sous  Wyley  au  cours 
des  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre  1940? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944,— 
Dossier  indiquant:  1.  Sous  quels  noms  les  navires  suivants  etaient  enregistres 
en  aout  1939  et  au  31  aout  des  annees  1940,  1941,  1942  et  1943,  a  savoir:  Bricoldoc 
(4364/3279),  Canadoc  (4589/2894),  Cartierdoc  (1919/1142),  Collingdoc  (1780/ 
1295),  Coteaudoc  (1940/1160),  Farrandoc  (1925/1143),  Fort  Wildoc  (4542/ 
3055),  Ganadoc  (1924/1144),  Hamildoc,  (1926/1149),  Kenordoc  (1789/),  King- 
doc  (1926/1152),  Lachinedoc  (1926/1149),  Lavaldoc  (1918/1142),  Lawrencedoc 
(1924/1144),  Mantadoc  (4466/3060),  Mondoc  (1926/1147),  Newbnmdoc  (1934/ 
U52),Novadoc  (1779/),  Ontadoc  (4467/3082),  Portadoc,  Prescodoc  (1936/1151), 
Prindoc  (3813/2837),  Quedoc  (3072/1874),  Sarniadoc  (1940/1160),  Saskadoc 
(4611/2876),  Soodoc  (4575/3188),  Soreldoc  (1926/1147),  Thordoc  (2158/), 
Torondoc  (1927/1151),  Troisdoc  (1925/1146),  Vandoc  (4488/2539),  Wellandoc 
(1926/1151); 

2.  Lesquels  de  ces  navires  ont  ete,  le  cas  echeant,  requisitionnes  pour  etre 
utilises,  a)   par  le  gouvernement  du  Canada,  ou  toute  commission  ou  compagnie 
de  la  Couronne  relevant  du  gouvernement  du  Canada,  et  quelle  compensation  a 
ete  payee  par  jour,  par  mois  ou  autrement  a  cet  effet,  et  a  qui,  b)  par  la  com 
mission  canadienne  de  la  marine  marchande  agissant  au  nom  d'interets  autres 
que  les  autorites  canadiennes; 

3.  Lesquels  de  ces  navires  ont  ete  achetes  par  le  gouvernement  canadien, 
et  quels  montants  ont  ete  verses  ou  ont  ete  promis  pour  chacun,  en  dormant 
la  date  d'achat  ou  d'acquisition  et  la  date  ou  les  termes  du  paiement,  et  en  vertu 
de  quelle  loi  ou  de  quel  statut  lesdits  navires  ont  ete  requisdtionnes  ou  achetes. 
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La  Chambre  reprend  alors  la  discussion  ajournee  sur  la  motion  de  M.  Ilsley 
portant  deuxieme  lecture  du  bill  No  7,  Loi  constituant  en  corporation  la  Banque 
d'expansion  industrielle. 

Et  le  debat  se  poursuivant: 

M.  Quelch,  appuye  par  M.  Blackmore,  propose  en  amendement:  Que  le 
Bill  No  7  ne  subisse  pas  maintenant  sa  deuxieme  lecture,  mais  que  cette  derniere 
n'ait  lieu  qu'apres  que  le  Parlement  ait  fait  la  revue  et  la  revision  de  la  Loi  des 
banques. 

Et  apres  plus  ample  debat,  ledit  projet  d'amendement  est  mis  aux  voix  et 
il  est  rejete  sur  le  vote  suivant: 


Blackmore, 

Bryce, 

Burton, 

Castleden, 

Choquette, 

Coldwell, 


POUR: 

Messieurs 


Dorion, 


Johnston  (Bow-River).  Nielsen,  Mme 


Douglas  (Weyburn),  Kno\vl<  >. 

Fair.  Kuhl, 

Gillis,  Maclnnis, 

Hlynka,  Marshall, 


Quelch, 
Rose, 
Roy, 
Shaw, 
Wright— 22. 


CONTRE: 

Messieurs 

Abbott, 

Gibson, 

McGibbon, 

Mitchell, 

Adamson, 

Gladstone, 

McGregor, 

Neill, 

Black  (Cumberland), 

Golding, 

Mcllraith, 

O'Neill, 

Black  (Yukon), 

Grant, 

Mclvor, 

Perley, 

Blair, 

Graydon, 

MacKenzie 

Pinard, 

Bradette, 

Green, 

(Lambton-Kent), 

Pettier, 

Brooks, 

Gregory, 

MacKenzie 

Purdy, 

Cardiff, 

Hanson  (Skeena), 

(Neepawa), 

Ralston, 

Casselman,  Mme 

Hazen, 

Mackenzie  (Van 

Reid, 

(Edmonton-Est), 

Henderson, 

couver-Centre), 

Rennie, 

Casselman  (Grenville- 

Homuth, 

MacKinnon 

Roebuck, 

Dundas)  , 

Howe, 

(Edmonton-Quest)  , 

Ross  (Calgary-Est), 

Cleaver, 

Hurtubise, 

MacKinnon 

Ross  (Moose-Jaw), 

Crerar, 

Ilsley, 

(Kootenay-Est), 

Ross  (St.  Paul's), 

Cruickshank, 

Isnor, 

McLarty, 

Ross  (Souris), 

Dechene, 

King,  Mackenzie 

MacLean  (Cap- 

St-Laurent, 

Diefenbaker, 

Kinley, 

Breton-Nord- 

Sanderson, 

Donnelly, 

Kirk, 

Victoria), 

Senn, 

Douglas  (Queens), 

LaFleche, 

McLean 

Sinclair, 

Edwards, 

Leger, 

(Simcoe-Est)  , 

Sissons, 

Emmerson, 

Little, 

McNevin  (Victoria, 

Slaght, 

Esling, 

McCubbin, 

Ont.), 

Stirling, 

Evans, 

McCulloch, 

McNiven 

Tripp, 

Factor, 

MacDiarmid, 

(ReginaCity), 

Tucker, 

Farquhar, 

Macdonald  (Halifax), 

MacNicol, 

Turner, 

Fournier  (Hull), 

Macdonald 

Matthews, 

Ward, 

Fraser  (Peterborough- 

(Kingston  City), 

Mayhew, 

Warren, 

Quest), 

McGarry, 

Michaud, 

Weir, 

Furmss, 

McGeer, 

Mills, 

Whitman, 

Gershaw, 

Winkler—  104. 
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Et  le  debat  se  poursuivant  sur  la  motion  principale,  ledit  debat  est  ajourne 
sur  une  motion  de  M.  Knowles. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  la  Chambre  s'ajourne 
a  10  heures  55  minutes  p.m.,  jusqu'a  lundi  prochain  a  trois  heures  de  1'apres- 
midi. 
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PRIERES. 

M.  1'Orateur  infonne  la  Chambre  que  le  grefficr  a  depose  sur  la  Table  le 
huitieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit:— 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  huitieme  rapport 
comme  suit:— 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  et  il  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Regle 
ment  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:— 

De  la  Discount  &  Loan  Corporation  of  Canada,  demandant  1'adoption  d'une 
Loi  modifiant  la  Loi  qui  la  constitue  en  corporation  a-  1'effet  de  changer  son  nom 
en  celui  de  Personal  Finance  Company  oj  Canada. 

De  la  Vancouver,  Victoria  &  Eastern  Railway  &  Navigation  Company,  de 
la  Nelson  &  Fort  Sheppard  Railway  Company,  et  de  la  Great  Northern  Railway 
Company,  compagnie  constitute  en  corporation  en  vertu  des  lois  de  1'Etat  du 
Minnesota,  Etats-Unis  d'Amerique,  demandant  1'adoption  d'une  loi  autorisant 
les  deux  premieres  des  susdites  compagnies  a  louer  et/ou  a  vendre  a  la  troisieme 
leurs  biens  et  leurs  entreprises;  ratifiant  et  confirmant  certains  accords  en  date 
du  ler  fevrier  1944,  et  permettant  a  ladite  Great  Northern  Railway  Company 
de  detenir  les  pouvoirs,  droits  et  privileges  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  du 
Dominion. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
—Copies  d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des 
mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1727,  approuve  le  13  mars  1944:  modification  de 
1'ordonnance  sur  le  controle  des  salaires  en  temps  de  guerre,  1943.  (C.P.  9384, 
du  9  decembre  1943.) 
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Arrete  en  conseil  C.P.  1775,  approuve  le  13  mars  1944:  rappel  des  articles 
7  et  8  de  1'ordonnance  de  guerre  sur  les  boissons  alcooliques,  1942  (C.P.  11374, 
du  16  decembre  1942)  relatifs  a  la  quantite  de  biere  qui  peut  etre  vendue  au 
Canada  pendant  la  guerre. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Au  31 
decembre  1943,  combien  avait  coute  en  tout  au  gouvernement  federal  la 
construction  de  la  route  aerienne  reliant  Edmonton  a  White  Horse,  y  compris 
outre  ces  deux  endroits  du  reseau,  les  services  radiophoniques  de  renseignements 
pour  la  navigation  aerienne,  les  installations  des  services  meteorologiques,  les 
edifices,  routes,  aeroports,  1'eclairage  et  les  autres  services? 

2.  Combien  d'aeroports  a-t-on  construits  pour  cette  route  aerienne,  et  quels 
en  sont  les  noms? 

3.  Quel  revenu  total  le  gouvernement  a-t-il  retire  des  pilotes  civils  utilisant 
cette  route  pour  chacune  des  annees  1942  et  1943? 

4.  Quel  a  ete,  pour  la  meme  periode,  le  cout  d'entretien  des  services  meteo 
rologiques  et  radiophoniques,  des  services  d'aeroport  et  autres  pour  cette  route? 

5.  A   quels   pilotes   ou    a    quelles    compagnies    a-t-on    accorde    des   permis 
d'utilisation  de  ce  reseau  aerien? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  fevrier  1944  — 
Etat  montrant: — 1.  Les  facilites  d'hospitalisation  pour  les  forces  militaires 
du  Canada  sont-elles  suffisantes  pour  tous  ceux  qui  subissent  I'entrainement  mili- 
taire  dans  les  divers  districts  militaires  du  Canada,  et  existe-t-il  une  insuffisance 
de  ces  facilites? 

2.  A  quelle  distance  des  divers  camps  etablis  sous  le  plan  actuel  trouve-t- 
on  des  hopitaux  civils,  et  ces  hopitaux  ont-ils  tout   1'outillage  suffisant  pour 
traiter  tous  les  cas  qui  pourraient  se  presenter  et  ne  peuvent  pas  etre  hospita 
lises  dans  les  divers  camps? 

3.  Quelles  facilites  d'hospitalisation  dans  les  divers  districts  militaires  du 
Canada  le  gouvernement  a-t-il  etablies  ou  doit-il  etablir  pour  prendre  soin  de 
ceux  qui  sont  outre-mer  et  qui,  a  leur  retour  au  pays,  sont  malades  ou  blesses? 

4.  A-t-on  fait  une  enquete  sur  les   facilites   d'hospitalisation   depuis  1'en- 
quete  menee  le  5  decembre  1940?    Le  cas  echeant,  quelle  enquete  a-t-on  effectuee? 

5.  Qu'a-t-on   fait   pour   mener   a   bonne   fin    le   projet    du   nouvel   hopital 
a  Sunnybrook,  Toronto,  depuis  le  11  novembre,  et  quand  commencera  1'etablis- 
sement  ou  la  construction  de  1'une  ou  1'autre  partie  de  cet  hopital? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Y  a-t-il  eu  une  prime  versee  par  le  gouvernement  aux 
producteurs  de  lin  au  cours  de  la  saison  de  1942?  Le  cas  echeant,  combien 
accordait-on  du  boisseau  et  quel  etait  le  montant  total  verse  en  prime? 

2.  Combien  de  boisseaux  de  lin  a-t-on  produits  au  cours  de  la  saison  de 
1942? 

3.  Combien  de  boisseaux  de  lin  a-t-on  transformed  au  cours  de  la  saison  de 
1942? 

4.  Combien  de  boisseaux  de  lin  a-t-on  exportes  aux  Etats-Unis  a  cause  du 
manque  de  machines  permettant  d'effectuer  cette  transformation  au  Canada? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  contribue  a  la  construction  de  bateaux 
du  genre  des  chalutiers  dont  se  servent  les  pecheurs  a  la  seine  sur  la  cote  du 
Pacifique? 

2.  Quel  fonctionnaire  ou  quels  fonctionnaires  se  sont  rendus  sur  la  cote  du 
Pacifique  et  ont  pris  les  dispositions  voulues  pour  subventionner  la  construction 
de  ces  bateaux? 
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3.  Quel    devait   etre    le   minimum    de    la    longueur   et    du   tonnage    de    ces 
bateaux? 

4.  Qui  avait  propose  cette  longueur  et  ce  tonnage? 

5.  Quels  etaient  les  motifs  pour  fixer  ce  minimum  de  longueur  et  de  tonnage? 

6.  Combien  a-t-on  construit  de  bateaux  sur  la  cote  du  Pacifique  avec  1'aide 
de  subventions  du  gouvernement?    Quels  sont  les  noms  de  ces  bateaux  et  quel 
est  le  proprietaire  de  chacun  d'entre  eux? 

7.  Quel  est  le  nombre  de  bateaux  qui  ne  sont  pas  encore  termines  et  quels 
en  sont  les  proprietaires? 

8.  Quelques-uns  de  ces  bateaux  ont-ils  passe  de  leurs  premiers  proprietaires 
en  d'autres  mains? 

9.  Quel  a  ete  le  cout  de  chaque  bateau  une  fois  qu'il  a  ete  termine? 

10.  Quelle  somme  le  gouvernement  s'est-il  engage  a  contribuer  soit  en  sub 
side  direct,  soit  en  depreciation? 

11.  Le  proprietaire  original  du  bateau  est-il  teim  a  en  garder  la  propriete 
pour  une  periode  determined?    Le  cas  echeant,  quelle  est  cette  periode? 

12.  Le  gouvernement  a-t-il   subventionne   la   construction   de  ces   bateaux 
parce  qu'il  avait  pris  possession  de  bateaux  pour  des  fins  de  drtVnsr'.'     Le  cas 
echeant,   pourquoi   n'a-t-il   pas   construit    hii-inrinc    ces    navirrs    dont   il    avait 
besoin  et  remis  a  leurs  proprietaires  les  bateaux  <iu'il  avait   pris  pour  des  fins 
navales? 

13.  Au  commencement  de  la  guerre  ou  avant  la  guerre,  avait-on  pn'>cntr 
au  ministere  du  Service  naval  et  an  ministere  des  Pecheries  un  projet  de  cons 
truction  d'une  espece  de  bateau  servant  a  fairc  la  salaison  du  fletan.     Le  cas 
echeant,  pourquoi  n'a-t-on  pas  construit  de  ces  bateaux  au  lieu  du  genre  de 
bateau  sur  lequel  on  s'est  entendu  ou  en  meme  temps  que  la  construction  de 
ce  meme  genre  de  bateau?    Le  gouvernement  utilisera-t-il  ces  bateaux  pour  des 
fins  de  defense  au  cours  de  la  guerre  et  les  vendra-t-il   subs6quemment  aux 
pecheurs? 

14.  Quelle  est  ou  quelle  etait  la  longueur  et  le  tonnage  des  bateaux  du 
genre  chalutier  dont  la  construction  a  etc  subventionnee  par  le  gouvernement 
sur  la  cote  de  1'Atlantique?    Pourquoi  a-t-on  fixe  ce  minimum  de  longueur  et  de 
tonnage? 

15.  Quelle  subvention  a-t-on  accordee  pour  la  construction  et  la  transfor 
mation  de  navires  sur  la  cote  de  1'Atlantique? 

16.  Quel  particulier  ou  quels  particuliers  se  sont  prevalus   de   cette  sub 
vention? 

17.  Combien  de  navires  ou  de  bateaux  ont  ete  transformed  ou  construits  et 
quels  sont  les  noms  de  leurs  proprietaires? 

Et  ausi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  .en  date  du  6  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  a  ete  au  cours  de  1'annee  1943,  la  valeur  totale  des 
produits  de  1'erable  au  Canada:  a)  en  sucre,  6)  en  sirop  d'erable? 

2.  Quelle  a  ete  la  consommation  domestique  de  ces  produits  au  Canada? 

3.  Quelle  a  ete,  en  livres,  la  quantite  de  nos  exportations  de  sucre  d'erable 
au  cours  de  la  meme  annee? 

4.  Quelle  a  ete,  en  gallons,  au  cours  de  la  meme  periode,  la  quantite  de  nos 
exportations  de  sirop  d'erable? 

5.  Ces  produits  sont-ils  maintenant  rationnes  au  Canada? 

6.  Dans  L'affirmative,  pourquoi? 

7.  Le  prix  de  ces  produits  a-t-il  ete  fixe? 

8.  Si  oui,  quel  en  est  le  plafond,  et  pour  le  sucre  et  pour  le  sirop? 

9.  Le  gouvernement,  en  plafonnant   le   prix   de   nos   produits,    a-t-il   tenu 
compte  de  1'augmentation  de  la  main-d'ceuvre  et  du  cout  de  leur  production? 

10.  A-t-on  tenu  compte  aussi,  en  fixant  le  prix  des  produits  de  1'erable,  du 
Drix  tres  eleve  du  bois  de  chauffage  necessaire  a  leur  production? 
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M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose  sur  la  Table, — Copie  des  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  du 
ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale.  (C.P.  421,  approuve  le  4 
mars  1944.) 

M.  Power,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le  total 
des  effectifs  du  Corps  d'aviation  royal  canadien? 

2.  Quel  est  le  nombre  des  Canadiens  actuellement  en  service  dans  la  "Royal 
Air  Force"? 

3.  Quel  est,  a  date,  1'etat  des  pertes  (en  donnant  les  noms  et  adresses)  a)  du 
Corps  d'aviation  royal  canadien;  b)  des  Canadiens  dans  la  "Royal  Air  Force"? 

M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Soro- 
maire  d'une  enquete  sur  la  sante  nationale  faite  par  la  Commission  cana- 
dienne  de  recrutement  et  de  repartition  du  personnel  medical  au  cours  de 
1'annee  1943. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose  sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et 
publics  pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  4  mars  1944,  en  vertu 
des  dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Le 
ministere  du  Travail  a-t-il  fait  des  enquetes  pour  se  rendre  compte  si  les 
ouvriers  du  textile  avaient  rec,u  les  taux  de  salaires  fixes  par  les  divers  arretes 
en  conseil  ou  autres  ordonnances  concernant  les  taux  de  salaire  minimum  a 
etre  payes  aux  ouvriers  en  temps  de  guerre? 

2.  Si  oui,  le  ministere  du  Travail  a-t-il  constate  que  certaines  industries 
n 'avaient  pas  paye  les  salaires  fixes  par  lesdits  arretes  en  conseil  ou  lesdites 
ordonnances? 

3.  Dans  1'affirmative,  quelles  sont  les  compagnies   qui   ont  ete  tenues  de 
remettre  aux  ooivriers  le  salaire  auquel  ils  avaient  droit  et  a  combien  dans  chaque 
cas  s'rlcvait  le  montant  total  que  les  compagnies  ont  dii  payer  ainsi  aux  ouvriers? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944, — 
Etat  montrant: — Au  31  decembre  1943,  combien  de  particuliers,  dans  chaque 
district  militaire,  a)  ont  ete  appeles  au  service  militaire,  b)  ont  demande  un 
ajournement,  c)  ont  obtenu  un  ajournement  de  six  mois  ou  plus. 

Aussi,  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944  — 
Copie  de  la  lettre  de  R.  B.  Richardson  et  autres  au  conseil  national  du  Travail 
en  temps  de  guerre,  datee  de  Burmis,  Alberta,  le  27  Janvier  1943,  et  copie  de 
la  reponse  du  2  fevrier  1943  a  cette  lettre;  aussi,  copie  de  la  lettre  dudit  R.  B. 
Richardson  au  conseil  national  du  Travail  en  temps  de  guerre,  datee  du  16 
decembre  1942,  et  de  la  reponse  du  7  Janvier  1943  a  cette  lettre;  aussi,  copie  de 
tous  telegrammes,  lettres  ou  autre  correspondance  echanges  entre  la  Burmis 
Lumber  Company,  de  Burmis,  Alberta,  et  le  conseil  national  du  Travail  en 
temps  de  guerre,  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires,  au  cours  des  annees  1941,  1942  et 
1943;  aussi,  copie  des  rapports  de  tout  inspecteur  ou  fonctionnaire  au  conseil 
national  du  TraA^ail  en  temps  de  guerre  relativement  a  ce  cas  particulier. 

Aussi. — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944. — Etat 
montrant: — 1.  A  la  suite  de  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2278.  approuve 
le  22  mars  1943,  combien  de  cas  a-t-on  soumis  au  Hooper-Holmes  Bureau,  de 
Toronto,  pour  reperer  les  particuliers  que  les  registraires  de  division  ont  ete 
incapables  de  trouver? 


A.D.  1944  LUNDI  13  MARS  183 

2.  Combien  de  ces  particuliers  ce  bureau  a-t-il  reperes? 

3.  Quel  a  ete  le  montant  des  frais  reclames  par  ce  bureau  pour  ce  service 
special? 

Et  aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  6  mars  1944, — Copie  des  reglements  emis  sous  1'empire  de  la  loi  de 
I'assurance-chomage,  1940,  y  compris  1'arrete  en  conseil  C.P.  3581  du  23  mai 
1941  et  1'arrete  en  conseil  C.P.  2587  du  ler  avril  1943,  ainsi  que  la  copie  de  tous 
les  autres  arretes  en  conseil  ou  reglements  modifiant,  changeant  ou  prorogeant 
lesdits  reglements  et  adoptes  entre  le  23  mai  1941  et  le  31  Janvier  1944. 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlcmentaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  fevrier 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement,  ou  1'un  de  ses  membres,  a-t-il 
emis  une  ordonnance  defendant  aux  membres  des  forces  militaires  d'adresser  des 
lettres  aux  journaux  ou  de  communiquer  quelques  renseignements  ou  de  faire 
quelque  critique  sur  les  conditions  de  vie  parmi  les  soldats  ou  dans  les  camps  au 
Canada? 

2.  Le  cas  echeant,  qui  a  emis  cctte  ordonnance,  a  qui  s'applique-t-elle  et 
est-elle  limitee  a  ce  qui  se  passe  au  Canada? 

3.  Sur  quelle  recommandation  cette  ordonnance  a-t-elle  ete  emise  pour  les 
trois  armes? 

4.  S'applique-t-elle  aux  discours  nombreux  prononces  a  travers  le  Canada 
par  les  officiers  attaches  aux  quartiers-generaux  et  par  tous  les  autres  officiers? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Church — 1.  Combien  est-il  survenu  d'accidents  mortels  sur  les  voies 
publiques  au  Canada  au  cours  de  chaque  annee  depuis  le  commencement  de  la 
guerre? 

2.  Combien  de  personnes  ont  ete  blessees  sur  les  voies  publiques  au  cours 
des  memes  periodes? 

3.  Combien  y  a-t-il  eu  de  morts  et  de  blesses  dans  des  accidents  survenus 
a  des  passages  a  niveau  au  cours  des  memes  periodes? 

4.  Quel  a  ete  le  nombre  des  tues  et  des  blesses  au  cours  de  la  guerre  actuelle 
jusqu'a  la  fin  de  1943  et  quel  a  ete  le  nombre  total  des  pertes  de  guerre  au 
cours  des  memes  periodes  susmentionnees? 

Par  M.  Cruickshank — 1.  Entre  le  ler  decembre  1941  et  le  31  decembre  1943, 
sur  combien  de  tonnes  de  pommes  de  terre  la  Corporation  de  stabilisation  du 
prix  des  denrees  a-t-elle  verse  une  prime? 

2.  Quand  fera-t-on  une  declaration  concernant  1'octroi  de  primes  au  cours 
de  1'annee  1944,  sur  le  ma'is,  les  feves  et  les  pois? 

Par  M.  Gillis — Combien  a-t-on  paye  en  subvention,  en  prime  ou  sous  toute 
autre  forme  d'aide  financiere  a  la  Dominion  Coal  Company  et  a  la  Nova  Scotia 
Steel  and  Coal  Company  au  cours  des  annees  1937  et  1938? 

Par  M.  Castleden — 1.  Quels  sont  les  particuliers  qui  ont  fait  partie  de  la 
Commission  de  mobilisation  du  service  selectif  national  pour  les  provinces  du 
Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  1'Alberta  et  de  la  Colombie-Britannique  au 
cours  des  annees  1941,  1942  et  1943,  et  quelle  a  ete  la  duree  de  service  de  chacun? 

2.  Quels  sont  les  particuliers  qui  ont  ete  attaches  a  chacune  de  ces  commis 
sions  a  titre  de  representants  militaires,  agricoles,  industriels  ou  autres,  et  quelle 
a  ete  la  duree  de  service  de  chacun? 
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3.  Combien  de  demandes  d'ajournement  de  service  militaire  a-t-on  regues 
dans  chaque  province  au  cours  de  1941  et  de  1942? 

4.  Combien  d'ajournements  chacune  de  ces  commissions  a-t-elle  accordes 
au  cours  de  1941  et  de  1942? 

5.  Quel  poste  militaire  detenait  chacun  des  representants  militaires,  dans 
chaque  province,  pendant  qu'il  agissait  comme  tel  ou  qu'il  etait  membre   de 
quelque  commission  de  mobilisation  au  Canada? 

Par  M.  Roy — 1.  Accorde-t-on  1'allocation  journaliere  de  subsistance  de  $1.45 
aux  membres  non  grades  de  la  Marine  royale  canadienne  postes  a  Ottawa? 

2.  Accorde-t-on  encore  une  allocation  journaliere  de  subsistance  de  $1.25 
seulement  aux  membres  des  autres  armes  postes  a  Ottawa? 

3.  S'il  en  est  ainsi,  pour  quelle  raison  cette  allocation  n'est-elle  pas  la  meme 
que  celle  qui  est  versee  aux  membres  de  la  Marine  royale  canadienne? 

Par  M.  Isnor — 1.  Quelles  mesures,  le  cas  echeant,  prend-on  pour  faciliter  le 
double  transport  du  sucre  brut  sur  le  reseau  des  Chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada  expedie  du  port  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  a  1'interieur  du  pays 
dans  le  but  d'y  etre  raffine? 

2.  Les  raisons  avancees  pour  la  fermeture  de  I'Acadia  Sugar  Refinery  a 
Woodside,  comte  de  Halifax,  N.-E.,  existent-elles  encore? 

3.  Les  diffirulh's  actuollos  dc  transport  sont-elles  aussi  prononcees  qu'elles 
1'etaient  il  y  a  deux  ans? 

4.  La  rarete  de  1'huile  de  chauffage  utilisee  dans  1'exploitation  de  1'usine 
est-elle  la  meme  que  lorsque  1'usine  a  ete  fermee? 

Par  M.  Isnor — 1.  Au  cours  des  deux  dernieres  annees  quelque  depart ement  du 
gouvernement  a-t-il  convoque  a  quelque  conference  federale  les  autorites  provin- 
ciales  de  1'instruction  publique  dans  le  but  d'etudier  les  voies  et  moyens  de  ren- 
dre  valables  les  certificats  d'enseignements  des  instituteurs  pour  qu'un  certificat 
obtenu  dans  une  province  puisse  etre  valable  et  utilisable  dans  n'importe  quelle 
autre  province? 

2.  Si  on  a  tenu  une  telle  conference,  en  donner  la  date,  1'endroit  et  les  noms 
des  representants  des  provinces  qui  y  ont  assiste  et  enumerer  les  sujets  qui  y 
ont  ete  discutes  et  etudies  et  les  decisions  qui  y  ont  ete  prises. 

3.  A-t-on  c'tudie  la  question  du  libre  echange  des  instituteurs  entre  les  pro 
vinces?    Dans  I'affirmative,  quel  en  a  ete  le  resultat? 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du.  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Raymond — 1.  Depuis  deux  mois,  combien  d'employes:  a)  du  sexe 
masculin,  b)  du  sexe  feminin,  a  1'usine  designee  sous  le  nom  d'usine  Bouchard, 
a  Sainte-Therese,  Quebec,  ont  ete  congedies,  et  combien  ont  quitte  le  travail 
de  leur  propre  initiative? 

2.  Ceux   qui   ont   quitte   le  travail,   de   leur  propre  initiative,   ont-ils  ete 
menaces  d'une  diminution  de  salaire  directement  ou  indirectement? 

3.  Depuis  deux  mois,  combien  de  personnes  autrefois  employees  a  1'usine 
Nobel,  Ontario,  ont  ete  transferees  a  1'usine  Bouchard,  a  Sainte-Therese,  Que 
bec,  par  le  service  selectif  et  qui  a  paye  leurs  frais  de  transport? 

4.  Depuis  deux  mois,  combien  de  personnes  employees  a  d'autres  usines 
d'Ontario  et  d'autres  provinces  ont  ete  transferees  a  1'usine  Bouchard,  a  Sainte- 
Therese,,  Quebec,  par  le  service  selectif  et  qui  a  payc  leurs  frais  de  transport? 

Par  M.  Bertrand  (Terrebonne) — 1.  Combien  d'employes  des  usines  de  la 
Defence  Industries  Limited  a  Nobel  ont  ete  transferes  a  Bouchard,  depuis  le 
ler  novembre  1943? 

2.  Quels  sont  les  noms  et  les  adresses  des  employes  ainsi  transferes? 
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3.  Quelle  etait  la  position  qu'occupait  a  Nobel  chacune  des  personnes  ainsi 
transferees,  et  quel  etait  son  salaire? 

4.  Quelle  est  la  position  que  chacune  de  ces  personnes  transferees  occupe  a 
Bouchard  et  quel  est  le  salaire  de  chacune? 

5.  Ces  personnes  ainsi  transferees  ont-elles  pris  des  positions  deja  occupees? 
Dans  1'affirmative,  quels  sont  les  noms  et  Ics  adresses  des  personnes  qui  ont  ete 
remplacees? 

Par  M.  Raymond — 1.  Depuis  six  mois  combien  d 'employes  travaillant  a 
1'usine  de  guerre  Nitro,  pres  de  Valleyfield,  exploitee  par  la  Defence  Industries 
Ltd.,  ont  ete  congedies? 

2.  Depuis  six  mois  combien  de  nouveaux  employes  ont  ete  engages  au  ser 
vice  de  la  meme  compagnie,  au  memo  endroit? 

3.  Depuis   six  mois   combien   de   personnes   employees   autrefois  a  1'usine 
Nobel,  Ontario,  ont  ete  transferees  a  1'usine  Nitro,  pres  de  Valleyfield,  par  le 
service  selectif,  et  qui  a  paye  leurs  frais  de  transport? 

4.  Depuis  six  mois  combien  de  personnes  employees  a  d'autres  usines  d'On- 
tario  et  d'autres  provinces  ont  ete  transferees  a  1'usine  Nitro,  pres  de  Valley- 
field,  par  le  service  selectif,  et  qui  a  paye  leurs  frais  de  transport? 

Les  ordres  suivants  de  la  Chambre  sont  votes  et  transmis  aux  officiers  com 
petent  s: 

Par  M.  McGeer — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  rapports,  lettres, 
communications  ou  autres  documents  concernant  la  disparition  du  B.C.  Star 
au  large  des  cotes  de  la  Colombie-Britannique  pendant  qu'il  etait  au  service 
du  ministere  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air. 

Par  M.  Coldwell — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes, 
lettres,  correspondances,  memoires  et  autres  documents  concernant  des 
delais,  ajournements  ou  exemptions  de  service  militaire  echanges  entre  des  mem- 
bres  de  la  Chambre  des  communes  ou  de  1'Assemblee  legislative  de  la  Saskat 
chewan  et  le  ministre  charge  de  1'application  de  la  loi  de  mobilisation  des  res- 
sources  nationales,  ou  avec  la  Commission  de  mobilisation  des  ressources  natio- 
nales  de  la  Saskatchewan  ou  1'un  de  ses  membres,  depuis  la  formation  de  cette 
commission  jusqu'au  31  decembre  1943. 

Par  M.  Coldwell — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes, 
lettres,  memoires  et  autres  documents  que  possede  tout  ministere  du 
gouvernement  ou  tout  ministre  concernant  le  cas  de  Robert  Makaroff,  de  Sas 
katoon,  Saskatchewan,  ainsi  que  la  copie  de  la  decision  rendue  a  Regina,  le 
25  novembre  1943,  par  la  Commission  de  mobilisation  de  la  division  "M". 

Par  M.  Douglas  (Weyburn) — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous 
etats  de  frais,  pieces  justificativcs,  recus  et  formules  A-101  presentes  au 
cours  de  la  periode  du  15  juin  au  15  aout  1943  par  les  personnes  suivantes  a 
1'emploi  du  ministere  de  1'Agriculture:  J.  Walton,  E.  B.  Cressman,  R.  G.  Hobbs, 
E.  J.  Flory,  J.  E.  Bergey,  P.  J.  Gormicau,  P.  M.  Johnson,  P.  M.  Buchinski, 
E.  W.  Hartle,  H.  Krienke,  Henry  Poss,  H.  Roth,  G.  W.  Newell,  Colbin  Erickson, 
Henry  Theissing,  H.  A.  Boucher  et  R.  F.  McGregor. 

Par  M.  Gillis — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes,  lettres 
et  communications  echanges  entre  le  ministere  de  la  Defense  nationale  et  tout 
particulier  ou  particuliers  relativement  a  la  location  ou  au  loyer  de  proprietes 
dans  Sherbrooke,  Nouvelle-Ecosse,  pour  des  fins  de  defense  nationale. 

Par  M.  Nicholson — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes, 
lettres,  memoires  et  autres  documents  relatifs  a  la  demission  de  Victor  T.  Goggin 
comme  gerant  general  de  la  Wartime  Housing  Limited. 
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Par  M.  Perley,  pour  M.  Senn — Ordre  de  la  Charabre — Copie  de  toutes  lettres, 
y  compris  les  copies  de  commandes,  de  tous  telegrammes  ou  autres  requetes 
ou  communications  echangees  entre  la  Commission  des  viandes,  ou  1'un 
de  ses  membres,  et  ses  fonctionnaires,  d'une  part,  et  les  compagnies  de  salaisons 
de  viandes,  les  bouchers  en  gros  et  les  marchands  a  commission  faisant  affaires 
dans  la  ville  de  Toronto,  au  cours  des  mois  de  juillet  et  d'aout  1942,  et  portant 
sur  le  consentement  du  gouvernement  a  prendre  possession  de  20  pour  cent  du 
bceuf  qui  sera  abattu;  aussi,  un  etat  indiquant  le  nombre  d'animaux  ainsi 
acceptes,  et,  dans  chaque  cas,  de  qui  ils  1'ont  ete  et  a  quel  prix. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  subsides; 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le 
fauteuil. 

Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Knowles  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Maclnnis:  Que  Ton 
retranche  tous  les  mots  apres  "Que"  jusqu'a  la  fin  de  la  motion  et  qu'on 
les  remplace  par  les  suivunts:  "la  Chambre  desire  enregistrer  son  opinion  qu'il 
faudrait  accorder  une  attention  immediate  a  la  question  d'augmenter  la  somme 
versee  comme  pension  aux  vieillards  et  aux  aveugles,  ainsi  que  le  montant 
du  revenu  qu'on  leur  permet  de  recevoir;  et  qu'on  devrait  etudier  sans  retard 
1'a  propos  d'abaisser  1'age  des  pensionnaires,  et  entreprendre  une  revision 
complete  des  reglements  des  pensions  de  vieillesse". 

M.  POrateur  declare  1'amendement  inacceptable  parce  qu'il  traite  d'un 
sujet  deja  compris  dans  le  budget  des  depenses  de  1944-45,  sous  le  numero  52. 

Et  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  done  de  nouveau  en  comite  des  subsides,  et  apres 
avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  la  discussion  ajournee  sur  la  motion  de  M.  Abbott 
portant  deuxieme  lecture  du  bill  No  7,  Loi  constituant  en  corporation  la  banque 
d'expansion  industrielle. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M. 
Jackman. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  recommandent  a  1'approbation  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  10,  (F  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theodore  Zalo- 
pany". 

Bill  No  11,  (G  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thelma  Alice 
Warren  Whittet". 

Bill  No  12,  (H  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Sangster 
Muir". 

Bill  No  13,  (I  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kiril  John 
Christo". 

Bill  No  14,  (J  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helaine  Ethel 
Leopold  Lax". 


A.D.  1944  LUNDI  13  MARS  187 

Bill  No  15,  (K  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cecil  Benjamin 
Pomeroy". 

Bil  No  16,  (L  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pinnie  Rosenhek 
Leopold". 

Bill  No  17,  (M  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  Paul  Sanson 
White". 

Bil  No  18,  (N  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Hope  Beers 
Ross". 

Bill  No  19,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wasil  Usypchuk, 
autrement  connu  sous  le  nom  de  William  Usypchuk". 

Bill  No  20,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  W'alter  Stanley 
Spencer". 

Bill  No  21,  (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Emma  Gertrude 
Groves  Morris". 

Bill  No  22,  (R  du  Senat),  nititule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Mar 
garet  Amy  Ogilvie". 

Bill  No  23,  (S  du  Senat),  intitule':  "Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Josephine 
Teel  Odell". 

Bill  No  24,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  fain-  droit  a  Murjnrie  Helen 
Parker  Leduc". 

Bill  No  25,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Derry 
Kirby". 

Bill  No  26,  (V  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Thomas 
Bragger". 

Bill  No  27,  (W  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Watson 
Norman  Daniels". 

Bill  No  28,  (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Iris  Mabel  Dash 
Wilkinson". 

Bill  No  29,  (Y  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Ulric 
Edouard  Burns". 

Bill  No  30,  (Z  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Henry 
Dwyer". 

Bill  No  31,  (A-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Margaret 
Ormandy  Henderson". 

Bill  No  32,  (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Charles 
Duffy". 

Bill  No  33,  (C-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Edna 
Ellis  Wainwright". 

Bill  No  34,  (D-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Diana  Lenore 
Carsley  Tenenhouse". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  soumises  les 
petitions  en  instance  de  divorce  qui  ont  servi  de  base  aux  bills  mentionnes  plus 
haut,  ainsi  que  tous  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  que  le  tout  soit  renvoye  au  Senat. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  31 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  14  MARS  1944 


PRIERES. 

M.  Mackenzie  King,  meinbre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  d'une  lettre,  en  date  du  10  mars  1944,  adressee  au  premier  ministre  du 
Canada  par  1'honorable  George  A.  Drew,  premier  ministre  de  la  province  de 
POntario,  au  sujet  de  1'application  de  1'ordonnance  concernant  les  boissons 
alcooliques  en  temps  de  guerre. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
de  membres  des  forces  armees  ont  ete  renvoyes  a  la  vie  civile  depuis  le  com 
mencement  de  la  guerre? 

2.  A-t-on  tenu  une  statistique  du  placement  de  ces  membres  licencies  des 
forces  armees? 

3.  Le  cas  echeant,  combien  ont  ete  places  par  1'entremise  du  service  national 
d'embauchage  et  de  la  division  du  bien-etre  du  ministere  des  Pensions  et  de  la 
Sante  nationale? 

4.  Combien  sont  inscrits  comme  chomeurs  et  cherchent  du  travail? 

5.  Combien  ont  rec,u:   a)   des  allocations  de  chomage,  6)    des  prestations 
d'assurance-chomage? 

6.  Relativement  a  ceux  qui  regoivent  des  prestations  d'assurance-chomage, 
le  gouvernement  a-t-il  verse  des  contributions  a  la  caisse  d'assurance-chomage? 

7.  Le  cas  echeant,  pour  quel  montant? 

8.  Combien  de  membres  licencies  des  forces  armees  ont  re§u  d'autres  alloca 
tions  en  vertu  de  1'ordonnance  concernant  la  readaptation  apres  le  licenciement? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  du  combustible  d'usage 
domestique  qui  a  ete  importee:  a)  des  Etats-Unis,  b)  de  Grande-Bretagne,  dans 
Quebec  et  en  Ontario  au  cours  de  1942  et  de  1943? 
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2.  Quel  a  ete  le  montant  total  que  le  gouvernement  federal  a  verse  en  sub 
ventions  aux  importateurs  de  combustible  d'usage  domestique  en  provenance: 
a)  des  Etats-Unis,  b)  de  Grande-Bretagne  et  a  destination  de  Quebec  et  d'On- 
tario  au  cours  de  chacune  des  annees  1942  et  1943? 

M.  Mulock,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  16  fevrier  1944, — Copie  de  tous  rapports,  correspon- 
dance,  recommandations,  demandes  d'emploi  et  autres  documents  echanges 
au  cours  des  six  derniers  mois  que  possede  le  ministere  des  Posies  relativement 
a  la  nomination  d'un  maitre  de  poste  a  Dafoe,  Saskatchewan. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  a  tour  de  role  pour  la  premiere  fois,  sur 
division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  10,  (F  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theodore  Zalo- 
pany". — M.  Gray. 

Bill  No  11,  (G  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thelma  Alice 
Warren  Whittet".— M.  Fulford. 

Bill  No  12,  (H  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Sangster 
Muir". — M.  Factor. 

Bill  No  13,  (I  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kiril  John 
Christo".— M.  Gray. 

Bill  No  14,  (J  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helaine  Ethel 
Leopold  Lax". — M.  Mcllraith. 

Bill  No  15,  (K  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cecil  Benjamin 
Pomeroy." — M.  Mcllraith. 

Bill  No  16,  (L  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pinnie  Rosenhek 
Leopold". — M.  Casselman  (Grenville-Dundas) . 

Bill  No  17,  (M  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul  Sanson 
White".— M.  Fulford. 

Bill  No  18,  (N  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marv  Hope 
Beers  Ross".— M.  Mcllraith. 

Bill  No  19,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wasil  Usypchuk, 
autrement  connu  sous  le  nom  de  William  Usypchuk'. — M.  Factor. 

Bill  No  20,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Stanley 
Spencer". — M.  Fulford. 

Bill  No  21,  (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Emma  Gertrude 
Groves  Morris". — M.  Hill. 

Bill  No  22,  (R  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude 
Margaret  Amy  Ogilvie". — M.  Hazen. 

Bill  No  23,  (S  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Josephine 
Teel  Odell".— M.  Emmerson. 

Bill  No  24,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Helen 
Parker  Leduc". — M.  Boucher. 

Bill  No  25,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Derry 
Kirby". — M.  Boucher. 

Bill  No  26,  (V  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Thomas 
Bragger".— M.  Hill. 

Bill  No  27,  (W  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Watson 
Norman  Daniels". — M.  Emmerson. 

Bill  No  28,  (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Iris  Mabel 
Dash  Wilkinson". — M.  Hill. 
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Bill  No  29,  (Y  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Ulric 
Edouard  Burns".— M.  Hill. 

Bill  No  30,  (Z  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Henry 
Dwyer". — M.  Maclnnis. 

Bill  No  31,  (A-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Margaret 
Ormandy  Henderson'. — M.  Boucher. 

Bill  No  32,  (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Charles 
Duffy".— M.  Gray. 

Bill  No  33,  (C-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen 
Edna  Ellis  Wainwright".— M.  HiU. 

Bill  No  34,  (D-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Diana  Lenore 
Carsley  Tenenhouse". — M.  Gray. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M. 
Abbott:  Que  le  bill  No  7,  Loi  constituant  en  corporation  la  banque  d'expansion 
industrielle,  subisse  maintenant  sa  deuxieme  lecture. 

Et  apres  plus  ample  debat,  laditc  motion,  mise  mix  voix,  est  agm'e. 

En  consequence,  ledit  bill  subit  sa  dcuxieme  lecture,  et  il  est  envoye  pour 
etude  au  comite  permanent  de  la  banque  et  du  commerce. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  t'tudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  repremhv  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi.  en  vertu  de 
1'ordre  special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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No  32 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  16  MARS  1944 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depo^'  sur  la  Table  le 
neuvieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit:  — 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  huitieme  rapport 
comme  suit:— 

Yotre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  con.-tatr  (|iie  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:— 

De  Frances  Eleanor  Coleman,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Albert  Robert 
Ernest  Coleman. 

D'Eugene  Charron,  de  Hull,  P.Q.,  epoux  de  Rosanna  Lavallee  Charron. 

De  Leon  LeBrun,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Annette  Laporte  LeBrun. 

De  Charlotte  Muriel  Wright,  de  Low,  P.Q.,  epouse  de  Robert  Douglas 
Wright. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
d'offices  et  de  commissions  ont  ete  nommes  par  chaque  ministere  du  gouverne- 
ment  depuis  que  le  Canada  est  entre  en  guerre? 

2.  Combien  d'employes  retirent  un  salaire  de  chaque  office  et  commission? 

3.  Quel  est  le  montant  total  verse  en  traitements  par  chaque  office  et  com 
mission? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  24  fevrier  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  a-t-on  emis  de  permis  de  radio  au  cours  de  1'annee 
financiere  actuelle  jusqu'au  ler  Janvier  1944? 
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2.  Au  cours  de  1'annee  financiers  actuelle  jusqu'au  31  Janvier  1944,  qucilo 
sommes  d'argent  la  societe  Radio-Canada  a-t-elle  perc-ues:  a)  en  permis  de  radio, 
b)  de  toutes  les  autres  sources  en  en  faisant  connaitre  les  details? 

3.  Quelles  ont  ete  les  depenses  totales  faites  par  la  societe  Radio-Canada 
ou  en  son  nom  au  cours  de  1'annee  financiere  actuelle  jusq'au  31  Janvier  1944? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944.— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  d'examens  de  concours  la  Commission  du  service 
civil  a-t-elle  tenus  pour  obtenir  le  personnel  requis  a  la  Commission  de  1'assurance- 
chomage  pour  les  positions,  a)  de  gerants  de  bureaux  locaux,  b)  d'autres  classes, 
comportant  un  salaire  minimum  de  plus  de  $2,100,  pour  lesquelles  on  exigeait 
des  candidats,  comme  qualites  minimums  requises,  1'aptitude  a  parler,  a  lire  et 
a  ecrire  1'anglais  et  le  francais? 

2.  Quels  sont  les  numeros  des  concours,  les  titres  des  positions,  la  classe 
des  salaires  et  1'endroit  de  ces  positions? 

3.  Quels  sont  les  noms  de  ceux  qui  ont  ete  nommes  a  la  suite  de  ces  exam  ens 
de  concours? 

4.  Quels  sont  les  examens  pour  lesquels  on  a  exige  des  candidats  une  epreuve 
ecritc  c(  quels  sont,  s'il  en  est,  les  noms  de  ces  candidats? 

5.  Quels  sont  les  examens  dans  lesquels  les  candidats  qui  avaient  ete  recom- 
mandes  comme  possedant  les  qualih's  requises  par  un  jury  d'examen  oral,  ont 
ete  elimiiu's  par  la  Commission  du  service  civil  pour  manque  de  1'aptitude  dont 
il  est  fait  mention  a  la  premiere  question  relativement  a  la  connaissance  des 
langues,  et  quels  sont  les  noms  de  ces  candidats? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  De  la  production,  a)  de  fraises,  b)  de  framboises,  c)  de  mais 
de  conserves,  d)  de  feves  de  conserves  et  e)  de  pois  de  conserves  en  Colombie- 
Britannique,  au  cours  de  1943,  quel  pourcentage  a  ete  produit  a  1'ouest  des 
Cascades? 

2.  Quelle  sera  la  recolte  estimative  desdits  produits  dans  ce  district  pour 
1'annee  courante? 

3.  Quel  est  le  taux  de  la  subvention  qui  sera  versee  pour  les  engrais  chi- 
miques  cette  anee  en  Colombie-Britannique:  a)  a  Test,  £>)  a  1'puest  des  Cascades? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944, — Etat 
montrant: — Combien  a-t-on  paye  en  subvention,  en  prime  ou  sous  toute  autre 
forme  d'aide  financiere  a  la  Dominion  Coal  Company  et  a  la  Nova  Scotia  Steel 
and  Coal  Company  au  cours  des  annees  1937  et  1938? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944.— 
Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  memoires  et  autres  documents  relatifs  a  la 
demission  de  Victor  T.  Goggin  comme  gerant  general  de  la  Wartime  Housing 
Limited. 

M.  Claxton,  adjoint  parlementaire  du  President  du  Conseil  prive,  depose  — 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — Etat  montrant:— 
1.  Combien  a-t-on  publie  d'exemplaires  de  la  brochure  de  Morley  Callaghan 
sur  les  affaires  canadiennes,  intitulee:  "Canada  Thinks  of  the  Future",  Vol.  I, 
No  14  du  rapport  Marsh,  et  qui  a  autorise  cette  publication? 

2.  Dans  quels  milieux  a-t-on  repandu  cette  brochure  et  a  quel  prix? 

3.  Pourquoi  a-t-on  repandu  parmi  les  troupes  outre-mer  cette  brochure  pre- 
tant  a  discussion  et  dans  quel  but? 

4.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  toutes  ces  publications,  combien  d'exemplaires 
a-t-on  imprimes  et  parmi  qui  les  a-t-on  repandues  outre-mer? 

5.  Cessera-t-on  ces  publications  a  1'avenir? 
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M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944, — Copie  de  tous  comptes  de  depenses, 
pieces  justificatives,  regus  et  formules  A-101  presentes  du  15  juin  au  15  aout 
1943  inclusivement,  par  Ed.  Zahorski,  employe  par  le  ministere  de  1'Agriculture 
en  vertu  de  la  loi  d'assistance  agricole  aux  Prairies. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Rni,  depose  sur  la  Table, — Copie 
de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1895,  approuve  le  16  mars  1944:  nomination  ^  des 
membres  du  Conseil  dcs  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre,  telle  que  prevue 
par  les  dispositions  des  Reglements  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 
(Arrete  en  conseil  C.P.  1003,  en  date  du  17  fevrier  1944.) 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
a-t-on  fait  imprimer  d'exemplaires  du  placard  intitule:  "Le  cliarbon  combat  pour 
le  Canada",  publie  par  le  ministere  du  Travail? 

2.  Combien  de  ces  placards  a-t-on  distribiuV? 

3.  Quclle  est  la  grandeur  de  ce  placard? 

4.  Combien  de  prises  de  vue  a-t-on   utilisees  dans  la   composition   de   ce 
placard? 

5.  Quel  a  etc  le  total  des  frais  debourses  dans  la  preparation  de  ce  placard? 

6.  Quel  est  le  but  de  ce  placard? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  fenilletnn  out  eie  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Paf  M.  Black  (Cumberland) — 1.  Quelles  sont  les  depenses  faites  par  le 
gouvernement  et  le  ministere  de  la  Defense  nationale,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  pour  les  proprietes  appartenant  a  la  commission  de  la  foire  d'hiver 
et  a  1'association  des  eleveurs  d'Amherst,  Nouvelle-Ecosse,  en  donnant  les  noms 
des  entrepreneurs  et  les  sommes  d'argents  versees:  a)  pour  les  ameliorations  et  les 
agrandissements  aux  immeubles,  b)  le  chauffage  et  la  plomberie,  c)  les  fournitu- 
res  et  1'ameublement,  d)  pour  toutes  les  autres  depenses? 

2.  A  qui  a-t-on  paye  loyer,  en  donnant  le  montant  qui.  a  ete  verse? 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — 1.  Quel  a  ete  le  total  des  frais  d'eta- 
blissement:  a)  pour  la  construction,  b)  pour  1'amenagement  du  camp  militaire 
de  Niagara-on-the-Lake  depuis  le  ler  Janvier  1939? 

2.  Combien  compte-t-on  d'hommes  qui  ont  fait  leur  entrainement  d'apres 
les  registres  du  camp  au  cours  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942  et  1943,  et  quel 
y  a  ete  le  nombre  le  plus  eleve  d'hommes  a  1'entrainement  a  un  moment  quel- 
conque  de  chacune  de  ces  annees? 

3.  Combien   compte-t-on   d'hommes   a    Fentrainement  au  camp   a   1'heure 
actuelle? 

4.  Combien  d'cfficiers  et  de  soldats  font  partie  du  personnel  du  camp  a  titre 
d'instructeurs,  d'administrateurs  du  camp  et  de  membres  du  personnel  de  la 
cuisine  ou  y  accomplissent  des  fonctions  autres  que  celles  de  rentrainement? 

Par  M.  Cruickshank — 1.  Au  ler  mars  1944,  quels  etaient  les  stocks  des 
conserves  de  ma'is,  de  feves  et  de  pois  dont  on  disposait? 

2.  Reste-t-il  des  commandes  de  conserves  de  ma'is,  de  feves  et  de  pois  qui 
n'ont  pas  ete  remplies  pour  le  compte  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'autres  pays? 

3.  Prevoit-on  que  la  production  de  ma'is,  de  feves  et  de  pois  sera  suffisante 
au  cours  de  1944  pour  le  marche  interieur  et  le  marche  d:'exportation? 

103— 13J 


196  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

4.  Accumule-t-on  des  reserves  de  conserves  de  ma'is,  de  feves  et  de  pois 
dans  le  but  de  les  exporter  dans  les  pays  occupes  apres  la  guerre?  Sinon,  pour- 
quoi? 

5.  A-t-on  impose  le  rationnement  du  ma  is,  des  feves  et  des  pois  au  Canada? 
Dans  1 'affirmative,  pourquoi,  et  ces  denrees  sont-elles  actuellement  soumises  au 
rationnement? 

6.  Quelle  est  la  moyenne  du  cout  de  production  du  ma'is,  des  feves  et  des 
pois  dans  chaque  province? 

7.  Quel  a  ete  le  salaire  minimum  paye  a  la  main-d'oeuvre  masculine  et  femi 
nine  dans  les  conserveries  de  legumes  de  chaque  province  au  cours  des  annees 
suivantes:   1938,  1939,  1940,  1941,  1942  et  1943? 

8.  Quel  prix  les  conserveries  ont-elles  paye,  dans  chaque  province,  au  cours 
de  1943,  pour  la  tonne  de  ma'is,  de  feves  et  de  pois  de  chaque  qualite? 

9.  A-t-on  expose  certains  faits  au  gouvernement  relativement  aux  subven 
tions  accordees  pour  le  ma'is,  les  feves  et  les  pois?  Dans  1'affirmative,  qui  a  fait 
cet  expose  et  quel  a  ete  le  montant  de  la  subvention  qui  a  ete  recommandee  dans 
chaque  cas? 

Par  M.  Senn — 1.  L'exportation  du  betail  sur  pied  du  Canada  aux  Etats-Unis 
a-t-elle  ete  defendue  au  cours  des  mois  de  decembro  1943,  de  Janvier  et  fevrier 
1944  ct  jusqu'aujourd'hui?  Dans  1'affirmative,  en  vertu  de  quelle  autorite  et  sur 
les  instructions  de  quel  particulier? 

2.  Les  autorites  des  Etats-Unis1  ont-elles  impose  quelque  sorte  d'embargo 
sur  1'importation  dans  leur  pays  du  betail  sur  pied  provenant  du  Canada,  a)  au 
cours  des  trois  derniers  mois,  ou  b)  au  cours  des  six  mois  anterieurs  au  6  mars 
1944? 

3.  Combien  restait-il  d'animaux  qui  n'avaient  pas  ete  achetes  lors  de  la 
fermeture  de  la  Bourse  du  betail  de  Toronto  le  lundi  6  mars  1944? 

4.  Y  a-t-il  eu  manque  de  bceuf  a)  pour  les  fins  militaires,  £>)  pour  1'usage 
ordinaire  des  civils  au  cours  des  deux  mois  anterieurs  au  6  mars  1944? 

Par  M.  Hanson  (York-Sunbury) — 1.  Combien  y  a-t-il  de  bureaux  de  la 
Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  au  Nouveau-Brunswick? 

2.  Ou  sont-ils  situes? 

3.  Combien  y  a-t-il  de  fonctionnaires  dans  chacun  de  ces  bureaux  et  quelle 
est  leur  classification? 

4.  Quels  sont  les  noms,  occupations  et  adresses  privees  de  chacun  des  em 
ployes  de  chacun  de  ces  bureaux? 

5.  Quels  sont  les  salaires  ou  autres  remunerations  que  rec,oit  chacun  de  ces 
employes? 

6.  Quel  est  le  nombre  de  ces  employes  qui  sont  des  anciens  combattants  a) 
de  la  guerre  de  1914-1918,  b)  de  la  guerre  actuelle? 

7.  Qui  a  recommande  ces  employes  et  de  quelle  fac.on  ont-ils  ete  nommes? 

8.  Si  ces  nominations  ont  ete  faites  par  la  Commission  du  service  civil,  est- 
ce  a  la  suite  d'examens? 

9.  Quels  ont  ete  les  examinateurs  et  a  quels  endroits  ont  ete  tenus  ces 
examens? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Quel  a  ete,  jusqu'aujourd'hui,  le  nombre  total  des 
enrolements  pour  le  service  outre-mer:  o)  dans  la  marine,  £>)  dans  1'armee, 
c)  dans  1'aviation? 

Par  M.  Bruce — 1.  Quel  a  ete  le  prix  maximum  pour  le  bois  de  construction 
au  cours  des  annees:  a)  1942  et  6)  1943? 

2.  Y  a-t-il  eu  des  augmentations  de  prix  au  cours  de  1943?  Dans  I'affirma- 
tive,  a  quelle  date  ou  quelles  dates  ces  augmentations  sont-elles  entrees  en 
vigueur;  et  quelle  a  ete,  dans  chaque  cas,  1'augmentation? 
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3.  A-t-on   verse   quelque   subvention   ou   accorde   quelques    allocations   de 
deboisement  pour  le  bois  de  construction  ou  les  blocs  de  sciage  entre  le  ler 
octobre  1942  et  le  31  decembre  1943;  et,  dans  1'affirmative,  en  vertu  de  quelle 
autorite  et  sur  quelle  base? 

4.  Quelles  societes  ou  personnes  ont  rec.u  ccs  vcrsements  de  subventions  ou 
d'allocations  de  deboisement  pour  les  produits  de  la  foret  ou  le  bois  de  construc 
tion  au  cours  de  la  periode  ecoulee  entre  le  ler  octobre  1942  et  le  31  decembre 
1943;  et  quel  montant  a-t-on  verse  ou  alloue  dans  chaque  cas? 

Par  M.  Black    (Yukon] — 1.  Quels  montants,  s'il  en  est,  le  gouvernement 
a-t-il  depcnses  pour  aider  a  I'exploitation  do  la  schcelite  au  Yukon,  en  1943? 

2.  A  qui  a-t-on  verse  ces  montants:  a)  quel  a  ete  le  montant  verse  a  chacun; 
b)  pour  quelle  fin? 

3.  Une  partie  de  ces  montants  a-t-elle  ete  depensee  en  salaires? 

4.  Dans  1'affirmative,  «)    a  qui  a-t-on  paye  ces  salaires;   b)   quelle  a  ete 
1'echelle  de  ces  salaires;  c)  quel  montant  a  etc  paye  a  chacun? 

5.  Quelle  quantite  de  scheelite,  en  poids  et  en  valeur,  le  gouvernement  a-t-il 
recuperee  et  obtenue  du  Yukon  au  cours  de  1943? 

6.  Quelles  sommes  d'argent,  s'il  en  cst,  a-t-on    payees,  H    a   qui.   pour  la 
scheelite  au  Yukon  en  1943? 

7.  Est-on  redevable  de  certains  monlants  ;ui  gmivcnirinrnt   en  rrml>oui>r- 
ment  des  avances  de  capitaux  faitrs  an  cours  dr  19 13  aux  productcurs  <lr  schee 
lite  du  Yukon?    Dans  1'affirmativc,  qui  doit  ccs  montants  et  quel  est  le  montant 
du  par  chacun  de  ces  particuliers? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comitc  ph'nicr  poui-  ctudicr  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somiuc  nc  depassanl  pa-  $,",,[;.">(  1.000 ,000 .00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvenl  etre  t'aites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  coinite  obtient  I'autorisation  dc  reprendre  cette  t'tudr  plus  tard 
aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil 
prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copies  d'un  Accord  entre  les  gouvernements 
du  Canada  et  du  Royaume-Uni  sur  les  principes  applicables  a  la  prestation  par 
le  Canada  de  fournitures  de  guerre  canadiennes  en  vertu  de  la  loi  du  Canada 
de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies) ,  signe  a 
Ottawa,  le  11  fevrier  1944.  Recueil  des  Traites,  1944,  No  3.  (Versions  anglaise 
et  franchise.) 

Aussi, — Copies  d'un  accord  entre  les  gouvernements  du  Canada  et  de  1'Union 
sovietique  sur  les  principes  applicables  a  la  prestation  par  le  Canada  de  fourni 
tures  de  guerre  canadiennes  a  1'Union  sovietique  en  vertu  de  la  loi  du  Canada 
de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations  Vnies),  signe  a 
Ottawa  le  11  fevrier  1944.  Recueil  des  Traites,  1944,  No  4.  (Versions  anglaise 
et  franchise.) 

Et  aussi, — Copies  d'un  Accord  entre  le  Canada  et  le  Commonwealth  d'Austra- 
lie  sur  les  principes  applicables  a  la  prestation  par  le  Canada  de  fournitures 
de  guerre  canadiennes  au  Commonwealth  d'Australie  en  vertu  de  la  loi  du 
Canada  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies), 
signe  a  Ottawa,  le  9  mars  1944.  Recueil  des  Traites,  1944,  No  5.  (Versions 
anglaise  et  franchise.) 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites. 
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pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.-,  demain. 
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No  33 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  17  MARS  1944 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  seizienu'  rapport  du  prepose 
aux  petitions  declarant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee  le  16 
courant,  et  constate  que  le  delai  etant  expire  pour  presenter  des  petitions  pour 
bills  prives,  celle-ci  ne  peut  etre  rec,ue,  savoir: 

De  Paul  Begin,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour 
annuler  son  manage  d'avec  Yvette  Perusse  Begin,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour 
en  obtenir  son  divorce. — M.  Maclnnis. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
—Copie  des  notes  echangees  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique 
portant  renouvellement  de  I'autorisation  du  Canada  a  la  Pan-American  Airways 
Incorporated  de  survoler  le  Canada  entre  Juneau  (Alaska)  et  Seattle  (Washing 
ton).  Ottawa,  12  juin  1943,  26  Janvier  et  21  fevrier  1944.  Recueil  des  traites 
1944-2.  (Versions  anglaise  et  franchise.) 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
de  secours  aux  chomeurs  et  d'aide  a  ['agriculture,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1620,  approuve  le  13  mars  1944:  renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $2,698,721.43  consenti  a  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant  interet 
au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

Et  aussi, — Rapport  du  juge  Roland  Millar,  nomme  commissaire  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Partie  I  de  la  loi  des  enquetes,  pour  faire  enquete  et 
rapport  sur  certaines  plaintes  formulees  par  Maurice  Lalonde,  M.P.,  Esq.,  con- 
cernant  1'administration  de  M.  Alphonse  Forget,  representant  local  de  la  Com 
mission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  a  Mont-Laurier,  P.Q.,  et 
representant  ex-officio  du  controleur  du  caoutchouc,  date  a  Ottawa,  le  7  m'ar« 
1944.  (Versions  anglaise  et  franchise.) 
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La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

AGRICULTURE 

SERVICES   TECHNIQUES 

8  Botanique  et  phytopathologie $   328,101  00 

9  Chimie  agricole 107,572  00 

10  Entomologie 502,247  00 

Resolutions  a  rnpporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  Comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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No  34 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  20  MARS  1944 


PRIERES. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  drpose  sur  la  Table, — Rapport 
annuel  des  directeurs  des  lignes  aeriennes  Trans-Canada,  pour  1'anmV  ipii  s'est 
terminee  le  31  decembre  1943. —  (Versions  anglaise  et  franchise.) 

Sur  motion  de  M.  Howe,  il  est  ordonne, — Que  le  rapport  annuel  des  direc 
teurs  des  lignes  aeriennes  Trans-Canada,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre 
1943,  depose  aujourd'hui,  soit  transmis  au  comite  permanent  des  chemins  de  fer 
et  des  lignes  de  navigation  que  le  gouvernement  possede,  controle  et  exploite. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelle  somme 
d'argent  a-t-on  versee  sous  forme  de  primes  ou  de  subventions  pour  la  produc 
tion  du  bois  de  chauffage? 

2.  Comment  cet  argent  a-t-il  ete  reparti  par  province? 

3.  Combien  a-t-on  produit  ou  obtenu  de  cordes  de  bois  de  chauffage  sous  le 
regime  de  ces  subventions  au  cours  de  1'annee  civile  1943? 

4.  Quelles  ont  ete,  en  Colombie-Britannique,  les  depenses  totales:    a)    en 
salaires,  b)  sous  forme  d'autres  subventions,  pour  la  production  du  bois  de  chauf 
fage  par  des  particuliers  d'origine  japonaise? 

5.  Combien  a-t-on  produit  de  cordes  de  ce  bois  de  chauffage  du  ler  aout  au 
ler  decembre  1943? 

6.  A  quels  endroits  et  en  quelles  quantites  a-t-cn  expedie  le  bois  de  chauf 
fage  produit  en  Colombie-Britannique? 

7.  Au  31  decembre  1943,  quel  a  ete  le  cout  de  la  production  par  corde  de 
bois? 

8.  Combien  de  cordes  de  bois  dont  la  coupe  a  etc  confiee  a  des  Japonais  ont 
ete  expedites  a  Vancouver? 

9.  Quel  a  ete  le  cout  de  tout  le  bois  de  chauffage  qui  a  ete  expedie  a  Van 
couver? 
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10.  De  qui  releve  ou  a  qui  appartient  ce  bois  de  chauffage? 

11.  Si  ce  bois  n'est  pas  la  propriete  du  gouvernement^  le  gouvernement  a-t-il 
regu  remboursement  pour  toute  quantite  de  bois  qui  a  ete  expedie  a  Vancouver, 
et  quels  montants  a-t-il  rec.us? 

12.  A-t-il  ete  conclu  quelque  accord  avec  le  conseil  de  ville  de  Vancouver 
relativement  a  la  vente  ou  a  1'ecoulement  du  bois  de  chauffage  expedie  dans 
cette  ville? 

13.  Le  cas  echeant,  quels  en  sont  les  termes? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copies 
d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1986,  approuve  le  20  mars  1944:  pour 
nommer  M.  le  Juge  M.  B.  Archibald,  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  comme  presi 
dent  du  Bureau  national  du  travail  en  temps  de  guerre,  a  partir  du  20  mars 
1944,  en  remplacement  de  M.  le  Juge  C.  P.  McTague,  demissionnaire. 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1982,  approuve  le  20  mars  1944:  ordon- 
nant  que  les  reglements  sur  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  en  .temps 
de  guerre  etablis  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  1003,  en  date  du  17  fevrier  1944, 
entrent  en  vigueur  le  vingtieme  jour  de  mars  1944. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  St-Laurent  presente  le  bill  No  35, 
Loi  modifiant  la  Loi  de  la  cour  de  1'Echiquier,  qui  subit  sa  premiere  lecture  et 
dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Gibson  presente  le  bill  No  36,  Loi 
abrogeant  la  Loi  d'inspection  des  compteurs  d'eau,  qui  subit  sa  premiere  lecture 
et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Maclnnis,  appuye  par  M.  Douglas 
(Weyburn),  presente  le  bill  No  37,  Loi  modifiant  le  code  criminel,  qui  subit  sa 
premiere  lecture  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance 
de  la  Chambre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Cardiff — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  loue  la  propriete  connue  sous 
le  nom  de  St.  Mary's  of  the  Lake,  sise  au  numero  355  de  la  rue  King-West,  a 
Kingston,  Ontario? 

2.  S'il  en  est  ainsi,  quand  cet  immeuble  a-t-il  ete  loue? 

3.  De  qui  a-t-on  loue  cette  propriete? 

4.  Quel  loyer  paie-t-on  pour  cette  propriete? 

5.  Quel  est  le  total  des  depenses  faites  par  le  gouvernement  depuis  qu'il  a 
loue  cet  immeuble? 

M.  MacDonald  (Halifax],  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  De 
fense  nationale,  depose  immediatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Douglas  (Weyburn) — 1.  Quels  sont  les  noms,  adresses  privees  et 
ages  de  tous  les  particuliers  qui,  au  31  Janvier  1944,  etaient  emprisonnes  a  la 
suite  de  poursuites  qui  leur  avaient  ete  intentees  pour  ne  s'etre  pas  soumis  aux 
reglements  de  la  mobilisation? 

2.  De  ces  particuliers  quels  sont  ceux  qui  pretendent  avoir  des  objections 
de  conscience  contre  le  service  militaire? 
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3.  Ou  se  trouve,  a  1'heure  actuelle,  chacun  de  ces  particuliers  et  quelle  est 
la  duree  de  1'emprisonnement  qu'il  a  a  subir? 

Par  M.  Douglas  (Weyburri) — 1.  Quels  sont  les  noms,  adresses  privees  et 
ages  de  toutes  les  personnes  qui,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle 
jusqu'au  31  Janvier  1943,  ont  ete  emprisonnees  ou  envoyees  dans  des^  camps  ^de 
travail  du  service  alternatif  a  la  suite  de  poursuites  qui  leur  ont  ete  intentees 
pour  n'avoir  pas  observe  les  reglements  du  service  alternatif? 

2.  Ou  se  trouve  chacun  de  ces  particuliers,  a  1'heure  actuelle,  et  quelle  est 
la  duree  de  1'emprisonnement  qu'il  a  a  subir? 

Par  M.  Douglas  (Weyburn] — 1.  Au  31  Janvier  1944,  a  combien  de  parti 
culiers,  qui  ont  demande  un  ajournement  de  service  militaire  a  titre  d'objec- 
teurs  de  conscience,  les  commissions  de  mobilisation  ont-elles  accorde  un  tel 
statut? 

2.  Combien  de  ces  particuliers  ont  ete  envoyes  dans  des  camps  de  service 
alternatif? 

3.  A  combien  de  particuliers  a-t-on  refuse  le  statut  d'objecteurs  de  cons 
cience? 

Par  M.  Fournier  (Maisonneuve-Rosemont] — 1.  D'apres  les  derniers  chiffres 
officiels,  combien  y  a-t-il  de  personnes  dcmeurant  dans  les  limitrs  de  hi  cite  de 
Montreal  qui  sont  enregistrees  comme  sans-travail:  a)  hommes,  6)  femmes? 

2.  Y  a-t-il,  dans  les  limites  de  la  cite  de  Montreal,  des  industries  qui  ont 
engage  des  personnes  employees  anterieurement  aux  usines  de  Nobel,  Ontario? 

3.  Dans  1'affirmative,  combien  de  personnes  ont  ete  ainsi  transferees? 

4.  Ces  transferts  ont-ils  ete  effectues  par  I'intermeiliaire  du  Service  selectif? 
Sinon,  comment  ont-ils  ete  faits? 

5.  Les  personnes  ainsi  transferees  sont-elles  assurees  de  pouvoir  trouver  un 
logement  a  Montreal? 

Par  M.  Gorman — 1.  Combien  de  particuliers  sont  a  1'emploi  du  ministere 
du  Travail  et  appartiennent  ou  ont  appartenu  a  des  syndicats  ouvriers? 

2.  Combien  de  particuliers  a-t-on  nommes  a  des  offices  ou  a  des  commis 
sions,  etc.,  apres  avoir  consulte  les  unions  ouvrieres? 

3.  Quel  est  le  nombre  des  particuliers  nommes  a  chaque  commission,  comite, 
etc.,  qui  avaient  ete  recommandes  par  des  unions  ouvrieres? 

4.  Quels  sont  les  noms  de  ceux  qui  detiennent  des  positions  officielles  au 
ministere  du  Travail  et  qui  sont  ou  qui  etaient  membres  de  syndicats  ouvriers? 

Par  M.  Bertrand  (Terrebonne] — 1.  Qui  a  ordonne  le  transfert  aux  usines 
de  la  Defence  Industries,  a  Bouchard,  Ste-Therese,  d'une  cinquantaine  d'employes 
venant  de  la  Defence  Industries,  de  Nobel? 

2.  Ces  transferts  ont-ils  ete  approuves  par  le  Service  selectif  ou  effectues 
par  la  compagnie  elle-meme? 

3.  Le  bureau  du  Service  selectif  a  Sainte-Therese  a-t-il  ete  notifie  de  ces 
transferts? 

4.  Depuis  combien  de  temps  chacun  de  ces  employes  travaillait-il  pour  la 
Defence  Industries,  a  Nobel? 

5.  Combien  d'entre  eux  ont  travaille  deja  pour  le  compte  de  la  Canadian 
Industries  Limited? 

6.  Le  gouvernement  prendra-t-il   les  mesures  voulues  pour  reintegrer  en 
fonctions  quelque  cinquante  personnes  congediees  ou  placees  avec  diminution  de 
salaire  a  des  positions  secondaires? 
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Par  M.  Roy — 1.  Le  gouvernement  federal  a-t-il  achete  ou  loue  depuis  1939 
des  immeubles  ou  proprietes:  a)  dans  le  comte  de  Quebec-Quest  et  Sud,  b)  dans 
le  comte  de  Quebec-Est,  c)  dans  le  comte  de  Quebec-Sud,  d)  dans  le  comte  de 
Quebec-Montmorency,  e)  dans  le  comte  de  Levis,  /)  dans  le  comte  de  Belle- 
chasse,  g)  dans  le  comte  de  Montmagny,  province  de  Quebec? 

2.  Dans  Paffirmative :  a)  en  quelles  annees,  de  qui  et  a  quels  prix  ces  im 
meubles  ou  proprietes  ont-ils  ete  achetes  ou  loues,  6)  ou  sont-ils  situes  et  quel 
usage  en  fait-on? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il  annule  la  location  ou  revendu  quelqu'un  de  ces 
immeubles  ou  proprietes? 

4.  Dans  Paffirmative,  a  quels  prix  et  conditions? 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — 1.  En  se  referant  au  document  parle- 
mentaire  No  175,,  John  Grierson  est-il  prete  de  la  Commission  nationale  du  cine- 
matographe  a  la  Commission  de  1 'information  en  temps  de  guerre? 

2.  Quel  salaire  verse-t-on  actiu'llement  a  John  Grierson,  en  vertu  de  quelle 
autorite  et  pour  quels  services? 

3.  John  Grierson  se  livre-t-il  a  quelque  travail  ou  a  quelques  occupations 
autres  que  ceux  de  PEtat? 

4.  Quel  montanl   a-t-on  verse  it  John  Grierson  en  frais  de  depfacement  ou 
autres  au  cours  des  douze  drrnirrs  mois? 

Par  M.  Dorion — 1.  Existe-t-il  un  contrat  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
pagnie  Clarke  Steat»xliij>  Limited,  pour  lr  trail-port  des  malles  sur  la  rive-nord 
du  St-Laurcnt  ? 

2.  Dans  Paffirmative,  quelles  sont  les  conditions  <lc  <•<.•  contrat? 

M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest  I,  nicmbre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
immediatement  la  repons-e  a  1'onlrc  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Johnston  (Bov-Rircr) — 1.  Existe-t-il  un  droit  de  douane  sur  les 
cigarettes  que  Pon  envoie  du  Canada  aux  membres  du  Corps  d'aviation  royal 
canadien  postes  a  Malte? 

2.  Dans  Paffirmative,  quel  est  ce  droit  sur  300  cigarettes  Siveet  Caporal? 

3.  Existe-t-il  un  droit  de  douane  sur  d'autres  articles  que  Pon  envoie  aux 
membres  de  nos  forces  annees  qui  sont  en  service  actif  et  sont  postes  en  Europe? 

Les  Adresses  suivantes  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  sont  votees 
et,  avec  les  ordres  suivants  de  la  Chambre,  sont  transmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Black  (Cumberland) — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general — Copie  de  toute  correspondence  echangee  entre  le  gouvernement  federal 
et  le  gouvernement  de  Pile  du  Prince-Edouard,  depuis  Pentree  de  cette  derniere 
province  dans  la  Confederation  canadienne,  relativement  au  projet  de  construc 
tion  d'un  tunnel  ou  d'une  chaussee  entre  Cap  Tormentine,  Nouveau-Brunswick, 
et  Pile  du  Prince-Edouard.  Aussi,  copie  de  tons  plans,  releves  et  devis,  avec  les 
dates  de  chaque  releve  et  devis  et  leurs  auteurs. 

Par  M.  Esling — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie  de 
tous  telegrammes,  lettres,  correspondances,  rapports  et  autres  documents  que 
possede  le  ministere  des  Transports  et  qui  ont  ete  echanges  entre  ce  ministere  et 
la  ville  de  Nelson,  Colombie-Britannique,  ou  Pun  de  ses  fonctionnaires,  y  com- 
pris  toute  correspondance  et  tous  rapports  de  M.  W.  S.  Lawson,  relativement  a 
la  construction  d'un  aeroport  d'urgence  dans  la  partie  de  la  ville  de  Nelson 
faisant  face  a  la  mer. 

Par  M.  McGregor — Ordre  de  la  Chambre — Etat  indiquant  la  liste  des 
noms  des  hommes  qui,  au  cours  des  mois  de  Janvier  et  fevrier  1944,  ont 
ete  trouves  coupables  de  manquement  aux  reglements  du  Service  selectif  par  le 
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magistrat  Tucker,  a  Cochrarie,  Ontario;  indiquant  aussi  1'age  de  chaque  parti- 
culier  trouve  coupable,  son  adresse  privee,  le  bureau  du  Service  selectif  d'ou  ces 
hommes  ont  ete  envoyes  a  destination  du  nord  de  1'Ontario,  ainsi  que  le  nom 
et  la  position  du  fonctionnaire  qui  a  signe  les  documents  interesses;  donnant 
aussi  un  releve  faisant  voir  ou  ces  hommes  etaient  employes  avant  de  se  rendre 
dans  le  nord  de  1'Ontario;  et  aussi  donnant  le  rapport  dc  la  Royale  Gendarmerie 
a  cheval  du  Canada  sur  chacun  de  ces  cas. 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur  general — Copie  dc  1'arn'ir  en  nmseil  C.P.  1/3233,  adnple  le  1'.)  avril  1943, 
ainsi  que  du  rapport  decrivant  les  "placements  d'immobilisation",  fails.  p;n-  le 
gouvernement  du  Royaume-Uni,  que  le  gnuveniement  du  Canada  a  a<-quis  et 
dont  il  est  fait  mention  dans  ledit  arrcte;  aussi,  copie  de  1'etat  faisani  voir  les 
montants  en  remboursement  de  droits  et/ou  de  taxes  accordes  aux  entrepreneurs 
pour  des  sommes  qui  ne  sont  pas  ini'erieures  a  $100,  et  dmil  il  est  fait  mention  au 
paragraphe  (1)  dudit  arrete;  aussi,  copie  d'une  liste  des  ii-me-  possedees  par  le 
gouvernement  ou  des  compagnies  de  la  Cnumnne  constitutes  en  corporations  qui 
ont  beneficie  de  la  remise  des  droits  de  dmiane  et  mi  de  tuxes  et  limit  il  es1  parle 
au  paragraphe  (4)  dudit  arretc;  au>si,  copie  de  I'etat  relatif  aux  remboursi 
ou  remises  de  droits  el  mi  de  taxe.-  verses  mi  accordes  aux  entrepreneur.-,  mi  aux 
augmentations  dans  les  prix  des  nmirats,  dmit  il  est  fait  mention  an  paragraphe 
(7)  dudit  arrele. 

Par  M.  Diefenbaker— Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general— 
Copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  relatifs  a  1'obligation  du  service  militaire 
pour  les  Doukhobors,  et  de  tous  les  statuts  et  reglements  et  instructions  emi#  par 
le  ministere  de  la  Defense  natimiale  mi  le  mmistere  de-  Services  aationaux  de 
guerre  concernant  1'appel  des  DouklioUors  ])mir  le  service  militairi  mi  le  travail 
ou  service  alternatif  sous  le  regime  de  la  1m  de  mobilisation  de-  ressources  natio- 
nales;  aussi,  copie  de  tous  telegnunmes,  cm-respmidance  et  autres  documents 
echanges  a  ce  sujet  depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'aujourd'hui 
entre  les  Doukhobors  et  tout  ministere  du  gouvernement. 

Par  M.  Diefenbaker — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gnuvcrneur  general— 
Copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  approuves  depuis  le  15  juillet  1943  qui 
modifient,  suspendent  ou  changent  de  qnelque  antre  nianiere  1'application  de 
tout  statut  ou  de  tous  statuts  adoptes  par  le  Parlement  du  Canada,  ainsi  que  la 
liste  de  tous  les  statuts  ainsi  vises. 

Par  M.  Knowles — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  contrats,  et/ou  de  lettres  ou  autres  documents  tenant  lieu  de  central s, 
passes  ou  conclus  a  n'importe  quelle  date  depuis  le  ler  Janvier  1942,  concernant 
Sexploitation  des  unites  respectives  de  1'usine  Polymer  a  Sarnia  entre  la  Polynn  r 
Corporation  Limited  et  I'Imperial  Oil  Limited,  la  St.  Clair  Processing  Corpora 
tion  Limited,  la  Dow  Chemical  ('<>i//i><i>/t/  of  Canada  Limited  et  la  Canadian 
Synthetic  Rubber  Limited,  et  dont  il  est  fait  mention  a  1'article  3  b)  de  1'arrete 
en  conseil  C.P.  2799,  approuve  le  8  avril  1943;  aussi,  copie  de  tous  les  arretes 
en  conseil  concernant  la  Polymer  Corporation  Limited  approuves  depuis  le  8 
avril  1943. 

Mme  Nielsen,  appuyee  par  M.  Rose,  propose, — Que  1'ordre  suivant  de  la 
Chambre  soit  adopte: — Copie  de  tous  rapports,  correspondance,  representations 
et  autres  documents  echanges  de  1939  jusqu'aujourd'hui  entre  tout  particulier, 
particuliers  ou  groupements  et  tout  ministere  du  gouvernement,  y  compris  la 
Royale  Gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  concernant  1'internement  et  1'elargisse- 
ment  de  Alois  N.  Schneider,  de  St.  Walburg,  Saskatchewan. 


206 


CHAMBRE  DES  COMMUNES 


8  GEORGE  VI 


Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  rejetee  sur  le  vote  suivant: 

POUR: 

Messieurs 


Adamson, 

Diefenbaker, 

Jaques, 

Nielsen,  Mme 

Bence, 

Douglas  (Weyburn), 

Johnston 

Noseworthy, 

Black  (Cumberland), 

E  si  ing, 

(Bow-River), 

O'Brien, 

Blackmore, 

Fair, 

Knowles, 

Perley, 

Boucher, 

Fraser  (Peterborough- 

Kuhl, 

Quelch, 

Brooks, 

Quest), 

Lacombe, 

Rose, 

Bruce, 

Gillis, 

Lacroix  (Beauce), 

Ross  (St.  Paul's), 

Bryce, 

Graydon, 

Leader, 

Ross  (Souris), 

Burton, 

Green, 

Maclnnis, 

Roy, 

Cardiff, 

Hansell, 

MacKinnon 

Shaw, 

Casselman  (Grenville- 

Hatfield, 

(Kootenay-Est), 

Stirling, 

Dundas), 

Hlynka, 

MacNicol, 

Stokes, 

Castleden, 

Homuth, 

Marshall, 

Wright—  51. 

Coldwell, 

Jackman, 

Nicholson, 

CONTRE  : 

Messieurs 

Abbott, 

Golding, 

M'CGarry, 

Mulock, 

Black  (Yukon)  , 

Graham, 

McGeer, 

Neill, 

Blair, 

Gregory, 

-Me  Gibbon, 

O'Neill, 

Blanchette, 

Hanson  (Skeena), 

Mcllraith, 

Picard, 

Bourget, 

Henderson, 

Mclvor, 

Pinard, 

Bradette, 

Hoblitzell, 

MacKenzie 

Pettier, 

Brunelle, 

Howden, 

(Lambton-Kent), 

Purdy, 

Casselman,  Mme 

Howe, 

MacKenzie 

Ralston, 

(Edmonton-Est), 

Hurtubise, 

(Xeepawa), 

Reid, 

Chambers, 

Isnor, 

Mackenzie  (Van 

Rennie. 

Chevrier, 

King,  Mackenzie 

couver-Centre), 

Roebuck, 

Clark, 

Kinley, 

MacKinnoa 

Ross  (Hamilton-Est), 

Claxton, 

Kirk, 

(Edmonton-Ouest)  , 

Ross  (Middlesex-Est) 

Cleaver, 

LaFleche, 

McLarty, 

Sinclair, 

Gorman, 

Lapointe  (Matapedia- 

MacLean  (Cap- 

Sissons, 

Crerar, 

Matane)., 

Breton-Victoria- 

Taylor, 

Cruickshank, 

Leger, 

Nord), 

Thauvette, 

Dechene, 

Little, 

McLean 

Tremblay, 

Donnelly, 

Lizotte, 

(Simcoe-Est), 

Tripp, 

Douglas  (Queens), 

McCubbin, 

McNiven 

Tucker, 

Edwards, 

McCulloch, 

(ReginaCity), 

Veniot, 

Evans, 

MacDiarmid, 

Martin, 

Ward, 

Fournier  (Hull), 

Macdonald  (Halifax), 

Matthews, 

Weir, 

Gershaw, 

Macdonald 

•Mayhew, 

Whitman, 

Gibson, 

(Kingston  City), 

Michaud, 

Winkler—  92. 

Gladstone, 

McDonald  (Pontiac), 

Mitchell, 

Par  M.  Nicholson — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes, 
lettres  et  autres  documents  que  possede  le  gouvernement  concernant  la  demis 
sion  et  la  reintegration,  en  1940,  de  J.  L.  Dougans,  employe  a  la  Commission  du 
pret  agricole  canadien  dans  la  division  de  la  Saskatchewan. 
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Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — Ordre  de  la  Charabre — Copie  du 
rapport  de  la  commission  royale  d'enquete  sur  les  reclamations  faites  par  les 
Japonais  en  Colombie-Britannique,  rapport  presente  a  1'honorable  ministre  du 
Travail. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

M.  Mackenzie  King,  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier, 
a  sa  prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans  le  but  d'etablir  un  minis 
tere  de  la  Restauration  qui  aura  I'auturite  d'ennncer  et  de  coordonner  les  plans 
de  restauration  et  de  les  executer  pendant  une  periode  d'annees  a  la  suite  des 
hostilites;  afin  de  prescrire  1'emploi  de  fonctionnaires,  commis  et  employes 
necessaires  a  la  bonne  administration  de  ce  ministere;  et  afin  de  pourvuir  a 
1'application  appropriee  et  efficace  de  cette  loi. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  infonne  alnrs  la 
Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de 
ladite  resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  eomite  plenier, 
a  sa  prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  decreter  1'etablissement  d'un  ministere  des  Affaires  des 
anciens  combattants  destine  a  remplacer,  en  partie,  le  ministere  des  Pensions 
et  de  la  Sante  nationale  et  a  assumer  1'administration  et  le  eontrole  de  toutes 
les  affaires  qui  ne  relevent  pas,  par  statut,  de  quelque  autre  ministere,  et  a 
les  consolider  sous  ce  ministere,  et  qui  ont  trait  au  soin,  au  traiu-nu-nt,  a 
1'entrainement  et  a  la  reintegration  dans  la  vie  civile  des  membres  et  des  anciens 
membres  des  forces  armees  et  d'autres  particuliers,  et  de  toutes  les  autres 
affaires  qui  peuvent  lui  etre  confiees  de  temps  a  autre;  de  pourvoir,  de  plus,  a  la 
nomination  de  tous  fonctionnaires,  commis  et  employes  necessaires  a  1'application 
appropriee  et  efficace  de  cette  loi. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi.  int'orme  alors  la 
Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de 
ladite  resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Mackenzie  King,  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier, 
a  sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante:— 

Qu'il  y  a  lieu  de  decreter  la  creation  d'un  ministere  du  Bien-etre  so 
cial  destine  a  inclure  cette  partie  du  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante 
nationale  qui  ne  sera  pas  comprise  dans  le  ministere  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  et  a  assumer  1'administration  et  le  eontrole  des  affaires  qui  ont 
trait  a  la  securite  sociale  et  au  bien-etre  du  peuple  du  Canada  et  qui  peuvent 
lui  etre  confiees  de  temps  a  autre  et  a  les  consolider  sous  ce  ministere;  et  de 
pourvoir  de  plus,  a  la  nomination  de  tous  fonctionnaires,  commis  et  employes 
necessaires  a  1'application  appropriee  et  efficace  de  cette  loi. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la 
Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de 
ladite  resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 
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M.  Mackenzie  King  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier, 
a  sa  prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante:— 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  donner  suite  a 
1'Accord  portant  creation  de  PAdministration  de  secours  et  de  retablissement 
des  Nations  Unies,  signe  le  neuvieme  jour  de  novembre  1943,  et  de  stipuler 
que  les  depenses  provisoires  dont  la  somrae  ne  depasse  pas  $10,000,000,  pour  la 
mise  a  execution  dudit  Accord  soient  defrayees  a  meme  les  sommes  votees  en 
vertu  de  la  Loi  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations 
Unies),  et  que  toutes  les  autres  depenses  faites  dans  le  but  d'executer  les  dispo 
sitions  dudit  Accord  soient  defrayees  a  meme  les  sommes  d'argent  qui  seront 
votees  par  le  Parlement. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la 
Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de 
ladite  resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Mitchell,  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante:— 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  modifier  la  Loi  d'ensei- 
gnement  technique  aiin  de  rein  In-  disponible,  aux  fins  de  cette  loi,  toute  portion 
des  credits  indepenses,  pour  la  periode  des  cinq  annees  faisant  suite  a  1'annee 
financiere  expirant  le  31  mars  1944. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  St-Laurent,  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa 
prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante:— 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  modifier  la  Loi  des 
juges,  dans  le  but  de  pourvoir  au  traitement  d'un  autre  juge  puine  de  la  cour 
de  1'Echiquier  du  Canada. 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi.  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolu 
tion,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Ralston,  pour  M.  Ilsley,  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite 
plenier,  a  sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution 
suivante:— 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  pourvoir  au  rembourse- 
ment  des  obligations  fmancieres  echues,  arrivant  a  echeance,  et  rachetables 
des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  a  1'emission  de  titres,  portant  la 
garantie  du  Dominion  du  Canada,  a  1'egard  de  ce  remboursement,  dont  le  prin 
cipal  global  ne  doit  pas  depasser  la  somme  de  $200,000,000. 

M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite 
resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 
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M.  Fournier  (Hull),  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier, 
a  sa  prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante:— 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  arm  d'autoriser  le  ministre  des 
Travaux  publics  a  signer,  au  nom  de  Sa  Majeste,  un  engagement  de  verser  a 
la  corporation  de  la  ville  d'Ottawa,  la  somme  de.  $100,000  pour  1'annee  se 
terminant  le  ler  jnillet  1943. 

M.  Fournier  (Hull),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la 
Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  genera!,  ayant  ete  mis  au  fait  de 
ladite  resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  KI  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet.  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  rtre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapportr  le  prc-. 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  repreiulre  eetie  etude  a  la  pnichaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  qne  la  ( 'lianilire  se  forme  en  (•(unite  plenier  afin 
d'etudier  un  projet  de  resolution  pour  autoriser  le  pn'leveinent  par  vnie  d'ein- 
prunt,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  du  revenu  consolide  et  de  la  verification, 
1931,  d'une  somme  ne  devant  pas  exceder  dans  1 'ensemble  un  milliard  de 
dollars; 

M.  Abbott,  pour  M.  Ilsley,  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant 
le  fauteuil. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  ladite 
resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  le  Gouverneur  en  conseil  soit  autorise  a  prelever  par  voie 
d'emprunt,  sous  le  regime  des  dispositions  de  la  Loi  du  revenu  consolide  et  de 
la  verification,  1931,  une  somme  qui  ne  doit  pas  exceder  en  totalite  le  montant 
d'un  milliard  de  dollars,  pour  payer  ou  racheter  la  totalite  ou  une  partie  des 
emprunts  ou  obligations  du  Canada,  et  aussi  pour  acquerir  des  valeurs  non 
echues  du  Canada,  ainsi  que  pour  des  travaux  publics  et  des  fins  generates. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  me  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Abbott,  presente  alors  le  bill  No  38, 
Loi  autorisant  le  prelevement  par  voie  d'emprunt,  de  certaines  sommes  d'argent 
pour  le  service  public,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture 
est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  subsides; 

M.    Mackenzie    (Vancouver-Centre),    propose, — Que    M.    1'Orateur    quitte 
maintenant  le  fauteuil. 

Et  un   debat  s'elevant;   ledit   debat  est  ajourne  sur  u'ne  motion   de   M 
Knowles. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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SEANCE  DU  MARDI,  21  MARS  1944 


PRIERES. 

M.  Moore,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  presente  le 
premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comine  suit: 
Votre  Comite  recommande: 

1.  Qu'il  lui  soit  permis  de  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  1,000  exem- 
plaires  en  anglais  et  400  exemplaires  en  franc,ais  de  ses  Proces-Verbaux 
et  des  Temoignages  entendus  et  que  soit  suspendue  a  cet  egard  1'applica- 
tion  de  1'article  64  du  Reglement; 

2.  Qu'il  lui  soit  permis  de  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

M.  Moore,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  presente  le 
deuxieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Vote  Comite  recommande  que  lui  soit  renvoye  le  rapport  de  la  Banque 
du  Canada  pour  1'exercice  de  1943. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1902,  approuve  le  17  mars  1944:  nomination  de  M. 
George  B.  Kenwood,  c.r.,  d'Edmonton,  comme  president  de  la  Commission  du 
travail,  division  de  1'Ouest,  a  la  place  de  M.  le  juge  George  B.  O'Connor,  qui  a 

clemissionne. 

Sur  une  motion  de  M.  Maclnnis  il  est  ordonne, — Que  la  petition  de  Paul 
Begin,  soumise  le  16  courant,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le 
mariage  du  petitionnaire,  avec  le  rapport  du  greffier  des  petitions  s'y  rapportant, 
soient  transmis  au  comite  permanent  du  Reglement  pour  qu'il  considere  1'oppor- 
tunite  de  suspendre  les  articles  92  et  93  (3)  a)  et  c)  a  ce  sujet. 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rap 
port  annuel  du  reseau  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  pour  1'annee 
terminee  le  31  decembre  1943.  (Versions  anglaise  et  frangaise.) 
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Aussi,— Rapport  annuel  de  la  Canadian  National  (West  Indies)  Steamships, 
Limited,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1943.  (Versions  anglaise  et  fran- 
c,aise). 

Et  aussi, — Rapport  annuel  relatif  au  fonds  de  garantie  des  chemins  de  fer 
nationaux  du  Canada  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1943.  (Versions 
anglaise  et  franchise.) 

Sur  motion  de  M.  Michaud,  il  est  ordonne, — Que  les  rapports  suivants: 

Rapport  annuel  du  reseau  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 
pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1943; 

Rapport  annuel  de  la  Canadian  National  (West  Indies)  Steamships, 
Limited,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1943; 

Rapport  annuel  relatif  au  fonds  dc  garantie  des  Chemins  de  fer 
Nationaux  du  Canada  pour  I'aimee  terminee  le  31  decembre  1943; 

-nient  transmis  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer  et  des  -Lignes  de  Navi 
gation  que  le  gouvernement  possede,  exploite  et  controle,  avec  les  item  suivants 
du  budget  des  depenses  pour  1'annee  1944-45: 

Vote  No  387 — Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les  Pro 
vinces  maritimes. — Chemins  de  fer  canadiens  nationaux. 

Vote  No  388 — Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les  Pro 
vinces  maritimes. — Chemins  de  fer  autres  que  le  Canadien  National. 

Vote  No  408 — Canadian  National  (West  Indies)  Steamships,  Limited- 
Aide  financiere. 

Vote  No  409 — Bac  transbordeur  et  termini  de  1'Ile  du  Prince-Edouard— 
Deficit,  1944. 

Et  que  la  resolution  adoptee  par  la  Chambre,  le  25  fevrier  1943,  trans- 
mettant  1'etude  de  certaines  depenses  au  comite  des  subsides,  soit  annulee  en 
tant  qu'elle  s'applique  aux  votes  Nos  387,  388,  408  et  409. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Au  cours 
des  annees  1923,  1928,  1933,  1938,  1939,  1940,  1941,  1942  et  1943,  quel  etait 
le  nombre  des  systemes  de  rentes  viageres  de  retraite  pour  les  employes  qui 
etaient  en  vigueur  sous  le  controle  de  la  division  des  rentes  viageres  du  ministere 
du  Travail,  sous  chacune  des  categories  suivantes:  a)  pour  les  corps  publics 
gouvernementaux,  tels  que  ceux  des  administrations  federate,  provinciale  et 
municipale;  6)  pour  les  compagnies"  privees  et  les  autres  employeurs  en  dehors 
de  1'Etat? 

2.  Quelle  etait  la  valeur  totale  des  systemes  de  rentes  viageres  de  retraite 
pour  les  employes  qui  etaient  en  vigueur  sous  le  controle  de  la  division  des  rentes 
viageres  du  ministere  du  Travail,  pour  chacune  des  annees  precitees  et  pour 
chacune  desdites  categories? 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  fevrier 
1944, — Etat  montrant: — 1.  a)  Combien  de  membres  de  la  force  permanente  de 
1'armee  canadienne  qui  se  sont  enroles  avant  le  31  a  out  1939  ont  rec,u  des  brevets 
d'officiers? 

5)  De  ceux  qui  ont  rec,u  un  brevet,  combien  detiennent  le  grade  interi- 
maire  ou  effectif,  a)  de  capitaine,  b)  de  major,  c)  de  lieutenant-colonel  et 
d)  de  colonel? 
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c)  De   ces   derniers,   combien   sont   en   service   au   quartier-general    de   la 
Defense  nationale,  dans  les  camps  militaires  regionaux,  dans  les  centres  d'entrai- 
nement  et/ou  dans  les  autres  centres  d'effectifs  territoriaux? 

d)  De  ces  derniers,  combien  detiennent  un  grade  qui  leur  donne  droit  a 
la   solde   d'officiers   d'etat-major   ou   de   sperialistcs   suivant    lc>    Itr^lrmnits    et 
Instructions  d'ordre  financier  de  1'armee  canadienne? 

2.  a)   Combien  de  membres  de  la  force  permanente,  qui  ne  detenaient  pas 
de  brevet  avant  le  31  .aout  1939,  ont  ete  mis  a  leur  retraite  comme  officiers? 

6)  Combien  a-t-on  retenu  dans  le  service  d'officiers  de  la  force  permanente 
qui  ont  recu  un  brevet  depuis  le  31  aout  1939  et  qui  sont  dans  une  classe  medicale 
inferieure  a  la  classe  des  personnes  pouvant  aller  outre-mer;  et  pourquoi  a-t-on 
retenu  ces  particuliers? 

c)  De  ceux  qui  appartiennent  a  une  classe  medicale  leur  permettant  d'aller 
outre-mer,  combien  en  a-t-on  retenu  au  Canada  et  pourquoi? 

3.  a)   De  ces  officiers,  ayant  recu  le  brevet  de  quartier-maitres  ou  de  specia- 
listes  sans  avoir  subi  d'examens,  combien  ont  etc  nommi's  an  grade  de  major  ou 
a  des  grades  superieurs,  et  pour  quelles  raisons? 

b)  Les  officiers  de  la  force  permanente  sont-ils  obliges  de  subir  drs  rxuincns 
medicaux  reguliers  s'ils  ont  moins  de  quinze  annees  de  service? 

c)  A-t-on  garde  quelques   officiers  dans   la    force   prnnanenfe    sans    (|u'ils 
aient  subi  ces  examens   medicaux  reguliers,   ct,   le   caa   (Vlu'ant,   quel   en   est  le 
nombre? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — 
Etat  montrant : — Quel  est  le  nombre  des  recrues  a  I'lnstruction  quc  Ton  a  rccues 
a  chacun  des  centres  suivants  depuis  le  commencement  de  la  guerre:  an  depot 
d'effectifs  No  2  de  Brandon,  a  1'ecole  d'aviation  militaire  No  12  de  Brandon, 
a  1'ecole  d'artillerie  No  4  de  Brandon? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  rcjtri'iulre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  en  vertu  de 
1'ordre  special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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No  36 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  23  MARS  1944 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'approbation  de  la 
Chambre: 

Bill  No  39  (D  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  compagnie  de 
Chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick". 

Bill  No  40  (E  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Gore  District  Mutual 
Fire  Insurance  Company". 

Sur  motion  de  M.  Moore,  le  premier  rapport  du.comite  permanent  de  la 
Banque  et  du  commerce,  presente  en  Chambre,  le  mardi,  21  mars  1944,  est 
agree. 

Sur  motion  de  M.  Moore,  le  deuxieme  rapport  du  comite  permanent  de  la 
Banque  et  du  commerce,  presente  en  Chambre,  le  mardi,  21  mars  1944,  est  agree. 

M.  Mulock,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  11  fevrier  1944, — 
Copie  de  toute  correspondance  echangee,  du  ler  Janvier  1943  jusqu'ici,  entre 
le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  de  chacune  des  provinces  du 
Canada,  concernant  1'etablissement  d'une  legislation  sur  le  code  du  travail  ou 
1'enonce  d'une  politique  federale-provinciale  solidaire  a  ce  sujet,  ainsi  que 
copie  de  tous  telegrammes,  lettres  ou  autres  communications  echanges  a  ce 
sujet  entre  tout  ministre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement  federal  et  tout 
ministre  ou  fonctionnaire  de  quelque  gouvernement  provincial. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  a-t-on  extrait  de  tonnes  de  charbon  au  cours  des 
annees  1940,  1941,  1942  et  1943? 
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2.  Combien  de  tonnes  de  charbon  de  1'Alberta  a-t-on  expedites  dans  chaque 
province  du  Canada  au  cours  de  chacune  desdites  annees? 

3.  A-t-on  place  un  interdit  sur  les  expeditions  de  charbon  de  1'Alberta  en 
Ontario? 

4.  Le  cas  echeant,  pourquoi? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Entre  le  ler  decembre  1941  et  le  31  decembre  1943,  sur 
combien  de  tonnes  de  pommes  de  terre  la  Corporation  de  stabilisation  du 
prix  des  denrees  a-t-elle  verse  une  prime? 

2.  Quand  fera-t-on  une  declaration  concernant  1'octroi  de  primes  au  cours 
de  1'annee  1944,  sur  le  mai's,  les  feves  et  les  pois? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Le  Dr  W.  A-.  Smith  est-il  au  service  du  gouvernement? 

2.  Le  cas  echeant,  oil  travaille-t-il? 

3.  Quel  traitement  recoit-il? 

4.  Quelles  ont  ete  ses  depenses  de  voyage  en  1943? 

5.  Quels  titres  possedait-il  pour  obtenir  sa  position  actuelle? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944,— 
Etat.  montrant: — 1.  Combien  est-il  survenu  d'accidents  mortels  sur  les  voies 
publiques  au  Canada  au  cours  de  chaque  annee  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  jusqu'a  la  fin  de  1943? 

2.  Combien  de  personnes  ont  ete  blessees  sur  les  voies  publiques  au  cours 
des  memes  periodes? 

3.  Combien  y  a-t-il  eu  de  morts  et  de  blesses  dans  des  accidents  survenus 
a  des  passages  a  niveau  au  cours  des  memes  periodes? 

4.  Quel  a  ete  le  nombre  des  tues  et  des  blesses  au  cours  de  la  guerre  actuelle 
jusqu'a  la  fin  de  1943  et  quel  a  ete  le  nombre  total  des  pertes  de  guerre  au 
3ours  des  memes  periodes  susmentionnees? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Copie  du  quatre-vingt-dix-septieme  rapport  annuel  du  bureau  de 
direction  de  la  Canada  Life  Assurance  Company  pour  1'annee  terminee  le  31 
decembre  1943. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  28  fevrier 
1944, — Copie  de  toute  communication  ou  correspondance  echangee  entre  le 
ministere  federal  du  Travail  et  le  ministere  du  Travail  de  la  province  de  Quebec 
depuis  1939,  relativement  a  1'emploi  des  ouvriers  et  aux  salaires  qui  leur  sont 
payes. 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier 
1944 — Etat  montrant: — 1.  Combien  de  membres  de  la  marine,  de  1'armee  et  de 
1 'aviation  ont  ete  renvoyes  a  la  vie  civile  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

2.  De  ce  nombre,  combien  ont  pris  du  service:  a)  pour  moins  de  trois  mois, 
b)  pour  plus  de  trois  mois  et  moins  de  six  mois,  c)  pour  plus  de  six  mois  et  moins 
de  douze  mois,  d)  pour  plus  de  douze  mois? 

3.  Combien  ont  pris  du  service  au  Canada  seulement? 

4.  Combien  ont  pris  du  service  dans  un  theatre  de  guerre  aux  termes  de  la 
loi  des  pensions? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — 
1.  Les  membres  des  services  militaires  qui  sont  outre-mer  rec,oivent-ils  leur 
solde  dans  la  monnaie  qui  est  en  usage  dans  les  divers  pays  ou  ils  sont  postes? 
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2.  S'il  en  est  ainsi:  a)  quel  est  le  montant  de  la  solde  verse  en  monnaie  de 
1'endroit;  b)  quelle  est  la  valeur  reelle  de  ces  monnaies  sur  le  marche  canadien; 
c)  de  quelle  fac,on  se  fait  le  transfert  des  fonds  canadiens  dans  ces  pays  pour 
y  payer  les  membres  des  services  militaires? 

M.   Macdonald    (Ville   de  Kingston),   membre   du   Conseil  prive   du   Roi, 

depose  sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et 

publics  pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  11  mars  1944,  en  vertu 
des  dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Bence — -1.  Quels  sont  les  noms  des  neuf  officiers  de  la  force  perma 
nent  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  qui  ont  ete  mis  a  la  retraite,  ou  clont 
la  mise  a  la  retraite  a  ete  autorisee,  depuis  le  10  septembre  1939? 

2.  Quels  etaient  les  grades  a)  provisoire,  b)  interimaire,  c)  effectif  de  ces 
officiers  au  10  septembre  1939? 

3.  Quels  etaient  les  grades  a)  provisoire,  6)   intorimairc,  c)  effectif  de  ces 
officiers  a  la  date  de  leur  mise  a  la  retraite  ou  a  la  date  ou  cettc  misc  a  la  retraite 
entrera  en  vigueur? 

4.  D'apres  quel  grade,  a)  provisoire,  b)  interimaire  ou  c)  effectif,  est  etabli 
le  montant  de  la  pension  attribute  a  chaque  officier? 

5.  A-t-on  observe,  a  1'egard  de  ces  raises  a  la  retraite,  les  reglements  relatifs 
aux  pensions  quant  a  1'octroi  d'une  pension  proportionnelle  au  grade? 

6.  Quelle  aurait  ete  la  pension  de  retraite  de  chaque  officier  s'il  avait  ete 
mis  a  sa  retraite  le  10  septembre  1939? 

7.  Quel  est  le  montant  actuel  de  la  pension  de  retraite  que  retire  chaque 
officier? 

8.  Quel  est  1'age  de  chacun  de  ces  officiers? 

9.  Combien  d'officiers  actuellement  attaches  au  Corps  d'aviation  royal  cana 
dien  et  detenant  le  grade  de  commodore  de  1'air  ou  un  grade  superieur  ont  atteint 
1'age  de  50  ans? 

10.  Combien  de  ces  officiers  appartiennent  a)  a  la  force  permanente,  b)  au 
service  auxiliaire,  c)  a  la  reserve  speciale? 

Par  M.  Rose — 1.  La  Commission  nationale  du  Travail  en  temps  de  guerre 
a-t-elle  obtenu  d'etablissements  industriels  qu'elle  a  choisis  le  bareme  du  taux 
de  salaires  que  Ton  payait  pour  les  divers  emplois  dans  ces  etablissements? 

2.  De  combien  d'etablissements  se  livrant  a  la  fabrication  du  coton  brut  a-t- 
on  obtenu  le  bareme  du  taux  de  salaires,  a)  dans  Quebec,  6)  dans  Ontario? 

3.  A  quelles  periodes  de  temps  s'appliquent  ces  baremes  de  salaires  dans 
1'industrie  textile? 

4.  Dans  chacun  de  ces  etablissements,  quel  taux  de  salaire  a-t-on  donne 
pour  chacun  des  emplois  enumeres,  a  1'heure  ou  a  la  semaine,  pour  le  temps 
regulier  et  le  temps  supplementaire? 

Par  M.  Dorion — 1.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  qui  fait  le  transport  des 
malles,  par  avion,  sur  la  cote  nord  du  fleuve  St-Laurent? 

2.  Quels  sont  les  endroits  direct ement  desservis  par  ce  service? 

3.  Quel  montant   cette  compagnie  rec.oit-elle   du   departement   des   Postes 
pour  ce  service? 

4.  Est-il  permis  a  la  compagnie  de  transporter  des  passagers  tout  en  faisant 
le  transport  des  malles? 

5.  Quelle  est  la  frequence  de  ce  service? 

6.  Quels  sont  les  bureaux  de  poste  desservis  en  laissant  tomber  la  malle  du 
haut  des  airs? 
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7.  a)  Quels  sont  les  endroits  d'atterrissage  de  1'avion  qui  transports  la 
malle?  6)  Quels  sont  les  bureaux  de  poste  desservis  directement  de  ces  derniers 
endroits? 

M.  Mulock,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Douglas  (Weyburn) — 1.  Quels  sont  les  directeurs  de  la  Canadian 
Synthetic  Rubber  Limited,  et  quelle  remuneration  regoivent-ils? 

2.  Relativement  a  chacun  de  ceux  qui  sont  nommes  dans  la  reponse  a  la 
question  No   1,  a  1'emploi  de  quelles  autres  societes  ou  corporations  sont-ils 
actuellement  et  de  quelles  autres  societes  ou  corporations  sont-ils  directeurs  ou 
administrateurs? 

3.  Quels  sont  les  proprietaires  de  la  Canadian  Synthetic  Rubber  Limited? 

Par  M.  Ross  (St.  Paul's) — 1.  Combien  d'elevateurs  a  grains  ont  ete  construits, 
ou  combien  d'elevateurs  existant  ont  ete  agrandis,  dans  le  district  de  Fort 
William  et  de  Port  Arthur,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  a)  par  le  gou 
vernement,  b)  par  des  entreprises  privees? 

2.  Quelle  est  la  capacite  de  chaque  nouvel  elevateur? 

3.  Quel  a  ete  le  cout  de  construction  de  chacun? 

4.  De  qui  releve  le  controle  ou  1'administration  de  chaque  nouvel  elevateur? 

5.  Depuis  le  31  juillet  1939,  le  gouvernement  ou  les  membres  de  la  Commis 
sion  des  grains  ont-ils  loue  a  des  entreprises  privees  des  elevateurs  appartenant 
au  gouvernement  a  Fort  William  ou  a  Port  Arthur?    Dans  l'affirmative,  a  quelles 
conditions? 

6.  A  quelles  conditions,  s'il  en  est,  a-t-on  permis  au  proprietaire  d'une  entre- 
prise  privee  de  porter  au  compte  de  la  depreciation  due  a  la  guerre  les  frais 
d'agrandissement  d'un  elevateur  actuel  ou  le  cout  de  construction  d'un  nouvel 
elevateur,  et  quels  sont  les  noms  des  particuliers  ou  des  compagnies  qui  ont 
obtenu  ce  privilege? 

Par  M.  Douglas  (Queens) — 1.  Combien  a-t-on  fourni  de  caisses  de  conser 
ves  de  poissons  aux  forces  armees  canadiennes  au  cours  de  1'annee  1943? 

2.  Combien  de  caisses  de  poissons,  de  chaque  sorte,  a-t-on  fournies,  et  a 
quel  prix  la  caisse? 

3.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  ces  fournitures? 

Par  M.  Tucker — 1.  Quel  montant  a-t-on  pergu  en  revenu,  chaque  annee, 
depuis  1'imposition  de  la  taxe  sur  la  conservation  des  changes  en  temps  de  guerre? 

2.  Quelles  sont  les  importations,  s'il  en  est,  qui  sont  exemptees  de  cette 
taxe? 

3.  Est-il  necessaire  d'obtenir  un  permis  ou  une  autorisation  pour  importer 
des  marchandises  au  Canada  ou  pour  payer  ces  importations? 

4.  Cette  taxe  imposee  en  vertu  de  la  loi  sur  la  conservation  des  changes  en 
temps  de  guerre  est-elle  encore  necessaire  pour  maintenir  notre  position  relative- 
ment  au  change  etranger? 

5.  Etudiera-t-on  la  question  de  faire  disparaitre  cette  taxe? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  37 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  24  MARS  1944 


PRIERES. 

Le  greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  dix-septieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee  le 
23  courant,  et  qu'il  a  constate  qu'elle  est,  en  tout,  conforme  aux  exigences  de 
1'article  68  du  Reglement,  savoir:— 

De  R.  Lemieux  et  environ  1,564  autres  personnes  des  comtes  de  Beau- 
harnois  et  Chateauguay,  P.Q.,  qui  protestent  centre  toute  immigration  au 
Canada,  et  qui  demandent  de  rapatrier  les  refugies  qui  sont  deja  au  pays.— 
M.  Raymond. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
dixieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: — 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  dixieme  rapport 
comme  suit: — 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  et  il  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Regle 
ment  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: — 

De  Claude  H.  Peters,  de  White  Bear  Lake,  Etat  du  Minnesota,  Etats- 
Unis  d'Amerique,  pour  une  Loi  autorisant  le  Commissaire  des  brevets  a  etudier 
une  certaine  demande  de  brevet,  portant  le  numero  de  serie  470,622,  et  a  agir 
en  consequence,  relativement  a  une  invention  denommee  "systeme  d'air 
climatise". 

De  The  Kettle  Valley  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'un  Loi 
1'autorisant  a  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'un  endroit  situe  pres  de 
ou  a  Haines,  jusqu'a  un  point  situe  pres  de  ou  a  Osoyoos,  sur  une  distance  d'a 
peu  pres  dix  (10)  milles,  le  tout  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 
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De  Kenneth  Colin  Irving  et  autres,  de  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick, 
pour  une  Loi  demandant  d'etre  constitues  en  corporation  portant  le  nom  de 
"Fundy  Air  Lines". 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table- 
Rapport  (anglais  et  franc,ais)  de  la  maison  George  A.  Touche  et  Compagnie, 
comptables,  des  comptes  du  reseau  des  chemins  de  fer  canadiens  nationaux, 
du  fonds  de  garantie  en  fidei-commis  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada, 
des  lignes  aeriennes  Trans-Canada,  de  la  Canadian  National  (West  Indies) 
Steamships,  Limited,  pour  1'annee  qui  a  pris  fin  le  31  decembre  1943.  (Editions 
anglaise  et  francaise.) 

Et  aussi, — Budget  financier  du  reseau  des  Chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada  et  de  la  Canadian  National  (West  Indies)  Steamships,  Limited,  pour 
1'annee  reguliere  1944. 

Sur  motion  de  M.  Michaud,  il  est  ordonne, — Que  le  rapport  de  la  maison 
George  A.  Touche  et  Compagnie,  comptables  des  comptes  du  reseau  des  chemins 
de  fer  canadiens  nationaux,  des  lignes  aeriennes  Trans-Canada  de  la  Canadian 
National  (West  Indies)  Steamships,  Limited,  pour  1'annee  terminee  le  31  de 
cembre  1943,  ainsi  que  le  budget  financier  des  Chemins  de  fer  nationaux  et  de  la 
Canadian  National  (West  Indies)  Steamships,  Limited,  pour  1'annee  courante 
1944,  soient  transmis  au  comite  des  Chemins  de  fer  et  des  lignes  de  navigation 
que  le  gouvernement  possede,  exploite  et  controle. 

M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest) ,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose  sur  la  Table, — Rapport  de  la  Commission  canadienne  du  ble  pour  1'annee- 
recolte  1942-43. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mars 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Existe-t-il  un  droit  de  douane  sur  les  cigarettes  que 
Ton  envoie  du  Canada  aux  membres  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  postes 
a  Malte? 

2.  Dans  Paffirmative,  quel  est  ce  droit  sur  300  cigarettes  Sweet  Caporalf 

3.  Existe-t-il  un  droit  de  douane  sur  d'autres  articles  que  1'on  envoie  aux 
membres  de  nos  forces  armees  qui  sont  en  service  actif  et  sont  postes  en  Europe? 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
—Copies  d'un  accord  conclu  entre  le  Canada  et  la  Chine  sur  les  principes  appli- 
cables  a  la  prestation  par  le  Canada  a  la  Chine  de  fournitures  de  guerre  cana- 
diennes  en  vertu  de  la  Loi  du  Canada  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (aide 
mutuelle  des  nations  unies),  signe  a  Ottawa,  le  22  mars  1944.  Recueil  des 
traites,  1944-9.  (Versions  anglaise  et  franchise.) 

M.  Mulock,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelles  mesures, 
le  cas  echeant,  prend-on  pour  faciliter  le  double  transport  du  sucre  brut  sur 
le  reseau  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  expedie  du  port  de 
Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  a  I'interieur  du  pays  dans  le  but  d'y  etre  raffine? 

2.  Les  raisons  avancees  pour  la  fermeture  de  I'Acadia  Sugar  Refinery  a 
Woodside,  comte  de  Halifax,  N.-E.,  existent-elles  encore? 

3.  Les  difficultes  actuelles  de  transport  sont-elles  aussi  prononcees  qu'elles 
1'etaient  il  y  a  deux  ans? 

4.  La  rarete  de  Phuile  de  chauffage  utilisee  dans  1'exploitation  de  1'usine 
est-elle  la  meme  que  lorsque  1'usine  a  ete  fermee? 
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M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose, — Reponse  a  un  ordrc  de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier  1944, — Copie 
de  tous  rapports  et  correspondance  echanges  entre  tout  officier  du  remorqueur 
Bally  et  les  autorites  navales  de  Halifax,  et  entre  ces  dernieres  et  tout  ministere 
du  gouvernement,  relativement  a  1'abordage  entre  le  remorqueur  Batty  ct  le 
Sankaty  dont  il  est  fait  mention  dans  le  document  parlementaire  No  253,  1942. 

Copie  de  tous  rapports  et  correspondance  echanges  entre  des  inspecteurs 
ou  tous  autres  fonctionnaires  du  gouvernement  et  tout  ministere  du  gouverne 
ment  concernant  1'inspection  du  Bally  a  la  suite  des  avaries  causees  par  le 
Sankaty. 

Copie  des  rapports  et  de  la  correspondance  presentes  par  les  inspecteurs  au 
gouvernement  ou  a  tout  fonctionnaire  du  gouvernement  relativement  a  1'inspec 
tion  du  Bally  faite  en  juin  1941  dont  il  est  fait  mention  dans  le  document  parle 
mentaire  No  253,  1942. 

Copie  de  toute  correspondance  echangee  entre  tout  ministere  ou  fonction 
naire  du  gouvernement  et  le  proprietaire  du  remorqueur  Bally  portant  a  la 
connaissance  de  ce  dernier  les  avaries  causees  au  Bally  par  le  Sankaty. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures 
de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et  de  la  Loi  de  mobilisation  des  ressources 
nationales,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil,  C.P.  1977,  approuve  le  20  mars  1944:  modification  des 
reglements  du  Service  selectif  national  pour  les  civils  (Arrete  en  conseil  C.P. 
246,  du  19  Janvier  1943),  qui  autorise  la  poursuite  des  personnes  affectees  a  un 
travail  par  le  service  alternatif  et  qui  ne  reviennent  pas  a  la  suite  d'un  conge. 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  du  miniMn  dr  la  Justice,  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  3  de 
1'article  21  des  Reglements  de  la  defense  du  Canada. 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars 
1944, — Copie  de  tous  telegrammes,  lettres  et  communications  echanges  entre  le 
ministere  de  la  Defense  nationale  et  tout  particulier  ou  particuliers  relative 
ment  a  la  location  ou  au  loyer  de  proprietes  dans  Sherbrooke,  Nouvelle- 
Ecosse,  pour  des  fins  de  defense  nationale. 

M.  LaFleche,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2120,  approuve  le  24  mars  1944:  nomination  de 
Bernard  Keble  Sandwell,  ecuyer,  de  Toronto,  comme  gouverneur  de  la  Societe 
Radio-Canada. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  a  tour  de  role  en  premiere  lecture  et 
la  deuxieme  lecture  est  inscrite  au  feuilleton  pour  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre  a  savoir: 

Bill  No  39  (D  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Compagnie  de  che- 
min  de  fer  du  Nouveau-Brunswick". — M.  Emmerson. 

Bill  No  40  (E  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Gore  District  Mutual 
Fire  Insurance  Company". — M.  Homuth. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faites 
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pour  la  defense  et  la  securite  Rationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour 
1'etude  d'un  projet  de  resolution  destine  a  modifier  la  Loi  d'enseignement 
technique: 

M.  Mitchell  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier 
ledit  projet  de  resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  modifier 
la  Loi  d'enseignement  technique  arm  de  rendre  disponible,  aux  fins  de  cette  loi, 
toute  portion  des  credits  indepenses,  pour  la  periode  des  cinq  annees  faisant 
suite  a  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1944. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois,  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mitchell  presente  alors  le  bill  No  41, 
Loi  modifiant  la  Loi  d'enseignement  technique,  qui  est  lu  la  premiere  fois. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie 
en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  portant  deuxieme  lecture  du  bill  No  35,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  la  cour  de  1'Echiquier; 

M.  St-Laurent  propose, — Que  ledit  bill  subisse  immediatement  sa  deuxieme 
lecture. 

Apres  debat,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  passe  en  deuxieme  lecture,  est  etudie  en  comite 
plenier,  et  apres  avoir  accompli  et  rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autori 
sation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  recommandent  a  Papprobation  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  42,  (E-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charlotte 
Muriel  Wright". 

Bill  No  43,  (F-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Carmi- 
chael  Hay  Johnston". 

Bill  No  44,  (G-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Georgina  Isabel  Townsend  Mansfield". 

Bill  No  45,  (H-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pasquale  Di 
Guglielmo". 

Bill  No  46,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theodora  B. 
Ostlund  Fruitier". 
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Bill  No  47,  (J-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erna  Warthold 
Langlois". 

Bill  No  48,  (K-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Steinwold 
Lauer". 

Bill  No  49,  (L-2  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Hodgson 

Fisher". 

Bill  No  50,  (M-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Molly  Gurevitch 
Gladman". 

Bill  No  51,  (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Goldie  Anker 
Lazanik". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  soumises  les 
petitions  en  instance  de  divorce  qui  ont  servi  de  base  aux  bills  mentionnes  plus 
haut,  ainsi  que  tous  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  que  le  tout  soit  renvoye  au  Senat. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  dix  minutes 
p.m.,  M.  POrateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi,  lundi  prochain. 
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SEANCE  DU  LUNDI,  27  MARS  1944 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  quc  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
onzieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit:— 

Conformement  au  paragraphe  2  de  1'article  99  du  Reglement,  1'exarninateur 
des  petitions  introductives  de  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  ce  qui  suit 
a  titre  de  onzieme  rapport:— 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  demandant,  dans  chaque  cas,  1'adoption  d'une  loi  ayant  pour 
objet  de  dissoudre  le  mariage  du  requerant  et  de  lui  accorder  un  divorce,  et  il 
constate  que  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas: 

De  Vernon  Ross  Aiken,  de  Glen  Sutton,  P.Q.,  epoux  de  Louision  Eliza  St. 
Francis  Aiken. 

De  Frederick  Richard  Channon,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  d'Ida  May 
Sprules  Channon. 

De  Harold  A.  Jelley,  d'O'Leary,  He  du  Prince-Edouard,  epoux  de  Winnie 
Agnes  Silliker  Jelley. 

De  Hulda  Van  Koughnet  Lynch-Staunton,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de 
Victor  Martyn  Lynch-Staunton. 

M.  Howden,  du  comite  permanent  des  chemins  de  fer  et  de  la  marine  mar- 
chande  que  le  Gouvernement  possede,  exploite  et  controle,  presente  le  premier 
rapport  de  ce  comite,  lequel  est  lu  comme  suit: 
Votre  Comite  recommande: 

1.  Qu'il  soit  autorise  a  faire  imprimer  au  jour  le  jour  500  exemplaires 
en  anglais  et  200  exemplaires  en  franc,ais  de  ses  proces-verbaux  et  temoi- 
gnages,  et  que  soit  suspendue  a  cet  effet  1'application  de  1'article  64  du 
Reglement. 

103—15 
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2.  Qu'il  ait  1'autorisation  de  sieger  durant  les  seances  de  la  Chambrc. 

3.  Que  son  quorum  soit  reduit  de  12  a  8  membres. 

Sur  motion  de  M.  Howden,  ledit  rapport  est  agree. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Que  Ton  remplace  le 
nom  de  M.  Hazen  par  celui  de  M.  Hanson  (York-Sunbury)  comme  membre 
du  comite  permanent  des  chemins  de  fer  et  de  la  marine  marchande  que  le 
Gouvernement  possede,  exploite  et  controle. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  soit  suspendue  pour 
mercredi  prochain,  le  29  mars  1944,  la  resolution  adoptee  par  la  Chambre  le  21 
fevrier  dernier  au  sujet  des  seances  du  mercredi. 

M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  transmet  un  message  de  Son 
Excellence  le  Gouvrrneur  general,  Icquel  est  lu  par  M.  1'Orateur  comme  suit: — 

ATHLONE, 

Le  Gouverncur  gt'in'ral  transmet  a  la  Chambre  des  communes  le  budget  de? 
sommes  supplementaires  additionnelles  requises  pour  le  service  du  Canada  pour 
1'exercice  expirant  le  31  mars  1944,  et  conformement  aux  dispositions  de  1'Acte 
de  1'Amerique  Britunniquc  du  Nord  de  1867,  Son  Excellence  le  Gouvernenr 
general  ivroimuande  ce  budget  a  la  Chambre  des  communes. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

OTTAWA,  27  mars  1944. 

Sur  motion  de  M.  Ralston,  lesdits  message  et  budget  supplementaire  addi- 
tionnel  sont  referes  au  comite  des  subsides. 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944, — Copie  de  toutes  lettres,  y 
compris  les  copies  de  commandes,  de  tous  telegrammes  ou  autres  requetes  ou 
communications  echangees  entre  la  Commission  des  viandes,  ou  1'un  de  ses 
membres,  et  ses  fonctionnaires,  d'une  part,  et  les  compagnies  de  salaisons  de 
viuinlrs,  les  bouchers  en  gros  et  les  marchands  a  commission  faisant  affaires 
dans  la  ville  de  Toronto,  au  cours  des  mois  de  juillet  et  d'aout  1942,  et  portant 
eur  le  consentenu-nt  du  gouvcrncment  a  prendre  possession  de  20  pour  cent  du 
bceuf  qui  sera  abattu;  aussi,  un  etat  indiquant  le  nombre  d'animaux  ainsi 
acceptes,  et,  dans  chaque  cas,  de  qui  ils  1'ont  ete  et  a  quel  prix. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  20  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  En  se  referant 
au  document  parlementaire  No  175,  John  Grierson  est-il  prete  a  la  Commission 
nationale  du  ciuematographe  a  la  Commission  de  I'information  en  temps  de 
guerre? 

2.  Quel  salaire  verse-t-on  actuellement  a  John  Grierson,  en  vertu  de  quelle 
autorite  et  pour  quels  services? 

3.  John  Grierson  se  livre-t-il  a  quelque  travail  ou  a  quelques  occupations 
autre  que  ceux  de  1'Etat? 

4.  Quel  montant  a-t-on  verse  a  John  Grierson  en  frais  de  deplacement  ou 
autres  au  cours  des  douze  derniers  mois? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose, — 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1944, — Etat  montrant:— 
1.  Combien  y  a-t-il  de  bureaux  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en 
temps  de  guerre  au  Nouveau-Brunswick? 

2.  Ou  sont-ils  situes? 
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3.  Combien  y  a-t-il  dc  fonetionnaires  dans  chacun  de  ces  bureaux  et  quelle 
est  leur  classification? 

4.  Qucls  sont  les  noms,  occupations  ct  adresses  privees  de  chacun  des  em 
ployes  de  chacun  de  ces  bureaux? 

5.  Quels  sont  les  salaires  ou  autres  remunerations  quc  rceoit  chacun  de  ces 
employes? 

6.  Quel  est  le  nombre  de  ces  employes  qui  sont  des  aneiens  combattants  a) 
de  la  guerre  de  1914-1918,  6)  de  la  guerre  actuelle? 

7.  Qui  a  recornmande  ces  employes  el  dc  <|iicllc  i'acon  ont-ils  etc  nommes? 

8.  Si  ces  nominations  out  etc  faites  par  la  <  'mmuission  <lu  service  civil,  est- 
ce  a  la  suite  d'examens? 

9.  Quels   ont   etc   les   cxaminatcurs   ct   ;t   quels   endroits   out   etc'    trims   C66 
examens? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  ilu  ministre  du  Travail,  depose,     Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevricr  1944, — Etat  montranl :--    1.1). 
chaque  district  militaire,  coinbien  d'hommes,  <t\    nut    etc  ivquis  par   I'anncc  en 
vertu  de  la  loi  de  mobilisation  des  ressources  tiationales,  depuis  le  20  mars  1941, 
b\  se  sont  presentes  a  1'cxanicn  medical,  ri  mil  rccu  mi  ajournement? 

2.  Combien    a-t-on    envoye    d'avis    d'appcl    a    1'instruction    militaire    dan.- 
chaquc  district  militaire? 

3.  Combien  d'hommes  sc  sont   prcsenii>  a  1'instniction  militaire'.' 

4.  Combien  d'hommes  ont  etc  enroles  dans  chaque  district  miliiairc? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  Ordre  de  la  Chambre.  en  dale  du  !)  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Du  ler  juillet  1943  an  ler  fevricr  19  14,  rmnbien  dc  dcmandcs 
d'emploi,  par  province,  ont  etc  presentees  an  Service  sclectif  national  par  des 
linoty  pistes? 

2.  Du  ler  juillet   1943  au   ler  fevricr  1944,  coinbien  de  deinandes  de  lino- 
typistes  ont  ete  faites,  par  province,  au  Service  sclectif  national  par  des  editeurs? 

3.  Du  ler  juillet  1943  au  ler  fevrier  1944,  a  combien  de  linotypistes  le 
Service  selectif  national  a-t-il  procure  de  1'emploi  dans  la  province  du  Manitoba? 

4.  Chez  qui  leur  a-t-on  procure  de  1'emploi? 

Les  bills  suivants  de  divorce  du  Senat  sont  lu^  rcspectivcmeiit  la  premiere 
fois,  sur  division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  fixee  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  42,  (E-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charlotte 
Muriel  Wright".— M.  Stokes. 

Bill  No  43,  (F-2  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Carmi- 
chael  Hay  Johnston". — M.  Emnurson. 

Bill  No  44,  (G-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Georgina  Isabel  Townsend  Mansfield''. — M.  Emmerson. 

Bill  No  45,  (H-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pasquale  Di 
Guglielmo". — M.  Hazen. 

Bill  No  46,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theodora  B 
Ostlund  Fruitier".— M.  Fuljord. 

Bill  No  47,  (J-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erna  Warthold 
Langlois".— M.  Hill. 

Bill  No  48,  (K-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Steinwold 
Lauer".— M.  Maclnnis. 

Bill  No  49,  (L-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Hodgson 
Fisher".— M.  Mcllraith. 
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Bill  No  50,  (M-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Molly  Gure- 
vitch  Gladman". — M.  Factor. 

Bill  No  51,  (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Goldie  Anker 
Lazanik". — M.  Boucher. 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: — 

Par  M.  Douglas  (Weyburn) — 1.  Quels  sont  les  noms,  adresses  privees  et 
ages  de  tous  les  particuliers  qui,  au  31  Janvier  1944,  etaient  detenus  comme  pri- 
sonniers  par  1'autorite  militaire  pour  avoir  refuse  de  prendre  les  armes  pour  des 
raisons  d'objections  de  conscience? 

2.  Ou  so  trouve,  a  1'heure  actuelle,  chacun  de  ces  particuliers  et  pour  quelle 
duree  gardera-t-on  chacun  en  detention? 

3.  Combien  de  ces  particuliers  se  sont  adresses  a  la  Commission  de  mobili 
sation  pour  obtenir  le  statut  d'objecteurs  de  conscience? 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose  immediatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Nirliolr-on — 1.  Combien  <lc  (liplrniu'-s  d'universite  employes  par  le 
ministere  de  1'Agriculture  et  recevant  des  traitements.  de  $2,000  a  $2,400  ont  ete 
a  1'emploi  de  ce  ministere  pour  une  periode:  a)  de  moins  de  cinq  ans,  b)  de  cinq 
a  dix  ans,  c)  de  dix  a  vingt  ans,  d)  de  plus  de  20  ans? 

2.  Combien  de  diplomes  d'univcrsitc  employes  par  le  ministere  de  1'Agricul 
ture  et  recevant  des  traitements  de  moins  de  $2,000  ont  ete  a  1'emploi  de  ce 
ministere  pour  une  periode  a)  de  moins  de  cinq  ans,  b)  de  cinq  a  dix  ans,  c)  de 
dix  a  vingt  ans,  d)  de  plus  de  vingt  ans? 

Par  M.  Castleden — 1.  Dans  quelles  regions  du  Canada  a-t-on  verse  la 
prime  de  vingt-cinq  cents  les  cent  livres  pour  le  lait  liquide? 

2.  Quel  a  ete  le  montant  total  verse  chaque  mois  en  primes  pour  le  lait 
liquide  du  ler  mai  1943  au  31  decembre  1943? 

3.  Dans  combien  de  cas  a-t-on  pris  des  mesures  pour  garantir  au  produc- 
teur  le  paiement  de  cette  prime? 

Par  M.  Maclnnis — 1.  Combien  y  a-t-il  de  bureaux  du  Service  selectif 
et  de  1'Assurance-chomage  dans  la  province  de  la  Colombie-B.ritannique? 

2.  Ou  sont-ils  situes? 

3.  Quelle  est  la  classification  de  chacun  de  ces  bureaux? 

4.  Quels  sont  les  noms  et  positions  de  chaque  employe? 

5.  Quelle  est  1'echelle  de  salaires  et  les  autres  remunerations,  s'il  en  est, 
pour  chacune  des  positions  ou  des  groupes  de  positions? 

6.  Des  employes,  combien  sont  des  anciens  combattants  a)   de  la  derniere 
guerre,  b)  de  la  guerre  actuelle? 

7.  De  ces  employes,  combien  ont  ete  nomrnes  par  la  Commission  du  service 
civil? 

8.  Combien  ont  ete  nommes  par  arrete  en  conseil? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose  immedia 
tement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Nicholson — 1.  Quelle  est  la  population  totale  des  Indiens  au  Canada 
d'apres  le  recensement  de  1941? 

2.  Combien  d'Indiens  recoivent  de  1'argent  de  traite? 

3.  Quel  versement  annuel  est  fait  a  chaque  Indien  qui  rec.oit  de  1'argimt  de 
traite? 
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4.  Combien  de  medccins  sont  charges  exclusivement  du  soin  des  groupe- 
ments  indiens? 

5.  Quclles  depenses  totales  ont  ete  assumees  par  le  gouverncment  federal 
pour  I'instruction  des  Indiens  au  cours  de  la  dcrniere  annee  financiere? 

6.  Quel  est  le  taux  de  mortalite  due  a  la  tuberculose  par  cent  mille  de  popu 
lation  parmi  les  Indiens  durant  la  derniere  annee  statistique? 

7.  Quel  est  le  taux  de  mortalite  due  a  la  tuberculose  par  cent  mille  de  popu 
lation  au  Canada,  a  1'exclusion  de  la  population  indicnnc,  au  cours  de  la  meme 
periode? 

Par  M.  Noseworthy — 1.  DC  qui  le  gouvernement  a-t-il  achete  la  propriety 
sur  laquelle  a  etc  construit  Faeroport  Mount  Pleasant,  dans  File  du  Prince- 
Edouard? 

2.  Quel  prix  a  ete  paye  pour  Fnrquisition  de  cctte  propriete? 

3.  A  Fepoque  de  1'achat  de  cette  propriete  le  gouvernenicnt  possedait-il  le 
titre  ou  le  bail  sur  d'autres  proprietes  aux  environs  de  Mount  Pleasant? 

4.  Dans  1'affirmative,  qu'est-il  advenu  de  Indite  propriete? 

5.  Quel  est  le  cout  total  dc  construction  de  1'acroport  dc  Mount  Pleasant? 

6.  Quelle  quant  itc  dc  p-avier  a  etc  utilisee  pour  amciKiger  cede  propriete 
et  quel  en  a  etc  le  cout? 

Par  M.  Ross  (Souris) — 1.  Lors  dc  1'acliat  des  six  bateaux  suivant-  de  la 
Patterson  Steamship  Company,  a  savoir:  Coteaudoc,  I'urrtindoc,  Ganandoc, 
Lachinedoc,  Soreldoc  et  Wellandoc,  comment  en  est-on  arrive  a  une  evaluation? 

2.  Par  arbitrage?    Dans  ce  cas,  quel  est  le  nom  de  Farbitrc? 

3.  Par  accord  direct?    Et  dans  ccs  cas  qui  a  agi:  <n  eomiuc  representant  de 
la  Patterson  Steamship  Company;   b)    commc  rcpnVentant  du   gouverncment 
canadien? 

4.  Le  document  parlementaire  No  210  mentionne  que  les  sept  navires  cana- 
diens  suivants:  Mondoc,  Novadoc,  Portadoc,  Prescodoc,  Sarniadoc,  Torondoc  et 
Troisdoc,  "ont  ete  perdus  par  acte  de  1'ennemi";  avaient-ils  ete  nolises  par  le 
gouvernement   canadien   ou   par  le   gouvernement   de   quelqu'une   des  Nations 
Unies?    Si  oui,  qui  les  avait  nolises  et  qui  s'etait  charge  des  accords  de  fret? 

5.  En  marge  du  meme  document  parlementaire  No  210:  a)   a-t-on  fixe  le 
tarif  de  nolisement  de  $125.00  par  jour  pour  chacun  des  vaisseaux  suivants: 
Collingdoc,  Kenordoc  et  Portadoc,  sur  une  base  de  "navirc  a  sec"?     Ou  sinon, 
sur  quelle  base;  b)  quelle  valeur  d'assurance  a-t-on  placee  sur  chaque  navire  en 
cas  de  perte;  et  c)  au  cours  des  negociations  pour  le  requisitionnement  de  chacun 
de  ces  navires,  quelle  valeur  avait-on  determinee  pour  chaque  navire? 

Par  M.  Bence — Quels  aviseurs  legaux  ou  avocats  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan  et  de  1 'Alberta,  ont  rec.u  des  sommes  pour  services  legaux  rendus 
au  gouvernement  federal,  et  quelle  somme  a  ete  payee  a  chacun  au  cours  de 
1'annee  1943? 

Les  adresses  suivantes  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  et  les  ordres 
suivants  de  la  Chambre  sont  votes  et  transmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Dorion  pour  M.  Gauthier — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  toutes 
lettres  et  de  tous  telegrammes  echanges,  depuis  le  ler  fevrier  1936  jusqu'aujour- 
d'hui,  entre  le  ministere  des  Mines  et  des  ressources  et  tout  particulier  ou  tous 
particuliers,  concernant  la  location  et  la  vente  de  la  reserve  Jacques-Cartier,  a 
Pont-Rouge,  comte  de  Portneuf. 

M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le  rap 
port  de  Fordre  ci-haut  mentionne. 
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Par  M.  Noseworthy — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general— 
1.  Copie  de  toutes  lettres,  communications  et  de  tous  rapports  ou  autres  docu 
ments  concernant  la  vente  de  la  recolte  de  tabac  de  1942  et  de  1943  de  1'Ontario, 
echanges  entre  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre,  ou 
toute  autre  commission  ou  tout  ministere  du  gouvernement,  et  toute  association 
de  producteurs  de  tabac  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires. 

2.  Copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  ou  de  tous  reglements  ou  ordonnances 
emis  par  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  concernant 
la  vente  de  la  m:olte  de  tabac  de  1942  et  de  1943  de  1'Ontario  ou  de  1'une  de 
ses  parties. 

3.  Copie  de  toutes  lettres  et  communications  et  de  tous  rapports  ou  autres 
documents  concernant  1'ecoulement  de  la  recolte  de  tabac  de  1942  et  de  1943 
ou  de  1'une  de  ses  parties  et  echanges  entre  I'Imperial  Tobacco  Company,  ou 
1'une  de  ses  filialcs  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires,  et  la  Commission  des  prix  et 
du  commerce  en  temps  de  guerre  ou  toute  commission  ou  tout  ministere  du 
gouvernement. 

4.  Copie  de  toutes  lettres  et  communications  et  de  tous  rapports  ou  autres 
documents  concernant  1'ecoulement  de  la  recolte  de  tabac  de  1942  et  de  1943, 
ou  de  Tune  de  ses  parties  et  echanges  entre  la  Commission  des  prix  et  du  com 
merce  en  temps  de  guerre  et  toute.  autre  commission  ou  tout  autre  ministere 
du  Gouvernement. 

Par  M.  Dorion — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondances,  rapports,  requetes  et  autres  docu 
ments  qui  ont  ete  echanges  entre  le  gouvernement  provincial  de  Quebec  et  le 
gouvernement  federal  depuis  1920,  concernant  les  explorations  geologiques:  a) 
dans  la  province  de  Quebec,  6)  dans  le  comte  de  Charlevoix-Saguenay,  c)  dans 
la  peninsule  de  Gaspc? 

Par  M.  Ross  (St.  Paul's) — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
—Copie  de  tous  telegrammes,  lettres  ou  communications  echanges  entre  le  gou 
vernement  du  Canada,  ses  ministres  ou  fonctionnaires,  et  les  gouvernements  de 
chacune  des  provinces  du  Canada,  leurs  ministres  ou  fonctionnaires,  au  cours 
de  la  periode  de  septembre  1942  au  16  mars  1944,  concernant:  a)  une  conference 
federale-provinciale,  et  b)  la  limitation  de  la  quantite  de  biere  et  des  autres 
boissons  alcooliques  pouvant  etre  raise  en  vente,  aux  termes  de  1'arrete  en  conseil 
du  16  decembre  1942,  portant  le  nom  de  Dccret  sur  les  boissons  alcooliques. 
en  temps  de  guerre. 

Par  M.  Isnor— Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie  de 
tous  telegrammes,  correspondance,  lettres,  rapports  et  autres  documents  que 
possede  le  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale,  et  qui  ont  ete  echan 
ges  au  cours  des  douze  derniers  mois  entre  la  cite  de  Halifax  et  ledit  ministere 
ou  tout  autre  ministere  du  gouvernement,  relativement  a  1'acquisition  de  terrains, 
soit  par  transport,  soit  par  achat,  destines  a  etre  utilises  en  rapport  avec  le 
projet  d'agrandissement  de  Phopital  de  Camp  Hill. 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
immediatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Dorion  pour  M.  Pouliot— Ordre  de  la  Chambre— Copie  de  toute  la 
correspondance  echangee  entre  le  comite  national  catholique  la'ique  et  le  gouver 
nement  dans  le  but  de  hater  autant  que  possible  la  date  de  1'erection  de  chapelles 
pour  repondre  aux  besoins  spirituels  de  nos  forces  armees,  soit  de  1'armee,  de  la 
marine  ou  de  1'aviation. 


A.D.  1944 


LUNDI  27  MARS 


231 


Par  M.  Bence — Ordre  de  la  Chjunbre — Copie  des  recommandations  faites 
par  le  comite  consultatif,  preside  par  le  juge  G.  W.  McPhee,  nomme  pour  deter 
miner  le  mode  et  la  procedure  a  suivre  pour  enlever  la  mainmise  du  Sequestre 
officiel  sur  les  proprietes  dont  Icdit  Sequestre  a  dispose. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  ctudier  un  certain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'une  somme  ne  depassant  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  subvenir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  faitea 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendre  cette  etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  alors  la  discussion  sur  le  projet  de  motion  de  M. 
Ilsley, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  le  Chambre 
puisse  se  former  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

Et  le  debat  se  poursuivant: 

M.  Douglas  propose  en  amendement,  appuyi'  p.-ir  M.  Knowles, — Que  tous 
les  mots  places  apres  "Que"  dans  la  motion  soient  retranches  et  qu'on  les  rem- 
place  par  les  suivants: 

La  Chambre  desire  exprimer  1'opinion  que  les  methodes  de  mise 
en  vente  des  produits  de  1'agriculture  preconisees  par  le  gouvernement 
sont  nuisibles  aux  interets  du  cultivateur,  et  qu'il  faudrait  adopter  des 
mesures  pour  qu'elles  repondent  aux  besoins  de  la  population  agricole. 

M.  1'Orateur  declare  1'amendement  inacceptable  parce  qu'il  traite  d'un 
sujet  deja  compris  dans  le  budget  des  depenses  de  1'annee  financiere  1944-45. 

De  cette  decision  M.  Douglas  (Weyburn)  en  appelle  a  la  Chambre. 

M.  1'Orateur  soumet  alors  la  motion  a  la  Chambre  sous  la  forme  suivante: 
La  decision  de  1'Orateur  est-elle  maintenue?  Elle  est  maintenue  par  le  vote 
suivant: 

POUB: 


Mesfieurs 


Abbott, 

Authier, 

Bertraad  (Prescott), 

Blanchette, 

Bonnier, 

Bradette, 

Chevrier, 

Cloutier, 

Cote, 

Crerar, 

Cruickshank, 

Dubois, 

Dupuis, 

Edwards, 

Eudes, 

Evans, 


Farquhar, 

Fournier  (Hull), 

Gardiner, 

Gibson, 

Golding, 

Hanson  (Skeena), 

Howe, 

Isnor, 

Jean, 

Kinley, 

Laflamme, 

LaFleche, 

Lafontaine, 

McCann, 

McCuaig, 

MeCulloch, 


Macdonald 

(Kingston  City), 

Mcllraith, 

Mackenzie  (Van 
couver-Centre), 

McLarty, 

McLean 

(Simcoe-Est), 

Macmillan, 

McXiven 

(ReginaCity), 

Marier, 

Martin, 

Matthews, 

Maybank, 

Pettier, 


Purdy. 

Ralston, 

Rheaume. 

Rickard, 

Roebuck, 

Ross  (Moose-Jaw). 

Sissons, 

Soper, 

Taylor, 

Tremblay, 

Tucker, 

Turner. 

Ward, 

Warren, 

Weir— 59. 
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CONTRE : 

Messieurs 


Adamson, 

Bence, 

Black  (Cumberland), 

Bryce, 

Cardiff, 


Castleden, 

Church, 

Cold  well, 

Douglas  (Weyburn), 

Gillis, 


Casselman  (Grenville-    Hansell, 

Dundas),  Harris  (Danforth), 


Johnston 

(Bow-River), 

Knowles, 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
Noseworthy, 
O'Brien, 


Perley, 

Quelch, 

Ross  (St. Paul's), 

Shaw, 

Stirling, 

Stokes, 

Wright— 25. 


Le  debat  reprend  sur  la  motion  principale,  et  il  est  ajourne  sur  la  motion 
de  M.  Douglas  (Weyburn). 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  quinze  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
Particle  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi,  demain. 
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Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de  M. 
Bence  remplace  celui  de  M.  Graydon  comme  membre  du  Comite  permanent 
des  Comptes  publics. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la 
Table, — Rapport  final  du  sous-comite  du  logement  et  de  I'amenagement  re 
gional  au  comite  consultatif  de  la  restauration,  sous  la  presidence  de  M.  F. 
Cyril  James,  date  a  Ottawa,  mars,  1944. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944, — Etat  montrant: — 1. 
Depuis  deux  mois,  combien  d'employes:  a).du  sexe  masculin,  b)  du  sexe  femi- 
nin,  a  1'usine  designee  sous  le  nom  d'usine  Bouchard,  a  Sainte-Therese,  Quebec, 
ont  ete  congedies,  et  combien  ont  quitte  le  travail  de  leur  propre  initiative? 

2.  Ceux   qui   ont  quitte   le  travail,   de   leur  propre   initiative,    ont-ils    ete 
menaces  d'une  diminution  de  salaire  directement  ou  indirectement? 

3.  Depuis  deux  mois,  combien  de  personnes  autrefois  employees  a  1'usine 
Nobel,  Ontario,  ont  ete  transferees  a  1'usine  Bouchard,  a  Sainte-Therese,  Que 
bec,  par  le  service  selectif  et  qui  a  paye  leurs  frais  de  transport? 

4.  Depuis  deux  mois,  combien  de  personnes  employees  a  d'autres  usines 
d'Ontario  et  d'autres  provinces  ont  ete  transferees  a  1'usine  Bouchard,  a  Sainte- 
Therese,  Quebec,  par  le  Service  selectif  et  qui  a  paye  leurs  frais  de  transport? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  d'employes  des  usines  de  la  Defence  Industries 
Limited  a  Nobel  ont  ete  transferes  a  Bouchard,  depuis  le  ler  novembre  1943? 

2.  Quels  sont  les  noms  et  les  adresses  des  employes  ainsi  transferes? 

3.  Quelle  etait  la  position  qu'occupait  a  Nobel  chacune  des  personnes  ainsi 
transferees,  et  quel  etait  son  salaire? 
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4.  Quelle  est  la  position  que  chacune  de  ces  personnes  transferees  occupe  a 
Bouchard  et  quel  est  le  salaire  de  chacune? 

5.  Ces  personnes  ainsi  transferees  ont-elles  pris  des  positions  deja  occupees? 
Dans  I'affirmative,  quels  sont  les  noms  et  les  adresses  des  personnes  qui  ont  ete 
remplacees? 

Et  aussi  —  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Depuis  six  mois  combien  d'employes  travaillant  a  1'usine 
de  guerre  Nitro,  pres  de  Valleyfield,  exploitee  par  la  Defence  Industries  Ltd.,  ont 
ete  congedies? 

2.  Depuis  six  mois  combien  de  nouveaux  employes  ont  ete  engages  au  ser 
vice  de  la  meme  compagnie,  au  meme  endroit? 

3.  Depuis   six  mois  combien   de   personnes   employees   autrefois   a   1'usine 
Nobel,  Ontario,  ont  ete  transferees  a  1'usine  Nitro,  pres  de  Valleyfield,  par  le 
Service  selectif,  et  qui  a  paye  leurs  frais  de  transport? 

4.  Depuis  six  mois  combien  de  personnes  employees  a  d'autres  usines  d'On- 
tario  et  d'autres  provinces  ont  ete  transferees  a  1'usine  Nitro,  pres  de  Valley- 
field,  par  le  Service  selectif,  et  qui  a  paye  leurs  frais  de  transport? 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1944, — Etat  montrant: — En  vertu  des 
Accords  regionaux  de  Radiodiffusion  de  1'Ameriquc  du  Nord,  de  1941,  connus 
sous  le  nom  d'Accords  de  La  Havane: 

1.  Combien  de  voies  de  radiodiffusion  des  categories  IA,  IB,  II,  III  et  IV 
ont  ete  attributes  au  Canada? 

2.  Quelle  est  frequence  de  chacune  de  ces  voies? 

3.  Quelle  est  la  puissance  minimum  et  maximum  de  chaque  voie  de  radio- 
diffusion? 

4.  Combien  de  ces  voies  sont  aujourd'hui  occupees? 

5.  Quels  sont  les  postes  qui  les  occupent? 

6.  Quelle  puissance  ces  postes  utilisent-ils? 

7.  Quelles  sont  les  voies  de  radiodiffusion  qui  sont  dispensees  de  1'usage  de 
la  puissance  minimum? 

8.  Quels  postes  ont  demande  une  augmentation  de  puissance,  depuis  1939, 
et  quelle  puissance  ont-ils  demandee,  et  quelle  augmentation  leur  a-t-on  accordee? 

9.  Depuis  1939  a-t-on  rec.u  des  demandes  d'utilisation  de  voies  de  radio- 
diffusion  qui  etaient  inoccupees? 

10.  Le  cas  echeant,  quelle  puissance  avait-on  demandee? 

11.  Quelle  est  la  puissance  minimum  des  voies  de  radiodiffusion  inoccupees? 

12.  Quels  sont  les  postes  qui  ont  demande  des  licences  pour  faire  des  expe 
riences  sur  les  modulations  de  frequence,  la  television,  la  radiodiffusion  de  facsi 
miles  ou  pour  d'autres  fins? 

13.  A-t-on  accorde  quelques  licences? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table: — Sixieme  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  pour  favoriser 
les  ameliorations  municipales,  1938,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre 
1943.  Statuts  du  Canada,  1938,  chapitre  33,  article  10. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  20  mars 
1944: — Copie  de  tous  telegrammes,  lettres  et  autres  documents  que  possede  le 
gouvernement  concernant  la  demission  et  la  reintegration,  en  1940,  de  J.  L. 
Dougans,  employe  a  la  Commission  du  pret  agricole  canadien  dans  la  division 
de  la  Saskatchewan. 
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M.  Macmillan,  adjoint  parlemcntairc  du  ministre  de  la  Defense  nationale 
pour  1'Air,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars 
1944: — Copie  de  tous  rapports,  lettres,  communications  ou  autres  documents 
concernant  la  clisparition  du  B.C.  Star  an  large  des  cotes  de  la  Colombie- 
Britannique  pendant  qu'il  etait  au  service  du  ministere  de  la  Defense  nationale 
pour  1'Air. 

M.  Macdonald  (Halifax],  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  De 
fense  nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16 
mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quel  a  ete,  jusqu'aujourd'hui,  le  nombre  total 
des  enrolments  pour  le  service  outre-mer:  a)  dans  la  marine,  6)  dans  1'armee, 
c)  dans  1'aviation? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  a-t-on  fourni  dc  rais.-rs  de  conserves  de  poissons 
aux  forces  armees  canadiennes  au  cours  de  1'annec  1943? 

2.  Combien  de  caisscs  de  poissons,  de  chaquc  sorte,  a-f-on  fournies,  d   M 
quel  prix  la  caisse? 

3.  Quel  a  etc  le  cout  total  dc  cos  fournitu> 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kiiii/xlon) ,  mmibn-  du  Council  privr  du  Roi, 
depose  sur  la  Table, — Copie  des  ordrt-s  gt'nrraux  dr  la  marine  prnmul.mn's  rt 
publies  pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  18  mars  1944,  rn  vi-rtu 
des  dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 

La  Chambre  se  forme  de  nouvcau  en  comitc  plenier  pnur  rtudicr  un  en-lain 
projet  de  resolution  stipulant  qu'unc  somine  ne  depassani  pas  $3,650,000,000.00 
soit  octroyee  a  Sa  Majeste  pour  sulivcnir  aux  drpenses  <(ui  prnvent  otrr  faites 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales,  et  apn'-s  avoir  rapport t'  K-  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  reprendi'e  ccttc  etude  h  la  prochainc 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Cliaiuluc  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglemcnt,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  domain. 
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SEANCE  DU  MERCREDI,  29  MARS  1944 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  la  Irttiv  suivante  qu'il  a  recue: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMEXT 

OTTAWA 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

29  mars  1944. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Thibaudeau-Rinfret,  juge 
en  chef  du  Canada,  agissant  comme  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  se  rendra  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  vendredi,  le  31  mars  1944,  a 
cinq  heures  et  45  de  1'apres-midi,  pour  y  donner  la  sanction  royale  a  certains 
bills. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  Monsieur, 

Votre  devoue  serviteur, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 

Assistant  secretaire  du  Gouverneur  general. 

A  1'honorable  ORATEUE 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ontario. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conscil  prive  <lu  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
Ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Qu'a-t-on 
fait,  depuis  la  dcrnicre  session,  pour  subvenir  au  besoin  serieux  de  petits  loge- 
ments  et  pour  soulager  la  crise  du  logeinent  a  Toronto  a)  pour  les  civils,  b)  pour 
les  soldats  et  leurs  families,  c)  pour  les  soldats  rentrant  d'outre-mcr  dans  leurs 
foyers? 

2.  A  qui  a-t-on  confie  la  solution  do  ce  probleme  a  Toronto? 

3.  Quelles   sommes   y    a-t-on    depensees   pour   des   maisons    destinees   aux 
ouvriers  de  guerre? 

4.  Qu'a-t-on  depense  pour  la  transformation  des  logements,  et  quels  en  ont 
etc  les  frais,  chaque  annce,  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

M.  Martin,  adjoint  parlcmriilaiiv  du  minisfre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  Ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Qui 
a  ordonne  le  transfcrt  aux  usinrs  de  la  l)cf<  >/<-,  Industries,  a  Bouchard,  Ste- 
Thercse,  d'une  cinquantaine  d'employes  venant  de  la  Defence  Industries,  de 
Nobel? 

2.  Ccs  transtVrts  ont-ils  ete  approuves  par  le  Service  selectif  ou  effectues 
par  la  compagnie  elle-inrme? 

3.  Lc  bureau  du  Service  selectif  a  Sainie-Thmse  a-t-il  ete  notifie  de  ces 
i  ransferts? 

4.  Depuis  rombini  de  temps  chacun  de  ces  employes  travaillait-il  pour  la 
Defence  Industries,  a  Nobel'.' 

5.  ('ombien  d'entre  eux  out   travaille  de.ja  pour  le  compte  de  la  Canadian 
Industries  Limited? 

6.  Le   gouvenieineut    prendra-t-il   les   mcsurcs   voulucs   pour   reintegrer  en 
fond  ions  quclquc  cinquante  prrsonncs  congediees  ou  placees  avec  diminution  de 
salaire  a  des  positions  secondaires? 

M.  Macmillan,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  Ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Quels  sont  les  noms  des  neuf  officiers  de  la  force  permanente  du 
Corps  d'aviation  royal  canadien  qui  ont  ete  mis  a  la  retraite,  ou  dont  la  mise  a 
la  refraite  a  I'te  autorisn1,  depuis  le  10  septembre  1939? 

2.  Quels  ('ta'n'i)t  les  grades  a)   provisoire,  b)  interimaire,  c)  effectif  de  ces 
officiers  au  10  septembre  1939? 

3.  Quels  etaicnt  les  grades  a)  provisoire,  b]   interimaire,  c)  effectif  de  ces 
officiers  a  la  date  de  leur  mise  a  la  retraite  ou  a  la  date  ou  cette  mise  a  la  retraite 
entrera  en  vigueur? 

4.  D'apres  qucl  grade,  a)  provisoiro,  b)  interimaire  ou  c)  effectif,  est  etabli 
le  montant  de  la  pension  attribuee  a  chaque  officier? 

5.  A-t-on  observe,  a  1'egard  de  ces  raises  a  la  retraite,  les  reglements  relatifs 
aux  pensions  quant  a  1'octroi  d'une  pension  proportionnelle  au  grade? 

6.  Quelle  aurait  ete  la  pension  de  retraite  de  chaque  officier  s'il  avait  ete 
mis  a  sa  retraite  le  10  septembre  1939? 

7.  Quel  est  le  montant  actuel  de  la  pension  de  retraite  que  retire  chaque 
officier? 

8.  Quel  est  1'age  de  chacun  de  ces  officiers? 

9.  Combien  d'officiers  actuellement  attaches  au  Corps  d'aviation  royal  cana 
dien  et  detenant  le  grade  de  commodore  de  1'air  ou  un  grade  superieur  ont  atteint 
1'age  de  50  ans? 

10.  Combien  de  ces  officiers  appartiennent  a)  a  la  force  permanente,  b)  au 
service  auxiliaire,  c)  a  la  reserve  speciale? 
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Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Church,  appuye  par  M.  Lockhart, 
presents  le  bill  No  52,  loi  moclifiant  la  loi  des  juges,  qui  est  hi  la  premiere  fois 
et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  etc  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vertu  clu  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglemcnt,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avcrtis,  a  savoir: 

Par  M.  Leclerc — 1.  Combien  y  a-t-il  cu  d'organismcs  de  controle  crcvs  par 
le  gouverneraent  du  Canada  dcpuis  le  debut  des  hostilidV.' 

2.  Quels  sont  les  noms  des  hauts  fonctionnaires  de  ces  organismes? 

3.  Quels  sont  leurs  salaires? 

Par  M.  Noseworthy — 1.  Quel  est  le  nombre  et  le  cout  des  cntrrpri.-i's  gouver- 
nementalcs  qui  tombent  dans  les  classifications  industriellc's  >juivaiitc<.  i  pal- 
classifications  seulement,  et  non  pas  pour  chaque  entreprise  separee) :  a) 
avionneries,  parties  et  accessoires  d'avions;  l>]  construction  de  navires  et 
reparations;  c)  transports  militaires  ct  autres  vchicules  a  moteur;  d)  ca 
nons;  e)  munitions,  obus,  bombes,  etc.;  /)  cxplosifs,  charge  et  assemblage 
des  munitions;  g)  produits  du  fcr  ct  dc  1'acicr;  //)  un'iaux  mm  lYrni^ini  ux  ct 
leurs  produits;  i)  machines-outils  et  nutillagr  pour  ouvrer  le  metal;  ji  maelii- 
nerie  et  outillage  clectrique;  1:}  prnduits  dniniqucs;  /i  canutclmuc  syntht'tiqnc; 
m)  produits  de  1'essence  et  de  1'huile;  n\  pniduits  manufacture's  divers;  o) 
ouvrages  non  manufacture's, — mines,  pipelines,  etc. 

2.  a)  Quelle  somme  d'argent  le  gouverncment  a-t-il  avaiirir.  dcpuis  U>  debut 
de  la  guerre,  a  des  compagnies  privces  pour  la  pun  I  net  mi:  des  art  ides  men  I  i  mines 
dans  lesdites  classifications  industrielles;  b)  quel  est  le  nr.mbrr  desdites  rompa- 
gnies  dans  chaque  groupe  qui  ont  rec.u  des  avanrcs  d'argent  du  gnuvernement ; 
c)  a  quelles  conditions  ou  ententes  le  gmivcnii'incnt  a-t-il  consent]  des  avances 
dans  chaque  groupe? 

3.  a)   A  quels  ministeres  federaux,  commissions  ou  autres  organismes  du 
gouvernement  la  propriete  de  ccs  entreprises  appartenant  a  1'Etat  a-t-elle  ete 
confiee;  6)   quel  est  le  nombre  des  entreprises  detenucs  par  chacun  des  minis 
teres  federaux,  commissions  ou  autres  organismes  du  tuniveniement ;  r\  quel  est 
le  cout  des  entreprises  confiees  a  chacun  des  ministeres  federaux,  commissions 
ou  autres  organismes  du  gouvernement;  d)   lesquelles  de  ces  entreprises  dans 
chaque  groupe  sont  gerees  par  le  gouvernement  et  lesquelles  sont  gerees  par  des 
compagnies  privees  pour  le  gouvernement? 

Par  M.  Cruickshank — 1.  Des  demarches  ont-elles  ete  entreprises  aupres 
du  gouvernement  federal  dans  le  but  d'instituer  un  Bureau  de  recherches  des 
produits  forestiers  a  1'Universite  de  la  Colombie-Britannique?  Dans  1'afrirma- 
tive,  quelles  dispositions  sont  prises  a  ce  sujet? 

2.  Quel  percentage  de  1'ensemble  de  la  production  du  bois  au  Canada  pro- 
vient  de  la  Colombie-Britannique  pour:  a)  1'usage  domestique;  b)  pour  1'expor- 
tation? 

Par  M.  Hatfield — 1.  Pour  faire  suite  au  document  parlementaire  No  259, 
depose  le  4  mai  1942,  a-t-on  etabli  des  colons  sur  les  terres  expropriees  et  desi- 
gnees  comme  "non  colonisees"? 

2.  Dans  1'afnrmative,  quel  montant  a-t-on  verse  pour  chacune  de  ces  terres? 

3.  Jusqu'aujourd'hui,  quel  montant  a-t-on  paye,  en   en  donnant  un  etat 
detaille,  a  Clovis  P.  Richard,  pour  faire  des  recherches  sur  les  titres  et  pour 
executer  les  actes  relatifs  a  la  propriete,  etc.,  de  chaque  terrain? 
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Par  M.  Diefenbaker — 1.  De  qui  a-t-on  achete  le  charbon  destine  au  camp 
militaire  de  Dundurn  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  au  cours  de  Pannee 
1943  et  jusqu'aujourd'hui? 

2.  Quelles  ont  ete  les  sortes  de  charbon  fournies  et  quel  en  a  ete  le  prix  par 
tonne? 

3.  De  quelle  ou  quelles  mines  de  charbon  a-t-il  ete  extrait,  et  quels  sont  les 
noms  des  diverses  compagnies  qui  sont  proprietaries  de  cette  mine  ou  de  ces 
mines? 

4.  Quel  est  le  prix  a  la  source  de  la  tonne  des  diverses  sortes  de  charbon  qui 
ont  ete  fournies? 

Par  M.  Quelch — 1.  Combien  d'hommes  et  de  femmes  prenant  du  service 
dans  les  forces  armees,  au  Canada:  a)  sont  morts;  b)  ont  ete  licencies  pour 
invalidite? 

2.  a)  Dans  combien  de  ces  cas  a-t-on  refuse  une  pension  aux  personnes  a 
leur  charge  sous  pretexte  que  la  mort  n'avait  pas  ete  la  consequence  de  leur 
devoir  militaire;  6)  combien  a-t-on  accorde  de  pensions  de  commiseration? 

3.  a)  A  combien  de  ceux  qui  ont  ete  licencies  pour  invalidite  a-t-on  refuse 
une  pension  sous  pretexte  que  cette  invalidite  ne  provenait  pas  du  service  mili 
taire;  6)  a  combien  a-t-on  accorde  une  pension  de  commiseration? 

Par  M.  Lacombe — 1.  Quels  sont  les  noms  des  avocats  ou  societes  legales 
des  villes  de  Quebec,  Levis  et  Montmagny:  a)  qui  rec,oivent  des  honoraires  du 
gouvernement  federal  ou  de  1'une  de  ses  commissions,  depuis  le  ler  Janvier  1937 
a  date;  6)  a  qui  certains  honoraires  sont  encore  dus  et  payables? 

2.  Quels  montants  ont  ete  payes  a  chacun,  en  quelle  annee  et  pour  quels 
services? 

3.  Quels  sont  les  montants  encore  dus  a  chacun  et  pour  quels  services? 

4.  Quels  sont  les  noms  des  avocats  ou  societes  legales  des  endroits  susmen- 
tionnes  qui  sont  actuellement  au  service  du  gouvernement  federal  ou  de  1'une 
de  ses  commissions? 

Les  Adn>M's  suivantes  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  sont  votees: 

Par  M.  Knowlcs — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  toute  com-spundance  datee  depuis  le  ler  Janvier  1943,  echangee  entre  le 
gouvernement  federal  et  les  gouvernements  des  differentes  provinces  et/ou  les 
autorites  provinciales  chargees  des  pensions,  au  sujet  de  1'inscription  d'un 
privilege  sur  la  propriete  des  beneficiaires  des  pensions  de  vieillesse  ou  de  cecite; 
ainsi  que  la  copie  de  toute  correspondance  echangee  entre  les  memes,  et  datee 
du  ler  Janvier  1943,  jusqu'aujourd'hui,  au  sujet  de  Interpretation  des  sous- 
articles  2)  et  3)  de  Particle  9  de  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse. 

Par  M.  Fair — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general— Copie  de 
Parrete  en  conseil,  adopte  au  cours  des  premiers  mois  de  la  guerre,  qui  decretait 
la  deduction  mensuelle  d'un  certain  montant  des  allocations  familiales  versees 
a  la  femme  ou  aux  autres  personnes  a  charge  des  soldats-colons  qui  s'etaient 
enroles  dans  la  guerre  actuelle  et  1'application  dudit  montant  au  remboursement 
de  la  dette  contracted  par  les  soldats-colons  avec  la  Commission  d'etablisse- 
ment  de  soldats. 

M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  Pordre  precite. 


Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu,— Que  lorsque  la  Chambre 
ajournera  le  vendredi  31  mars  prochain,  elle  restera  ajournee  jusqu'au  lundi 
_7  avril  1944. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ralston  propose,— Que  la  Chambre 
se  forme  en  comite  plemer  plus  tard  aujourd'hui  meme  pour  prendre  en  conside- 

T*ftf  inn    IQ    r^criln^ir»n    c-'niTrr.  ^4-^  . 


ration  la  resolution  suivante: 
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Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  afin  de  stipuler: 

1.  Que  des  sommes  n'excedant  pas  huit  cent  millions  de  dollars  ($800,000,000) 
soient  accordees  a  Sa  Majeste  dans  le  but  de  mettre  des  fournitures  de  guerre  a  la 
disposition  de  1'une  quelconque  des  Nations  Unies,  autre  que  le  Canada,  et  de 
faire  face  a  toutes  obligations  provenant  de  1'Accord  de  secours  et  de  retablis- 
sement  des  Nations  Unies; 

2.  Que  le  Gouverneur  en  conseil  puisse  determiner  les  termes  et  conditions 
selon  lesquels  ces  fournitures  de  guerre  sont  raises  a  la   disposition   de   1'une 
quelconque  des  Nations  Unies  et  puisse  requerir  en  certains  cas  !<•  paiement  ou 
le  remboursement  en  nature  ou  biens  ou  1'action  ou  protatioii  reciproque  de 
fournitures  ou  tel  r.utre  avantage  direct  ou  indirect  qu'il  juge  approprie; 

3.  Que  1'Office  canadien  de  1'aide  mutuelle  soit  autorise  a  donner  suite  aux 
fins  de  cette  Resolution; 

4.  Que  le  Gouverneur  en  conseil  soit  autorise  h  prelevcr  par  voie  d'emprunt, 
sous  le  regime  des  dispositions  de  la  Loi  du  revenu  consolide  et  de  la  verification, 
1931,  la  somme  ou  les  sommes  d'argent,  jusqu'a  concurrence  de  huit  cent  mil 
lions  de  dollars    ($800,000,000),  necessaires   pour   defray1'1'   '(1-    drpmsrs    inen- 
tionnees  ici  et  pour  acheter  ou  acqm'rir  de  quelquc  aiitiv  farmi  mi  nbtmir  des 
fournitures  de  guerre  au  Canada  par  I'entremise  du  ministiv  des   .Munitions  et 
des  approvisionnements,  le  principal   rt    I'iiid'rrt    dr   eel    rnipnint    drvant    etre 
imputes  sur  le  Fonds  du  revrnu  consolide  et  payablrs  a  ini'inr  Inlit 


M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alnrs  la  (  'hainbre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite 
resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu,  —  Que  la  Chambre  se  forme  en  comiti'  ph'nier,  plus  tard  aujnurd'liui 
meme,  pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ralston  propose,  —  Que  M.  1'Orateur 
quitte  maintenant  le  fautueil  pour  permettre  a  la  Cluunbre  dc  se  t'nnmT  de 
nouveau  en  comite  des  subsides: 

Et  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme,  en  consequence,  de  nouveau  en  comite  des  subside-. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

BUDGET    IXTERIMAIRE 

Credits  principaux  1944-45 

Resolu,  —  Qu'une  somme  ne  depassant  pas  $46,331,283.90,  ri  JUI'M  ntant  un 
sixieme  de  chacun  des  differents  item  a  etre  votes,  tel  qu'enumeres  dans  le 
budget  principal  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1945,  presente 
a  la  Chambre  des  communes,  au  cours  de  la  session  actuelle  du  Parlement,  soit 
octroyee  a  Sa  Majeste,  en  acompte,  pour  1'annee  financiere  qui  se  terminera  le 
31  mars  1945. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la 
deuxieme  fois  et  agreee,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Voies  et  moyens. 

M.  Ralston  propose,  —  Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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La  Chambre  se  forme  done  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  moyens. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  Subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  defrayer 
certaines  depenses  du  Service  public  au  compte  de  1'exercice  financier  se  termi- 
nant  le  31  mars  1945,  la  somme  de  $46,331,283.90,  soit  octroyee  a  mC-me  le  Fonds 
du  Revenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  une 
deuxieme  fois,  ct  approuvee,  le  comite  des  Voies  et  moyens  devant  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

~~)u  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ralston  presente  alors  le  bill  suivant 
qui  est  lu  la  premiere  fois,  savoir: 

Bill  No  53,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  dr  l'annre  financiere  se  terminant  le  31  mars  1945. 

Du  consent  rmrnt  dc  la  Chanilirc,  Icdit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie 
en  comite  ph'iiicr,  rappnrte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain  projet  de 
resolution  pourvoyant  a  ce  qu'une  somme  d'argent  soit  octroyee  a  Sa  Majeste 
pour  la  defense  et  la  securite  nationales. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pourvoyant  a  octroyer  a 
Sa  Majeste  une  somme  ne  depassant  pas  $850,000,000  pour  subvenir  aux 
depenses  qui  peuvent  etre  faites,  ou  effectuer  des  avances  et  prets  qui  peuvent 
etre  consentis,  par  et  sous  1'autorite  du  gouverneur  en  conseil,  au  cours  de  1'annee 
se  terminant  le  trente  et  unieme  jour  de  mars  1945,  aux  fins  et  sous  reserve  des 
termes,  conditions  ct  limitations  enonces  dans  la  resolution  presentement  inscrite 
sur  1'Ordre  du  jour,  en  vue  d'accorder  a  Sa  Majeste  des  sommes  ne  depassant 
pas  $3,650,000,000. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

M.  Ralston  obtient  alors  le  consentement  de  la  Chambre  pour  presenter  le 
bill  No  54,  Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  de  1'aide  a  Sa  Majeste  pour  la 
defense  et  la  securite  nationales,  lequel  est  lu  pour  la  premiere  fois. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois, 
etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  recommandent  a  1'approbation  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  55,  (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Menard 
Mills". 

Bill  No  56,  (T-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Esteri 
Seppala  Vuorimies". 
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Bill  No  57,  (U-2  du  Scnat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Magdalen 
Johnson  Overall". 

Bill  No  58,  (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Adelard  Be- 
langer". 

Bill  No  59,  (W-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivhia  Lj  all 
Burgess  Lambert". 

Bill  No  60,  (X-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara 
Hellcn  Smith  Dodds". 

Bill  No  61,  (Y-2  du  Scnat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ellen  Mar- 
Doris  Sheehan  Decary". 

Bill  No  62,  (Z-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  O'Raw 
Major''. 

Bill  No  63,  (A-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vernon  Oswald 
Marquez". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  prmvf  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  divorces  du  Senat  auqucl  out  rtr  soumises  Ifs 
petitions  en  instance  de  divorce  qui  ont  scrvi  de  base  aux  bills  mentionnes  plus 
haut,  ainsi  que  tous  Ics  documents  pmduits  comine  pieces  justificatives,  avec 
priere  que  le  tout  soit  ri'iivnyr  an  Senat. 

Le  bill  No  38,  Loi  autorisant  le  prelevement,  par  voie  dVmpnmt.  df  certai- 
nes  sommes  d'argent  pour  le  service  public,  est  In  une  deuxienir  fois,  f indie  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisiemc  fois  el  pass 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  pmjft.  dc  n'-nlution 
au  sujet  des  dispositions  financieres  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  (';m:ida. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  pourvoir  au 
remboursement  des  obligations  financieres  echues,  arrivant  a  echeance  et  rache- 
tables  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  et  a  1'emission  de  titres,  portant 
la  garantie  du  Dominion  du  Canada,  a  1'egard  de  ce  remboursement,  dont  le 
principal  global  ne  doit  pas  depasser  la  somme  de  $200,000,000. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Abbott,  pour  M.  Ilsley,  pivsente  le 
bill  No  64,  Loi  sur  les  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  en  vue  du  rembour- 
sement  d'obligations  financieres  echues,  arrivant  a  eeheancc  et  rachetables  par 
anticipation,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Le  bill  No  35,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Cour  de  1'Echiquier,  est  etudie 
de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

A  six  heures  et  5  minutes  du  soir,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans 
mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement, 
jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi,  demain. 
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SEANCE  DU  JEUDI,  30  MARS  1944 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  dix-huitieme  rapport  du 
propose  aux  petitions  declarant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  29  courant,  et  constate  que  le  delai  etant  expire  pour  presenter  des  petitions 
pour  bills  prives,  celle-ci  ne  peut  etre  rec,ue,  savoir: 

D'Ernest  C.  Manning,  et  de  huit  autres  membres  du  conseil  executif  de  la 
province  de  1 'Alberta,  tous  domicilies  a  Edmonton,  Alberta,  qui  demandent 
I'adoption  d'une  loi  pour  les  constituer  en  corporation  sous  k  nom  de  "The  Alberta 
Provincial  Bank". — M.  Blackmore. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copies  des  proclamations  et  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  disposi 
tions  de  la  loi  des  mesures  de  guerre,  entre  le  4  Janvier  1944  et  le  24  fevrier 
1944,  sous  forme  mimeographiee  (en  anglais  et  en  fran^ais),  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  9801,  approuve  le  4  Janvier  1944:  Modifiant  C.P. 
10674  du  23  novembre  1942  qui  a  etabli  la  Commission  de  la  production  du 
charbon  en  periode  de  crise. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9841,  approuve  le  8  Janvier  1944:  Autorisant  le  paie- 
ment  des  impots  sur  la  propriete  du  gouvernement  norvegien  a  la  ville  de  Lunen- 
burg,  N.-E. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9948,  approuve  le  4  Janvier  1944:  Modifiant  les  regle- 
ments  de  la  circulation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9967,  approuve  le  4  Janvier  1944:  Autorisant  le  paie- 
ment  des  depenses  de  certains  contrats,  qui  se  poursuivent  en  vertu  de  1'arrete 
en  conseil  C.P.  9546  du  14  decembre  1943,  a  meme  le  Fonds  renouvelable  general 
(Munitions),  en  attendant  le  paiement  par  1'Office  de  1'aide  mutuelle. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9968,  approuve  le  4  Janvier  1944:  Affranchissant  de 
la  taxe  de  guerre  sur  le  change  les  machines  utilisees  pour  le  forage  des  puits,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3,  approuve  le  4  Janvier  1944:  Retablissant  les  Regle- 
ments  de  la  Commission  des  controles  des  industries  en  temps  de  guerre. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  5,  approuve  Ic  4  Janvier  1944:  Conferant  au  general 
commandant  en  chef  la  Region  militaire  du  Pacifique  certains  pouvoirs  relative- 
ment  aux  cours  martiales. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6,  approuve  le  4  Janvier  1944:  Conferant  au  general 
commandant  en  chef  la  Region  militaire  de  1'Atlantique  certains  pouvoirs  rela- 
tivement  aux  cours  martiales,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  39,  approuve  le  6  Janvier  1944:  Modifiant  les  regle- 
ments  concernant  la  Corporation  de  la  stabilisation  des  prix  des  denrees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  62,  apprmm'  le  10  Janvier  1944:  Decretant  le  paie- 
ment  d'une  prime  sur  les  pores. 

Arrete  en  conseil  C.P.  64,  approuve  le  6  Janvier  1944:  Nmmnant  D.  H.  C. 
Mason  et  A.  McGovern  membres  additionnels  dc  la  Commission  de  mobilisation 
pour  la  division  administrative  "B". 

Arrete  en  conseil  C.P.  67,  approuve  le  8  Janvier  1944:  Xommant  ccrtaines 
personnes  membres  du  Conseil  charge  de  conseiller  le  ministere  des  Services 
nationaux  de  guerre  au  sujct  <!<•  la  f.oi  sur  les  secmir.-  <!<•  guerre,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  70,  approuve  le  8  Janvier  1944:  Etablissant  la  Com 
mission  canadienne  de  1'exportation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6/93,  approuve  le  7  Janvier  1944:  Autorisant  1'Office 
du  ravitiiillcmcni  en  pmduits  agricoles  a  prendre  des  dispositions  pour  la  produc 
tion,  1'achat,  etc.,  de  graines  de  semence. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1  ID/93,  approuve  le  7  Janvier  1944:  Modifiant  C.P. 
71/3711  du  5  mai  1943 — Cotuiiiis.-iun  canadienne  des  reclamations  (E.-U.  d'A.). 

Arrete  en  conseil  C.P.  115,  approuve  le  10  Janvier  1944:  Interdisant-  1'expor 
tation  de  chevaux  d'unc  ccrtaine  valeur,  sauf  en  vertu  d'une  licence. 

Arrete  en  conseil  C.P.  121,  approuve  le  10  Janvier  1944:  Modifiant  les 
Reglements  du  Service  selectif  national  concernant  les  emplois  civils  (houil- 
leurs) . 

Arrete  en  conseil  C.P.  124,  approuve  le  10  Janvier  1944:  Modifiant  C.P. 
8110  "regions  designees"  pour  les  engages  de  la  defense  passive. 

Arrete  en  conseil  C.P.  125,  approuve  le  10  Janvier  1944:  Autorisant  la  revi 
sion  n°  47  de  la  liste  des  personnes  signalers. 

Arrete  en  conseil  C.P.  154,  approuve  le  13  Janvier  1944:  Autorisant  les 
medecins  militaires  des  Forces  armees  a  divulguer  aux  officiers  d'hygiene  rnuni- 
cipaux  ou  provinciaux  des  renseignements  se  rapportant  aux  maladies  vene- 
riennes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  158,  approuve  le  13  Janvier  1944:  Nommant  Cecil 
Shaw  et  C.  W.  Findlow  membres  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps  de 
guerre  pour  la  province  d'Ontario. 

Arrete  en  conseil  C.P.  162,  approuve  le  18  Janvier  1944:  Instiuiant  la  Com 
mission  de  collaboration  en  matiere  de  production  industrielle,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/168,  approuve  le  12  Janvier  1944:  Modifiant  C.P. 
1/4225  qui  autorise  le  paicment  de  primes  sur  les  fraises,  framboises  et  mures 
pour  la  fabrication  de  confitures. 

Arrete  en  conseil  C.P.  4/168,  approuve  le  12  Janvier  1944:  Concernant  les 
expeditions  de  pores  de  1'Ouest  du  Canada  vers  les  abattoirs  dans  1'Est  du 
Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  169,  approuve  le  13  Janvier  1944:  Fusionnant  la 
Wartime  Merchant  Shipping  Ltd.  et  le  service  de  la  construction  navalc  en  une 
nouvelle  compagnie  "Wartime  Shipbuilding,  Ltd." 

Arrete  en  conseil  C.P.  208,  approuve  le  13  Janvier  1944:  Fixant  le  regime 
tarifaire  des  substances  servant  de  plastifiants  pour  les  resines  de  vinyle. 

Arrete  en  conseil  C.P.  209,  approuve  le  13  Janvier  1944:  Exempt-ant  de  la 
taxe  de  guerre  sur  le  change  les  succedanes  du  caoutchouc,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  215,  approuve  le  13  Janvier  1944:  Modifiant  les  Regle 
ments  concernant  le  bois  de  chauffage. 
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Arrete  en  conscil  C.P.  238,  approuve  le  21  Janvier  1944:  Modifiant  C.P. 
3556  du  9  novembrc  1939 — location  des  locaux  voulus  (autres  quo  ceux  qui 
doivent  servir  de  bureaux)  pour  les  Forces  armees  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  239,  approuve  le  13  Janvier  1944:  Autorisant  la 
garantie  du  remboursement  des  prets  faits  par  la  Banque  Royale  du  Canada  a 
la  Fairchild  Aircraft,  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  259,  approuve  le  24  Janvier  1944:  Conccrnant  la 
transformation  d'immeubles  additionnels  a  Montreal  et  Quebec  en  de  multiples 
logements. 

Arrete  en  conseil  C.P.  260,  approuve  le  18  Janvier  1944:  Intenlisan!  IVxpor- 
tation  des  eperlans,  sauf  en  vertu  d'une  licence. 

Arrete  en  conseil  C.P.  271.  approuve  le  18  Janvier  1944:  [Modifiant  C.P. 
7220  du  16  septembre  1943  relatii'  a  la  nomination  de  menibrcs  du  Consei) 
regional  du  travail  en  temps  de  guerre  pour  la  province  de  Quebec. 

Arrete  en  conseil  C.P.  275,  approuve  le  21  Janvier  1944:  Modifiant  C.P. 
8735  du  11  novembre  1943  qui  autorise  le  verseinenl  <rune  prime  a  I'r^ard  du 
ble  de  1'Ouest  achete  pour  I'alimentation  des  animaux. 

Arrete  en  conscil  C.P.  287,  approuve  le  18  Janvier  1944:  Modiliant  les 
reglements  concernant  les  primes  pom-  la  production  et  le  transport  du  l>uis  de 
chauffage. 

Arrete  en  conscil  C.P.  290,  approuve  le  18  Janvier  1944:  Kxom'raiit  dc  la 
taxe  de  guerre  sur  le  change  les  emballages  importes,  renfermanl  des  marchan- 
dises  exemptes  de  ladite  tax;1. 

Arrete  en  conseil  C.P.  319,  uppinuve  le  18  Janvier  11.44:  Xommant  .1.  Mc 
Kay-Clements  regisseur  de  la  ]\'li>t<  Canadian  Aircraft  I.  m  ted,  a  la  place  de 
A.  E.  Xaylor. 

Arrete  en  conseil  C.P.  130/335.  approuve  le  19  Janvier  I'.ill:  Etendant  aux 
marins  de  la  marine  marchande  et  aux  elcves  dans  les  depots  de  recruteinciit  les 
indemnites  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'Ktat. 

Arrete  en  conseil  C.P.  378,  approuve  le  21  Janvier  19-14:  Modifiant  les  regle 
ments  etablis  par  C.P.  1841  du  10  mars  1942  relativement  aux  permis  de  sortie. 

Arrete  en  conseil  C.P.  419,  approuve  le  21  Janvier  1944:  Prolongeant  les 
privileges  de  1'usage  des  ports  par  les  navires  de  peche  des  Etats-Unis  sur  la  cote 
du  Pacifique. 

Arrete  en  conseil  C.P.  443,  approuve  le  24  Janvier  1944:  Pourvoyant  aux 
frais  de  transport-,  allocations,  etc.,  des  juges  nommes  presidents  de  commissions 
de  mobilisation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  449,  approuve  le  24  Janvier  1944:  Concernant  1'indem- 
nisation  des  proprietaries  de  brevets  pour  1'usage  de  leurs  inventions  dans  la 
production  des  munitions  de  guerre,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  486,  approuve  le  25  Janvier  1944:  Modifiant  les 
Reglements  du  service  selectif  national  concernant  les  emplois  civils. 

Arrete  en  conseil  C.P.  493,  approuve  le  26  Janvier  1944:  "Concernant  1'exer- 
cice  de  certains  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  par  les  officiers  supe'rieurs 
des  Forces  armees  du  Canada  outre-mer. 

Arrete  en  conseil  C.P.  34/510,  approuve  le  26  Janvier  1944:  Relatif  aux 
bureaux  medicaux  institues  pour  les  fins  des  Reglements  sur  le  service  selectif 
national,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  133/510,  approuve  le  26  Janvier  1944:  Reglements  de 
1944  concernant  1'indemnisation  des  marins  (Dommages  de  guerre  aux  effets 
personnels). 

Arrete  en  conseil  C.P.  511,  approuve  le  28  Janvier  1944:  Nommant  A.  J. 
Kelly  membre  de  la  Commission  consultative  du  Service  selectif  national,  en 
remplacement  de  J.  A.  Bell,  demissionnaire. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  512,  approuve  le  28  Janvier  1944:  Etablissant  des 
Commissions  consultatives  regionales  du  service  selectif  pour  les  regions  de 
placement  du  Pacifique,  des  Prairies,  de  1'Ontario  et  du  Quebec. 

Arrete  en  conseil  C.P.  524,  approuve  le  28  Janvier  1944:  Decretant  la  subdi 
vision  d'autres  immeubles  du  district  de  Toronto  en  unites  supplementaires  de 
logement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  556,  approuve  le  28  Janvier  1944:  Autorisant  la  revi 
sion  n°  48  de  la  liste  des  personnes  signalees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  9780,  approuve  le  15  fevrier  1944:  Exemptant  les 
diamants  bruts  de  la  taxe  de  guerre  sur  le  change  et  de  la  taxe  d'accise. 

Arrete  en  conseil  C.P.  604,  approuve  le  ler  fevrier  1944:  Modifiant  1'arrete 
C.P.  2163  du  20  mars  1942 — Subventions  de  transport  en  ce  qui  concerne  les 
grains  d'alimentation  animale. 

Arrete  en  conseil  C.P.  622,  approuve  le  3  fevrier  1944:  Modifiant  les  Regle- 
ments  concernant  la  defense  du  Canada  (Codification)  1942. 

Arrete  en  conseil  C.P.  624,  approuve  le  ler  fevrier  1944:  Etendant  a  la 
Corporation  des  vivres  en  temps  de  guerre,  Limitee,  tous  les  pouvoirs  confe- 
res  a  la  Corporation  pour  la  stabilisation  des  prix  des  denrees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  625,  approuve  le  ler  fevrier  1944:  Pourvoyant  au 
remboursement  a  la  Corporation  de  la  stabilisation  des  prix  des  denrees,  Limitee, 
par  les  ministercs  gouvernementaux,  acquereurs  de  marchandises  primees,  du 
montant  do  la  prime  versee  a  cet  egard. 

Arrete  en  conseil  C.P.  626,  approuve  le  3  fevrier  1944:  Modifiant  1'arrete 
C.P.  6497,  du  17  aout  1943,  concernant  le  trafic  bancaire  des  coupons  de 
rationnement  exerce  par  les  banques  a  charte. 

Arrete  en  conseil  C.P.  652,  approuve  le  3  fevrier  1944:  Prolongeant  la 
duree  des  fonctions  de  M.  Charles  P.  Hebert  a  titre  de  membre  de  la  Commis 
sion  du  Tarif. 

Arrete  en  conseil  C.P.  661,  approuve  le  3  fevrier  1944:  Xommant  E.  M. 
Davis  membre  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps  de  guerre  pour  1'Ontario. 

Arrete  en  conseil  C.P.  678,  approuve  le  3  fevrier  1944:  Decretant  la  nomi 
nation,  au  Comite  de  distribution  des  biens  de  la  Couronne,  d'un  represen- 
tant  du  ministere  du  Commerce. 

Arrete  en  conseil  C.P.  680,  approuve  le  3  fevrier  1944:  Portant  la  quotite 
de  livraison  du  ble  de  14  a  18  boisseaux  par  acre  autorisee. 

Arrete  en  conseil  C.P.  685,  approuve  le  3  fevrier  1944:  Exemptant  les  pom- 
mes  de  terre  de  semence  de  la  taxe  de  guerre  sur  le  change  et  de  la  taxe  d'accise 
speciale. 

Arrete  en  conseil  C.P.  686,  approuve  le  3  fevrier  1944:  Fixant  le  regime 
tarifaire  des  melanges  renfermant  des  thiocyanates,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  687,  approuve  le  3  fevrier  1944:  Etendant  1'admis- 
sion  en  franchise  des  chevaux,  du  betail,  etc.,  importes  pour  1'amelioration  des 
races,  a  la  semence  de  ces  animaux. 

Arrete  en  conseil  C.P.  691,  approuve  le  3  fevrier  1944:  Etablissant  des  con 
cessions  de  droits  et  de  taxes  en  ce  qui  concerne  les  ventes,  dans  le  Canada, 
d'essence-avion,  huiles,  etc.,  aux  gouvernements  du  Royaume-Uni,  des  Etats- 
Unis  d'Amerique  ou  d'autres  nations  alliees  ou  unies. 

Arrete  en  conseil  C.P.  712,  approuve  le  7  fevrier  1944:  Revoquant  la  nomi 
nation  de  H.  R.  MacMillan  comme  membre  de  la  Section  canadienne  du  Comite 
conjoint  de  la  production  du  materiel  de  defense  au  Canada  et  aux  Etats-Unis 
et  nommant  D.  W.  Ambridge  a  sa  place. 

Arrete  en  conseil  C.P.  720,  approuve  le  7  fevrier  1944:  Interdisant  Fimpor- 
tation  de  certaines  marchandises,  sauf  a  la  faveur  d'un  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  721,  approuve  le  7  fevrier  1944:  Affranchissant  des 
droits  de  douane  les  serviettes,  les  essuie-verres,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  722,  approuve  le  7  fevrier  1944:  Fixant  le  regime  tari 
faire  des  pieces  d'aeronefs,  etc. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  741,  approuve  le  7  fevrier  1944:  Autorisant  les 
membres  des  armees  de  mer,  de  terre  et  de  Fair  a  passer  volontairement  dans 
1'un  des  autres  services,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  59/748,  approuve  le  8  fevrier  1944:  Decretant  que 
le  grade  dont  est  titulaire  un  officier  ou  milicien  (expressions  definies  par  la  Loi 
des  pensions  de  la  milice)  pendant  son  service  dans  les  forces  de  terre  du  Canada 
sera  cense  etre,  pour  la  duree  de  la  presente  guerre,  le  grade  effectif  dudit 
officier  on  milicien  aux  fins  de  ladite  Loi. 

Arrete  en  conseil  C.P.  749,  approuve  le  7  fevrier  1944:  Prolongeant  jusqu'au 
15  mars  1944  la  periode  durant  laquelle  des  tarifs  reduits  ne  peuvent  etre  offerts 
par  les  chemins  de  fer. 

Arrete  en  conseil  C.P.  777,  approuve  le  14  fevrier  1944:  Pcnuettant  de 
deduire  du  revenu  imposable  les  sommes,  representant  une  aide  finanrirrc.  rem- 
boursees  a  la  Corporation -de  la  stabilisation  des  prix  des  denrces,  Limiti'e,  a 
la  Commission  Canadienne  du  ble,  ou  a  d'autres. 

Arrete  en  conseil  C.P.  801,  approuve  le  11  fevrier  1944:  Nomniant  M.  M. 
P.  Susnar  membre  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps  de  guerre  pour 
1'Alberta,  en  remplacement  de  M.  Knoch  AVilliams. 

Arrete  en  conseil  C.P.  826,  approuve  le  II  I'evrier  1944:  Mndiliant  les 
Reglements  (•tuiccniant  la  defense  du  ('anada  (Codification  dr  1942). 

Arrete  en  conseil  C.P.  918.  approuve  le  \~>  I'evrier  1D4-1:  Intenlisant  rinipor- 
tation  de  1'essence  de  menthe  poivnV.  sauf  en  vertu  d'un  prrmis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  942,  approuve  le  17  fevrier  1944:  Nomniant  la  Mil- 
bourne  Merchandising,  Limited,  le  represent  ant  du  minist  re  dee  Munitions  et 
approvisionnements  pour  toutes  les  fins  dc  1'arrete  C.P.  6124,  du  9  aoiit  1941. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2/1000,  approuve  le  18  fevrier  1944:  Prescrivant  le 
pavement  d'une  prime  sur  la  laine. 

Arrete  en  conseil  C.P.  124/1000,  appmuve  le  18  fevrier  1944:  Relatif  a  I'im- 
portation  des  files  de  jute  produits  au  pcnitencier  San-Qucntin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  134/1000,  approuve  le  18  fevrier  1944:  Concernant 
1'imposition  du  revenu  de  {'Empire  Cotton  Mills,  Ltd. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1072,  approuve  le  21  fevrier  1944:  Mettant  certains 
moteurs  a  combustion  interne  sous  la  juridiction  du  Regir-x  ur  des  vehicules 
automobiles. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1074,  approuve  le  21  fevrier  1944:  Revoquant  la 
nomination  de  A.  E.  McMaster  au  poste  de  coregisseur  du  bois  de  chauffage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1082,  approuve  le  24  fevrier  1944:  Etablissant  des 
primes  pour  les  produits  laitiers. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1087,  approuve  le  21  fevrier  1944:  Accordant  cer- 
taines  exemptions  d'impot  sur  le  revenu  aux  directeurs  des  Services  auxiliaires 
en  fonctions  a  1'etranger. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1151,  approuve  le  23  fevrier  1944:  Relatif  a  I'impo- 
sition  et  a  la  perception  d'une  surtaxe  sur  le  beurre  vendu  comme  approvisionne 
ments  de  navires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  63/1185,  approuve  le  24  fevrier  1944:  Enone,ant  le 
programme  du  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements  en  ce  qui  con- 
cerne  1'assurance  des  travaux  executes  en  regie  interessee. 

Arrete  en  conseil  C.P.  132/1185,  approuve  le  24  fevrier  1944:  Autorisant 
1'emploi,  par  le  ministere  des  Travaux  publics,  d'un  certain  personnel  pour  tra 
vaux  de  nettoyage  et  d'entretien. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  en  date  du  20  mars  1944. — Copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  approuves 
depuis  le  15  juillet  1943  qui  modifient,  suspendent  ou  changent  de  quelque  autre 
maniere  1'application  de  tout  statut  ou  de  tous  statuts  adoptes  par  le  Parlement 
du  Canada,  ainsi  que  la  liste  de  tous  les  statuts  ainsi  vises. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  20  mars  1944,— 
Copie  de  tous  contrats,  et/ou  de  lettres  ou  autres  documents  tenant  lieu  de 
contrats,  passes  ou  conclus  a  n'importe  quelle  date  depuis  le  ler Janvier  1942, 
concernant  1'exploitation  des  unites  respectives  de  1'usine  Polymer  a  Sarnia  entre 
la  Polymer  Corporation  Limited  et  Y  Imperial  Oil  Limited,  la  St.  Clair  Process 
ing  Corporation  Limited,  la  Dow  Chemical  Company  of  Canada^  Limited  et  la 
Canadian  Synthetic  Rubber  Limited,  et  dont  il  est  fait  mention  a  1'article  3  6) 
de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2799,  approuve  le  8  avril  1943;  aussi,  copie  de  tous 
les  arretes  en  conseil  concernant  la  Polymer  Corporation  Limited  approuves  de 
puis  le  8  avril  1943. 

Et  aussi,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mars  1944  — 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  est  la  population  totale  des  Indiens  au  Canada 
d'apres  le  recensement  de  1941? 

2.  Combien  d'Indiens  rec.oivent  de  1'argent  de  traite? 

3.  Quel  versement  annuel  est  fait  a  chaque  Indien  qui  rec,oit  de  1'argent  de 
traite? 

4.  Combien  de  medecins  sont  charges  exclusivement  du  soin  des  groupe- 
ments  indiens? 

5.  Quelles  depenses  totales  ont  ete  assumees  par  le  gouvernement  federal 
pour  1'instruction  des  Indiens  au  cours  de  la  derniere  annee  financiere? 

6.  Quel  est  le  taux  de  mortalite  due  a  la  tuberculose  par  cent  mille  de  popu 
lation  parmi  les  Indiens  durant  la  derniere  annee  statistique? 

7.  Quel  est  le  taux  de  mortalite  due  a  la  tuberculose  par  cent  mille  de  popu 
lation  au  Canada,  a  1'exclusion  de  la  population  indicnne,  au  cours  de  la  rueme 
periode? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  D'apres 
les  derniers  chiffres  officiels,  combien  y  a-t-il  de  personnes  demeurant  dans  les 
limites  de  la  cite  de  Montreal  qui  sont  enregistrees  comme  sans-travail:  a) 
hommes,  b)  femmes? 

2.  Y  a-t-il,  dans  les  limites  de  la  cite  de  Montreal,  des  industries  qui  ont 
engage  des  personnes  employees  anterieurement  aux  usines  de  Nobel,  Ontario? 

3.  Dans  1'affirmative,  combien  de  personnes  ont  ete  ainsi  transferees? 

4.  Ces  transferts  ont-ils  ete  effectues  par  1'intermediaire  du  Service  selectif? 
Sinon,  comment  ont-ils  ete  faits? 

5.  Les  personnes  ainsi  transferees  sont-elles  assurees  de  pouvoir  trouver  un 
logement  a  Montreal? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2301,  approuve  le  30  mars  1944:  decretant  que  les 
reglements  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre  (C.P.  1003,  en  date  du 
17  fevrier  1944),  n'affecteront  pas  la  juridiction  de  la  Cour  des  relations  ouvrie 
res  de  POntario  etablie  en  vertu  des  dispositions  de  The  Ontario  Collective 
Bargaining  Act,  1943,  chapitre  4,  Statuts  de  1'Ontario,  1943,  relativement  a 
toute  question  soumise  a  ce  tribunal  jusqu'au  20  mars  1944;  et  stipulant  aussi 
que  tout  organisme  de  negociations  etabli  en  vertu  des  dispositions  de  ladite 
legislation  sera  accepte  comme  s'il  avait  ete  autorise  par  les  reglements  des 
relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 
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II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en 
vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les  secours  aux  chomeurs  et  1'aide  a  1'agri- 
culture,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2158,  approuve  le  27  mars  1944:  renouvellement  de 
la  garantie  pour  une  periode  d'un  an  a  dater  du  ler  mai  1944,  d'un  bon  du 
tresor  de  la  province  du  Manitoba  s'elevant  a  $4,805,722.62  detenu  par  la 
Banque  Royale  du  Canada  comme  garantie  d'emprunts  consentis  a  ladite  pro 
vince  pour  faire  face  a  ses  obligations  echues  a  New- York,  ledit  bon  du  tresor 
portant  interet  au  taux  de  2^  pour  cent  par  annee. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2125,  approuve  le  27  mars  1944:  renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $1,938,881.59  consent!  a  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  por 
tant  interet  au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Accorde-t-on  1'allocation  journaliere  de  suli-i-taiice  de  $1.45  aux 
membres  non  grades  de  la  Marine  royale  eanailienne  postes  a  (>ita\vu? 

2.  Accorde-t-on  encore  unc  allocation  journalinv  de  subsistance  de  $1.25 
settlement  aux  membres  des  autres  annes  posies  a  ()(ta\va? 

3.  S'il  en  est  ainsi,  pour  quelle  raison  cettc  allocation  a'est-elle  pas  la  meme 
que  celle  qui  est  versee  aux  mnnlirrs  de  la  Marine  myale  canadii-nne? 

Les  bills  suivants  de  divorce  du  Senat  sont  lus  scparement  la  premiere  fois, 
sur  division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre: 

Bill  No  55,  (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Menard 
Mills".— M.  Ilill. 

Bill  No  56,  (T-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  1'aire  drnit  a  Yera  Esteri 
Seppala  Vuorimies". — M.  Hill. 

Bill  No  57,  (U-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Magda 
len  Johnson  Overall". — M.  Hazen. 

Bill  No  58,  (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Adelard  Be- 
langer".— M.  Hill. 

Bill  No  59,  (W-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Lyall 
Burgess  Lambert". — M.  Boucher. 

Bill  No  60,  (X-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara  Hellen 
Smith  Dodds".— M.  Mcllraith. 

Bill  No  61,  (Y-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ellen  Margaret 
Doris  Sheehan  Decary". — M.  Mcllraith. 

Bill  No  62,  (Z-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen 
O'Raw  Major".— M.  Fulford. 

Bill  No  63,  (A-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  fairee  droit  a  Vernon 
Oswald  Marquez". — M.  Fulford. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Hanson  (Skeena) — 1.  Quel  est  le  montant  total  que  le  gouverne- 
ment  a  depense  dans  1'entreprise  de  1'ile  Marble,  dans  les  iles  Queen  Charlotte? 

2.  Les  travaux  y  ont-ils  ete  entrepris  par  voie  d'adjudication?  Sinon,  pour- 
quo  i? 

Par  M.  Lacombe — 1.  Su'itlik  Canadian  Parachutes  Ltd.,  dont  les  bureaux 
sont  situes  au  No  3575  rue  St-Laurent,  Montreal,  a-t-elle  obtenu  des  contrats 
du  gouvernement  federal? 
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2.  Dans  1'affirmative,  pour  quel  montant,  en  quclle  annee  et  a  quelle  date? 

3.  Quel  est  le  genre  de  travail  qui  a  ete  effectue  par  cette  compagnie  pour 
le  compte  du  gouvernement? 

4.  Quel  est  le  nom  du  president  de  cette  compagnie  et  quelle  est  sa  profes 
sion  ou  son  occupation? 

5.  Quel  est  le  nom  du  vice-president  et  de  chacun  des  directeurs  de  la  meme 
compagnie  et  leur  profession  ou  occupation  respective? 

Par  M.  LaCroix  (Quebec-Montmorency) — 1.  Lorsqu'il  y  a  des  funerailles 
militaires,  un  drapeau  recouvre-t-il  les  cercueils  des  membres  des  forces  armees 
canadiennes  outre-mer? 

2.  Dans  I'affirmative,  quel  est  ce  drapeau? 

Par  M.  Lacombe — 1.  J.  Francois  Leduc,  ingenieur  conseil,  et  ses  associes, 
dont  les  bureaux  sont  situes  au  No  354  rue  Ste-Catherine  est,  Montreal,  a-t-il 
obtenu  des  contrats  du  gouvernement  federal  au  cours  des  annees  1939,  1940, 
1941,  1942,  1943  et  1944? 

2.  Dan.<  I'affinnalivr,  puir  quo]  montant  total? 

3.  Quel  montant  total  leur  a  ete  paye,  a  date,  par  le  gouvernement  et  com- 
bien  d 'argent  leur  a  ('(('  rctnis  au  emirs  dr  chacune  des  anmV-  ci-dessus? 

l';ir  M.  Church — 1.  Quel  a  ete,  par  annee,  le  total  des  pertes  causees  par  le 
feu  dans  les  divers  camps  au  Canada  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et, 
par  province,  a  quels  camps  des  trois  armes  des  forces  militaires  ces  incendies 
se  sont-ils  produits? 

2.  Quel  etait  le  montant  d'assurance  centre  les  incendies  pour  chaque  camp, 
et  quelles  ont  ete  les  pertes  causees  par  les  incendies  et  les  pertes  nettes  subies 
par  le  gouvernement? 

3.  Qu'a-t-on  fait  pour  augmenter  les  precautions  contre  les  incendies  et  la 
protection  contre  le  feu  dans  ces  camps? 

4.  A-t-on  tenu  enquete  pour  determiner  la   cause   de  chaque  incendie  et 
quels  ont  ete  les  resultats  de  ces  enquetes? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees:— 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE  ADDITIONNEL,  1943-44 

AGRICULTURE 

SERVICE  TECHNIQUE 

415  Botanique   et  phytopathologie — Credit   supplementaire..    .  .$       3,58900 

AFFAIRES  EXTERIEURES 

420  Quote-part  des  depenses  du  comite  intergouvernemental  con- 

cernant  les  refugies 5,789  00 

FINANCES 

421  Administration — Credit  supplementaire 76,200  00 

422  Monnaie  royale  du  Canada,  y  compris  le  Bureau  federal  des 

essais — Credit  supplementaire 54,241  00 

423  Application  des  lois  de  pension  et  de  retraite— Credit  supple 

mentaire  19,800  00 
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MINES  ET  RESSOURCES 

432  Pour  subvenir  aux  depenses  effectives  sous  le  regime  de  1'en- 

tente  intervenue  entre  le  Dominion  et  les  provinces 
d'Ontario  et  du  Manitoba  et  confirmee  par  la  Loi  de  con 
servation  du  lac  Seul,  1928,  ces  depenses  devant  etre 
remboursees  en  grande  partie — Credit  supplementaire  .  .  2,270  43 

JUSTICE 

424  Cour  de  1'Echiquier — Administration — Credit  supplementaire         4,000  00 

TRAVAIL 

425  Loi  des  rentes  viagercs — Cn'dit  supplementaire 35,000  00 

426  Gazette  du  Travail  et  autrrs  publications  autnrisees  par  la 

Loi  concernant  le  ministere  du  Travail — Credit  supplr- 

mcntaire 5,000  00 

SERVICE  LKGISLATiK 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

427  Administration  generate— Credits  du  grdlirr- -Cn'dit  supple 

mentaire  37,600  00 

428  Credits  du  sergent  d'armes — Credit  suppli'-iiH'iitanv 23,760  00 

429  Pour  pourvoir  une  somme  additionnelle.  et  aux  nu'mr-  n  rmes 

et  conditions  quo  cellos  pn'vurs  smis  le  regime  du  cn'dit 
475  de  la  Loi  des  subsides  Xn  5,  1943,  pour  les  frais  dc 
deplacement  et  les  frais  de  subsist  an<-r  des  membres  de 
la  Chambre  des  communes  pendant  la  vacancc  de 
Paques,  1943— Credit  supplementaire 25000 

430  Pour  pourvoir  a  une  somme  supplementaire  pour  les  depenses 

du  Comite  special  d'enquete  sur  les  depenses  de  guerre 
aux  conditions  prevucs  au  credit  476  de  la  Loi  des  sub 
sides  No  5,  1943— Credit  supplementaire 1,600  00 

GENERALITES 

431  Impressions  du  Parlement,  y  compris  les  traitements  du  per 

sonnel  du  service  commun  de  distribution — Credit  supple 
mentaire  15,000  00 

REVENU  NATIONAL 

DIVISION  DE  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU 

433  Bureaux  de  district— Credit  supplementaire 138,500  00 

SERVICES  NATIONAUX  DE  GUERRE 

434  Office  national  du  film,  y  compris  le  bureau  de  cinematogra- 

phie — Credit  supplementaire 104,000  00 

PENSIONS  ET  SANTE  NATIONALE 

DIVISION  DES  PENSIONS 

Services  aux  anciens  combattants  et  aux  personnes  a  lew  charge 

435  Reparation  des  accidents  du  travail — Credit  supplementaire        20,000  00 
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POSTES 

436  Bureaux  de  poste,  y  compris  les  traitements  et  autres  depenses 

du  bureau  principal  et  des  bureaux  urbains  ainsi  que  les 
fournitures  et  le  materiel  des  bureaux  a  commission- 
Credit  supplementaire 676,000  00 

ARCHIVES  PUBLIQUES 

437  Administration  et  services  techniques — Credit  supplementaire          1,500  00 

IMPRESSIONS  ET  PAPETERIE  PUBLIQUES 

438  Impression,  reliure  et  distribution  des  stntuts  annuels — Credit 

supplementaire 4,000  00 

439  Gazette  du  Canada— Cn'dit  supplementaire 13,00000 

440  Distribution  des  documents  officials— Credit   supplementaire  2,500  00 

441  Impression  et  rcliurc  des  publications  officielles  pour  rente  et 

distribution  aux  ministeres  et  au  public — Credit  supple 
mentaire  18,000  00 

TRAVAUX  PUBLICS 
DIVISION  DE  L'ARCHITECTE  EN  CHEF 

Construction,  reparations  et  ameliorations — Edifices  publics 

ONTARIO 

442  Ottawa — Garage,  atelier  de  charpentier,  etc.,  pour  1'Impri- 

merie  nationale 24,00000 

DIVISION  DE  L/INGENIEUR  EN  CHEF 
Entretien  et  service  des  coles  seches,  digues  et  ecluses,  etc. 

443  Cale  seche  d'Esquimalt — Credit  supplementaire 19,20000 

COMMERCE 

444  Service  des  renseignements  commerciaux — Credit  supplemen 

taire 50,000  00 

SUBVENTIONS  AUX  PAQUEBOTS-POSTE  ET  AUX  NAVIRES 
Services  locaux  de  I'Est 

445  La  Malbaie  et  la   cote  nord,  Service  d'hiver  entre — Credit 

supplementaire 10,000  00 

Loi    DES    GRAINS    DU    CANADA 

446  Exploitation  et  entretien,  y  compris  inspection,  pesages,  enre- 

gistrements,  etc. — Credit  supplementaire 90,585  00 

TRANSPORTS 

SERVICE  DE  LA  MARINE 

447  Administration    des    services    nautiques — Credit    supplemen 

taire  1,350  00 

448  Vapeurs  de  service  de  marine,  y  compris  les  brise-glace — Entre 

tien,  exploitation  et  reparation — Credit   supplementaire       24,000  00 
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449  Construction,  entretien  et  surveillance  des  balises,  y  compris 

les  salaires  et  allocations  des  gardiens  de  phares — Credit 
supplemental 21,000  00 

SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FEB 

450  Chemins  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson — pour  remplir  le  deca- 

lage  entre  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  et  les 
revenus  provenant  de  1'cxploitation  au  cours  de  1'annee 
se  terminant  le  31  mars  1944 — Credit  supplementaire. .  141,000  00 

451  Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les  pro 

vinces  Maritimcs — montant  supplementaire  a  ajouter  au 
credit  de  $3,350,000  deja  accorde,  pour  autoriser  et  solder, 
au  besoin,  pendant  1'annee  financiere  1943-44,  enver.-  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  la 
difference,  evaluee  par  les  vcrificateurs  des  comptes  de 
ladite  compagnie  et  par  eux  certifiee  au  ministrc  des 
Transports  a  la  demande  de  ce  dernier,  occasionnee  par 
1'application  de  la  Loi  des  taux  do  transport  des  mard Kin- 
discs  dans  les  provinces  Maritime.-,  entre  les  taux  de 
tarifs  et  les  tarifs  nurmaux  (d'apres  le-  pre-criptions  de 
1'article  9  de  ladite  loi  a  1'egard  des  compagnies  y  men- 
tionnees)  sur  toutes  les  marchandises  transporters  pendant 
1'annee  civile  1943,  sous  le  regime  des  tarifs  approuv 
sur  les  lignes  de  1'Est  (mentionnees  a  1'artiele  '2  de  ladite 
loi)  des  Chemins  de  fer  Xationaux  du  Canada  ( 'n'dit 
supplementaire 790,8(32  77 

452  Montant  additinnnel  en  plus  de   la   .-online  ile  $900,000  deja 

affectee  au  paiemcnt,  au  besoin,  au  four-  de  1'annee 
financiere  1943-1944  de  la  difference  (evaluee  par  la 
Commission  des  Transports  du  Canada  et  certifiee  par 
elle  au  ministre  des  Transports  a  la  demande  de  ee  der 
nier)  occasionnee  par  1'application  de  la  Loi  des  taux  de 
transports  des  marchandises  dans  les  provinces  Mariti- 
mes,  entre  les  taux  de  tarifs  et  les  tarifs  normaux  (men- 
tionnes  a  1'article  9  de  ladite  loi)  sur  toutes  les  mar 
chandises  transporters  au  cours  de  1'annee  civile  1943 
sous  le  regime  des  tarifs  approuves  par  les  compagnies 
suivantes:  Canada  and  Gulf  Terminal  Railway,  chemin 
de  fer  du  Pacifique-Canadien  y  compris  la  Fredericton 
and  Grand  Lake  Coal  and  Railway  Company  et  la 
New  Brunswick  Coal  and  Railway  Company,  Cumberland 
Coal  and  Railway  Company,  Dominion  Atlantic  Rail 
way,  Maritime  Coal  Railway  and  Power  Company, 
Sydney  and  Louisburg  Railway  et  Temiscouata  Rail 
way  Company — Credit  supplementaire 25,000  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

453  Montant  requis  pour  payer  une  pension  de  $300  a  1'ancien 

pilote  George  Larochelle,  du  22  Janvier  au  31  mars  1943 

— Credit  supplementaire 58  00 
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SERVICE  AERIEN 

(Controle  et  surveillance  confies  au  ministre  des  Munitions 
et  approvisionnements  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  3076 
du  8  juillet  1940.) 

Division  de  ['aviation  civile 

454  Voies    aeriennes   et   aerodromes — Manoeuvre    et   entretien,   y 

compris  eclairage,  services  radiophonique  et  meteorolo- 

gique — Credit  supplementaire 47,00000 

Division  de  la  Radio 

455  Administration  de  la  Loi  et  des  reglements  du  radiotelegraphe 

—Credit  supplementaire 11,695  00 

ENTREPRISE  DE  L'ETAT 

Credit  special 

DEFICITS 

Transbordeur  de  wagons  et  t<  r minus  de  I' lie  du  Prince-Edouard 

456  Montant  additionnel  en  plus  de  la  somme  de  $475,000  deja 

votee,  pour  payer,  au  cours  de  1'annee  financiere  1943- 
1944,  a  la  Canadian  National  Railway  Company  (ci-apres 
appelee  la  National  Company)  sur  les  demandes  approu- 
vees  par  le  ministre  des  Transports  que  la  National 
Company  pourra  de  temps  a  autre  soumettre  au  mi 
nistre  des  Finances  et  a  appliquer  par  la  National 
Company  au  paiement  du  deficit  (certifie  par  les  veri- 
ficateurs  de  la  National  Company)  resultant  de  1'exploi- 
tation  de  transbordeur  de  wagons  et  des  terminus  de  1'Ile 
du  Prince-Edouard  an  cours  de  1'annee  civile  1943 — Cre 
dit  supplementaire 217,04536 

AGRICULTURE 

SERVICE  DES  MARCHES 

416  Administration     du    service    des    marches — Credit    supple 

mentaire  2,275  00 

417  Produits  laitiers — Credit  supplementaire 8.000  00 

418  Subventions  aux  entrepots  frigorifiques  en  vertu  de  la  Loi  des 

entrepots  frigorifiques,  et  allocations,  suivant  les  mon- 

tants  enumeres  dans  les  credits — Credit  supplementaire         2,272  00 

419  Fruits,  legumes  et  produits  de  1'erable  et  miel — Credit  supple 

mentaire  7,220  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Lesdites  resolutions  sont  rapportees,  du  consentement  de  la  Chambre,  lues 
la  deuxieme  fois,  et  agreees,  et  le  comite  des  subsides  obtient  1'autorisation  de 
sieger  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Movens. 
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(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE  ADDITIONNEL,   1943-44 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  Subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  defrayer 
certaines  depenses  du  Service  public  au  compte  de  1'exercice  financier  se  termi- 
nant  le  31  mars  1944,  la  somnie  de  $2,754,162.56  soit  octroyee  a  meme  le  Fonds 
du  Revenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la 
seconde  fois  et  adoptee,  le  comite  des  Voies  et  Moyens  devant  sieger  de  nouveau 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ralston  presente  alors  un  l>ill  No  65, 
Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  Service  public  de 
1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1944,  Icqurl  <•.-(  lu  la  prcmirrc  fois. 

Du  consentement  de  la  Chambiv,  ledit  bill  rst  lu  la  druxn-mr  fins,  etudie  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  amendement,  lu  la  tmisirine  fois  et  passe. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onzc  liciircs  ct  cin<[  minutes  p.m., 
M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de  1'article 
7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi,  demain. 


103—17 


A.U.  1944  YENDREDI  31  MARS  259 


No   42 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  31  MARS  1944 


PBIEBES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
douzieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: — 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  douzieme  rapport 
comme  suit: — 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  et  il  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Regle 
ment  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir:— 

De  Otto  Eklund,  de  Meeting  Creek,  Alberta,  et  autres  d'ailleurs,  pour  une 
Loi  les  constituant  en  corporation  sous  le  nom  de  "Le  Bureau  executif  de  la 
Evangelical  Lutheran  Augustana  Synod  of  North  America". 

De  Michael  Hawryliuk  et  autres,  de  Winnipeg,  Manitoba,  pour  une  Loi 
les  constituant  en  corporation  sous  le  nom  de  "Workers  Benevolent  Associa 
tion  of  Canada". 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  recommandent  a  1'approbation  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  66,  (B-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wilson  Allan 
Martin". 

Bill  No  67,  (C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Victoria  May 
Larkin  Kirkcaldy". 

Bill  No  68,  (D-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Blink- 
horn  Cowie". 

Bill  No  69,  (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Mace". 
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Bill  No  70,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hislop 
Ralph". 

Bill  No  71,  (G-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Mary 
Moffatt  Shaw". 

Aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  soumises  les 
petitions  en  instance  de  divorce  qui  ont  servi  de  base  aux  bills  mentionnes  plus 
haut,  ainsi  que  tous  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  que  le  tout  soit  renvoye  au  Senat. 

Aussi, — Un  message  informant  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les  bills 
suivants: 

Bill  No  53,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1945. 

Bill  No  54,  Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  de  1'aide  a  Sa  Majeste  pour  la 
defense  et  la  securite  nationales. 

Et  aussi, — Un  message  informant  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le  bill 
suivant  sans  modification: 

Bill  No  38,  Loi  autorisant,  par  voie  d'emprunt,  le  prelevement  de  certaines 
sommes  d'argent  pour  le  service  public. 

M.  Howden,  du  comih'  permanent  des  chemins  de  fer  et  de  la  marine  mar- 
chande  que  le  gouvcnirmrnt  possede,  administre  et  controle,  presente  le  deuxie- 
mc  rapport  dudit  comite  qui  .so  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  a  etudie  les  item  suivants  du  budget  des  dt'pcn-t's  de  1944-45 
qui  lui  furent  renvoyrs  le  21  mars  1944,  et  il  y  donne  son  approbation,  a  savoir: 

Credit  No  387 — Loi  des  taux  de  transports  des  merchandises  dans  les  pro 
vinces  Maritimes — Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  $3,500,000.00. 

Credit  No  388 — Loi  des  taux  de  transports  des  marchandises  dans  les 
provinces  Maritimes — Chemins  de  fer  autres  que  le  Canadien  National, 
$900,000.00. 

Credit  No  408 — Canadian  National  (West  Indies)  Steamships,  Limited — 
Aide  financiere,  $20,000.00. 

Credit  No  409 — Bac  transbordeur  et  termini  de  1'Ile  du  Prince-Edouard — 
Deficit  de  1944,  $564,200.00. 

Sur  motion  de  M.  Ralston,  il  est  ordonne, — Que  les  Credits  No  387,  388, 
408  et  409  du  budget  des  depenses  de  1944-45,  approuves  et  rapportes  par  le 
comite  permanent  des  chemins  de  fer  et  de  la  marine  marchande  que  le  gouver- 
nement  possede,  administre  et  controle,  soient  renvoyes  pour  etude  au  comite 
des  subsides. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Depuis 
septembre  1939  et  jusqu'au  ler  mars  1944,  combien  de  particuliers  qui  etaient 
des  citoyens  des  Etats-Unis  ont  ete  a  Pemploi  du  service  civil  du  Canada  ou 
ont  fait  partie  du  personnel  du  gouvernement  federal  a  quelque  titre  que  ce  soit 
a  des  salaires  de  $1,200  et  plus  par  annee? 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  leurs  salaires  et  quelle  position  occupe  chacun 
d'entre  eux? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1944,— Etat 
montrant:—-!.  Quels  sont  les  directeurs  de  la  Canadian  Synthetic  Rubber  Limited, 
et  quelle  remuneration  regoivent-ils? 


A.D.  1944  VENDREDI  31  MARS  261 

2.  Relativement  a  chacun  de  ceux  qui  sont  nommes  dans  la  reponse  a  la 
question  No  1,  a  1'emploi  de  quelles  autres  societes  ou  corporations  sont-ils 
actuellement  et  de  quelles  autres  societes  ou  corporations  sont-ils  directeurs  ou 
administrateurs? 

3.  Quels  sont  les  proprietaries  de  la  Canadian  Synthetic  Rubber  Limited? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mars  1944, — Etat 
montrant: — 1.  De  qui  le  gouvernement  a-t-il  achete  la  propriete  sur  laquelle 
a  ete  construit  1'aeroport  Mount  Pleasant,  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard? 

2.  Quel  prix  a  ete  paye  pour  1'acquisition  de  cette  propriete? 

3.  A  Pepoque  de  Pachat  de  cette  propriete  le  gouvernement  possedait-il  le 
titre  ou  le  bail  sur  d'autres  proprietes  aux  environs  de  Mount  Pleasant? 

4.  Dans  Paffirmative,  qu'est-il  advenu  de  ladite  propriete? 

5.  Quel  est  le  cout  total  de  construction  de  1'aeroport  de  Mount  Pleasant? 

6.  Quelle  quantite  de  gravier  a  ete  utilisee  pour  amenager  cette  propriete 
et  quel  en  a  ete  le  cout? 

Et  aussi, — Reponse  partielle  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  en  date  du  27  mars  1944, — Copie  de  tous  frlr^rammes,  lettres  ou  com 
munications  echanges  entre  le  gouvernement  du  Canada,  ses  ministres  ou  fonc- 
tionnaircs,  et  les  gouvernements  de  cliacunc  des  provinces  du  Canada,  leurs 
ministres  ou  fonctionnaires,  au  cours  de  la  periode  de  septembre  1942  au  16 
mars  1944,  concernant:  n)  une  conference  federale-provinciale,  et  b)  la  limi 
tation  de  la  quantite  de  biere  et  des  autres  boissons  alcooliques  pouvant  etre 
mise  en  vente,  aux  termes  de  Parrete  en  conseil  du  16  decembre  1942,  portant 
le  nom  de  Decret  sur  les  boissons  alcooliques  en  temps  de  guerre. 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  A-t-on 
fait  un  appel  de  soumissions  pour  la  construction  d'un  bac  transbordeur  pour 
desservir  Pile  du  Prince-Edouard? 

2.  S'il  en  a  ete  ainsi,  a  qui  a-t-on  demande  de  soumissionner,  en  donnant 
le  montant  de  chaque  soumission? 

3.  Si  on  a  adjuge  quelque  marche,  a  quelle  date  l'a-t-on  fait,  quel  est  le 
nom  de  Padjudicataire,  le  montant  du  marche  et  la  date  de  la  livraison  du  bac? 

4.  Quel  est  le  tonnage,  et  quelles  sont  les  dimensions  et  la  vitesse  du  navire? 

5.  Quels  appareils  moteurs  demande-t-on,  en  indiquant  la   force  motrice 
des  machines  et  les  noms  des  constructeurs? 

6.  Un  seul  entrepreneur  completera-t-il  la   construction   du  bac?     Sinon, 
quels  sont  les  noms  de  tout  autre  soumissionnaire  de  quelque  partie,  en  donnant 
le  cout  et  la  description  de  cet  outillage? 

7.  A  combien  estime-t-on  le  cout  total  du  bac  amenage  et  livre? 

8.  Qui   sont   les   architectes   et  les   constructeurs   et   que   recevront-ils   en 
honoraires? 

Et  aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  20  mars  1944, — Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondances, 
rapports  et  autres  documents  que  possede  le  ministere  des  Transports  et  qui  ont 
ete  echanges  entre  ce  ministere  et  la  ville  de  Nelson,  Colombie-Britannique,  ou 
1'un  de  ses  fonctionnaires,  y  compris  toute  correspondance  et  tous  rapports  de 
M.  W.  S.  Lawson,  relativement  a  la  construction  d'un  aeroport  d'urgence  dans 
la  partie  de  la  ville  de  Nelson  faisant  face  a  la  mer. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000) ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationa- 
les,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  Pautorisation 
d'en  reprendre  Petude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 
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Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant: 

Bill  No  65,  loi  accordant  a  Sa  Majeste  ccrtaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1944. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les 
bills  suivants  sans  modification: 

Bill  No  35,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Cour  de  1'Echiquier. 
Bill  No  41,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'enseignement  technique. 

Sur  reception  d'un  message  du  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge  en  chef  de  la  Cour  supreme  du 
•Canada,  qui  exprime  le  desir  de  rencontrer  la  Chambre  au  Senat; 

M.  1'Orateur,  avec  la  Chambre,  se  rend  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  et,  & 
son  retour; 

M.  1'Orateur  rapporte  que  Son  Honneur  1'honorable  substitut  du  Gouver 
neur  general  a  bien  voulu  donner,  au  nom  de  Sa  Majeste,  la  sanction  royale  aux 
bills  suivants: 

Loi  autorisant  le  prelevement,  par  voie  d'emprunt,  de  certaines  sommes 
d'argent  pour  le  service  public. 

Loi  modifiant  la  Loi  d'enseignement  technique. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Cour  de  1'Echiquier. 

Et  qu'a  ces  bills  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
eanctionne  ces  bills." 

L'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  communes  s'est  alors  adresse  a 
Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  dans  les 
termes  suivants: 

"Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  HONNEUR: 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  des  credits  necessaires  pour  permettre 
a  Sa  Majeste  de  faire  face  a  certaines  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes  je  presente  a  Votre  Honneur  les  bills  suivants: 

Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1945. 

Loi  ay  ant  pour  objet  d'accorder  de  1'aide  a  Sa  Majeste  pour  la  defense  et 
la  securite  nationales. 

Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1944. 

"Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner." 

Et  qu'a  ces  bills  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et 
sanctionne  ces  bills." 

Sur  motion  de  M.  Crerar,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  6  heures  du  soir 
jusqu'a  lundi,  le  17  avril  1944,  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  en  conformite  de 
I'ordre  special  adopte  le  29  mars  1944. 


A.D.  1944  LUNDI  17  AVRIL  263 


No  43 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


STANCE  DU  LUNDI,  17  AVRIL  1944 


PRIERES. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  recommandent  a  1'approbation  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  72,  (J-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfreda  Elsie 
Hatch  Carpenter." 

Bill  No  73,  (K-3  du  Senat),  intitule::  "Loi  pour  faire  droit  a  Rachel  Segal 
Kaparofsky". 

Bill  No  74,  (L-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul  Lapointe". 

Bill  No  75,  (M-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Grace 
Percy  Moore". 

Bill  No  76,  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean-Fernand- 
Georges  Robitaille". 

Bill  No  77,  (0-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Stella- 
Gisele  Payette  MacRae". 

Bill  No  78,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Horace  Henry 
Chapman". 

Bill  No  79,  (Q-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Berger  Bassin". 

Bill  No  80,  (R-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Roland  Edouard 
Levert". 

Bill  No  81,  (S-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Robert 
Rajotte". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  soumises  les 
petitions  en  instance  de  divorce  qui  ont  servi  de  base  aux  bills  mentionnes  plus 
haut,  ainsi  que  tous  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  que  le  tout  soit  renvoye  au  Senat. 
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M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  de  1'accord  entre  le  Canada  et  le  Comite  franc.ais  de  la  liberation 
nationale  sur  les  principes  applicables  a  la  prestation  par  le  Canada  de  fourni- 
tures  de  guerre  canadiennes  au  Comite  franc,ais  de  la  liberation  nationale,  en 
vertu  de  la  Loi  du  Canada  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des 
Nations  Unies) ,  signe  a  Ottawa,  le  14  avril  1943.  Recueil  des  traites  1944-12. 
(Versions  anglaise  et  franchise.) 

Et  aussi, — Copies  d'un  traite  conclu  entre  le  Canada  et  la  Republique  de 
Chine  au  sujet  de  1'abandon  de  droits  extra-territoriaux  et  du  reglement  de 
certaines  questions  connexes,  (avec  les  notes  echangees),  signe  a  Ottawa  le  14 
avril  1944.  Recueil  des  traites  1944-11. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
Ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  A-t-on 
ferme  1'usine  de  la  Defence  Industries  a  Nobel? 

2.  Le  cas  echeant,  quel  est  le  nombre  des  ouvriers  qui  sont  encore  employes 
a  cette  usine? 

3.  Quel  est  le  montant  total  de  la  mise  de  fonds  du  gouvernement  dans  la 
construction  et  1'outillage  de  cette  usine? 

4.  S'est-on   preoccupe   de   1'utilisation  de  cette   usine  pour  la  production 
d'effets  requis  en  temps  de  paix? 

5.  Le  cas  echeant,  quel  comite,  organisme  ou  commission  a  fait  cette  etude? 

6.  A-t-on  convenu  de  quelques  plans  pour  son  utilisation  ulterieure? 

7.  Quelles  possibilites  d'utilisation  sont  actuellement  a  1'etude? 

8.  Quelle  puissance  disponible  d'electricite  y  a-t-il  a  cette  usine? 

9.  De  quelle  source  provient-elle? 

10.  Combien  en  a-t-il  coute  au  gouvernement  pour  transmettre  1'electricite 
a  cette  usine? 

11.  Quelle  est  la  capacite  du  cnateau  d'eau  sur  cette  propriete? 

12.  Quel  a  ete  le  cout  d'amenagement  de  ce  chateau  d'eau? 

13.  Combien  de  logements  de  temps  de  guerre  a-t-on  construits  sur  cette 
propriete? 

14.  Quel  en  a  ete  le  cout? 

15.  Combien  a  coute  la  construction  d'une  ecole  sur  cette  propriete? 

16.  Se  sert-on  actuellement  de  cette  ecole? 

17.  Combien  de  maisons  de  personnel  a-t-on  etablies? 

18.  Quel  en  a  ete  le  cout? 

19.  Ces  maisons  sont-elles  actuellement  occupees  et  par  qui? 

20.  Y  a-t-il  un  hopital  sur  cette  propriete? 

21.  Quel  a  ete  le  cout  de  la  construction  et  de  1'amenagement  de  cet  hopital? 

22.  Quel  usage  en  fait-on  actuellement? 

23.  A-t-on  fait  quelque  projet  pour  son  utilisation  future? 

24.  Comment  cette  usine  etait-elle  chauffee? 

25.  Combien  a  coute  I'amenagement  du  systeme  de  chauffa^e? 

26.  Le  gouvernement  possede-t-il  les  titres  de  propriete  a«s  terrains  sur 
lesquels  cette  usine  a  ete  construite? 

27.  Sinon,  quels  en  sont  les  proprietaires  et  a  quelles  conditions  le  gouver 
nement  detient-il  ces  terrains? 

28.  Une  partie  quelconque  de  1'outillage  de  cette  usine  a-t-elle  t!le  enlevee? 

29.  Le  cas  echeant,  par  qui  et  a  quelles  fins? 

30.  L'usine  doit-elle  etre  desequipee  ou  laissee  dans  son  etat  actuel? 

Aussi, — Reponse  a  un  Ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  de  la  production  du  combustible 
d'usage  domestique  en  Nouvelle-Ecosse,  en  Saskatchewan  et  en  Alberta  au  cours 
de  chacune  des  annees  1942  et  1943? 
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2.  Quel  a  ete  le  montant  total  verse  en  subvention  pour  la  production  de 
ce  combustible  d'usage  domestique  au  cours  de  chacune  de  ces  annees? 

3.  Quelles    augmentations    de    salaires    quotidiens    a-t-on    accordees    aux 
ouvriers  mineurs  dans  chacune  de  ces  provinces  au  cours  de  1942  et  de  1943? 

4.  Quelle  est  la  moyenne  de  la  production  par  homme-jour  dans  chacune 
de  ces  provinces? 

5.  Quelles  augmentations  dans  le  prix  du  detail  du  charbon  d'usage  domes 
tique  ont  ete  autorisees  en  Nouvelle-Ecosse,  dans  Quebec,  en  Ontario,  au  Mani 
toba,  dans  la  Saskatchewan  et  en  Alberta  au  cours  de  chacune  des  annees  1942 
et  1943? 

6.  Quel  est,  au  29  fevrier  1944,  le  prix  de  detail  de  la  tonne  de  chaque  sorte 
de  charbon  d'usage  domestique  a  Halifax,  Montreal,  Toronto,  Hamilton,  Fort 
William,    Winnipeg,    Regina,    Moose    Jaw,    Saskatoon,    Yorkton,    Calgary    et 
Edmonton? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les  particuliers  qui  ont  fait  partie  de  la  Commis 
sion  de  mobilisation  du  service  selectif  national  pour  les  provinces  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan,  de  PAlberta  et  de  la  Colombie-Britannique  au  cours  des 
annees  1941,  1942  ot  1943,  et  quelle  a  ete  la  duree  de  service  de  chacun? 

2.  Quels  sont  les  particuliers  qui  ont  ete  attaches  a  chacune  de  ces  commis 
sions  a  titre  de  representants  militaires',  agricoles,  industriels  ou  autres,  et  quelle 
a  ete  la  duree  de  service  de  chacun? 

3.  Combien  de  demandes  d'ajournement  de  service  militaire  a-t-on  rec.ues 
dans  chaque  province  au  cours  de  1941  et  de  1942? 

4.  Combien  d'ajournements  chacune  de  ces  commissions  a-t-elle  accordes 
au  cours  de  1941  et  de  1942? 

5.  Quel  poste  militaire  detenait  chacun  des  representants  militaires,  dans 
chaque  province,  pendant  qu'il  agissait  comme  tel  ou  qu'il  etait  membre  de 
quelque  commission  de  mobilisation  au  Canada? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Au  ler  mars  1944,  quels  etaient  les  stocks  des  conserves  de 
mai's,  de  feves  et  de  pois  dont  on  disposait? 

2.  Reste-t-il  des  commandes  de  conserves  de  mai's,  de  feves  et  de  pois  qui 
n'ont  pas  ete  remplies  pour  le  compte  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'autres  pays? 

3.  Prevoit-on  que  la  production  de  mai's,  de  feves  et  de  pois  sera  suffisante 
au  cours  de  1944  pour  le  marche  interieur  et  le  marche  d'exportation? 

4.  Accumule-t-on  des  reserves  de  conserves  de  ma'is,  de  feves  et  de  pois 
dans  le  but  de  les  exporter  dans  les  pays  occupes  apres  la  guerre?    Sinon,  pour- 
quo  i? 

5.  A-t-on  impose  le  rationnement  du  ma'is,  des  feves  et  des  pois  au  Canada? 
Dans  I'affirmative,  pourquoi,  et  ces  denrees  sont-elles  actuellement  soumises  au 
rationnement? 

6.  Quelle  est  la  moyenne  du  cout  de  production  du  ma'is,  des  feves  et  des 
pois  dans  chaque  province? 

7.  Quel  a  ete  le  salaire  minimum  paye  a  la  main-d'ceuvre  masculine   et 
feminine  dans  les  conserveries  de  legumes  de  chaque  province   au  cours  des 
annees  suivantes:   1938,  1939,  1940,  1941,  1942  et  1943? 

8.  Quel  prix  les  conserveries  ont-elles  paye,  dans  chaque  province,  au  cours 
de  1943,  pour  la  tonne  de  ma'is,  de  feves  et  de  pois  de  chaque  qualite? 

9.  A-t-on  expose  certains  faits  au  gouvernement  relativement  aux  subven^- 
tions  accordees  pour  le  mai's,  les  feves  et  les  pois?     Dans  I'affirmative,  qui  a 
fait  cet  expose  et  quel  a  ete  le  montant  de  la  subvention  qui  a  ete  recommandee 
dans  chaque  cas? 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Quel  montant  a-t-on  pergu  en  revenu,  chaque  annee,  depuis 
rimposition  de  la  taxe  sur  la  conservation  des  changes  en  temps  de  guerre? 

2.  Quelles  sont  les  importations,  s'il  en  est,  qui  sont  exemptees  de  cette 
taxe? 

3.  Est-il  necessaire  d'obtenir  un  permis  ou  une  automation  pour  importer 
des  marchandises  au  Canada  ou  pour  payer  ces  importations? 

4.  Cette  taxe  imposee  en  vertu  de  la  loi  sur  la  conservation  des  changes  en 
temps  de  guerre  est-elle  encore  necessaire  pour  maintenir  notre  position  relati- 
vement  au  change  etranger? 

5.  Etudiera-t-on  la  question  de  faire  disparaitre  cette  taxe? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mars  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Lors  de  1'achat  des  six  bateaux  suivants  de  la  Patterson 
Steamship  Company,  a  savoir:  Coteaudoc,  Farrandoc,  Ganandoc,  Lachinedoc, 
Soreldoc  et  WcUandoc,  comment  en  est-on  arrive  a  une  evaluation? 

2.  Par  arbitrage?    Dans  ce  cas,  quel  est  le  nom  de  1'arbitre? 

3.  Par  accord  direct?    Et  dans  ces  cas  qui  a  agi:  a)   comme  representant 
de  la  Patterson  Steamship  Company;  b)  comme  representant  du  gouvernement 
canadien? 

4.  Le    document   parlementaire  No   210   mentionne   que   les   sept  navires 
canadiens  suivants:  Mondoc,  Novadoc,  Portadoc,  Prescodoc,  Sarniadoc,  Toron- 
doc  et  Troisdoc,  "ont  ete  perdus  par  acte  de  1'ennemi";  avaient-ils  ete  nolises 
par   le   gouvernement   canadien    ou   par   le   gouvernement   de   quelqu'une   des 
Nations  Unies?     Si  oui,  qui  les  avait  nolises  et  qui  s'etait  charge  des  accords 
de  fret? 

5.  En  marge  du  meme  document  parlementaire  No  210:  a)   a-t-on  fixe  le 
tnrif  de  nolisement  de  $125.00  par  jour  pour  chacun  des  vaisseaux  suivants: 
Collingdoc,  Kenordoc  et  Portadoc,  sur  une  base  de  "navire  a  sec"?    Ou  sinon, 
sur  quelle  base;  b)   quelle  valeur  d'assurance  a-t-on  placee  sur  chaque  navire 
en  cas  de  perte;  et  c)  au  cours  des  negociations  pour  le  requisitionnement  de 
chacun  de  ces  navires,  quelle  valeur  avait-on  determinee  pour  chaque  navire? 

Aussi, — Reponse  finale  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  en  date  du  27  mars  1944, — Copie  de  tous  telegrammes,  lettres  ou  commu 
nications  echanges  entre  le  gouvernement  du  Canada,  ses  ministres  ou  fonction- 
naires,  et  les  gouvernements  de  chacune  des  provinces  du  Canada,  leurs  ministres 
ou  fonctionnaires,  au  cours  de  la  periode  de  septembre  1942  au  16  mars  1944, 
concernant:  a)  une  conference  federale-provinciale,  et  b)la  limitation  de  la 
quantite  de  biere  et  des  autres  boissons1  alcooliques  pouvant  etre  mise  en  vente, 
aux  termes  de  1'arrete  en  eonseil  du  16  decembre  1942,  portant  le  nom  de 
Decret  sur  les  boissons  alcooliques  en  temps  de  guerre. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mars  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Des  demarches  ont-elles  ete  entreprises  aupres  du  gouver 
nement  federal  dans  le  but  d'instituer  un  Bureau  de  recherches  des  produits 
forestiers  a  1'Universite  de  la  Colombie-Britannique?  Dans  1'affirmative, 
quelles  dispositions  sont  prises  a  ce  sujet? 

2.  Quel  percentage  de  I'ensemble  de  la  production  du  bois  au  Canada 
provient  de  la  Colombie-Britannique  pour:  a)  1'usage  domestique;  b)  1'expor- 
tation? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mars  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  d'hommes  et  de  femmes  prenant  du  service  dans 
les  forces  armees,  au  Canada:  a)  sont  morts;  6)  ont  ete  licencies  pour  inva- 
lidite? 
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2.  a)  Dans  combien  de  ces  cas  a-t-on  refuse  une  pension  aux  personnes  a 
leur  charge  sous  pretexte  que  la  mort  n'avait  pas  ete  la  consequence  de  leur 
devoir  militaire;  6)  combien  a-t-on  accorde  de  pensions  de  commiseration? 

3.  a)   A  combien  de  ceux  qui  ont  ete  licencies  pour  invalidite  a-t-on  refuse 
une  pension  sous  pretexte  que  cette  invalidite  ne  provenait  pas  du  service  mili 
taire;  b)  a  combien  a-t-on  accorde  une  pension  de  commiseration? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le  montant  total  que  le  gouvernement  a  depense 
dans  I'entreprise  de  1'ile  Marble,  dans  les  iles  Queen  Charlotte? 

2.  Les  travaux  y  ont-ils  ete  entrepris  par  voie  d'adjudication?  Sinon, 
pourquoi? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Su'itlik  Canadian  Parachutes  Ltd.,  dont  les  bureaux  sont 
situes  au  No  3575,  rue  St-Laurent,  Montreal,  a-t-elle  obtenu  des  contrats  du 
gouvernement  federal? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quel  montant,  en  quelle  annce  et  a  quelle  date? 

3.  Quel  est  le  genre  de  travail  qui  a  etc  effect  ue  par  cette  compagnie  pour 
le  compte  du  gouvernement? 

4.  Quel    est   le   nom    du    president   de    cette    compagnie    et    quelle    est    sa 
profession  ou  son  occupation? 

5.  Quel  est  le  nom  du  vice-president  et   de  cliacun  des   dirccteurs   de   la 
meme  compagnie  et  leur  profession  ou  occupation  respective? 

M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  deponse, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  5  mars  1944, — Etat  montrant: — Quels  sont  les 
noms,  le  domicile  anterieur  et  1'origine  raciale  des  personnes  a  qui  le  ministre 
des  Mines  et  des  ressources  a  delivre  des  permis  en  vertu  des  dispositions  de 
1'arrete  en  conseil  C.P.  9440,  approuve  le  10  decembre  1943? 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  20  mars  1944, — 
Copie  de  toute  correspondence  echangee  entre  le  gouvernement  federal  et  le 
gouvernement  de  Pile  du  Prince-Edouard,  depuis  1 'entree  de  cette  derniere 
province  dans  la  Confederation  canadienne,  relativement  au  projet  de  construc 
tion  d'un  tunnel  ou  d'une  chaussee  entre  Cap  Tormentine,  Nouveau-Brunswick, 
et  1'ile  du  Prince-Edouard.  Aussi,  copie  de  tous  plans,  releves  et  devis,  avec 
les  dates  de  chaque  releve  et  devis  et  leurs  auteurs. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  J.  Francois  Leduc,  ingenieur  conseil,  et  ses  associes,  dont 
les  bureaux  sont  situes  au  No  354,  rue  Ste-Catherine  est,  Montreal,  a-t-il 
obtenu  des  contrats  du  gouvernement  federal  au  cours  des  annees  1939,  1940, 
1941,  1942,  1943  ct  1944? 

2.  D-ans  1'affirmative,  pour  quel  montant  total? 

3.  Quel  montant  total   leur  a  ete  paye,  a   date,  par  le  gouvernement   et 
combien  d'argent  leur  a  ete  remis  au  cours  de  chacune  des  annees  ci-dessus? 

M.  Macdonald  (Halifax],  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  fevrier 
1944, — Etat  montrant: — 1.  A  qui  a-t-on  adjuge  les  premiers  contrats  pour  les 
edifices,  ameliorations  et  installations  lors  de  la  construction  du  depot  de  passage 
ou  d'embarquement  a  ou  pres  de  Windsor,  Nouvelle-Ecosse,  en  donnant  la 
description  du  travail  et  des  materiaux,  du  montant  de  chaque  contrat  initial 
et  du  terme  du  contrat? 
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2.  A-t-on    autorise   quelques   marches    supplementaires    ou    quelque    delai 
d'execution    des    contrats,    en    dormant   les    noms,    le    genre    de   travail    ou    de 
materiaux  et  les  frais? 

3.  A-t-on  conclu  quelques  contrats  en  regie  interessee,  en  regie  ou  d'autres 
contrats  speciaux  et,  le  cas  echeant,  en  donner  les  details? 

4.  Quelles    ont    ete    les    sommes   totales    versees    a    chaque    entrepreneur 
jusqu'au  31   Janvier  1944,  et  quelles  sont  les  sommes  additionnelles   que  Ton 
€stime  devoir  payer  pour  mener  les  entreprises  a  bonne  fin? 

5.  Quels  ont  ete  a)  les  montants  des  soumissions,  b)  le  cout  reel  jusqu'au 
31  Janvier  1944  et  c)  le  cout  estimatif  pour  terminer  les  entreprises  mentionnees 
ci-dessus,   sous   les   rubriques   suivantes:    1)    terrain,   2)    drainage   et   systeme 
d'egouts,  3)  aqueduc  et  services  d'eau,  4)  nivellement  et  remblai,  5)  gravelage, 
6)    voirie,    7)    services    d'electricite,    8)     autres    entreprises    de    constructions, 
9)  outillage,  10)  frais  totaux? 

6.  Quel  a  ete  le  cout  d'exploitation  et  d'entretien   de  ce  depot  jusqu'au 
31  Janvier  1944? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelles  sont  les  depenses  faites  par  le  gouvernement  et  le 
ministere  de  la  Defense  nationale,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  pour 
les  ouvriers  appartenant  a  la  commission  de  la  foire  d'hiver  et  a  1'association 
des  eleveurs  d'Amherst,  Nouvelle-Ecosse,  en  donnant  les  noms  des  entre 
preneurs  et  les  sommes  d'argent  versees:  a)  pour  les  ameliorations  et  les 
agrandissements  aux  immeubles,  b)  le  chauffage  et  la  plomberie,  c)  les  fourni- 
tures  et  1'ameublement,  d)  pour  toutes  les  autres  depenses. 

2.  A  qui  a-t-on  paye  loyer,  en  donnant  le  montant  qui  a  ete  verse? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Quel  a  ete  le  total  des  frais  d'etablissement:  a)  pour  la 
construction,  b)  pour  1'amenagement  du  camp  militaire  de  Niagara-on-the-Lake 
depuis  le  ler  Janvier  1939? 

2.  Combien  compte-t-on  d'hommes  qui  ont  fait  leur  entrainement  d'apres 
les  registres  du  camp  au  cours  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942  et  1943,  et  quel 
y  a  ete  le  nombre  le  plus  eleve  d'hommes  a  1'entrainement  a  un  moment  quel- 
conque  de  chacune  de  ces  annees? 

3.  Combien   compte-t-on   d'hommes   a   1'entrainement   au   camp  a  1'heure 
actuelle? 

4.  Combien  d'officiers  et  de  soldats  font  partie  du  personnel  du  camp  a  titre 
d'instructeurs,  d'administrateurs  du  camp  et  de  membres  du  personnel  de  la 
cuisine  ou  y  accomplissent  des  fonctions  autres  que  celles  de  1'entrainement? 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et  publies 
pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  25  mars  au  ler  avril  1944,  en 
vertu  des  dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 

Les  bills  suivants  de  divorce  du  Senat  sont  lus  respectivement  la  premiere 
fois,  sur  division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  fixee  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  66,  (B-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wilson  Allan 
Martin".— M.  Fulford. 

Bill  No  67,  (C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Victoria  May 
Larkin  Kirkcaldy". — M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

Bill  No  68,  (D-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Blink- 
horn  Cowie". — M.  Maclnnis. 
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Bill  No  69,  (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Mace". 
— M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

Bill  No  70,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hislop 
Ralph". — M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

Bill  No  71,  (G-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Mary 
Moffat  Shaw".— M.  Whitman. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Hansell — 1.  Quel  est,  jusqu'a  date,  le  cout  estimatif  de  la  construc 
tion  et  de  1'amenagement  de  chacune  des  ecoles  d'aviation  etablies  au  Canada  en 
vertu  du  plan  d'entrainement  aerien  du  Commonwealth? 

2.  Quel  est  1'emplacement  et  quel  est  le  genre  de  chacune  de  ces  ecoles? 

3.  Quand  a-t-on  fait  1'ouverture  officielle  de  chaque  ecole? 

Par  M.  Ross  (Souris) — 1.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  combien 
d'officiers  ayant  fait  du  service  dans  des  unites  strategiques  outre-mer  ont  ete 
attaches  a  la  division  du  maitre  general  de  1'artillerie  au  quartier  general  de  la 
Defense  nationale? 

2.  Combien  y  en  a-t-il,  a  1'heure  actuelle,  dans  cette  division  qui  ont  eu 
cette  experience? 

3.  Quels  en  sont  les  noms  dans  chaque  cas? 

Par  M.  LaCroix  (Quebec- Montmorency) — 1.  Le  gouvernement  doit-il  ache- 
ter  de  1'Angleterre  les  bombardiers  des  escadrilles  canadiennes  outre-mer? 

2.  Le  Canada  rec.oit-il  gratuitement  les  moteurs  d'avion  fabriques  en  Angle- 
terre  et  que  nous  ne  construisons  pas  au  Canada? 

3.  Les  destroyers  anglais  qui  ont  ete  ajoutes  a  la  flotte  canadienne  pro- 
viennent-ils  de  1'aide  mutuelle  anglaise,  ou  le  Canada  doit-il  les  payer? 

4.  L'armee  canadienne  outre-mer  regoit-elle  gratuitement  les  vivres  neces- 
saires  ou  doit-elle  les  acheter? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Combien  de  poursuites  a-t-on  intentees,  par  pro 
vince  ou  par  district  militaire,  centre  les  refractaires  a  la  loi  de  mobilisation  des 
ressources  nationales? 

2.  Combien  de  condamnations  a-t-on  obtenues? 

Par  M.  Black  (Cumberland) — 1.  Quels  paiements  ont  ete  effectues  ou  auto- 
rises,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  par  le  ministere  de  la  Justice,  pour 
les  services  legaux  rendus  par  les  avocats  suivants  ou  leur  societe  legale,  en. 
donnant  1'objet  de  leur  emploi:  M.  R.  M.  Fielding,  C.R.,  M.A.L.,  avocat,  de 
Halifax,  Nouvelle-Ecosse ;  M.  J.  E.  Rutledge,  C.R.,  M.A.L.,  avocat,  de  Halifax, 
Nouvelle-Ecosse;  M.  J.  W.  Godfrey,  C.R.,  avocat,  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Quels  memoires  supplementaires  de  frais  ont  ete  presentes  et  n'ont  pas 
encore  ete  acquittes? 

3.  Quelles  instructions  supplementaires  comportant  des  services  legaux  ont 
ete  donnees  a  chacun  de  ces  avocats? 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Dorion — 1.  Le  gouvernement  ou  le  Conseil  des  ports  nationaux 
possede-t-il  des  entrepots  frigorifiques  au  pays?  Dans  1'affirmative  ou  sont-ils 
situes? 

2.  Quelle  est  la  valeur  de  chacun  d'eux? 

3.  Quelle  est  1'echelle  des  salaires  payes  aux  employes  de  ces  entrepots 
frigorifiques? 
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Par  M.  Black  (Cumberland)—!.  Quand  la  Defence  Communications  Li 
mited  a-t-elle  ete  formee  par  le  gouvernement? 

2.  Quels  sont  ceux  que  Ton  a  nommes  comme  gerant  general,  mgenieur  en 
chef,  ingenieur  en  chef  adjoint  et  sur  le  personnel  dirigeant? 

3.  Quels  salaires  regoivent-ils,  et  quel  a  ete  le  montant  de  leurs  depenses 
jusqu'aujourd'hui? 

4.  Quels  ont  ete  les  debourses  faits  par  chacun  de  ces  membres  du  personnel 
dirigeant  et  par  cette  societe  a  1'hotel  Lord  Nelson,  a  Halifax,  Nouvelle-Ecosse? 

Par  M.  Rose — 1.  Est-ce  que  le  professeur  Watson  Kirkconnel,  de  1'uniyersite 
McMaster,  fait  partie  de  la  division  des  groupements  nationaux  au  ministere  des 
Services  nationaux  de  guerre? 

2.  Dans  1'affirmative,  depuis  quand? 

3.  Quel  traitcment  et  quelle  somme  d'argent  pour  ses  depenses  a-t-il  recus 
comme  membre  de  cette  division? 

4.  A-t-il  jamais  ete  au  service  de  quelque  autre  ministere  du  gouvernement? 

5.  Dans  1'affirmative,  a  quel  titre? 

Par  M.  Hansell— 1.  Quel  a  ete  le  montant  total  des  sommes  d'argent  que  les 
gouvernements  federal,  provinciaux  et  municipaux  ont  depensees  en  secours  au 
cours  de  chacune  des  annees  ecoulees  de  1930  a  1940  inclusivement? 

2.  Quelle  a  ete,  au  cours  de  chacune  de  ces  annees,  la  contribution  que  le 
gouvernement  federal  a  versee  a  chaque  province  pour  cette  depense? 

3.  Considere-t-on  que  les  provinces  sont  redevables  de  ces  avances  au  gou 
vernement  federal? 

4.  Dans  I'affirmative,  combien  chaque  province  a-t-elle  rembourse,  et  com- 
bien  chacune  doit-elle  encore? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Combien  d'hommes,  dans  chaque  division  adminis 
trative,  ont  ete  appeles  a  1'examen  medical  en  vertu  de  la  Loi  de  mobilisation  des 
resources  nationales,  depuis  1'entree  en  vigueur  de  cette  loi  jusqu'au  31  Janvier 
1944? 

2.  De  ce  nombre,  combien  ont  ete  trouves  physiquement  aptes? 

3.  De  ceux  qui  ont  ete  trouves  physiquement  aptes,  combien  sont  actuelle- 
ment  membres  des  forces  armees  a)  pour  servir  en  tous  lieux,  b)  pour  servir  au 
Canada  seulement? 

Par  M.  Coldwell — Le  ministre  du  Revenu  national  a-t-il  fait  enquete  sur  les 
pretendues  fraudes  fiscales  que  pratiquerait  la  Canadian  Bayer  Company  a 
1'instigation  de  la  7.  G.  Farbenindustrie  and  Sterling  Limited,  suivant  un  rapport 
du  sous-comite  de  mobilisation  militaire  du  comite  des  Affaires  militares  du 
Senat  des  Etats-Unis,  comme  il  est  rapporte  a  la  page  2040  de  1'edition  non 
revisee  des  Debats  du  28  mars  1944? 

L'adresse  suivante  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  est  votee,  ainsi 
que  les  ordres  suivants  de  la  Chambre  qui  sont  transmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Coldwell — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  telegrammes,  lettres  et  autres  correspondances  echanges,  depuis  le  ler 
Janvier  1940  jusqu'aujourd'hui,  entre  le  gouvernement  federal,  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  toute  compagnie 
d'energie  electrique,  ainsi  que  les  rapports  et  les  consultations  de  la  Commission 
Internationale  conjointe,  relativement  aux  questions  concernant  le  bassin  hydro- 
graphique  de  la  Columbia  et  de  ses  affluent*. 

Par  M.  Quelch — Ordre  de  la  Chambre — Copie  des  resolutions  adoptees  a 
Atlantic  City,  en  decembre  1943,  par  I'Administration  de  secours  et  de  retablisse- 
ment  des  Nations  Unies. 
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Par  M.  Diefenbaker  —  Ordre  de  la  Chambre  —  Etat  indiquant  1'emplace- 
ment  et  le  prix  d'ac'hat  de  toutes  les  proprietes  que  quelque  ministere  du 
gouvernement  a  achetees  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan 
et  de  1'Alberta  au  cours  de  chacune  des  annees  1941,  1942  et  1943. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  reso 
lution  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Reconstruction. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu,  —  Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans  le  but  d'etablir 
un  ministere  de  la  Restauration  qui  aura  1'autorite  d'enoncer  et  de  coordonner 
les  plans  de  restauration  et  de  les  executer  pendant  une  periode  d'annees  a  la 
suite  des  hostilites;  afin  de  prescrire  1'emploi  de  fonctionnaires,  commis  et 
employes  necessaires  a  la  bonne  administration  de  ce  ministere;  et  afin  dc  pour- 
voir  a  1'application  appropriee  et  cfficace  dc  cette  loi. 

Resolution  a  rapport  or. 

Ladite  resolution  cst  rapportco,  luc  la  deuxieme  fois  ct 


Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King  presente  alors  le 
bill  No  82,  loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Reconstruction 
qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  reso 
lution  ayant  pour  objet  de  decreter  1'etablissement  d'un  ministere  des  Affaires 
des  anciens  combattants  pour  remplacer  en  partie  le  ministere  des  Pensions 
et  de  la  Sante  nationale. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu,  —  Qu'il  y  a  lieu  de  decreter  1'etablissement  d'un  ministere  des  Affaires 
des  anciens  combattants  destine  a  remplacer,  en  partie,  le  ministere  des  Pen 
sions  et  de  la  Sante  nationale  et  a  assumer  1'administration  et  le  controle  de 
toutes  les  affaires  qui  ne  relevent  pas,  par  statut,  de  quelque  autre  ministere, 
et  a  les  consolider  sous  ce  ministere,  et  qui  ont  trait  au  soin,  au  traitement,  a 
1'entrainement  et  a  la  reintegration  dans  la  vie  civile  des  membres  et  des  anciens 
membres  des  forces  armees  et  d'autres  particuliers,  et  de  toutes  les  autres  affaires 
qui  peuvent  lui  etre  confiees  de  temps  a  autre;  de  pourvoir,  de  plus,  a  la  nomi 
nation  de  tous  fonctionnaires,  commis  et  employes  necessaires  a  1'application 
appropriee  et  efficace  de  cette  loi. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King  presente  alors  le 
bill  No  83,  loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 
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La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
destine  a  donner  suite  a  1'Accord  portant  creation  de  I'Administration  de  secours 
et  de  retablissement  des  Nations  Unies. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter-  un  projet  de  loi  destine  a  donner  suite 
a  1'Accord  portant  creation  de  PAdministration  de  secours  et  de  retablissement 
des  Nations  Unies,  signe  le  neuvieme  jour  de  novembre  1943,  et  de  stipuler 
que  les  depenses  provisoires  dont  la  somme  ne  depasse  pas  $10,000,000,  pour  la 
raise  a  execution  dudit  Accord  soient  defrayees  a  meme  les  sommes  voices  en 
vertu  de  la  Loi  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations 
Unies),  et  que  toutes  les  autres  depenses  faites  dans  le  but  d'executer  les  dispo 
sitions  dudit  Accord  soient  defrayees  a  meme  les  sommes  d'argent  qui  seront 
votees  par  le  Parlement. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King  presente  alors  le  bill 
No  84,  loi  portant  execution  de  1'Accord  relatif  a  l'Administration  de  secours  et 
de  retablissement  des  Nations  Unies  entre  le  Canada  et  certaines  autres  nations 
et  autorites,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a 
la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
destine  a  modifier  la  loi  des  juges. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  modifier 
la  Loi  des  juges  dans  le  but  de  pourvoir  au  traitement  d'un  autre  juge  puine 
de  la  cour  de  1'Echiquier  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

M.  St-Laurent,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente  alors  le  bill  No 
85,  Loi  modifiant  la  Loi  des  juges,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme 
lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Les  bills  suivants  sont  lus  respectivement  la  deuxieme  fois,  etudies  en  comite 
plenier,  rapportes  sans  modification,  lus  la  troisieme  fois  et  passes: 

Bill  No  64,  Loi  sur  les  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  en  vue  du 
remboursement  d'obligations  financieres  echues,  arrivant  a  echeance  et  rache- 
tables  par  anticipation. 

Bill  No  36,  Loi  abrogeant  la  Loi  d'inspection  des  compteurs  d'eau. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  cinq  minutes  du 
soir,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  7  du 
Reglement,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  jusqu'a  demain  a  trois  heures  de 
1'apres-midi. 
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SEANCE  DU  MARDI,  18  AVRIL  1944 


PRIERES. 

Les  bills  suivants  de  divorce  du  Senat  sont  lus  respectivement  la  premiere 
fois,  sur  division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  fixee  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  72,  (J-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfreda  Elsie 
Hatch  Carpenter". — M.  Maclnnis. 

Bill  No  73,  (K-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rachel  Segal 
Kaparofsky". — M.  Factor. 

Bill  No  74,  (L-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul  Lapointe". 
— M.  Factor. 

Bill  No  75,  (M-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Grace 
Percy  Moore". — M.  Factor. 

Bill  No  76,  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean-Fernand- 
Georges  Robitaille". — M.  Maclnnis. 

Bill  No  77,  (0-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Stella- 
Gisele  Payette  MacRae". — M.  Gray. 

Bill  No  78,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Horace  Henry 
Chapman". — M.  Hazen. 

Bill  No  79,  (Q-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Berger 
Bassin". — M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

Bill  No  80,  (R-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Roland  Edouard 
Levert". — M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford). 

Bill  No  81,  (S-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Robert 
Rajotte".— M.  Hill 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  29  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  De  qui  a-t-on 
achete  le  charbon  destine  au  camp  militaire  de  Dundurn  dans  la  province  de  la 
Saskatchewan  au  cours  de  1'annee  1943  et  jusqu'aujourd'hui? 
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2.  Quelles  ont  ete  les  sortes  de  charbon  fournies  et  quel  en  a  ete  le  prix  par 
tonne? 

3.  De  quelle  ou  quelles  mines  de  charbon  a-t-il  ete  extrait,  et  quels  sont  les 
noms  des  diverses  compagnies  qui  sont  proprietaires  de  cette  mine  ou  de  ces 
mines? 

4.  Quel  est  le  prix  a  la  source  de  la  tonne  des  diverses  sortes  de  charbon  qui 
ont  ete  fournies? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Quel  a  ete  le  prix  maximum  pour  le  bois  de  construction  au 
cours  des  annees:  a)  1942  et  6)  1943? 

2.  Y  a-t-il  eu  des  augmentations  de  prix  au  cours  de  1943?  Dans  1'affirma- 
tive,   a  quelle  date  ou  quelles  dates  ces  augmentations  sont-elles  entrees  en 
vigueur;  et  quelle  a  ete,  dans  chaque  cas,  1'augmentation? 

3.  A-t-on    verse   quelque    subvention   ou    accorde   quelques    allocations  de 
deboisement  pour  le  bois  de  construction  ou  les  blocs  de  sciage  entre  le  ler 
octobre  1942  ct  le  31  decembre  1943;  et,  dans  1'affirmative,  en  vertu  de  quelle 
autorite  et  sur  quelle  base? 

4.  Quelles  societes  ou  personnes  ont  rec,u  ces  versements  de  subventions  ou 
d'allocations  de  deboisement  pour  les  pnuluits  de  la  foret  ou  le  bois  de  construc 
tion  au  cours  dc  la  prrimlc  <'v<iuli't>  entre  le  ler  octobre  1942  et  le  31  decembre 
1943;  et  quel  montant  a-t-on  verse  ou  allnue  dans  chaque  cas? 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mare  1944, — Etat  montrant: — 1.  Depuis  que 
la  Commission  d'enquete  sur  les  penitenciers  a  presente  ses  conclusions,  qu'a-t- 
on  fait  pour  etablir  le  systeme  Borstal  dans  les  prisons  du  Canada? 

2.  Combien  y  a-t-il  de  particuliers  ages  de  15,  16,  17,  18  et  19  ans,  dans 
chacune  des  prisons  federates  et  a  quels  endroits  sont-ils? 

3.  Quelles  sont  les  conclusions  du  rapport  de  ladite  commission  royale  aux- 
quelles  il  a  ete  donne  suite? 

M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quels  montants, 
s'il  en  est,  le  gouvernement  a-t-il  depenses  pour  aider  a  1'exploitation  de  la 
scheelite  au  Yukon,  en  1943? 

2.  A  qui  a-t-on  verse  ces  montants:  a)  quel  a  ete  le  montant  verse  a  chacun; 
b)  pour  quelle  fin? 

3.  Une  partie  de  ces  montants  a-t-elle  ete  depensee  en  salaires? 

4.  Dans  1'affirmative,  a)   a  qui  a-t-on  paye  ces  salaires;  6)   quelle  a  ete 
1'echelle  de  ces  salaires;  c)  quel  montant  a  ete  paye  a  chacun? 

5.  Quelle  quantite  de  scheelite,  en  poids  et  en  valeur,  le  gouvernement  a-t-il 
recuperee  et  obtenue  du  Yukon  au  cours  de  1943? 

6.  Quelles  sommes  d'argent,  s'il  en  est,  a-t-on  payees,  et  a  qui,  pour  la 
echeelite  au  Yukon  en  1943? 

7.  Est-on  redevable  de  certains  montants  au  gouvernement  en  rembourse- 
ment  des  avances  de  capitaux  faites  au  cours  de  1943  aux  producteurs  de  schee 
lite  du  Yukon?    Dans  1'affirmative,  qui  doit  ces  montants  et  quel  est  le  montant 
du  par  chacun  de  ces  particuliers? 

M.  Mulock,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  28  fevrier  1944,— 
Copie  de  tous  memoires,  communications,  accords,  arretes  en  conseil  et  autres 
documents  dates  du  7  septembre  1939  jusqu'aujourd'hui,  relatifs,  a  la  mise  a  la 
retraite  ou  au  renvoi  de  M.  Adamo  D'Agostino  de  sa  position  de  fonctionnaire 
au  ministere  des  Postes  a  Niagara  Falls,  Ontario. 
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M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1944, 
— Etat  montrant: — 1.  Quel  a  ete,  par  annee,  le  total  des  pertes  causees  par  le 
feu  dans  les  divers  camps  au  Canada  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et, 
par  province,  a  quels  camps  des  trois  armes  des  forces  militaires  ces  incendies 
se  sont-ils  produits? 

2.  Quel  etait  le  montant  d'assurance  centre  les  incendies  pour  chaque  camp, 
et  quelles  ont  ete  les  pertes  causees  par  les  incendies  et  les  pertes  nettes  subies 
par  le  gouvernement? 

3.  Qu'a-t-on  fait  pour  augmenter  les  precautions  centre  les  incendies  et  la 
protection  centre  le  feu  dans  ces  camps? 

4.  A-t-on  tenu   enquete  pour  determiner  la  cause  de  chaque  incendie  et 
quels  ont  ete  les  resultats  de  ces  enquetes? 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  No  84,  Loi  portant 
execution  de  1'accord  relatif  a  1'administration  de  secours  et  de  retablissement 
des  Nations  Unies  entre  le  Canada  et  certaines  autres  nations  et  autnritcs: 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  ledit  bill  subisse  maintenant  sa  deuxieme 
lecture. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  inise  au.x  voix,  esl  agreee. 

En  consequence,  ledit  hill  cst  lu  la  driixiriiir  I'ois,  rtinlii'  en  rcmiti'  pli'nirr. 
rapporte  sans  modification,  et  la  troisic'ine  lecture  en  esi  iuscritc  au  fruilleton 
pour  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comiti'  plrnirr,  d'un  projt-t.  d>-  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  sommc  d'ar^cnt  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  ih't'ense  rt  la  socui'ih'  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  lu  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  en  vertu  de 
1'ordre  special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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PKIEHES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
treizieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  au  paragraphe  2  de  1'article  99  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  introductives  de  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  ce  qui  suit 
a  titre  de  treizieme  rapport: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  demandant,  dans  chaque  cas,  1'adoption  d'une  loi  ayant  pour 
obiet  de  dissoudre  le  mariage  du  requerant  et  de  lui  accorder  un  divorce,  et  il 
constate  que  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas: 

D'Angele  Pauline  Edgar  Marie  Lambert  Choux,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse 
de  Charles  Alfred  Eloi  Wilfrid  Choux. 

De  John  William  Frank  Draper,  de  Cowansville,  P.Q.,  epoux  de  Genevieve 
Cisla  Whittier  Draper. 

De  Gertie  Shulman  Friedman,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Jack  Friedman. 

De  Belle  Bailey  Leibovitch,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Harry  Leibovitch. 

De  Louis  Joseph  Jules  Laurencelle,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie 
Blanche  Ouellette  Laurencelle. 

De  James  MacMillan  McHale,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Annie  Jane 
Stalgitis  McHale. 

De  Louisa  O'Tool  Shelley,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Josiah  Shelley. 

De  James  Russell  Decow  Popham,  de  Senneville,  P.Q.,  epoux  de  Janet  Ruth 
Sherer  Popham. 

De  Sam  Sokoloff,  de  McMasterville,  P.Q.,  epoux  de  Maria  Mona  Taran 
Sokoloff. 

De  William  Taffert,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Annie  (autrement  dite 
Amy)  Gross  Taffert. 

De  Jessie  Dickson  Mackie  Toy,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Kenneth 
Grand  Toy. 
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M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
• — Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve  comportant  un  Accord 
visant  le  reglement  des  reclamations  nees  d'accidents  de  la  circulation  mettant 
en  cause  des  vehicules  canadiens  et  terre-neuviens,  datees  a  St-Jean  (Terre- 
Neuve),  le  24  Janvier  et  le  7  fevrier  1944.  (Recueil  des  Traites,  1944-6).  Versions 
anglaise  et  franchise. 

Aussi, — Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve  prorogeant  pour 
une  autre  periode  d'une  annee  1'Accord  visant  Sexploitation  d'un  service  aerien 
entre  le  Canada  et  Terre-Neuve  par  les  Lignes  aeriennes  Trans-Canada  effectue 
par  un  echange  de  notes  des  6,  7,  9  et  27  fevrier  1942,  datees  a  St-Jean  (Terre- 
Neuve),  les  ler  et  2  mars  1944.  (Recueil  des  Traites  1944-8).  Versions  anglaise 
et  franc/aise. 

Aussi,— Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique 
comportant  un  Accord  visant  le  reglement  des  reclamations  nees  d'accidents  de 
la  circulation  mettant  en  cause  des  vehicules  du  Canada  et  des  Etats-Unis 
d'Amerique,  datees  a  Ottawa  les  ler  et  23  mars  1944.  (Recueil  des  Traites, 
1944-10).  Versions  anglaise  et  francaise. 

Et  aussi, — Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  le  Mexique  comportant  un 
Accord  visant  la  conscription  pour  service  militaire  au  Canada  et  au  Mexique, 
date  a  Mexico,  le  29  fevrier  1944.  (Recueil  des  Traites,  1944-7).  Versions 
anglaise  et  francaise. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril 
1944, — Copie  des  resolutions  adoptees  a  Atlantic  City,  en  decernbre  1943,  par 
1'Administration  de  secours  et  de  retablissement  des  Nations  Unies. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, —  Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944, — Etat  montrant: — Depuis  le 
commencement  de  la  guerre  actuelle,  quelles  sommes  le  gouvernement  a-t-il 
versees,  a)  au  Pacifique-Canadien,  b)  aux  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 
au  cours  de  chacune  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942  et  1943? 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Le  rap 
port  du  surintendant  de  1'assurance  pour  1 'annee  qui  s'est  terminee  le  31  decembre 
1942, — Volume  II,  compagnies  d'assurance-vie. 

Et  aussi, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de 
la  Loi  de  secours  aux  chomeurs  et  d'aide  a  1'agriculture,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2667,  approuve  le  13  avril  1944:  Renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $1,835,000.00  consenti  a  la  province  de  1'Alberta,  acceptant 
en  garantie  un  bon  du  Tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  3  pour 
cent  par  annee. 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre] ,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
eur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de 
la  Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  119/2595,  approuve  le  12  avril  1944:  Decretant  une 
pension  aux  membres  de  la  Division  feminine  des  forces  armees. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose  sur  la 
Table, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2457,  approuve  le  4  avril  1944:  Regle- 
ments  edict  es  et  approuves  en  vertu  des  dispositions  que  la  Loi  sur  Passurance- 
chomage,  1940,  pour  la  periode  qui  commence  le  2  fevrier  1944,  et  se  rend 
au  18  avril  1944. 
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II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mars 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les  noms,  adresses  privees  et  ages  de 
tous  les  particuliers  qui,  au  31  Janvier  1944,  etaient  emprisonnes  a  la  suite 
de  poursuite  qui  leur  avaient  ete  intentees  pour  ne  s'etre  pas  soumis  aux 
reglements  de  la  mobilisation? 

2.  De  ces  particuliers  quels  sont  ceux  qui  pretendent  avoir  des  objections 
de  conscience  centre  le  service  militaire? 

3.  Ou  se  trouve,  a  1'heure  actuelle,  chacun  de  ces  particuliers  et  quelle  est 
la  duree  de  1'emprisonnement  qu'il  a  a  subir? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1944,— 
Etat  montrant: — Combien  d'hommes  de  chaque  province  etaient  occupes  a 
chacun  des  emplois  suivants  avant  leur  enrolement  ou  leur  entrainement: 
a)  agriculture;  b)  lapeche;  c)  1'exploitation  forestiere;  d)  1'exploitation  miniere; 
e)  la  construction  navale;  /)la  production  d'aeronefs;  g)  la  production  de  car 
touches  et  de  canons;  h)  les  arsenaux  et  la  production  d'armes  de  petit  calibre; 
{)  la  production  d'automoteurs  et  de  chars  de  combat;  ;')  la  production  de 
produits  chimiques  et  d'explosifs;  k)  la  production  d'instruments  de  precision  et 
de  machines-outils;  I)  les  raffmeries  de  petrole;  m)  les  chemins  de  for  et  les 
lignes  telegraphiques;  n)  la  construction  et  la  reparation  des  locomotives  et  des 
trains  et  1'entretien  des  voies  ferrees;  o)  tous  les  autres  systems  ilr  transport 
(aviation,  trarmvays  et  camions);  p)  les  compagnics  d'rncr.nii-  I'lrrtriquo  (a 
1'exclusion  des  conducteurs  de  tramways);  q)  le  service  public  frilrnil;  r)  hi 
marine  marchande;  s)  1'industrie  de  la  pulpe  et  du  papier;  /)  I'lndustric  textile 
(y  compris  la  fabrication  de  1'equipement  militaire);  u)  1'industrio  de  1'acicr; 
v)  1'industrie  du  caoutchouc;  w)  1'industrie  du  cuir;  x)  1'exploitation  ct  la  repa 
ration  des  lignes  telephoniques ;  y)  la  fabrication  de  1'alcool  pour  les  fins 
militaires,  et  z)  les  journaux  et  les  pe"riodiques? 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Le  gouver- 
nement  ou  le  Conseil  des  ports  nationaux  possede-t-il  des  entrepots  frigorifiques 
au  pays?  Dans  1'affirmative  ou  sont-ils  situes? 

2.  Quelle  est  la  valeur  de  chacun  d'eux? 

3.  Quelle  est  1'echelle  des  salaires  payes  aux  employes   de  ces   entrepots 
frigorifiques? 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Declaration  concernant  les  qualites  physiques  et  les  regle- 
mentsi  relatifs  aux  examens  medicaux  des  militaires  enroles  et  des  nouvelles 
recrues  de  1'armee  canadienne,  tels  que  definis  par  les  epreuves  Pulhems. 

Et  aussi, — Copie  des  ordres  de  service  courant  de  1'armee  canadienne  relatifs 
au  sujet  ci-haut  mentionne. 

M.  Michaud,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente  le  Bill  No  86,  Loi 
concernant  la  nomination  de  verificateurs  pour  les  Chemins  de  fer  Nationaux, 
qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  Particle  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — 1.  Quel  est  le  personnel  complet  de  la 
Commission  de  securite  de  la  Colombie-Britannique,  et  quels  sont  les  noms, 
positions  ou  attributions  et  traitements  de  chaque  membre? 
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2.  Combien  y  a-t-il  de  membres  a  Vancouver;  combien  y  en  a-t-il  ailleurs 
qu'a  Vancouver  et  a  quels  endroits? 

3.  Y  a-t-il  eu  quelque  diminution  dans  le  personnel  de  la  Commission  de 
securite  de  la  Colombie-Britannique  au  cours  de  la  derniere  annee  financiers 
et,  dans  I'affirmative,  de  combien  de  particuliers?  . 

4.  De   combien   de   proprietes   immobilieres  appartenant   autrefois    a    des 
Japonais  le  sequestre  des  biens  ermemis  a-t-il  dispose  jusqu'aujourd'hui? 

5.  Quel  montant  a-t-on  realise  de  ces  ventes  et  quelle  utilisation  a-t-on 
faite  des  sommes  ainsi  realisees? 

6.  Dans  quelles  cites,  villes  ou  regions  etaient  situees  les  proprietes  dont 
le  sequestre  a  dispose? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Parachevera-t-on  1'histoire  de  la  premiere  Grande 
guerre? 

2.  De  combien  de  tomes  devait  se  composer  1'histoire  complete? 

3.  (i)   Combien  de  personnes  a-t-on  employees  a  la  preparation  de  cette 
histoire   de    1918  jusqu'aujourd'hui,  et  quel   a   ete,  jusqu'a   date,   le   total   des 
depenses:  a)  en  traitements,  b)  en  autres  frais?  (ii)  Quand  compte-t-on  termi- 
ner  cette  histoire? 

4.  Quelles  mesures  est-on  a  prendre  pour  obtenir  un  recit  officiel   de  la 
participation  du  Canada  a  la  guerre  actuelle? 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — 1.  Est-ce  que  le  gouvernement  federal 
fait  des  travaux  de  recherches  sur  les  entreprises  de  sylviculture  autres  que  ceux 
qui  sont  faits  dans  les  laboratoires  des  produits  forestiers  a  Ottawa,  Montreal  et 
Vancouver? 

2.  Dans  raffirmative,  de  quel  genre  de  travaux  de  recherches  s'agit-il  et 
quelles  agences  accomplissent  ce  travail? 

3.  Quelles  ont  ete  les  depenses  que  le  gouvernement  federal  a  faites  pour 
les  entreprises  de  recherches  de  sylviculture    en    1938,    1939,    1940    et    1941: 
a)    par  1'entremise  du  ministere  des  Mines  et  des  ressources;   6)    par  1'entre- 
mise  du  Conseil  national  des  recherches? 

4.  Quelles  ont  ete  les  depenses  totales  que  le  Conseil  national  des  recherches 
a  faites  pour  toutes  ces  entreprises  au  cours  des  annees  1938,   1939,  1940  et 
1941? 

5.  Quelle  est  la  superficie  des  terres  forestieres  au  Canada? 

6.  A  quelle  etendue  de  ces  terres  accorde-t-on  une  valeur  commerciale  a 
1'heure  actuelle? 

7.  Comment  et  de  qui  a-t-on  obtenu  ces  donnees?  Sont-elles  fondees  sur  des 
levers  terrestres  ou  aeriens? 

8.  A-t-on  expose  certains  faits  au  ministre  des  Mines  et  des  ressources  en 
mai    1943    relativement   a    1'aide    que    le    gouvernement   devrait   accorder    aux 
provinces  pour  des  travaux  de  sylviculture? 

9.  Dans   raffirmative,   ceux   qui   ont  presente   cet   expose   de    faits   ont-ils 
soumis  un  memoire  au  gouvernement? 

10.  Quelles  mesures,  s'il  en  est,  le  gouvernement  a-t-il  prises  a  ce  sujet? 

11.  Des  representants  de  quelque  groupe  interesse  dans  1'industrie  fores- 
tiere  ont-ils  eu  une  entrevue  avec  le  ministre  des  Mines  et  des  ressources  et 
lui  ont-ils  presente  des  propositions  sur  des  questions  de  sylviculture  en  quelque 
occasion  au  cours  des  annees  1935,  1936,  1937,  1938  ou  1939? 

12.  Dans  raffirmative,  quelle  a  ete  la  date  de  cette  entrevue,  et  quelles 
mesures,  le  cas  echeant,  le  gouvernement  a-t-il  prises  au  sujet  de  ces  exposes 
de  faits? 

13.  Percoit-on  une  taxe  de  vente  sur  tout  le  bois  de  construction  vendu 
au  Canada? 

14.  Perc,oit-on  la  taxe  de  vente  sur  le  bois  de  construction  produit  par 
les  petites  scieries  mobiles  et  vendu  au  Canada? 
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15.  Combien   de   ces   scieries   mobiles,   le   cas  echeant,   sont   exemptes   du 
paiement  de  la  taxe  de  vente  sur  le  bois  de  construction  qu'elles  produisent 
et  qu'elles  vendent  au  Canada? 

16.  Combien  de  ces  scieries  sont  situees   dans  chacune   des  provinces   de 
Quebec,  du  Nouveau-Brunswick,  d'Ontario,  du  Manitoba  et  de  la  Colombie- 
Britannique? 

17.  Quel  a  ete  le  total  des  taxes,  autres  que  la  taxe  de  vente,  que  le  gouver- 
nement  federal  a  perc,u  des  compagnies  de  pulpe  et  de  papier  au  Canada  au  cours 
des  annees  1940,  1941  et  1942? 

18.  Quel  a  ete  le  total  des  taxes,  autres  que  la  taxe  de  vente,  que  le  gouver- 
nement  federal  a  percu  des  compagnies  de  bois  de  construction  au  Canada  au 
cours  des  annees  1940,  1941  et  1942? 

19.  Quel  a  ete  le  montant  total  des  taxes  (chiffres  estimatifs  seulement), 
autres  que  la  taxe  de  vente,  que  le  gouvernement  federal  a  percu  des  compagnies 
de  pulpe  et  de  papier  et  des  compagnies  de  bois  de  construction  au  Canada  au 
cours  de  1'annee  1943? 

Par  M.  Dorion— 1.  Le  gouvernement  a-t-il  recu  des  protestations  concernant 
la  mise  en  vigueur  de  1'ordonnance  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  28  Janvier 
1944,  autorisee  par  ram-to  en  conseil  C.P.  9919,  du  31  diVnnbre  1943,  obligcant 
les  employeurs  a  denoncer  leurs  employes  memo  si  ces  employes  sont  leurs  fils 
ou  leurs  parents? 

2.  Dans  1'affirmativc,  de  qui  ces  protestations  ont-elles  ete  rec,ues? 

M.  Ilsley  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  pro- 
chaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  pour  autoriser  la  Cmnpagnie  des 
chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  a  emettre  des  valours,  dont  le  principal 
n'excedera  pas  $10,549,500,  afin  de  lui  procurer  les  sommes  necessaires  pour 
couvrir  les  depenses  de  capital  effectuees  ou  les  dettes  de  capital  contractees 
pendant  1'annee  civile  1944;  prescrire  1'achat  ou  le  remboursement  des  obliga 
tions  de  capital  de  la  Compagnie  ou  de  toute  autre  compagnie  comprise  dans  le 
reseau  des  Chemins  de  fer  Nationaux  au  cours  de  ladite  annee  civile  et  1'emission, 
a  cette  fin,  de  valeurs  substitutes;  autoriser  le  gouverneur  en  conseil  a  garantir 
le  principal,  les  interets  et  les  fonds  d'amortissement  des  valeurs  que  la  Compa 
gnie  emettra  pour  la  fin  susdite;  autoriser,  en  faveur  de  ladite  Compagnie,  des 
prets  temporaires,  gages  sur  ces  valeurs,  et  dont  le  principal  n'excedera  pas 
$10,549,500,  afin  de  permettre  a  ladite  Compagnie  de  couvrir  ces  depenses  et 
ces  dettes;  autoriser  une  assistance  et  une  aide  financiere  a  d'autres  compagnies 
dudit  reseau  national. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu,— Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000) ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Rfglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  46 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  21  AVRIL  1944 


PRIERES. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne,— 

Que  le  nom  de  M.  Nicholson  remplace  celui  de  M.  Maclnnis  comme  membre 
du  comite  special  de  securite  sociale; 

Que  le  nom  de  M.  Noseworthy  remplace  celui  de  M.  Maclnnis  comme 
membre  du  comite  permanent  de  la  banque  et  du  commerce; 

Que  le  nom  de  M.  Farquhar  remplace  celui  de  M.  McKinnon  (Kenora- 
Rainy-River) ,  comme  membre  du  comite  special  des  Reglements  de  la  defense 
du  Canada ; 

Que  le  nom  de  M.  Rickard  remplace  celui  de  M.  McKinnon  (Kenora-Rainy- 
River)  comme  membre  du  comite  special  de  la  reconstruction  et  du  retablis- 
sement. 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphs  3,  de 
1'article  21  des  Reglements  de  la  defense  du  Canada  (detention  de  personnes) . 

M.  Macdonald  (Halifax],  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1944, 
— Etat  montrant: — 1.  Lorsqu'il  y  a  des  funerailles  militaires,  un  drapeau 
recouvre-t-il  les  cercueils  des  membres  des  forces  armees  canadiennes  outre-mer? 

2.  Dans  I'affirmative,  quel  est  ce  drapeau? 
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La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
destine  a  renouveler  un  contrat  entre  Sa  Majeste  et  la  Corporation  de  la  Cite 
d'Ottawa. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  afin  d'autoriser  le 
ministre  des  Travaux  publics  a  signer,  au  nom  de  Sa  Majeste,  un  engagement 
de  verser  a  la  Corporation  de  la  ville  d'Ottawa,  la  somme  de  $100,000  pour 
1'annee  se  terminant  le  ler  juillet  1944. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

M.  Fournier  (Hull)  presente  alors,  du  consentement  de  la  Chambre,  le  Bill 
No  87,  Loi  autorisant  un  contrat  entre  Sa  Majeste  le  Roi  et  la  Corporation  de 
la  Cite  d'Ottawa,  qui  est  lu  la  premiere  et  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite 
plenier,  rapporte  sans  modification,  et  dont  la  troisieme  lecture  doit  avoir  lieu 
aujourd'hui  meme  un  peu  plus  tard. 

A  1'appel  de  1'ordre  portant  troisieme  lecture  du  Bill  No  84,  Loi  portant 
execution  de  1'Accord  relatif  a  1'Administration  de  secours  et  de  retablissement 
des  Nations  Unies  entre  le  Canada  et  certaines  autres  nations  et  autorites: 

M.  Crerar  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  troisieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  portant  troisieme  lecture  du  Bill  No  87,  Loi  autorisant 
un  contrat  entre  Sa  Majeste  le  Roi  et  la  Corporation  de  la  Cite  d'Ottawa: 

M.  Michaud  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  troisieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  85,  Loi  modifiant 
la  Loi  des  juges: 

M.  St-Laurent  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  McLarty  propose, — Que  la  Chambre 
revienne  aux  "questions  de  routine";  ce  qui  est  agree. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  pour 
M.  Ilsley, — Declaration  conjointe  des  experts  sur  1'etablissement  d'un  fonds 
moneta're  international.  (Versions  trglaise  et  franchise.) 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  No  86,  Loi  concernant 
la  nomination  de  verificateurs  pour  les  Chemins  de  fer  nationaux; 

M.  Michaud  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenu  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  subit  sa  deuxieme  lecture,  est  etudie  en  comite 
plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Ohambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'articTe  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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No   47 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  24  AVRIL  1944 


PRIERES. 

Sur  motion  de  M.  Blackmore,  il  est  resolu:  Que,. . .  (1)  La  petition  de  Ernest 
C.  Manning  et  autres,  d'Edmonton  (Alberta)  presentee  le  29  mars  1944,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  constituant  en  corporation  The  Alberta  Provincial 
Bank; 

(2)  Le  rapport  du  greffier  des  petitions  sur  ladite  petition;  et 

(3)  le  bill  d'interet  prive  depose  chez  le  greffier  de  la  Chambre  le  17  avril 
1944,  fonde  sur  ladite  petition,  soient  renvoyes  au  comite  permanent  du  Regle- 
ment  pour  qu'il  etudie  la  suspension  de 

a)  1'article  92  du  Reglement  (retard  dans  la  presentation  de  la  petition) ; 
5)  1'article  93  (1)  du  Reglement  (retard  dans  le  depot  du  bill) ;  et 
c)  1'article  93  (3)  a)  et  c)   (frais  additionnels). 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  A  quels 
endroits  du  Canada  a-t-on  construit  des  edifices  pour  la  Commission  des  prix 
et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

2.  Quel  est  le  cout  total  de  ces  edifices  et  terrains? 

3.  A  quels  endroits  au  Canada  a-t-on  loue  des  locaux  pour  la  Commission 
des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

4.  Quel  est  le  prix  du  loyer  pour  chacune  de  ces  proprietes,  en  donnant  la 
dure'e  et  la  date  d'expiration  des  baux? 

5.  Quel  a  ete  le  cout  des  changements  et  ameliorations  apportes  a  chacun 
des  locaux  qui  ont  ete  loues? 

6.  Quel  a  ete  le  cout  de  1'ameublement  et  de  1'equipement  a)   des  edifices 
epecialement  construits,  b)  de  chacun  des  locaux  qui  ont  ete  loues? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — Etat 
montrant: — 1.  L'Imprimerie  nationale  a-t-elle  prepare,  au  cours  de  1'annee  1943, 
quelques  brochures  comprenant  plusieurs  discours  de  membres  du  Parlement? 

2.  Le  cas  echeant,  a)  combien  de  brochures  diverses  a-t-on  preparees,  quels 
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en  etaient  les  titres  et  quels  discours  contenaient-elles?  6)  Combien  d'exem- 
plaires  de  chaque  publication  a-t-on  prepares  et  quel  prix  a-t-on  regu  pour 
chaque  publication?  c)  Combien  chacune  de  ces  publications  a-t-elle  coute  a 
rimprimerie,  et  ce  prix  tenait-il  compte  des  frais  generaux,  de  la  depreciation 
et  d'un  benefice  raisonnable?  d)  Au  cours  de  la  preparation  de  ces  brochures, 
rimprimerie  a-t-elle  donne  a  des  compagnies  privees  des  commandes  d'impres- 
sions  du  gouvernement  qui  auraient  pu  etre  faites  chez  elle  si  on  n'avait  pas 
commande  la  publication  de  ces>  brochures? 

3.  Quelle  est  la  moyenne  estimative  du  pourcentage  que  les  compagnies 
privees  ajoutent  aux  frais  pour  le  compte  des  frais  generaux,  de  la  depreciation 
et  du  benefice? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mars  1944,— 
Copie  des  recommandations  faites  par  le  comite  consultatif,  preside  par  le  juge 
G.  W.  McPhee,  nomme  pour  determiner  le  mode  et  la  procedure  a  suivre  pour 
enlever  la  mainmise  du  Sequestre  officiel  sur  les  proprietes  dont  ledit  Sequestre 
a  dispose. 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  L 'exportation 
du  betail  sur  pinl  du  Canada  aux  Etats-Unis  a-t-elle  ete  defendue  au  cours  des 
mois  de  decembre  1943,  de  Janvier  et  fevrier  1944  et  jusqu'aujourd'hui?  Dans 
1'affirmative,  en  vertu  de  quelle  autoritc  et  sur  les  instructions  de  quel  parti- 
culier? 

2.  Les  autorites  des  Etats-Unis  ont-elles  impose  quelque  sorte  d'embargo 
sur  1'importation  dans  leur  pays  du  betail  sur  pied  provenant  du  Canada,  «)  au 
cours  des  trois  derniers  mois,  ou  b)  au  cours  des  six  mois  anterieurs  au  6  mars 
1944? 

3.  Combien  restait-il  d'animaux  qui  n'avaient  pas  ete  achetes  lors  de  la 
fermeture  de  la  Bourse  du  betail  de  Toronto  le  lundi  6  mars  1944? 

4.  Y  a-t-il  eu  manque  de  bceuf  a)  pour  les  fins  militaires,  6)  pour  1'usage 
ordinaire  des  civils  au  cours  des  deux  mois  anterieurs  au  6  mars  1944? 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston],  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et  publies 
pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  15  avril  1944,  en  vertu  des  dispo 
sitions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Boucher — 1.  Est-ce  que  1'usine  de  la  Canadian  Vickers,  a  Montreal, 
ou  Ton  fabrique  le  Douglas  D.C.4,  appartient  au  gouvernement  du  Canada? 

2.  Quel  est  le  montant  total  des  capitaux  que  le  gouvernement  du  Canada  a 
places  dans  la  Canadian  Vickers  Limited  de  Montreal? 

3.  Y  a-t-il  quelque  personne  ou  compagnie,  autre  que  le  gouvernement  du 
Canada,  qui  detienne  quelque  interet,  en  mise  de  fonds,  en  pret  hypothecaire 
ou  de  quelque  autre  fagon,  dans  la  Canadian  Vickers  Limited? 

4.  Quel  est  le  nom  de  chaque  membre  du  conseil  d 'administration  de  la 
Canadian  Vickers  Limited  et  qui  a  nomme  chacun  de  ces  membres? 

Par  M.  Dubois — 1.  La  Commission  du  service  civil  a-t-elle  emis  des  certi- 
ficats  temporaires  ou  permanents  d'emploi  dans  le  service  public  a  des  homines 
d'age  militaire  et  aptes  au  service  militaire,  depuis  que  1'arrete  en  conseil  C.P. 
4759  a  ete  adopte,  le  27  juin  1941,  jusqu'au  31  mars  1944? 
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2.  Dans  1'affirmative,  a)  quels  sont  les  noms  des  titulaires,  6)  les  details 
relatifs  aux  positions  auxquelles  ils  ont  ete  nommes,  c)  les  dates  et  les  motifs 
de  ces  nominations? 

Par  M.  Nicholson — Quelle  est  la  somme  totale  que  le  gouvernement  federal 
a  payee  a  la  Bell  Telephone  Company  of  Canada  depuis  le  commencement 
de  la  guerre? 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest)- — 1.  Est-ce  que  le  gouvernement  a 
achete  quelques  edifices  dans  Ottawa  depuis  le  ler  Janvier  1943? 

2.  Dans  1'affirmative,  quels  sont  ces  edifices? 

3.  Quel  en  a  ete  le  prix  d'achat? 

4.  Est-ce  que  le  gouvernement  a  construit  quelques  edifices  dans  Ottawa 
depuis  le  ler  Janvier  1943? 

5.  Dans  1'affirmative,  quels  sont  ces  edifices? 

6.  Quel  a  ete  le  coiit  de  chacun? 

Par  M.  Diefenbakcr — 1.  Est-rr  ipie  lr  gouvernement,  par  1'entremise  du 
regisseur  du  bois  dc  chauffage  ou  dc  tout  autiv  t'nnci  innnaiiv.  a.  domic  in~l  ruc 
tions  a  des  exploitants  dYntrcpri.-cs  dc  bois  dc  pate  cu  (tuiarin  dc  fa  ire  I:i 
coupe  de  bois  tie  chauffage  au  cours  du  prinlemps  ci  dc  I'ele  dc  I!)).",'.' 

2.  Dans  1'affirmative,  a  <|ucllc  date  ces   instructions  ont-ell«s  etc  donncY-'.' 

3.  A  combien  de  personnes  ou  dc  firmer  a-t-on  domic  ces  inslnirtioi, 

4.  A-t-on  conclu  des  contrats  aver  lev  companies  mi  personnes   mention- 
nees  plus  haut? 

5.  Est-ce   que   le   regisseur   du   bois   de   cliaulYa^e    a    tenu    des    reunions    en 
mai  ou  juin  1943  a  la  tete  des  Lac-  dans  le  but  de  discuter  de  la  production 
du  bois  de  chauffage? 

6.  Dans  1'affirmative,  a-l-<m  tenu  proces-verbal  dc  cette  -i'ance? 

7.  Quels  exposes  ont  etc  faits  par  quelquc  personne  ou  par  des  pcrsonnos 
assistant  a  cette  reunion  sur  1'a-propos  de  continiier  !a  cmipc  du  bois  dc  pate 
et  sur  la  possibilite  de  faire  face  a  la  disette  du  bois  de  chauffage  au  cours  de 
1'hiver  de  1943-44  en  puisant  a  meme  les  stocks  du  bois  de  p 

8.  Est-ce  que  le  regisseur  du  bois  de  chauffage  a  presente  quelque  rapport, 
conclusion  ou  emis  finelipie  ordonnance  a  1'cffet  qu'au  besoin  le  bois  do  pate 
pourrait  etre  utilise  comme  bois  de  chauffage  en  cas  de  necessite? 

9.  Est-ce  que  quelque   fonctionnaire   du    uxiuvenicimnt   a   fait   rapport  au 
regisseur  du  bois  de  chauffage  sur  les  exploitations  de  coupe  de  bois  de  chauffage 
a  la  tete  des  Lacs  au  cours  du  printemps  ou  de  1'ete  de  1943? 

10.  Dans  1'affirmative,  quelles  mesures  a-t-on  prises  a  la  suite  de  ces  recom- 
mandations? 

11.  Combien  a-t-on  produit  de  cordes  de  bois  de  chauffage  a  la  tete  des  Lacs 
en  Ontario  en  vertu  de  ces  contrats  speciaux? 

12.  Combien  a-t-on  expedie  de  cordes  de  bois  de  la  a  des  endroits  a)  de  la 
vallee  de  1'Ottawa,  6)  du  Manitoba? 

13.  Quels  ont  ete,  par  corde,  les  taux  de  transport  du  bois  expedie  a  des 
endroits  a)  de  la  vallee  d 'Ottawa,  fe)  du  Manitoba? 

14.  Combien  de  cordes,  le  cas  echeant,  a-t-on  expedites  a  des  endroits  de 
1'Ontario? 

15.  Quelque  quantite  du  bois  de  chauffage  expedie  au  Manitoba  a-t-elle  servi 
a  d'autres  fins  que  du  bois  de  chauffage? 

16.  A  qui  le  bois  de  chauffage  a-t-il  ete  expedie  de  la  tete  des  Lacs  a  Win 
nipeg,  et  quel  prix,  la  corde,  a-t-on  paye  pour  ce  bois,  et  a-t-on  laisse  a  des  fabri- 
cants  de  boites  quelque  quantite  de  bois  designe  comme  du  bois  de  chauffage? 
Dans  1'affirmative,  quel  prix,  la  corde,  a-t-on  paye  pour  ce  bois? 

17.  Quel  prix  les  fabricants  de  boites  paient-ils  sur  le  marche  public  pour  le 
bois  produit  a  cette  fin  dans  la  province  du  Manitoba? 
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18.  Y  a-t-il  eu  disette  de  bois  de  chauffage  dans  la  region  de  la  tete  des 
Lacs  au  cours  de  1'hiver  de  1942-1943? 

19.  Y  a-t-il  eu  penurie  de  bois  de  chauffage  a  Port-Arthur  ou  a  Fort- William 
au  cours  de  1'hiver  de  1943-44? 

20.  A-t-on  essaye  de  faire  pratiquer  la  coupe  du  bois  de  chauffage,  au  cours 
de  1'hiver  de  1943-44,  aux  producteurs  de  bois  de  pate  ou  aux  compagnies  qui 
font  1'abattage  du  bois  dans  les  regions  de  la  vallee  de  1'Ottawa,  de  Sudbury  ou 
de  North  Bay? 

21.  Y  a-t-il  dans  les  regions  du  comte  de  Renfrew,  de  Nipissing  et  de  Sud 
bury,  dans  le  district  de  Sault  Saint  e-Marie,  dans  le  district  de  Kenora  ou  le 
district  de  Rainy-River,  des  reserves  de  bois  pouvant  fournir  a)  du  bois  de  pate, 
b)  du  bois  de  chauffage? 

22.  Dans  1'affirmative,  le  regisseur  du  bois  de  chauffage  ou  quelque  fonc- 
tionnaire  du  gouvernement  ont-ils  essaye  d'encourager  la  coupe  a)  du  bois  de 
pate,  6)  du  bois  de  chauffage  dans  Tun  ou  1'autre  de  ces  districts? 

23.  A-t-on   donne  instructions  aux  compagnies  de  pulpe  et  de  papier  de 
Quebec  cle  pratiquer  la  coupe  du  bois  de  chauffage? 

24.  A  quelles  dates  a-t-on  donne,  le  cas  echeant,  ces  instructions? 

25.  En  est-on  venu  a  des  ententes,  au  cours  de  1943,  pour  que  les  produc 
teurs  de  bois  dc  pate  pratiquent  la  coupe  du  bois  de  chauffage? 

26.  Dans  1'affirmative,  quels  ont  ete  les  termes  de  ces  contrats? 

27.  Si  on  a  autorise  des  contrats  ou  si  on  a  autorise  les  producteurs  de  bois 
de  pate  de  la  province  de  Quebec  a  pratiquer  la  coupe  du  bois  de  chauffage, 
est-ce  que  les  autorites  du  gouvernement  en  charge  du  combustible  ont  recu  des 
representations  de  la  part  des  exploitants  de  1'Ontario  ou  de  leur  representant 
ou  association  pour  demander  que  les  contrats  soient  accordes  en  Ontario  aux 
memes  termes  que  les  contrats  de  la  province  de  Quebec? 

28.  Quelle  quantite  de  bois  de  chauffage,  le  cas  echeant,  a  ete  coupee  par 
les  exploitants  d'entreprises  de  bois  de  pate  de  Quebec? 

29.  Quelle  quantite  a  ete  expediee,  et  quel  a  ete,  par  corde,  le  taux  de  trans 
port  de  ce  bois? 

30.  Quelle  somme  a-t-on  versee  en  subventions  aux  producteurs  de  bois  de 
chauffage:  a)  en  Ontario,  b)  dans  Quebec,  c)  au  Nouveau-Brunswick? 

Par  M.  Black  (Yukon) — 1.  Est-ce  que  le  montant  d'argent  paye  aux  fonc- 
tionnaires  civils  au  Yukon  comprend  une  somme  fixe  appelee  traitement,  et  une 
somme  fixe  appelee  allocation  de  subsistance? 

2.  Est-ce  que  ces  deux  sommes  comptent  comme  salaire  aux  fins  de  I'impot 
sur  le  revenu? 

3.  Impose-t-on  aux  fonctionnaires  civils  du  Yukon  I'impot  sur  le  revenu 
sur  ces  deux  sommes? 

4.  Si  la  reponse  aux  questions  deux  et  trois  est  dans  1'affirmative,  la  contri 
bution  au  fonds  de  retraite  de  ces  fonctionnaires  civils  est-elle  calculee  sur  ces 
deux  montants  et,  si  non,  pourquoi  ces  fonctionnaires  sont-ils  sujets  a  1'impot 
sur  le  revenu  des  deux  sommes? 

Par  M.  Lacombe — 1.  Depuis  le  mois  de  Janvier  1940,  le  gouvernement  a-t-il 
nomme  des  gardiens  ou  officiers  au  penitencier  de  St- Vincent  de  Paul? 

2.  Dans  1'affirmative,  quel  est  le  nombre  des  gardiens  ou  officiers  nommes 
au  cours  des  annees  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944? 

3.  Quel  est  le  nom  de  chacun  de  ces  gardiens  ou  officiers  et  leur  lieu  de 
residence? 

4.  La  nomination  de  ces  gardiens  ou  officiers  a-t-elle  ete  recommandee  par 
d'autres  personnes  que  le  ministre  de  la  Justice  et,  dans  raffirmative,  quelles 
sont  ces  personnes? 
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Les  adresses  suivantes  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  sont  votees, 
ainsi  que  les  ordres  suivants  de  la  Chambre  qui  sont  transmis  aux  officiers 
competents : 

Par  M.  White — Ordre  de  la  Chambre — Rapport  contenant  les  noms 
et  numeros  des  aeroports  etablis  en  vertu  du  plan  mixte  d'entrainement 
aerien  que  Ton  doit  fermer  au  cours  de  1'annee  1944,  ainsi  que  le  cout  total  de 
chaque  aeroport  jusqu'aujourd'hui,  y  compris  le  cout  des  terrains,  immeubles, 
pistes  d'envol,  approvisionnement  en  eau,  systeme  d'egouts,  equipement  et  tous 
les  autres  frais  de  construction. 

Par  M.  Dorion — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes, 
lettres  et  autres  correspondances  echanges  entre  la  division  de  1'infor- 
mation  publique,  la  Commission  de  1'information  en  temps  de  guerre,  le  ministere 
des  Affaires  exterieures  et  le  Reverend  K.  Kotowski,  relativement  a  1'invitation 
qui  a  ete  faite  a  ce  dernier  de  venir  au  Canada. 

Par  M.  Roy,  pour  M.  Lacombe — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general — Copie  de  tous  telegrammes,  lettrcs,  <-<uTesp<in<l;mres  et  autres  docu 
ments  echanges  depuis  le  ler  Janvier  1940  entre  le  gnuvernrment  federal  <m  1'un 
de  ses  ministeres  et  J.  Francois  Leduc  et  scs  assories,  in^enieurs  conseils,  de 
354  est,  rue  Sainte-Catherine,  Montreal,  concernant  1'octroi  par  le  gouvernement 
de  contrats  pour  1'inspection  des  mati'riaux  aux  different^  aeroports  en  cours  de 
construction  par  le  ministere  des  Transports. 

Par  M.  Aylesworth — Ordre  de  la  Chambre — Etat  donnant,  pour  chaque 
cas,  le  nom  du  sequestre  de  bien  enncmi  et  de  son  personnel  complet,  ainsi  que 
la  description  de  ses  fonctions  et  des  traitements  qu'ils  rcroivmt. 

Par  M.  Nicholson — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  toute  la  correspondance  echangee  entre  le  ministere  du  Travail  et  la  Hudson 
Bay  Mining  and  Smelting  Company  et/ou  le  bureau  de  bienfaisance  de  Flin  Flon, 
Manitoba,  au  cours  de  1943  et  de  1944,  concernant  les  ententes  relatives  aux 
salaires. 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest] — Ordre  de  la  Chambre — Copie 
de  tous  telegrammes,  correspondances,  lettres  echanges  entre  la  Commis 
sion  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  (ou  1'un  de  ses  fonctionnaires) 
et  toutes  personne  ou  personnes,  firme  ou  firmes,  ainsi  que  de  toutes  licences  ou 
autorisations  emises  par  elle  relativement  a  1'achat  et  a  1'importation  au  Canada 
du  jus  de  pamplemousse  au  cours  de  la  derniere  annee;  ainsi  qu'un  etat  donnant 
le  prix  d'achat  et  le  montant  paye  en  subvention  a  cet  effet,  et  faisant  voir  a  qui 
la  subvention  a  ete  versee. 

Par  M.  Diefenbaker — Ordre  de  la  Chambre — Rapport  donnant  les 
details  de  tout  contrat  ou  entente  autorise  par  le  regisseur  du  bois  de 
chauffage  ou  intervenu  entre  lui  et  tout  fabricant  de  boites  pour  1'utilisation  du 
bois  de  chauffage  expedie  de  la  tete  des  Lacs  a  Winnipeg,  et  faisant  voir  le  prix 
paye  pour  la  corde  de  ce  bois;  aussi,  copie  de  tout  proces-verbal  des  discussions, 
correspondances,  contrats  ou  ententes  concernant  le  meme  sujet. 

Par  M.  Diefenbaker — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  docu 
ments,  lettres,  correspondances,  propositions  ou  exposes  provenant  des  pro- 
ducteurs  de  bois  de  pate  de  la  province  d'Ontario,  leur  representant  ou  leur 
association  et  adresses  au  regisseur  du  bois  de  chauffage  ou  a  tout  autre  fonction- 
naire  du  gouvernement,  demandant  que  les  exploitants  d'Ontario  obtiennent  des 
contrats  dont  les  termes  soient  les  memes  que  les  contrats  accordes  aux  produc- 
teurs  de  bois  de  pate  de  la  province  de  Quebec. 

Par  M.  Diefenbaker — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  con 
trats  ou  ententes  intervenus  entre  le  regisseur  du  bois  de  chauffage  ou  tout 
fonctionnaire  du  gouvernement  et  les  producteurs  de  bois  de  pate  de  la  province 
de  Quebec  au  cours  de  1'annee  1943,  et  de  toutes  correspondances  ou  instructions 
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echangees  entre  eux;  ainsi  que  la  copie  des  rapports  ou  recommandations  ou 
proces-verbaux  de  toutes  reunions  ou  la  production  du  bois  de  pate  et  du  bois  de 
chauffage  a  ete  discutee  avec  les  producteurs  de  la  province  de  Quebec. 

Par  M.  Diefenbaker — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  toutes  instruc 
tions  ou  recommandations  ou  de  tous  contrats  donnes  par  le  regisseur  du 
bois  de  chauffage  ou  intervenus  entre  lui  ou  tout  autre  fonctionnaire  agissant  au 
nom  du  gouvernement  et  les  exploitants  d'entreprises  de  bois  de  pate  de  1'Ontario 
au  cours  du  printemps  et  de  1'ete  de  1943  pour  la  coupe  du  bois  de  chauffage  ou 
la  coupe  du  bois  de  pate  qui  pourrait,  en  cas  d'urgence,  etre  utilise  comme 
bois  de  chauffage;  ainsi  que  copies  des  rapports  ou  proces-verbaux  de  toutes 
reunions  tenues  par  le  regisseur  du  bois  de  chauffage  a  la  tete  des  Lacs  en  mai 
ou  juin  1943,  au  cours  desquelles  on  a  discute  de  la  production  du  bois  de  chauf 
fage;  ainsi  que  le  rapport  ou  les  copies  de  tous  exposes  faits  par  les  exploitants 
d'entreprises  de  bois  de  pate  ou  leurs  representants  dans  le  but  de  leur  permettre 
de  continuer  la  coupe  du  bois  de  pate  et  a  1'effet  que,  s'il  survenait  une  grave 
penurie  de  bois  de  chauffage,  au  cours  de  1'hiver  de  1943-44,  ledit  bois  de  pate 
soit  pris  et  utilise  comme  bois  dc  chauffage  sous  la  direction  du  regisseur  du  bois 
de  chauffage;  aussi,  copies  du  rapport  ou  des  rapports  du  regisseur  du  bois  de 
chauffage  sur  IVxploiijifion  des  nit  reprises  de  bois  de  chauffage  a  la  tete  des  Lacs 
au  cours  du  printemps  et  dc  1'ete  de  1943,  y  eompris  la  copie  des  conclusions  de 
ce  rapport. 

Par  M.  Bruce — Adiv.-M'  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie  de 
tous  contrats  et  correspondances  entre  le  ^ouvrrneinent  du  Canada  et  la  Cana 
dian  Vickers  relativement  a  la  construction  des  avions  D-4. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000) ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  plus  tard  aujourd'hui. 

Huit  heures  du  soir. 
(Bills  prives) 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  39  (D  du  Senat), 
intitule:  "Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Bruns- 
wick"; 

M.  Emmerson  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois  et  transmis  au  comite 
permanent  des  chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphies. 

Le  Bill  No  40  (E  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Gore  District 
Mutual  Fire  Insurance  Company"  est  lu  la  deuxieme  fois  et  transmis  au  comite 
permanent  de  la  banque  et  du  commerce. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000) ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
<et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
,aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  25  AVRIL  1944 


PRIERES. 

M.  Chevrier,  adjoint  parlementairc  du  ministre  des  Munitions  et  des  appro- 
visionnements,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mars 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre  et  le  cout  des  entreprises  gouver- 
nementales  qui  tombent  dans  les  classifications  industrielles  suivantes,  (par 
classification  seulement,  et  non  pas  pour  chaque  entreprise  separee) :  a)  avion- 
neries,  parties  et  accessoires  d'avions;  b)  construction  de  navires  et  reparations; 
c)  transports  militaires  et  autres  vehicules  a  moteur;  d)  canons;  e)  munitions, 
obus,  bombes,  etc.;  /)  explosifs,  charge  et  assemblage  des  munitions;  g)  produits 
du  fer  et  de  1'acier;  h)  metaux  non  ferrugineux  et  leurs  produits;  ?')  machines- 
outils  et  outillage  pour  ouvrer  le  metal;  j)  machinerie  et  outillage  electrique; 
fc)  produits  chimiques;  I)  caoutchouc  synthetique;  m)  produits  de  1'essence  et 
de  1'huile;  n)  produits  manufactures  divers;  o)  ouvrages  non  manufactures,— 
mines,  pipelines,  etc.? 

2.  a)  Quelle  somme  d'argent  le  gouvernement  a-t-il  avancee,  depuis  le  debut 
de  la  guerre,  a  des  compagnies  privees  pour  la  production  des  articles  mention- 
nes  dans  lesdites   classifications  industrielles;   b)    quel  est  le  nombre  desdites 
compagnies  dans  chaque  groupe  qui  ont  recu  des  avances  d'argent  du  gouverne 
ment;  c)   a  quelles  conditions  ou  ententes  le  gouvernement  a-t-il  consenti  des 
avances  dans  chaque  groupe? 

3.  a)    A  quels  ministeres  federaux,  commissions  ou  autres  organismes  du 
gouvernement  la  propriete  de  ces  entreprises  appartenant  a  1'Etat  a-t-elle  ete 
confiee;  b)   quel  est  le  nombre  des  entreprises  detenues  par  chacun  des  minis 
teres  federaux,  commissions  ou  autres  organismes  du  gouvernement;  c)  quel  est 
le  cout  des  entreprises  confiees  a  chacun  des  ministeres  federaux,  commissions 
ou  autres  organismes  du  gouvernement;  d)   lesquelles  de  ces  entreprises  dans 
chaque  groupe  sont  gerees  par  le  gouvernement  et  lesquelles  sont  gerees  par  dea 
compagnies  privees  pour  le  gouvernement? 
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M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et  de  la  Loi  de  mobilisation  des  ressources 
nationales,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2626,  approuve  le  13  avril  1944:  modification  des 
reglements  du  service  national  selectif  pour  les  civils,  dans  le  but  de  reduire  le 
nombre  des  officiers  et  des  marins  canadiens  de  s'embarquer  sur  des  navires  en 
partance  pour  1'etranger  et  qui  ne  sont  pas  d'enregistrement  canadien. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2675,  approuve  le  13  avril  1944:  modification  des 
reglements  du  service  national  selectif  pour  les  civils, — Cartes  de  permis. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mars 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Au  31  Janvier  1944,  a  combien  de  particuliers,  qui 
ont  demande  un  ajournement  de  service  militaire  a  titre  d'objecteurs  de  cons 
cience,  les  commissions  de  mobilisation  ont-elles  accorde  un  tel  statut? 

2.  Combien  de  ces  particuliers  ont  ete  envoyes  dans  des  camps  de  service 
alternatif? 

3.  A  combien  de  particuliers  a-t-on  refuse  le  statut  d'objecteurs  de  cons 
cience? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouverncment  a-t-il  rcou  des  protestations  concernant 
la  raise  en  vigueur  de  1'ordonnance  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  28  Janvier 
1944,  autorisee  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  9919,  du  31  decembre  1943,  obligeant 
les  employeurs  a  denoncer  leurs  employes  meme  si  ces  employes  sont  leurs  fils 
ou  leurs  parents? 

2.  Dans  1'affirmative,  de  qui  ces  protestations  ont-elles  ete  regues? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  le  rapport 
du  comite  special  charge  de  la  revision  du  Reglement,  et  apres  avoir  rapporte 
le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  en  vertu  de 
1'ordre  special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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STANCE  DU  JEUDI,  27  AVRIL  1944 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  annoncer  a  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  bill  suivant  qu'ils  soumettent  au  bon  plaisir  de  la  Chambre: 

Bill  No  88  (Q-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Kettle  Valley  Rail 
way  Company". 

M.  McCann,  du  comite  special  de  la  Radiodiffusion,  soumet  le  deuxieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit : 

Votre  Comite  demande  qu'il  soit  autorise  a  sieger  a  Montreal  pour  la  journee 
du  mercredi,  3  mai  prochain. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  McCann,  ledit  rapport 
est  agree. 

M.  Fraser   (Northumberland),  du  comite  permanent  des  Comptes  publics, 
soumet  le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 
Votre  Comit«  recommande: 

1.  Qu'il  ait  la  permission  de  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  500  exemplaires 
en  anglais  et  200  exemplaires  en  frangais  de  ses  proces-verbaux  et  temoignages 
entendus,  et  que  1'application  de  1'article  64  du  Reglement  soit  suspendue  a  cet 
egard. 

2.  Qu'il  ait  1'autorisation  de  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Fraser  (Northumber 
land),  ledit  rapport  est  agree. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944,— Etat  montrant:— 1.  A  1'exception 
de  ceux  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  2  a),  6),  c] ,  d) ,  /),  g),  h),  i), 
j)  et  fc)  de  1'article  3  des  Reglements  sur  le  service  select!!  national  (Mobili 
sation),  combien  d'individus  d'age  militaire,  dans  chaque  province,  ont  ete 
trouves,  a)  physiquement  aptes,  b)  physiquement  inaptes? 

2.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  de  chaque  province  dans  chacune  des  trois 
armes  de  1'armee  canadienne? 

3.  Combien  y  a-t-il  de  Canadiens  dans  chacune  des  trois  armes  des  forces 
britanniques? 

4.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  d'age  militaire,  dans  chaque  province,  occupes 
aux   emplois  suivants:    a)    1'agriculture;    b)    la  peche;   c)    1'exploitation  fores- 
tiere;    d]    1'exploitation   miniere;    e)    la  construction  navale;   /)    la  production 
d'aeronefs;  g)  la  production  de  cartouches  et  de  canons;  h)  les  arsenaux  et  la 
production  d'armes  de  petit  calibre;  ?')  la  production  d'automoteurs  et  de  chars 
de  combat;  ;)  la  production  de  produits  chimiques  et  d'explosifs;  fc)  la  produc 
tion  d'instruments  de  precision  et  de  machines-outils;  I)  les  raffineries  de  petrole; 
TO)  les  chemins  de  fer  et  les  lignes  telegraphiques ;  n)  la  construction  et  la  repa 
ration  des  locomotives  et  des  trains  et  1'entretien  des  voies  ferrees;  o)  tous  les 
autres  systemes  de  transport  (tramways  et  camions)  ;  p)  les  compagnies  d'ener- 
gie  electrique  (a  1'exclusion  des  conducteurs  de  tramways) ;  q)  le  service  public 
federal;  r)    la  marine  marchande;  s)   1'industrie  de  la  pulpe  et  du  papier;   t) 
1'industrie  textile  (y  compris  la  fabrication  de  requirement  militaire)  ;  u)  1'indus- 
trie  de  1'acier;  v)  1'industrie  du  caoutchouc;  w)  1'industrie  du  cuir;  x)  1'exploi 
tation  et  la  reparation  des  lignes  telephoniques;  y)   la  fabrication  de  Palcool 
pour  les  fins  militaires,  et  2)  les  journaux  et  les  periodiques? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Quel  est  le  personnel  complet  a  la  Commission  de  securite  de  la 
Colombie-Britannique,  et  quels  sont  les  noms,  positions  ou  attributions  et  trai- 
tements  de  chaque  membre? 

2.  Combien  y  a-t-il  de  membres  a  Vancouver;  combien  y  en  a-t-il  ailleurs 
qu'a  Vancouver  et  a  quels  endroits? 

3.  Y  a-t-il  eu  quelque  diminution  dans  le  personnel  de  la  Commission  de 
securite  de  la  Colombie-Britannique  au  cours  de  la  derniere  annee  financiere 
et,  dans  raffirmative,  de  combien  de  particuliers? 

4.  De    combien    de    proprietes    immobilieres   appartenant   autrefois    a   des 
Japonais  le  sequestre  des  biens  ennemis  a-t-il  dispose  jusqu'aujourd'hui? 

5.  Quel  montant  a-t-on  realise  de  ces  ventes  et  quelle  utilisation  a-t-on 
faite  des  sommes  ainsi  realisees? 

6.  Dans  quelles  cites,  villes  ou  regions  etaient  situees  les  proprietes  dont 
le  sequestre  a  dispose? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Combien  d'hommes,  dans  chaque  division  administrative,  ont  ete 
appeles  a  1'examen  medical  en  vertu  de  la  Loi  de  mobilisation  des  ressources 
nationales,  depuis  1'entree  en  vigueur  de  cette  loi  jusqu'au  31  Janvier  1944? 

2.  De  ce  nombre,  combien  ont  ete  trouves  physiquement  aptes? 

3.  De  ceux  qui  ont  ete  trouves  physiquement  aptes,  combien  sont  actuelle- 
ment  membres  des  forces  armees  a)  pour  servir  en  tous  lieux,  b)  pour  servir  au 
Canada  seulement? 

Et  aussi, — Reponse  additionnelle  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20 
avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  recu  des  protestations 
concernant  la  mise  en  vigueur  de  1'ordonnance  du  ministre  du  Travail,  en  date 
du  28  Janvier  1944,  autorisee  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  9919,  du  31  decembre 
1943,  obligeant  les  employeurs  a  denoncer  leurs  employes  meme  si  ces  employes 
sont  leurs  fils  ou  leurs  parents? 

2.  Dans  1 'affirmative,  de  qui  ces  protestations  ont-elles  ete  regues? 
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M.  LaFleche,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  im 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Est-ce  que 
le  professeur  Watson  Kirkconnel,  de  1'universite  McMaster,  fait  partie  de  la 
division  des  groupements  nationaux  au  ministere  des  Services  nationaux  de 
guerre? 

2.  Dans  1'affirmative,  depuis  quand? 

3.  Quel  traitement  et  quelle  sorame  d'argent  pour  ses  depenses  a-t-il  recus 
comme  membre  de  cette  division? 

4.  A-t-il  jamais  ete  au  service  de  quelque  autre  ministere  du  gouvernement? 

5.  Dans  1'affirmative,  a  quel  titre? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Com- 
bien  de  poursuites  a-t-on  intentees,  par  province  ou  par  district  militaire,  contre 
les  refractaires  a  la  loi  de  mobilisation  des  ressources  nationales? 

2.  Combien  de  condamnations  a-t-on  obtenues? 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  etc  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competent^  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Hansell — 1.  Combien  de  particuliers  ont  ete  naturalises  depuis  le 
commencement  des  hostilites? 

2.  Quelle  etait  la  nationalite  de  ces  particuliers  et  quel  en  est  le  nombre  de 
chaque  nationalite? 

M.  MacLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement 
la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Dorion — 1.  Depuis  le  4  mars  1944,  le  ministre  de  la  Defense 
nationale  a-t-il  signale  au  ministre  du  Travail  qu'un  nombre  determine  d'hommes 
etait  requis  pour  instruction  militaire? 

2.  Dans  1'affirmative,  a)  a  quelle  date  ces  informations  ont-elles  ete  donnees; 
b)  que  comportaient  ces  informations? 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose  immediatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  White — 1.  Quel  est  le  montant  actuel  de  1'allocation  de  readaptation 
payee  a  un  officier  lors  de  son  licenciement? 

2.  Cette  allocation  est-elle  sujette  a  1'impot  sur  le  revenu? 

Par  M.  Knowles — 1.  A  quel  ministere  du  gouvernement  a  ete  confiee  la 
construction  des  lignes  de  communication  sous  le  plan  des  moyens  de  commu 
nication  du  Pacifique,  y  compris  les  postes  (repetiteurs)  telegraphiques  et  les 
maisons  d'habitation  destinees  au  personnel  exploitant  ces  postes? 

2.  Qui  paie  les  salaires  de  ceux  qui  exploitent  les  postes  repetiteurs   du 
plan  des  moyens  de  communication  du  Pacifique? 

3.  Qui  fournit  le  combustible,  la  lumiere  et  1'eau  a  ces  postes. 

4.  Quel   loyer,   le   cas   echeant,   paie-t-on   pour   le   corps   de   logis   de   ces 
postes:  a)  a  qui  est-il  paye;  6)  qui  paie  loyer? 

5.  Quelle  somme   les   employes   des   Services  telegraphiques   nationaux   du 
Canada  paient-ils  par  mois  pour  les  logis  fournis  par  cette  entreprise,  et  ces 
employes    sont-ils    tenus    de    payer    quelque    somme    supplementaire    pour    le 
combustible? 

M.  MacMillan,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale 
(Air) ,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne\ 
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Par  M.  Raymond— 1.  A  quelle  date  le  gouvernement  a-t-il  exproprie  les 
terres  necessaires  a  la  construction  de  1'usine  de  munitions  de  Saint-Paul 
1'Ermite? 

2.  Combien    de   terres   ont-elle    etc    expropriees    pour    la    construction    de 
1'usine  de  munitions  de  Saint-Paul  1'Ermite? 

3.  Combien  de  proprietaires  ont-ils  ete  affectes  par  cette  expropriation? 

4.  Combien   de   personnes   ont-elles    ete    indemnisees    a    la    suite    de    cette 
expropriation? 

5.  Combien  de  personnes  n'ont-elles  pas  encore  ete  indemnisees  a  la  suit* 
de  cette  expropriation:  a)  quels  sont  leurs  noms;  b)  pour  quelles  raisons? 

Par  M.  Church — Quelles  mesures  a-t-on  prises  pour  etablir  un  service 
ambulancier  par  avion  au  Canada  pour  transporter  ceux  qui  ont  ete  blesses 
au  cours  de  lour  entrainement  dans  les  forces  militaires  dans  les  hopitaux 
appropries  en  cas  de  necessite,  depuis  que  la  question  a  ete  soulevee  en  Chambre 
lors  de  1'etude  de  la  Loi  des  credits  de  guerre  au  cours  de  1942  et  de  1943? 

M.  MacMillan,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale 
(Air),  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Lacombe — 1.  Combien  d'employes  surnumeraires,  residant  dans  le 
comtr  <!<•  Laval-Dcux-Montagnes,  ont  ete  engages  par  le  ministere  des  Postes 
durant  lY-poque  des  Fetes,  au  cours  des  mois  de  decembre  1942  et  1943  et  des 
mois  de  Janvier  1943  et  1944? 

2.  Quel  est  le  nom  et  le  lieu  de  residence,  dans  le  comte  de  Laval-Deux- 
Montagnes,  de  chacun  de  ces  employes  surnumeraires? 

3.  Ces  employes  surnumeraires  ont-ils  ete  recommandes  par  quelqu'un  et, 
dans  1'affirmative,  par  qui? 

4.  Des  cartes  postales  ont-elles  ete  adressees  par  le  departement  des  Postes, 
division  de  Montreal,  aux  aspirants-employes  surnumeraires  qui  demandaient 
de  1'emploi  durant  la  periode  des  Fetes? 

5.  Dans  I'affirmative,  par  qui  ces  cartes  postales  ont-elles  ete  envoyees  et 
qui  les  a  signees? 

6.  Quelle  eta  it  la  teneur  ou  redaction  complete  de  ces  cartes? 

Par  M.  Senn — 1.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale,  en  gallons,  de  creme  a  la 
glace  produite  en  1943? 

2.  Quelle  quantite:  a)  de  sucre;  b]  de  gras  de  beurre;  c)  de  gelatine  a-t-on 
utilisee  dans  la  production  de  la  creme  a  la  glace  au  cours  de  1'annee  1943? 

3.  Fait-on  usage  de  sucre  et  de  gelatine  dans  la  production  de  la  glycerine 
et  des  explosifs? 

Par  M.  Hansell — 1.  Quelle  quantite  de  charbon  a  ete  utilisee  dans  les 
edifices  et  les  usines  du  gouvernement  au  cours  des  annees  ecoulees  de  1940  a 
1943  inclusivement? 

2.  Quelle  quantite  de  ce  charbon  a  ete  produite  au  Canada? 

Par  M.  Pouliot — 1.  A  chacune  des  dates  suivantes:  ler  septembre  1942,  ler 
aout  1943  et  24  avril  1944,  quel  etait  le  nombre  total:  a)  de  soldats;  6)  d'officiers 
non  brevetes;  c)  d'officiers,  de  langue  franchise,  au  centre  d'entrainement  A-21 
du  Corps  canadien  d'ordonnance  a  Barriefield,  Ontario? 

2.  Quel  etait  le  grade  et  quelles  etaient  les  fonctions  desdits  officiers  non 
brevetes  et  officiers  a  chacune  des  dates  mentionnees  ci-haut? 

3.  Quel  etait  le  nombre  total:  a)   d'officiers;  b)   d'officiers  non  brevetes  et 
c)    d'officiers    a   ce    centre   d'entrainement   a   chacune   des    dates    mentionnees 
ci-haut? 

4.  Quels  ont  ete  et  pendant  quelle  periode  de  temps:  a)  1'officier  comman 
dant;  b)   le  commandant  adjoint;  c)    I'instructeur  principal  et  d]   1'instructeur 
franc,ais  le  plus  ancien,  s'il  y  en  avait  un,  de  ce  centre  d'entrainement  depuis 
le  ler  septembre  1942? 
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5.  Quels  etaient:  a)  le  lieu  de  naissance;  b)  I' age  et  c)  les  etats  de  service 
des  officiers  mentionnes  a  la  question  No  4  et,  d)    I'cxperience  technique  des 
instructeurs  principaux  et  de  1'instructeur  francais  le  plus  ancien? 

6.  Ledit  officicr  commandant  s'est-il  absente  de  ce  centre  d'entrainement 
au  cours  de  1943  et,  dans  1'affirmative,  pendant  quelles  periodes  de  temps? 

7.  Qui  etait  1'instructeur  principal  au  cours  de  cette  periode? 

8.  Est-ce   que   ledit  instructeur  principal   a   recommande  la   formation   de 
1'un  ou  de  plusieurs  nouveaux  effectifs  et,  dans  1'affirmative:  a)   quels  sont-ils 
et  b)   a  quel  titre  en  a-t-il  recommande  la  formation? 

9.  Ces    nouveaux    effectifs    ont-ils    ete    approuves    par    le    grand    quartier 
general   et  celui-ci   en  a-t-il   ordonne   la   formation? 

10.  Dans  I'affirmative,   est-ce  que   le   ministre,  ou   le  ministre  adjoint,  ou 
un  ministre  interimaire  etait  en  charge  du  ministere  de  la  Defense  nationale 
lorsque   lesdits   nouveaux    effectifs   o)    out    rti'    apprnuvi's,    b)    lorsqu'on   en    a 
ordonne  la  formation? 

11.  A  chacune  des  dates  mentionnees  dans  la  question  No  1,  combicn  de 
soldats  et  combien  de  soldats  de  langue  franraisr  out    t'tr  al'lVHrs   au  service 
general  a  ce  centre  d'entrainement? 

12.  Qu'a-t-on    fait   pour   la   coordination   des   cours    t(rlmi<|iirs    dmmrs   en 
francais  a  ce  centre,  depuis  septrmbrc  1942? 

Par  M.  Roy — 1.  Depuis  1936,  cst-ce  que  des  mnnbivs  <!<•  la  Chamhre  des 
communes  (a  1'exception  des  ministres  de  la  Couronne)  ont  voyage  a  1'exterieur 
du  Canada  aux  frais  du  gouverncmcnt? 

2.  Dans  I'amrmative:  a)  quels  sont  leurs  noms;  b)  a  quelles  dates  et  a 
quelles  occasions;  c)  quelles  etaient  les  fonctions  ou  quelle  otait  la  mission  de 
chacun;  d)  quel  a  ete  le  montant  des  depenses  encourues  et  payiVs  pour  chacun? 

Par  M.  Raymond — 1.  Quelles  sont  les  personnes  qui  M>ut  pivposres  au  depar- 
tement  de  la  censure  postale? 

2.  Quel  est  leur  pays  d'origine? 

3.  Depuis  quand  habitent-elles  le  Canada? 

4.  Depuis  quand  sont-elles  a  1'emploi  de  la  censure  postale? 

5.  Quel  est  leur  salaire  respectif? 

Par  M.  Hazen — 1.  Combien  d'officiers  servant  dans  1'armee  canadienne  outre- 
mer  ont  ete  renvoyes  au  Canada  avec  la  recommandation  qu'ils  soient  licencies  et 
qu'ils  ne  soient  plus  retenus  dans  le  service  ou  avec  une  recommandation  de 
meme  genre? 

2.  Quel  etait  le  grade  de  chacun  de  ces  officiers? 

3.  Pour  quelles  raisons  a-t-on  fait  ces  recommandations  et  combien  d'offi 
ciers  ont  ete  renvoyes  pour  chacune  de  ces  raisons? 

4.  Dans  combien  de  cas  a-t-on  donne  suite  a  ces  recommandations? 

Par  M.  Hazen — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  accorde  de  1'aide  financiere  a  des 
personnes  ou  a  des  compagnies  pour  leur  permettre  de  poursuivre  des  etudes 
geologiques  ou  des  Bondages  d'essai  pour  la  recherche  du  petrole? 

2.  Dans  1'affirmative,  dans  quelles  provinces  poursuit-on  ces  etudes  geolo 
giques  et  ces  sondages  d'essai;  quelles  personnes  ou  compagnies  accomplissent 
ce  travail;  quelles  sont  les  conditions  des  ententes  en  vertu  duquel  ce  travail 
est  accompli;  combien  a-t-on  paye  a  chacune  de  ces  personnes  ou  compagnies 
jusqu'aujourd'hui? 

3.  Dans  quelles  regions,  le  cas  echeant,  a-t-on  mene  a  terme  ces  etudes  et 
ces  sondages  et  quels  en  ont  ete  les  resultats  dans  ces  cas? 

Par  M.  Bence — 1.  Quels  sont  les  officiers  qui  etaient  postes  au  camp  militaire 
de  Dundurn  au  ler  Janvier  1944  et  qui  sont  liberes  des  forces  armees? 
2.  Pourquoi  sont-ils  ainsi  mis  a  leur  retraite? 
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3.  Quel   est  1'age  de  .ces  officiers   et  pendant   combien   de   temps   chacun 
a-t-il  ete  membre  des  services  armes  au  cours  de  cette  guerre? 

4.  Quels  sont  parmi  ces  officiers  ceux  qui  avaient  fait  partie  des  services 
armes  du  Canada  ou  de  ses  allies  au  cours  de  la  guerre  de  1914-18? 

5.  A-t-on  remplace  ces  officiers  et  quel  est  le  nom,  le  grade  et  Page  de 
i  ces  officiers  appeles  a  les  remplacer? 

6.  Quels  sont  ceux  qui  ont  send  outre-mer  au  cours  de  la  guerre  actuelle 
parmi  ces  officiers  appeles  a  remplacer  d'autres? 

7.  Quels   sont   ceux   qui   avaient   servi   outre-mer   au   cours   de   la   guerre 
ale  1914-18  parmi  ces  officiers  appeles  a  remplacer  les  autres? 

Par  M.  Church — 1.  Permet-on  aux  membres  du  Corps  d'aviation  royal  cana- 
dien  et  de  la  Marine  royale  canadienne,  arrivant  au  Canada  pour  un  conge  ou 
ayant  ete  licencies  et  revenant  d'outre-mer,  de  se  rendre  directement  dans  leur 
foyer  sans  avoir  a  se  presenter  a  Ottawa? 

2.  Quels  sont  les  reglements  emis  a  ce  sujet  par  ces  deux  services? 

Par  M.  Church — 1.  En  ce  quarante-septieme  jour  de  seance  de  la  Chambre, 
quelles  dispositions  a-t-on  prises  pour  porter  a  plus  de  $65  1'allocation  accordee 
pour  des  habits  civils  aux  ancicns  militaires,  soldats,  matelots  et  aviateurs,  ayant 
obtenu  une  lilx'ration  honorable  des  forces  armees  apres  avoir  servi  outre-mer? 

2.  Quelle  somme  en  argent  comptant  leur  accorde-t-on  en  plus  de  cette 
allocation  pour  vetements? 

Par  M.  Raymond— 1.  Au  ler  mars  1944,  quels  etaient  les  employes  masculins 
charge?  d'examiner  la  production  a  1'usine  Robert  Mitchell,  do  Saint-Laurent, 
Quebec,  pour  le  compte  du  Bureau  d'inspection  du  Royaume-Uni  et  du  Canada? 

2.  Au  ler  avril  1944,  quels  etaient  les  employes  masculins  charges  d'exa 
miner  la  production  a  1'usine  Robert  Mitchell,  de  Saint -Laurent,  Quebec,  pour 
le  compte  du  Bureau  d'inspection  du  Royaume-Uni  et  du  Canada? 

3.  Du  ler  mars  au  ler  avril  1944,  le  controleur  general  du  Bureau  d'inspec 
tion  du  Royaume-Uni  et  du  Canada,  ou  son  represent  ant  a  Montreal,  a-t-il 
congedie  des  employes  mas-culms  en  charge  de  1'examen  de  la  production  a 
1'usine  Robert  Mitchell,  a  Saint-Laurent,  Quebec? 

4.  Dans  1 'affirmative:  n)  a  quelle  date  le  ou  les  employes  masculins  ont-ils 
e"te  congedies;  b)  le  ou  les  congediements  ont-ils  eu  lieu  a  la  suite  de  plaintes 
recues  ou  portees  a   la  connaiseance   du  controleur  general  ou  de  son  repre- 
sentant  a  Montreal,  pour  mauvaise  conduite;  c)   si  le  ou  les  employes  ont  ete 
congedies  pour  mauvaise  conduite,  quels  sont  ces  actes  de  mauvaise  conduite; 
d)  quel  est  le  nom  ou  les  noms  des  employes  congedies  et  leur  adresse? 

La  Chambre  reprend  1'etude,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000) ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  dix  minutes  du 
eoir,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  7  du 
Reglement,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  jusqu'a  demain  a  trois  heures  de 
Vapres-midi. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  dix-neuvieme  rapport  du 
prepose  aux  petitions  declarant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  27  courant,  et  constate  que  le  delai  etant  expire  pour  presenter  des  petitions 
pour  bills  prives,  celle-ci  ne  peut  etre  rec.ue,  savoir: 

De  la  Wawanesa  Mutual  Insurance  Company,  de  Wawanesa,  Manitoba, 
qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  modifier  la  loi  la  constituant  en  corpo 
ration. — M.  Weir. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a 
passe  les  bills  suivants  sans  modification: 

Bill  No  85,  Loi  modifiant  la  Loi  des  juges. 

Bill  No  86,  Loi  concernant  la  nomination  de  verificateurs  pour  les  Chemins 
de  fer  Nationaux. 

M.  Factor,  du  comite  special  d'enquete  sur  la  Loi  des  elections  federales, 
1938  (forces  armees),  presente  le  troisieme  et  dernier  rapport  dudit  comite  qui 
ee  lit  comme  suit: 

En  vertu  de  1'ordre  de  renvoi  date  du  ler  fevrier  1944,  votre  Comite  a 
ete  charge: 

"d'etudier  la  Loi  des  elections  federales,  1938,  ainsi  que  toutes  instruc 
tions  actuelles  concernant  la  reception  des  votes  deposes  par  les  membres 
des  forces  militaires  actives  du  Canada,  dans  le  but  de  conserver,  de 
maintenir  et  de  proteger  le  plein  droit  de  vote  du  personnel  des  forces 
militaires  en  activite  de  service  au  pays  et  outre-mer  et  de  determiner 
les  reglements  requis  pour  exercer  ce  droit  de  suffrage;  d'etudier  cette 
question  sur  toutes  faces;  de  proposer  les  amendements,  modifications  ou 
reglements  qui  seront  juges  necessaires  pour  atteindre  les  buts  ei\onces 
precedemment." 
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Le  Comite  a  tenu  onze  seances,  entendu  plusieurs  temoins,  dont  certains 
representants  de  la  Marine,  de  d'Armee  et  de  1'Aviation'  et  toutes  les  sugges 
tions  offertes  par  les  temoins  ont  ete  prises  en  serieuse  consideration. 

Le  Comite  a  etudie  les  differentes  methodes  anterieurement  etablies  par  le 
Canada  et  par  les  legislatures  provinciales  pour  la  prise  du  vote  des  membres 
•des  forces  armees;  il  a  aussi  examine  les  syst ernes  suivis  a  cet  egard,  an  Royaume- 
Uni,  aux  Etats-Unis,  en  Australie,  en  Nouvel'le-Zelande  et  en  Afrique  du  Sud. 

A  ete  egalemnt  prise  en  consideration  une  suggestion  concernant  le  vote 
par  procuration  des  membres  des  forces  armees,  le  mandataire  ainsi  nomme 
devant  etre  le  plus  proche  parent  de  1'electeur,  ou  une  autre  personne  designee 
par  1'electeur.  Votre  Comite  est  d'avis  que,  sauf  dans  le  cas  des  prisonniers 
de  guerre — pour  le  vote  desquels  des  recommandations  sont  faites  plus  bas 
dans  le  rapport — le  vote  direct  donnerait  une  plus  grande  satisfaction  a  la 
vaste  majorite  des  membres  des  services  armes. 

II  a  ete  suggere  que  chaque  clecteur  en  service  de  guerre  depose  son  vote 
en  ecrivant  sur  le  bulletin  de  vote,  soit  lr  nom  du  parti  politique  de  son 
choix,  soit  le  nom  d'un  candidat  qui  a  eh'  nffieiellement  presente  dans  le 
district  electoral  ou  1'eleeteur  a  le  droit  de  voter.  De  1'avis  de  votre  Comite, 
la  methode  la  plus  pratique  esl  qne  1'electeur  vote  pour  un  candidat,  plutot 
que  pour  un  parti. 

II  est  necommande  que  hi  pi-urn  lure  a  >uivre  pour  la  prise,  la  reception, 
le  classcmcnt  et  le  comptage  des  votes  depnsrs  par  les  electeurs  en  service 
de  guerre,  postcs  a  1'interieur  ou  hors  du  Canada,  lors  d'une  election  generate 
tenue  au  cours  de  la  presente  guerre  ou  dans  une  peril  >de  de  six  inois  par  la 
suite,  soit  celle  enoncee  dans  les  paragraphes  un  a  soixante-cinq  du  projet 
de  "Reglements  electoraux  emieeniant  le  service  canadien  de  guerre,  1944", 
ci-joints  comme  Annexe  A. 

II  est  de  plus  recommande  que  les  officier-  rapporteurs  speciaux  pour  les 
territoires  de  votation  outre-mer  soient  luniiines  au  moins  deux  mois  avant 
1'emission  des  brefs  ordonnant  une  election  generale.  Votre  Comite  a  appris 
qu'en  agissant  ainsi,  il  ne  serait  pas  necessaire  de  prolonger  la  periode  entre  la 
date  d'emission  des  brefs  et  le  jour  du  scrutin,  periode  qui  est  habituellement 
de  soixante  jours. 

Pour  Papplication  efficace  desdits  reglements,  il  est  de  plus  recommande 
que  la  Loi  des  elections  federates,  1938,  soit  modifiee  comme  ci-apres,  ces  modi 
fications  ne  devant  etre  applicables  que  lors  d'une  election  generale  tenue  au 
cours  de  la  presente  guerre  ou  dans  une  periode  de  six  mois  par  la  suite, 
savoir: 

a)  Que  le  jour  fixe  pour  la  cloture  des  presentations  officielles  des  candi- 
dats  a  une  election  generale  doit  etre  le  vingt-huitieme  jour  precedent 
le  jour  du  scrutin. 

b)  Qu'immediatement   apres   trois  heures   de   1'apres-midi   le   jour   de   la 
presentation,  I'officier  rapporteur  de  chaque  district  electoral  doit  com- 
muniquer,  par  telegramme,  au  directeur  general  des  elections  les  noms 
et  prenoms  de  tous  les  candidats  officiellement  present es  dans  son  district 
electoral,  tels  qu'ils  apparaissent  sur  les  bullletins  de  presentation. 

c)  Qu'au  plus  tard  le  lundi  suivant  le  jour  du  scrutin,  le  directeur  general 
des  elections  doit  aviser,  par  telegramme,  1'officier  rapporteur  de  chaque 
district  electoral,  du  nombre  total  des  votes  deposes  par  les  electeurs  en 
service  de  guerre,  conformement  aux  Reglements  electoraux  concernant 
le  service  canadien  de  guerre,  1944,  dans  chaque  territoire  de  votation 
etabli  a  1'interieur  ou  hors  du  Canada,  pour  chaque  candidat  dans  son 
district  electoral,  et  que  1'officier  rapporteur   doit  alors  traiter  cette 
communication  telegraphique  comme  s'il  s'agissait  d'un  releve  du  scrutin 
regu  d'un  sous-officier  rapporteur. 
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d)  Que  1'officier  rapporteur  de  chaque  district  electoral  ne  doit  pas  faire 
1'addition  definitive  du  nombre  des  votes  deposes  en  faveur  des  divers 
candidats,  avant  le  mardi  huitieme  jour  apres  le  jour  du  scrutin. 

e)  Que,  dans  le  cas  ou  le  directeur  general  des  elections  n'a  pas  communique 
a  I'officier  rapporteur,  au  jour  fixe  pour  1'addition  definitive  des  votes, 
le  resultat  de  la  prise  des  votes  en  vertu  des  Reglements  electoraux 
concernant  le  service  canadien  de  guerre,  1944,  1'officier  rapporteur  doit 
ajourner  eette  addition  definitive  a  un  jour  et  a  une  heure  ulterieure. 

Votre  Comite  recommande,  en  outre,  que  toute  personne  qui,  pendant  son 
activite  de  service  dans  les  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du  Canada, 
devient  prisonnicr  de  guerre  et  cst  officiellement  inscrite  comme  tel  au  quartier 
general,  aura  droit  de  voter  par  procuration,  sur  certificat  ,-pecial  emis  par  le 
directeur  general  des  elections.  Ce  certificat  doit  etre  emis,  nuns  pas  avant  les 
deux  semaines  qui  precedent  le  jour  du  scrutin,  a  la  personne  officiellement 
inscrite  au  quartier  general  comme  etant  le  plus  proche  parent  du  pri.-onnier  de 
guerre,  pourvu  que  ce  proche  parent  air  droit  dc  voter  comme  electeur  civil. 

Votre  Comite  a  ete  heureux  d'obtenir  les  services  de  M.  Il.-irry  Butcher, 
K.C.,  a  titre  d'avocat-conseil.  M.  Butcher  M  fait  une  etude  approfondie  des 
systemes  electoraux  de  tons  les  pays  democrat  U|Ucs.  M.  Butcher  e>t  une  autorite 
reconnue  dans  ce  domaine. 

Votre  Comite  desire  exprimer  sa  reconnaissance  pour  la  cooperation  que  lui 
ont  donnee  M.  Jules  Castonguay,  Directeur  general  de-  election-,  ainn  (pie  son 
adjoint,  M.  Donald  Stewart.  Les  connaissances  de  M.  Castonmiay.  acquises  au 
cours  d'une  longue  experience  des  questions  electorates,  ont  etc  d'un  pn'cieux 
concours. 

Un  exemplaire  imprime  des  proces-verbaux  et  tc'moi^nap •>  du  Comite  esi 
joint  au  present  rapport. 

(Pour  les  proces-verbaux  et  la  preur*  t/ui  /ici-mn ini/n/t  /it  ce  rapport,  consult*  r 
I'Appendice  No  1  des  Journaux) 

ANNEXE  A 

REGLEMENTS  ELECTORAUX  CONCERNANT  LE  SERVICE  CANADIEN 

DE  GUERRE,  1944 

Pour  permettre  aux  electeurs  canadiens  en  service  de  guerre  d'exercer  leur 
droit  de  vote  lors  d'une  election  generale,  nonobstant  les  dispositions  contraires 
de  la  Loi  des  elections  jederales,  1938. 

TlTEE  ABREGE 

Titre  abrege 

1.  Les  presents  reglements  pouvant  etre  cites  sous   le  titre:    Reglements 
electoraux  concernant  le  service  canadien  de  guerre,  1944- 

APPLICATION 
Application 

2.  Les  presents  reglements  ne  s'appliquent  qu'a  une  election  generale  tenue 
au  Canada  pendant  la  presente  guerre  et  dans  les  six  mois  qui  suivent. 

ADMINISTRATION 

Direction  generale 

3.  (1)  Le  Directeur  general  des  elections  exerce  la  direction  et  la  surveil 
lance  generales  sur  1'pplication  des  delais  presents  par  les  presents  reglements 
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• 

Pouvoirs  speciaux 

(2)  Aux  fins  d'appliquer  les  dispositions  des  presents  reglements,  ou  de 
remedier  'a  leurs  lacunes,  le  Directeur  general  des  elections  peut  emettre  les 
instructions,  non  incompatibles  avec  'les  presents  reglements,  qui  peuvent  etre 
jugees  necessaires  pour  en  realiser  1'intention. 

INTERPRETATION 
Definitions 

4.  Dans  les  presents  reglements,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose, 
1'expression 

"Adjoint" 

a)  "adjoint"  signifie  la  personne  nominee  par  le  Gouverneur  en  conseil,  en 
vertu  du  paragraphe  8  des  presents  reglements,  a  titre  d'adjoint  d'un 
officier  rapporteur  special  ou  d'un  sous-officier  rapporteur  special; 

"Directeur  general  des  elections" 

b)  "Directeur  general  des  elections"  signifie  'la  personne  qui  exerce  cette 
charge  sous  1'autorite  des  articles  trois  et  quatre  de  la  Loi  des  elections 
federates,  1938; 

"Aide  aux  ecritures" 

c)  "aide  aux  ecritures"  signifie  une  personne  nommee  par  Pofficier  rap 
porteur  special  pour  agir  dans  son  bureau  ou  dans  le  bureau  du  sous- 
officier  rapporteur  special; 

"Officier  commandant" 

d)  "officier  commandant"  signifie  Pofficier  commandant  d'une  unite,  terme 
defini  ci-dessous,  avec  lequel  le  ministre  de  la  Defense  nationale  appro- 
prie  a  donne  a  Pofficier  rapporteur  special  instructions  de  communiquer 
aux  fins  de  conclure  des  arrangements  pour  la  prise  des  votes  des  elec 
teurs   en  service   de   guerre,   suivant   le   paragraphe    14   des   presents 
reglements;  il  signifie  aussi  Pofficier  commandant  le  corps  de  pompiers 
(civils)  canadiens  organise  pour  servir  au  Royaume-Uni; 

"Officier  brevete" 

e)  "officier  brevete"  signifie  Pofficier  brevete  designe   par  Pofficier  com 
mandant,  en  conformite  du  paragraphe  25  des  presents  reglements,  pour 
la  prise  des  votes  des  electeurs  en  service  de  guerre;  il  comprend  un 
sous-officier  designe  a  cette  fin  par  Pofficier  commandant,  lorsque  aucun 
officier  brevete  n'est  disponible; 

"Sous-officier  rapporteur  special" 

/)  "sous-officier  rapporteur  special"  signifie  une  personne  nommee  par  le 
Gouverneur  en  conseil  pour  aider  Pofficier  rapporteur  special  dans  les 
territoires  de  votation  ou  le  nombre  des  electeurs  en  service  de  guerre 
depasse  60,000; 

"Heures  du  jour" 

g)  "heures  du  jour"  et  les  autres  mentions  de  Pheure  dans  les  presents 
reglements  se  rapportent  a  Pheure  legalement  en  vigueur  dans  un  ter- 
ritoire  de  votation  pendant  une  election  generale; 


"Enveloppe  interieure" 
"enveloppe  in 
letin  de  vote  < 

de  guerre,  et  avant  sa  transmission  a  Pofficier  rapporteur  special,  dans 
Penveloppe  exterieure,  definie  ci-apres; 


h)  "enveloppe  interieure"  signifie  Penveloppe  unie  dans  laquelle  le  bul 
letin  de  vote  doit  etre  place,  une  fois  marque  par  Pelecteur  en  service 
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"Residence  ordinaire" 

i)  "residence  ordinaire"  signifie  I'endroit  qui  etait  le  lieu  de  1'habitation  ou 
du  foyer  d'un  electeur  en  service  de  guerre  immediatement  avant  &a 
nomination,  son  engagement,  son  enrolement  ou  son  appel  en  service 
de  guerre; 

"Enveloppe  exterieure" 

j)  "enveloppe  exterieure"  signifie  1'enveloppe  fournie  pour  la  transmission 
par  la  poste  du  bulletin  de  vote  (une  fois  le  bulletin  marque  et  inclus 
dans  1'enveloppe  interieure,  expression  definie  ei-dessus)  d'un  electeur 
en  service  de  guerre  a  1'officier  rapporteur  special  approprie,  enveloppe 
qui  a  etc  imprimee  comme  suit:  au  recto,  Ics  nom  et  prenoms  et  1'adresse 
postale  complete  dudit  officier  rapporteur  special,  et  au  verso,  la  decla 
ration  en  blanc  selon  la  formule  No  8  des  presents  reglements; 

"Jour  du  scrutin" — "Jour  de  V election" 

k)  "jour  du  scrutin"  ou  "jour  de  1'election"  signifie  la  date  fixee,  de  la 
maniere  prescrite  a  1'article  21  <le  la  Loi  des  elections  /<'</<><//<*,  1938 
pour  la  tenue  du  scrutin  a  une  election  generale; 

"Scrutateurs" 

I)  "scrutateurs"  sifinifie  !<•-  per-mme-  nominee-  p;ir  le  Direrteur  "eneral 
des  elections,  en  conformite  du  paragraphs  9  des  pre>nits  n-glcmcnts, 
pour  agir  au  bureau  de  1'officier  rapporteur  special  et  du  sous-officier 
rapporteur  special; 

"Officier  rapporteur  special" 

m)  "officier  rapporteur  special"  signifie  la  personne  nomnu'e  puv  U-  (lou- 
verneur  en  conseil  pour  diriger  la  prisr,  la  reception,  le  olasse.mcnt  et 
le  comptage  des  votes  des  electeurs  en  MTVH-C  dc  guerre  dans  un  terri- 
toire  de  votation  specific; 

"Unite" 

n)  "unite"  signifie  une  formation,  une  unite,  un  detachement,  un  navire 
ou  un  etabliesement  auxquels  des  electeurs  en  service  de  guerre  sont 
postes  ou  aupres  desquels  ils  sont  detaches; 

"Territoire  de  votation" 

o)  "territoire  de  votation"  signifie  une  zone  specifiee,  a  1'interieur  ou  hors 
du  Canada,  ou  un  officier  rapporteur  special  sera  poste  et  ou  les  votes 
des  electeurs  en  service  de  guerre  seront  deposes,  classes  et  comptes, 
suivant  les  prescriptions  des  presents  reglements; 

"Service  de  guerre" 

p)  "service  de  guerre"  signifie  I'engagement  dans  Fun  des  services  ou  1'une 
des  fonctions  mentionnes  au  paragraphe  5  des  presents  reglements; 

"Electeur  en  service  de  guerre" 

q)  "electeur  en  service  de  guerre"  signifie  toute  personne  habile  a  voter 
a  une  election  generale,  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  5  des 
presents  reglements. 

QUALITES  REQUISES  D'lJN  ELECTELTt  EN  SERVICE  DE  GUERRE 

Qualites  requises 

5.  (1)  Chaque  personne,  du  sexe  masculin  ou  feminin,  de  tout  age,  qui, 
etant  sujet  britannique,  qu'elle  soit  postee  a  1'interieur  ou  hors  du  Canada,  est 
censee  etre  un  electeur  €n  service  de  guerre  et  habile  a  voter  en  vertu  des  pre 
sents  reglements,  si  cette  personne, 
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En  activite  de  service 

a)  s'etant  volontaireraent  offerte  pour  etre  nommee  ou  enrolee  dans  Tune 
quelconque  des:  Forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du  Canada,  a 
ete  nommee  ou  s'est  enrolee  dans  une  telle  Force  et  y  a  ete  pJacee  en 
activite  de  service;  ou 

A  I'instruction  ou  a  des  jonctions 

b)  ayant  ete  appelee,  en  conformite  de  la  Loi  de  1940  sur  la  mobilisation 
des  ressources  nationales,  et  des  reglements  etablis  sous  son  empire,  a 
rinstruction,  au  service  ou  a  des  functions  dans  1'une  des  Forces  nava 
les,  militaires  ou  aeriennes  de  Sa  Majeste,  levees  au  Canada,  accomplit 
une  instruction,  un  service  ou  des  fonctions  dans  1'une  de  ces  Forces;  ou 

Mann  march  and 

c)  est  logee  dans  un  depot  d'equipages  de  la  marine  marchande  au  Canada, 
etabli  sous  I'autoritc  du  Gouvcrneur  en  conseil,  ou  qui  sert  en  vertu 
(I'mi  contrat  d'engagement  sur  un  navire  marchand  d'immatriculation 
canadienne  ou  d'immatriculation  dans  le  Royaume-Uni  ou  d'immatri 
culation  dans  '1'une  des  Puissances  allu'es  ou  associees   a  Sa   Majeste 
dans  la  prc'-sente  guerre;  ou 

Pompiers 

d)  est   mcmbre   du   Corps    dr   pompiers    (rivils)    canadiens   organist'    pour 
servir  au  Royaume-Uni;  ou 

Mcnibrcs  du  personnel  de  la  Croix  Rouge  ou  de  la  St.  John  Ambulance 

e)  sert  sous  1'administration,  le  controle  ou  la  direction  de  la  Societe  cana 
dienne  de  la  Croix  Rouge  ou  de  la  St.  John  Ambulance  Association,  et 
est  affectee,  hors  du  Canada,  aux  services  de  la  Croix  Rouge  ou  de  la 
St.  John  Ambulance  afferent?  ou  connexes  aux  Forces  navales,  militai 
res  ou  aeriennes  du  Canada;  ou 

Personnes  detachees  aupres  des  Forces  outre-rner 

/)  bien  que  non  mentionnee  dans  les  alineas  precedents,  est  sujette  aux 
lois  regissant  les  Forces  navales,  militaires  ou  aeriennes,  suivant  le  cas, 
en  raison  du  fait  qu'elle  est,  hors  du  Canada  seulement,  detachee 
aupres  de  1'une  quelconque  des  Forces  navales,  militaires  ou  aeriennes 
du  Canada  en  activite  de  sendee,  ou  qu'elle  accompagne  1'une  de^dites 
Forces. 

Clause  conditionnelle 

Toutefois,  cette  personne  doit  avoir  reside  ordinairement  au  Canada 
immediatement  avant  sa  nomination,  son  engagement,  son  enrolement 
ou  son  appel  a  1'une  des  Forces  ou  1'un  des  services  mentionnes  dans  les 
alineas  (a)  a  (/)  du  present  sous-paragraphe. 

Services  auxiliaires 

(2)  Chaque  personne,  du  sexe  masculin  ou  feminin,  qui  est  sujet  britan- 
nique,  agee  de  vingt  et  un  ans  revolus,  et  qui  sert,  hors  du  Canada,  cornme  sur- 
veillant,  assistant  ou  membre  du  personnel  du  service  central  outre-mer  des 
organisations  suivantes:  Canadian  Legion  War  Services,  Inc.;  The  National 
Council  of  the  Y.M.C.A.,  Knights  of  Columbus  Canadian  Army  Huts  ou  Salva 
tion  Army  Canadian  War  Services,  organisations  definies  dans  1'arrete  en  con- 
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seil  C.P.  44/1555  du  8  mars  1944,  (*)  sera  censee  etre  un  electeur  en  service  de 
guerre  et  habile  a  voter  en  vertu  des  presents  reglements,  pourvu  que  cette  per- 
sonne  ait  reside  ordinairement  au  Canada  immediatement  avant  d'assumer 
lesdites  fonctions. 

Membres  de  I'Armee  de  reserve,  etc. 

(3)  Chaque  personne  qui,  etant  sujet  britannique,  agee  de  vingt  et  un  ans 
revolus,   est   membre   d'une   unite   ou   d'une   formation   de   reserve   de   I'Armee 
canadienne,  et  qui  est  absente  de  1'endroit  ordinaire  de  sa  residence  pendant 
son  cours  destruction  a  un  camp  ou  une  ecole  destruction,  dument  autorises, 
etablis  pour  des  cours  continus,  y   compris   toutc   persmine  qui,  etant  membre 
d'une  unite  ou  formation  de  la  reserve  de  I'Armee  canadienne,  a  ete  appelee 
au  service  par  le  ministre  de  la  Defense  nationalc,  mais  seulement  pour   la 
periode  durant  laquelle  cette  personne  rec.oit  une  retribution  en  consequence  du 
fait  qu'elle  a  ete  ainsi  appelee,  et  y  compris  toute  personne  qui  est    membre 
du  Corps  universitaire  d'entrainement  aerien  ou  du  Corps  de  cadets   de   1'air 
presente  dans  1'exercice  de  ses  devoirs  aupres  d'une  unite  du  Corps  d 'aviation 
royal  canadien,  est  censee  etre  un  electeur  en  service  de  guerre  et  ;ivoir  le  droit 
de  voter,  sous  1 'empire  des  pre.-enis  ivglements,  pniirvu  que-  cette  personne  ait 
ordinairement  reside  an  Canada  immediatemenl  avanl  snn  enrolement. 

Conditions  de  residence 

(4)  Pour  avoir  droit  de  voter  en  vertu  de-  pi  reglements,  un  elerieur 
en  service  de  guerre  doit  specifier,  dans  la  declaration  selon   la   fonuule   Xo  8 
desdits  reglements,   la  cite,  la   ville  ou    le   village,   avec    la    rue   et    le    numem, 
s'il  en  est,  ou  un  autre  endroit,  au  Canada,  on  il  residait   onlinaiveinent   imme 
diatement  avant  .-a  nomination,  -on  engagement,  son  enrolement  ou  son  ;ippel 
en  service  dc  guerre,  et   son  vote  sera   attribue  si  il    au   districl    electoral 
ou  cet  endroit  de  residence  ordinaire  est  situe. 

Privation  du  droit  de  vote  a  defaut  de  residence 

(5)  Si  un  electeur  en  service  de  guerre  ne  pent  specififier  une  cite,  une 
ville  ou  un  village,  avec  In  rue  et  le  numem,  s'il  en  est,  ou  un  autre  endroit, 
au  Canada,  ou  il  residait  ordinairement  immediatement  avant  sa  nomination, 
son  engagement,  son  enrolement  ou  son  appel  en  service  de  guerre,  il  n'a  pas 
droit  de  voter  en  vertu  des  presents  reglements. 


(*)    DEFINITIONS   PERTINENTES   DE  L'ARRETE   EN  CONSEIL   C.P.  44/1555 

6)  "Surveillant"  signifie  un  representant  autorise  sur  les  lieux  des  organisations  siiivantrs: 
Canadian  Legion  War  Services,  Inc.,  The  National  Couiu-il  of  the  V.M.C'.A.,  Knights 
of  Columbus  Canadian  Army  Huts  ou  Salvation  Army  Canadian  War  Services,  qui 
fournit  directement  des  services  et  du  materiel  pour  la  recreation  des  troupes. 

c)  "Assistant"    signifie    une   personne    employee    et    retribuee    par    Canadian    Legion    War 
Services,  Inc.,  The  National  Council  of  the  Y.M.C.A.,  Knights  of  Columbus  Canadian 
Army   Huts   ou    Salvation   Army   Canadian   War    Services,    pour    seconder    les   surveil- 
lants,  et  ne  vise  que  des  personnels  qui  partent  ou  sont  parties  du  Canada  pour   etre 
detachees    aupres 

(i)  des  Forces  navales  canadiennes  sous  1'autorite  du  chef  du  Personnel  naval; 
(ii)   des   unites   et   formations   actives  de   I'Armee  canadienne   sous   1'autorite   de   1'ad- 

judant  general; 
(iii)    des  unites  et  formations  actives  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  sous  1'autorite 

du  membre  du  Conseil  de  1'Air  pour  le  personnel. 

d)  "Personnel   du   service    central   outre-mer"   signifie   le   personnel   des   services   centraux 
des    organisations    suivantes:      Canadian    Legion    War    Services,    Inc.,    The    National 
Council    of   the   Y.M.C.A.,   Knights    of   Columbus    Canadian   Army   Huts   ou    Salvation 
Army    Canadian    War    Services,   dont    les    membres    sont    employes    et    retribues    par 
lesdites  organisations,   non  compris   dans   les   expressions   "surveillant"   ou    "assistant", 
et  qui  partent  ou  sont  partis  hors  du  Canada  sur  1'autorisation  du  chef  du  Personnel 
naval,  ou  de  1'adjudant  general,  ou  du  membre  du  Conseil  de  1'Air  pour  le  personnel. 
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OFFICIERS  RAPPORTEURS  SPECIAXJX  ET  LEUR  PERSONNEL 

Nominations  par  le  Gouverneur  en  conseil 

6.  Pour  1'application  des  presents  reglements,  le  Gouverneur  en  conseil  doit, 
relativement  a  une  election  generale,  nommer  le  nombre  necessaire  d'officiers 
rapporteurs  speciaux  pour  surveiller  la  prise,  la  reception,  le  classement  et  le 
comptage  des  votes  des  electeurs  en  service  de  guerre  dans  les  territoires  de 
votation  suivants: 

Ontario 

a)  La    province    d'Ontario    constituera    un    territoire    de    votation,    et    le 
bureau  central  de  1'officier  rapporteur  special  sera  situe  a  Ottawa ; 

Quebec 

b)  La   province   dc   Quebec    constituera   un   territoire   de   votation,   et  le 
bureau  central  de  1'officier  rapporteur  special  sera  situe  a  Montreal; 

NouveUe-Ecosse,  Nouveau-Brunswick  et  lie  du  Prince-Edouard 

c)  Les   provinces   de   la   Nouvclle-Ecosse,   du   Nouveau-Brunswick   et  de 
Tile  du  Prince-Edward  cunstitueront  un  territoire  de  votation,  et  le 
bureau  central  de  1'officier  rapporteur  special  sera  situe  a  Halifax; 

Manitoba,  Saskatchewan,  Alberta  et  Yukon 

d)  Les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  1' Alberta  et  le 
territoire    du    Yukon    constitueront    un    territoire    de   votation,    et    le 
bureau  central  de  1'officier  rapporteur  special  sera  situe  a  Edmonton; 

Colombie-Britannique 

e)  La  province  de  la  Colombie-Britannique  constituera  un  territoire  de 
votation,    et    le    bureau    central    de    1'officier    rapporteur    special    sera 
situe  a  Vancouver; 

Terre-Neuve 

/)  Terre-Neuve  constituera  un  territoire  de  votation,  et  le  bureau  central 
de  1'officier  rapporteur  special  sera  situe  a  Saint- Jean,  Terre-Neuve; 

Royaume-Uni 

g)  Le  Royaume-Uni  constituera  un  territoire  de  votation,  et  le  buerau 
central  de  1'officier  rapporteur  special  sera  situe  a  Londres,  Angleterre; 

Dans  les  autres  pays 

h)  Si,  a  1'epoque  d'une  election  generale,  des  electeurs  en  service  de  guerre 
sont  postes  dans  d'autres  pays  que  ceux  enumeres  plus  haut,  et  que 
la  prise,  la  reception,  le  classement  et  le  comptage  des  votes  de  ces 
electeurs  ne  puissent  etre  effectivement  diriges  d'un  des  territoires  de 
votation  susmentionnes,  le  Geuverneur  en  conseil  peut  constituer,  en 
totalite  ou  en  partie,  de  tels  pays  en  territoires  de  votation  additionnels 
et  nommer  les  officiers  rapporteurs  speciaux  et  les  sous-officiers  rappor 
teurs  speciaux,  juges  necessaires 

Serment  et  duree  des  jonctions 

7.  (1)  Chaque  officier  rapporteur  special  doit  preter,  selon  la  formule  No 
1  des  presents  reglements,  devant  le  Directeur  general  des  elections  ou  devant 
un  juge  d'une  cour  d'archives,  serment  d'accomplir  fidelement  ses  devoirs.    Une 
fois  ses  devoirs  termines,  les  fonctions  de  1'officier  rapporteur  special  cessent. 
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En  cas  d'incapacite  d'agir 

(2)  Si,  pendant  une  election  generale,  un  officier  rapporteur  special  ou 
un  sous-officier  rapporteur,  special  decede  ou  devient  incapable  d'agir,  son 
adjoint  doit,  jusqu'a  ce  qu'une  nouvelle  nomination  soit  faite,  ou  jusqu'a  ce 
que  1'officier  rapporteur  special  ou  le  sous-officier  rapporteur  special  soit  capable 
de  reprendre  ses  fonctions,  assumer  et  accomplir  les  devoirs  de  1'officier  rappor 
teur  special  ou  du  sous-officier  rapporteur  special,  scion  le  cas. 

Nomination  et  assermentation  de  Vadjoint 

8.  (1)  Le    Gouverneur    en    conseil    nommera    une    personne    pour   agir    en 
qualite   d'adjoint    aupres   de   chaquc   oilicicr    rapporteur   special.      Aussitot   que 
possible  apres  sa  nomination,  I'adjnint  doit  preter,  selon  la  formule  No  4  des 
presents    reglements,    devant    1'officier    rapporteur    special    approprie,    serment 
d'accomplir  fidelement  les  devoirs  que  lui  imposcnt  les  presents  reglemcnts. 

Nomination  et  assermentation  du  sous-officier  rapporteur  sprcinl 

(2)  Dans  chaque  territoire  de  rotation  ou  le  nmnlire  des  electeurs  en  service 
de  guerre  depasse  60,000,  le  Gouverneur  en  conseil  pent,  -nr  la  recommandatioh 
du  Directeur  general  des  election-,  nommer  le  nomhrc  n£cessaire  de  sous-officiers 
rapporteurs  speciaux;  et  en  pareil  cas  1'officier  rapporteur  -p.Vial  agira  comme 
surveillant  dans  tout  son  territoire  de  votation.  Kn  ['occurrence,  le  (lonvenieur 
en  conseil  nommera  an-si  les  adjoints  adilitionnels  qni  seront  juges  necessaire.-. 
Chaque  sous-officier  rapporteur  special  doil  preter,  .-clou  la  t'oriuule  No  2  dee 
presents  reglements,  devant  1'officier  rapporteur  >pecial.  scnuent  d'accomplir 
fidelement  les  devoirs  de  sa  charge. 

Choix,  designation  et  assermentation  <l<  x  scrutateurs 

9.  (1)   Le  Directeur  general  des  elections  nommera,  lorsqu'il  le  jnuera  neces- 
saire  pour  les  fins  des  presents  reglements,   -ix   scrutateurs  pour  agir  dans  le 
bureau  de  chaque  officier  rapporteur  special.     Deux  des  six  scrutateurs  seront 
designes  par  le  leader  du  gouvernement,  deux  par  le  chef  de  1'opposition,  et  deux 
sur  la   designation   conjointe   des   chefs   des   groupes   politiqncs    comptant   hurt 
membres  ou  plus  a  la  Chambre  des  communes.     Chaque  scrutateur  doit  etre 
nomme  et  assermente  selon  la  formule  No  3  des  presents  reglements.     Mais 
si,  dans  la  semaine  qui  suit  la  date  de  1'emission  des  brefs  pour  une  election 
generale,  il  n'est  pas  rec,u,  suivant  les  prescriptions  ci-dessus,  un  nombre  suffi- 
sant  de  designations  de  scrutateurs,  ou  s'il  n'en  est  rec,u  aucune,  le  Directeur 
general  des  elections  pent  lui-meme  choisir  et  nommer  le  nombre  de  scruta 
teurs  necessaires. 

Designation,  nomination  et  serment  des  scrutateurs  supplementaires 

(2)  Dans  tout  territoire  de  votation  ou  le  nombre  des  electeurs  en  service 
de  guerre  depasse  60,000,  et  ou  un  ou  plusieurs  sous-officiers  rapporteurs  speciaux 
sont  nommes  conformement  au  paragraphe  8  des  presents  reglements,  le  Directeur 
general  des  elections  nommera  six  scrutateurs  pour  agir  dans  le  bureau  de  chaque 
sous-officier  rapporteur  special.  Ces  scrutateurs  doivent  etre  designes  et  asser- 
mentes  de  la  maniere  prevue  au  sous-paragraphe  precedent. 

Remuneration 

10.  Les  officiers  rapporteurs  speciaux,  les  sous-officiers  rapporteurs  speciaux, 
les  adjoints  et  les  scrutateurs  seront  remuneres  pour  leurs  services,  de  la  maniere 
prevue  par  le  Gouverneur  en  conseil.    Chaque  fois  que  1'un  de  ces  fonctionnaires 
est  appele  a  agir  en  dehors  de  son  lieu  de  residence  ordinaire,  ses  frais  reels  de 
voyage  lui  seront  rembourses;  de  plus,  il  lui  sera  octroye  une  allocation  de  sub- 
sistance  au  taux  fixe  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

Nomination,  serment,  etc.,  des  aides  aux  ecritures 

11.  Chaque  officier  rapporteur  special  doit  choisir  et  nommer,  sous  reserve 
de  Papprobation  du  Directeur  general  des  elections,  les  aides  aux  ecritures  qui 
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peuvent  etre  necessaires  pour  1'accomplissement  regulier  des  devoirs  de  sa^  charge. 
Les  aides  aux  ecritures  seront  remuneres  pour  leurs  services,  au  taux  fixe  par  le 
Gouverneur  en  conseil.  Us  cesseront  leurs  fonctions,  des  que  leurs  services  ne 
seront  plus  requis.  Us  doivent  preter  serment  devant  1'officier  rapporteur  special. 
Leur  commission  et  leur  serment  doivent  etre  libelles  selon  la  formule  No  5  des 
presents  reglements. 

Devoirs  des  officiers  rapporteurs  speciaux 

12.  Chaque  officier  rapporteur  special,  apres  avoir  ete  dument  nomine  et 
assermente,  doit: 

a)  Obtenir  un  local  on  des  locaux  convenables  devant  servir  de  bureau  ou 
bureaux  pour  I'acconiplissement  regulier  de  ses  devoirs; 

b)  Maintcnir  ce  bureau  ou  ces  bureaux  jusqu'a  1'entier  accomplissement 
des  devoirs  que  lui  imposcnt  les  presents  reglements; 

c)  Garder  en  sa  possession  les  serments  d'office  du  sous-officier  rapporteur 
special,  des  scrutateurs,  de  1'adjoint  et  des  aides  aux  ecritures,  et,  apres 
1'election,  transmit  re   ces  serments  d'office  au  Directeur  general  des 
elections,    suivant    les   prescriptions    du    paragraphe    53    des    presents 
reglements ; 

d)  Choisir  et  nommer  les  aides  aux  ecritures  requis  pour  1'accomplissement 
de  ses  devoirs,  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  11  des  presents 
reglements ; 

e)  Obtenir  un   etat  du  nombre  approximatif  des  electeurs  en  service  de 
guerre,  des  divers  officiers  commandants,  expression  definie  aux  pre- 
sentes,  postes  dans  le  territoire  de  votation  sous  sa  juridiction,  suivant 
les  prescriptions  du  paragraphe  16  des  piv.-cnts  reglements 

/)  Obtenir  une  liste  du  nom,  du  grade  et  du  matricule  de  chaque  officier 
brevete  et  de  chaque  sous-officier  designe  par  chaque  officier  comman 
dant  pour  prendre  les  votes  des  electeurs  en  service  de  guerre,  suivant 
les  prescriptions  du  paragraphe  25  des  presents  reglements; 

g)  Distribuer  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  des  presents  reglements, 
de  bulletins  de  vote,  d'enveloppes,  de  cahiers  de  cartes-clefs  geogra- 
phiques,  de  cahiers  d'extraits  du  Guide  postal  canadien,  de  listes 
imprimees  des  noms  et  prenoms  des  eandidats  presentes  dans  chaque 
district  electoral,  et  des  autres  accessoires  necessaires,  aux  officiers  com 
mandants  postes  dans  le  territoire  de  votation  sous  sa  juridiction, 
suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  21  des  presents  reglements; 

h)  Recevoir  les  enveloppes  exterieures  completees,  contenant  les  bulletins 
de  vote  marques  par  les  electeurs  en  service  de  guerre  dans  le  territoire 
de  votation  sous  sa  juridiction,  suivant  les  prescriptions  des  paragraphes 
39  et  40  des  presents  reglements; 

i)  Timbrer  sur  chaque  enveloppe  exterieure  completee  la  date  de  sa  recep 
tion,  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  40  des  presents  reglements; 

;')  Prendre  des  mesures  pour  que  chaque  enveloppe  exterieure  completee  soit 
classee  selon  son  district  electoral  exact,  suivant  les  prescriptions  du 
paragraphe  40  des  presents  reglements; 

k)  Le  jour  du  scrutin,  apres  six  heures  du  soir,  proceder  au  comptage  des 
votes  deposes  par  les  electeurs  en  service  de  guerre,  suivant  les  pres 
criptions  des  paragraphes  44  a  52  inclusivement  des  presents  reglements; 

1)  Communiquer,  par  telegramme,  cablogramme  ou  autrement,  au  Direc 
teur  general  des  elections  le  nombre  de  votes  deposes  par  les  electeurs 
en  service  de  guerre  dans  le  territoire  de  votation  sous  sa  juridiction, 
pour  chaque  candidat  officiellement  presente  dans  les  divers  districts 
electoraux  au  Canada,  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  54  des 
presents  reglements ; 
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m)  Transmettre  au  Directeur  general  des  elections  les  releves  officiels  du 
comptage,  les  enveloppes  exterieures  utilisees,  les  bulletins  de  vote  et  les 
autres  documents,  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  53  des 
presents  reglements; 

n)  Accomplir  tous  les  autres  devoirs  que  lui  prcscrivent  les  presents 
reglements. 

Responsabilite  de  I'officier  rapporteur  special  et  de  son  personnel 

13.  Tout  officier  rapporteur  special,  sous-officicr  rapporteur  special  adjoint, 
scrutateur  ou  aide  aux  ccritures  qui  omet  deliberement  d'observer  les  prescriptions 
des  presents  reglements,  est  passible,  sur  declaration  sommaire  de  culpability, 
d'une  amende  d'au  moins  cinquante  dollars  et  d'au  pins  deux  cents  dollars;  et 
tout  officier  rapporteur  special,  sous-officier  rapporteur  special,  adjoint,  scrutateur 
ou  aide  aux  ecritures  qui  refuse  de  se  conformer  a  1'une  des  prescriptions  desdits 
reglements,  est  passible,  sur  declaration  sommaire  de  culpalnlite,  d'une  amende 
d'au  moins  deux  cents  dollars  et  d'au  plus  cinq  cents  dollars. 

PROCEDURE  A  SUIVRE  POUR  LA  PRISE  DES  VOTK-  DES  SLECTEURS  r\ 

SERVICE  DE  i.i  I  l;i;i: 

Echange  de  communications  avec  les  mhiixlrcx  <li  l/i  l>* 'i*  n«   nationa 

14.  (1)   Le  Directeur  general  des  elections  doit  communiquer  an  imnisiiv  de 
la  Defense  nationade,   an   niinistre   do   la    Defense   nationale    pour    1'Air   et    an 
ministre  de  la  Defense  nationale  pour  le  Service  naval  les  rmms  et  adresses  des 
officiers  rapporteurs   speciaux  nommes   pour   diriger  la   prise,    la    reception,   le 
classement  et  le   comptage   des   votes   de?   electeurs   en   service   de    guerre,    en 
indiquant  le  territoire  de  votation  assigne  a  chacnn  de  ces  nllieiers  rapporteurs 
speciaux.     Les  ministres  doivent  respectivement  communiquer  a  chaqur  te!  offi 
cier  rapporteur  special  le  nom,  le  grade  et  1'adresse  de  I'officier  commandant 
chaque  formation,  unite,  detachement  ou  'Corps  sous  sa  juridiction  et  pastes  dans 
le  territoire  de  votation  de  cet  officier  rapporteur  special,  avec  qui  ledit  officier 
rapporteur  special  doit  communiquer  pour  prendre  des  arrangements   en   vue 
de  la  prise  des  votes  des  electeurs  en  service  de  guerre. 

Communication  avec  les  officiers  rapporteurs  speciaux 

(2)  Le  Directeur  general  des  elections  doit  en  meme  temps  communiquer 
avec  chaque  officier  rapporteur  special  et  lui  enjoindre  d'accomplir  immedia- 
tement  les  devoirs  que  lui  hnposent  les  presents  reglements. 

Promulgation  dans  les  ordres 

15.  (1)   Aussitot  qu'il  aura  ete  ordonne  de  tenir  au  Canada  une  election 
generale,  le  ministre  de  la  Defense  nationale,  le  ministre  de  la  Defense  nationale 
pour  1'Air  et  le  ministre  de  la  Defense  nationale  pour  'le  Service  naval  doivent 
faire  publier  dans  les  ordres  de  service  courant  toutes  les  dispositions  perti- 
nentes  des  presents  reglements  et  les  faire  reproduire  au  moins  une  fois  dans 
tous  les  ordres  du  jour  canadiens  de  la  marine,  de  1'armee  et  de   1'aviation, 
selon  le  cas. 

Publication  de  I'avis  d'une  election  aenerale 

(2)  Chaque  officier  commandant  doit  immediatement  publier,  comme  partie 
des  ordres  du  jour,  un  avis,  selon  la  formule  No  6  des  presents  reglements, 
informant,  tous  les  electeurs  en  service  de  guerre  sous  son  commandement  qu'une 
election  generale  au  Canada  a  ete  ordonnee,  et  indiquant  les  dates  fixees 
comme  jour  de  presentation  des  candidats  et  jour  du  scrutin.  L'avis  doit  aussi 
indiquer  que  chaque  electeur  en  service  de  guerre  et  habile  a  voter  en  vertu 
des  presents  reglements,  peut  deposer  son  vote  devant  tout  officier  brevete 
designe  a  cette  fin  par  I'officier  commandant,  sur  demande  a  cet  officier  brevete, 
pendant  les  heures  que  I'officier  commandant  peut  indiquer,  mais  au  moins 
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trois  heures  par  jour  entre  neuf  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir, 
durant  la  periode  comprise  entre  le  deuxieme  lundi  qui  suit  le  jour  de  la 
presentation,  et  le  samedi  qui  precede  le  jour  du  scrutin,  ces  deux  jours  compris, 
sans  compter  le  dimanche  intermediate.  Chaque  officier  commandant  doit 
accorder  aux  electeurs  en  service  de  guerre  toutes  les  facilites  necessaires  qui 
leur  permettront  de  deposer  leurs  votes  selon  la  maniere  prescrite  par  ces 
reglements. 

(3)  Au  moins  deux  jours  avant  la  periode  fixee  pour  le  vote  des  electeurs 
en  service  de  guerre,  et  chaque  jour  par  la  suite  jusqu'au  samedi  qui  precede 
le  jour  du  scrutin,  'chaque  officier  commandant  doit  faire  publier  dans  les  ordres 
du  jour,  avec  les  modifications  necessaires,  un  avis  indiquant: 

Avis  des  jours,  heures  et  lieux  de  votation 

a)  Les  jours  et  les  dates  auxquels  les  electeurs  en  service  de  guerre  peuvent 
deposer  leurs  votes; 

b)  Les  emplacements  exacts  des  lieux  de  votation  etablis  pour  chaque  unite, 
et 

c)  Les  heures  pendant  lesquelles  les  electeurs  en  service  de  guerre  peuvent 
deposer  leurs  votes  a  chacun  de  <ces  lieux  de  votation. 

Etat  du  nombre  des  electeurs  dans  chaque  unite 

16.  (1)   Aussitot  que  possible  apres  la  publication  de  1'avis,  selon  la  formule 
No  6  des  presents  reglements,  dans  les  ordres  du  jour,  I'officier  commandant 
doit  fournir  a  I'officier  rapporteur  special,  pour  le  territoire  de  votation  dans 
lequel  son  unite  est  stationnee,  un  etat  du  nombre  approximatif  des  electeurs 
en  service  de  guerre  postes  dans  1'unite  sous  son  commandement. 

Nombre  a  communiquer  au  Directeur  general  des  elections 

(2)  L'officier  rapporteur  special  doit  promptement  communiquer  les  rensei- 
gnements,  mentionnes  dans  le  sous-paragraphe  precedent,  au  Directeur  general 
des  elections,  afin  d'etablir  le  nombre  des  sous-officiers  rapporteurs  speciaux 
et  de  leur  personnel  qui  seront  necessaires,  et  de  prendre  des  arrangements 
pour  leur  nomination,  suivant  'les  prescriptions  des  paragraphes  8  et  9  des 
presents  reglements. 

Electeur  en  service  de  guerre,  hospitalise,  etc. 

17.  Tout  electeur  en  service  de  guerre  et  qui  se  trouve  dans  un  hopital 
ou  une  institution  de  convalescence  durant  la  periode  prescrite  par  les  presents 
reglements  pour  la  prise  des  votes  a  une  election  generate,  est  cense  etre  un 
membre  de  1'unite  sous  le  commandement  de  I'officier  qui  dirige  1 'hopital  ou 
1'institution  de  convalescence. 

Accessoires  fournis  aux  officiers  rapporteurs  speciaux 

18.  Le   Directeur   general    des    elections    doit,    lorsqu'il    le  juge   a    propos, 
fournir  a  chaque  officier  rapporteur  special  un  nombre  suffisant  de  bulletins  de 
vote,  d'enveloppes  exterieures  et  interieures,  d'exemplaires  des  presents  regle 
ments,  de  earners  de  cartes-clefs  geographiques,  de  'cahiers  d'extraits  du  Guide 
postal  canadien,  de  cartes  destructions   et  autres  accessoires  requis  pour  la 
prise  des  votes  des  electeurs  en  service  de  guerre. 

Formule  du  bulletin  de  vote 

19.  (1)  Les  bulletins  de  vote  fournis  par  le  Directeur  general  des  elections 
pour  la  prise  des  votes  des  electeurs  en  service  de  guerre  doivent  etre  selon  la 
formule  No  7  des  presents  reglements. 

Cahiers  de  cartes-clefs  geographiques,  etc. 

(2)  Les  cahiers  de  cartes-clefs  geographiques  mentionnes  au  paragraphe 
18  des  presents  reglements  et  fournis  par  le  Directeur  general  des  elections, 
doivent  etre  employes  par  les  electeurs  en  service  de  guerre  venant  des  grands 
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centres  du  Canada,  pour  leur  permettre  de  determiner  le  district  electoral 
ou  ils  sont  habiles  a  voter  a  1'election  generale  en  cours;  et  les  cahiers  d'extraits 
du  Guide  postal  canadien  doivent  etre  employes  pour  la  meme  fin  par  les 
electeurs  en  service  de  guerre  venant  d'autres  endroits  du  Canada. 

Procedure  speciale  dans  un  district  electoral  elisant  deux  deputix 

20.  Chaque  electeur  en  service  de  guerre  ne  vote  que  pour  un  seul  candidat, 
sauf  qu'il  a  droit  de  voter  dans  :le  district  electoral  d'Halifax,  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  ou  dans  le  district  electoral  de  Queens,  province  de  1'Ile  du 
Prince-Edouard,  lesquels  elisent  chacun  deux  deputes  a  la  Chambre  des  com 
munes.     En  ce  qui  conccrne  ees  deux  seuls  dsitricts  electnranx  d'Halifax  et  de 
Queens,  les  electeurs  en  service  de  guerre  peuvent  voter  pour  deux  candidats. 

Distribution  d' accessoires  aux  officiers  commandants 

21.  (1)  Aussitot  que  possible  apres  le  jour  de  la  presentation,  chaque  sous- 
officier  rapporteur  special  doit  transmettre  un  nmnbre  sullisanl  dc  bulletins  de 
vote,  d'enveloppes  exterieures,  d'enveloppes   inteneiire-.   d'exemplain>   de-   pre 
sents  reglements,  de  cahiers  de  cartes-clefs  geograpliHpies.  de  caliicrs  d'extraits 
du  Guide  postal  canadien,  de  carte-  destructions,  de  listes  inipriimVs  des  noms 
et  prenoms  des  candidats  piv-enie-  dan-  cliai|iie  district   electoral,  ain.-i  que  les 
autres  accessoires  neces&aires,  aux  officiers  commandant-  postes  dan-  son  terri- 
toire  de  votation.     Ces  accessoires  doivent   etre   immediatemenl   di.-ti'iliues,  en 
quantise  suffisante,  par  ces  officiers  commandants  aux  officiers  brevet es  (ju'ils  ont 
designes  pour  la  prise  des  votes  des  electeurs  en  service  de  guerre. 

Eegistre  de  la  distribution  des  bull <  tin*  <l<   vote 

(2)  Chaque  officier  rapporteur  special  doit,  sur  la  formule  fournie  a  cctte 
fin  par  le  Directeur  general  des  elections,  tenir  un  registre  de>  numeros  de  serie 
des  bulletins  de  vote  fournis  par  lui  a  chaque  officier  commandant. 

Registre  des  bulletins  de  vote  non  utilises 

(3)  Chaque  officier  rapporteur  special  doit  aussi,  sur  la   formule  speciale 
fournie  par  le  Directeur  general  des  elections,  tenir  un  registre  des  numeros  de 
serie  des  bulletins  de  vote  non  utilises,  retournes  par  chaque  officier  commandant, 
conformement  au  paragraphe  33  des  presents  reglements. 

Transmission  au  Directeur  general  des  elections 

(4)  Apres  1'election  generale,  1'officier  rapporteur  special  doit  transmettre 
au  Directeur   general    des    elections    les    registres   mentionnes    aux    deux    sous- 
paragraphes   precedents,  suivant  les  prescriptions  du   paragraphe   53   des   pre 
sents'  reglements. 

Liste  des  noms  et  prenoms,  etc.,  des  candidats 

22.  Aussitot  que  possible  apres  la  cloture,  au  Canada,  de  la  presentation 
des  candidats  a  une  election  generale,  presentation  qui  a  lieu  le  28e  jour  avant 
le  jour  du  scrutin,  le  Directeur  general  de?  elections  doit  transmettre  a  chaque 
officier  rapporteur  special  poste  au  Canada  un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
d'une  liste  imprimee  des  noms  et  prenoms  des  candidats  officiellement  present  es 
dans  chaque   district  electoral,  et  cabler  le   contenu  entier  de   cette  liste  aux 
officiers  rapporteurs  speeiaux  postes  en  dehors  du  Canada.    Sur  cette  liste  doivent 
etre  inseres,  apres  les  noms  et  prenoms  de  chaque  candidat,  les  lettres  distinc- 
tives  servant  habituellement  a  indiquer  ses  affiliations  politiques.     Ces  lettres 
distinctives  doivent  etre  determinees  d'apres  les  meilleures  sources  de  renseigne- 
ments  a  la  disposition  du  Directeur  general  des  elections. 
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Comment  utiliser,  au  Canada,  la  liste  des  noms  et  prenoms  des  candidats 

23.  Suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  21  des  presents  reglements,  les 
officiers  rapporteurs  speciaux  postes  au  Canada  doivent  transmettre  immedia- 
tement  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  la  liste  des  noms  et  prenoms  des 
candidats,    mentionnee    au   paragraphe    precedent,    aux    officiers    commandants 
postes   dans   leurs  territoires   repectifs    de  votation;   et   ces   officiers    comman 
dants  doivent  immediatement  faire  publier  cette  liste  comme  partie  des  ordres 
du  jour  et  la  faire  afficher  sur  les  tableaux  d'affichage  de  leurs  unites  et  dans 
d'autres  endroits  en  vue. 

Comment  utiliser,  en  dehors  du  Canada,  la  liste  des  noms  et  prenoms  des 
candidats 

24.  Les  officiers  rapporteurs  speciaux  postes  en  dehors  du  Canada  doivent 
immediatement  faire  imprimer  la  liste  des  noms  et  prenoms  des  candidats  offi- 
ciellement  presentes,  telle  qu'a  eux  cables  par  le  Directeur  general  des  elections, 
et,  'Suivant   les   indications   du   paragraphe  21   des   presents   reglements,  trans 
mettre   immediatement   un   nombre    suffisant   d'exemplaires    de    cette   liste   aux 
officiers  commandants  postes  dans  leurs  territoires  de  votation  respectifs;  et  ces 
officiers  commandants  doivent  immediatement  faire  publier  cette  liste  comme 
partie  des  ordres  du  jour  et  'la  faire  afficher  sur  les  tableaux  d'affichage  de  leurs 
unites  et  dans  d'autres  endroits  en  vue. 

Devant  qui  le  vote  est  depose 

25.  (1)  Le  vote   de  tout  electeur   en   service  de   guerre   doit   etre   depose 
devant  tout  officier  brevete  que  son  officier  commandant  a  spiVialrment  designe 
a  cette  fin,  cet  officier  brevete  etant  lui-meme  un  electeur  en  service  de  guerre, 
et  n'ayant  etc  officiellement  presente  comme  candidat  dans  aucun  district  elec- 
oral.     Toutefois,  dans  le  cas  d'un  petit  detachement  dans  lequel  aucun  officier 
brevete  n'est  disponible,   1'officier   commandant   pent   designer  un   sous-officier, 
subordonnement  aux  restrictions  ci-dessus. 

Nom,  etc.,  transmis  a  I'officicr  rapporteur  special 

(2)  Des  qu'un  officier  brevete  ou  un  sous-officier  a  ete  designe  pour  la 
prise  des  votes  des  electeurs  en  service  de  guerre,  1'officier  commandant  doit 
communiquer  le  nom,  le  grade  et  le  matricule  de  cet  officier  brevete  ou  de 
ce  sous-officier  a  1'officier  rapporteur  special  approprie. 

Affichage  de  cartes  d' instructions,  etc. 

26.  Dans  tout  local  ou  endroit,  et  pendant  que  les  electeurs  en  service  de 
guerre  votent,  1'officier  brevete  devant  qui   ces  votes  sont  deposes,  doit  faire 
afficher,  dans  des  endroits  en  vue,  au  moins  deux  exemplaires  de  la  carte  d'ins- 
tructions,  selon  la  formule  No   10  des  presents  reglements.     L'officier  brevete 
doit  aussi  tenir,  en  tout  temps,  un  cahier  de  cartes-clefs  geographiques,  un  cahier 
d'extraits  du  Guide  postal  canadien,  et  une  liste  imprimee  des  noms  et  prenoms 
des  candidats,  a  la  disposition  des  electeurs  en  service  de  guerre. 

Electeurs  en  service  de  guerre  dans  une  unite  non  canadienne 

27.  Chaque  fois  qu'il  est  signale  a  1'officier  rapporteur  special  que  des  elec 
teurs  en  service  de  guerre  sont  detaches  aupres  d'une  unite  non  distinctement 
canadienne,  1'officier  rapporteur  special  doit  s'offorcer  d'obtenir  la  cooperation 
de  1'officier  commandant  cette  unite,  arm  que  les  votes  de  ces  electeurs  en  ser 
vice  de  guerre  soient  deposes  de  la  maniere  prescrite  aux  presents  reglements. 

Representants  d'un  parti  politique 

28.  (1)  Toute   personne   habile   a   voter   a    une   election   generale,   sous   le 
regime  de  la  Loi  des  elections  federales,  1938,  ou  sous  le  regime  des  presents  regle 
ments,  peut,  sur  remise  d'une  declaration,  completee  et  signee  par  elle-meme, 
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selon  la  formule  No  11  desdits  reglements,  a  un  officier  brevete  qui  prend  les 
votes  des  electeurs  en  service  de  guerre,  agir  corame  representant  d'un  parti 
politique  lors  de  la  prise  de  ces  votes. 

Transmission  des  declarations 

(2)  La  periode  de  votation  terminee,  1'officier  brevete  doit  transmettre  a 
1'ofEcier  commandant  approprie  chaque  declaration  completee  selon  la  formule 
No  11  des  presents  reglements. 

Declaration  de  I'electeur  en  service  de  guerre 

29.  Avant  de  remettre  un  bulletin   de   vote   a  un   electeur  en   service  de 
guerre,  1'officier  brevete  devant  qui  le  vote  est  depose,  doit  exiger  que  cet  elec 
teur  fasse  une  declaration  selon  la  formule  No  8  des  presents  reglements,  cette 
declaration  devant  etre  imprimee  au  verso  de  1'enveloppe  exterieure  dans  laquelle 
doit  etre  placee  1'enveloppe  interieure  contenant  le  bulletin  de  vote,  une  fois 
marque.     Ladite  declaration  doit  enoncer  le  nom,  le  grade  et  le  matricule  de 
1'electeur  en  service  de  guerre,  mentionner  qu'il  est  un  sujet  britannique,  qu'il 
n'a  pas  deja  vote  a  1'election  en  cours,  et  indiquer  le  nom  de  la  cite,  de  la  ville 
ou  du  village,  avec  la  rue  et  le  numero,  s'il  en  est,  mi  de  tout  autre  endroit  au 
Canada,  ou  1'electcur  en  service  dc  guerre  nVidait   ordinairement,  immediate- 
ment  avant  sa  nomination,  son  engagement,  son   enrolement  ou  son   appel  en 
service  de  guerre.     Le  nom  du  district   electoral   et  de  la  province  ou  est  situe 
ledit  endroit  de  residence  doivent  aussi   etre   mentiomie-   dan-   les   espaces  re 
serves  a  cette  fin.     L'officier  brevete  doit  faire  signer  la  declaration  par  1'elec 
teur  en  service  de  guerre,  puis  remplir  et  signer  lui-meme  le  certificat  imprime 
au  bas  de  cette  declaration. 

Mode  de  voter  de  I'electeur  en  service  </<   <in<>rre 

30.  Apres  que  I'electeur  en  service  dc  guerre  a  rempli  et  signe  la  decla 
ration,  et  apres  que  1'officier  brevete  a  rempli  et  signc  le  certificat  imprime  au  bas 
de  la  declaration,  suivant   les  prescriptions  du  paragraphic  precedent,   1'officier 
brevete  doit  remettre  un  bulletin  de  vote  audit  electeur,  qui  vote  secretement 
en  inscrivant  sur  le  bulletin,  a  1'encre  ou  au  crayon  de  n'importe  quelle  couleur, 
les  prenoms   (ou  initiales)   et  le  nom  de  famille  du  candidat  de  son  choix,  et 
plie  ensuite  le  bulletin  ainsi  marque.     L'officier  brevete  doit  alors  remettre  a 
I'electeur  en  service  de  guerre  une  enveloppe  interieure;  cet  electeur  doit  placer  le 
bulletin  de  vote,  ainsi  plie,  dans  1'enveloppe  interieure,  sccller  cette  derniere  et  la 
remettre  a  1'officier  brevete  qui,  sous  les  yeux  de  I'electeur  en  service  de  guerre, 
doit  la  remplacer  immediatement  dans  1'enveloppe  exterieure  adressee  a  1'officier 
rapporteur  special,  sceller  1'enveloppe  exterieure  et  la  remettre  a  I'electeur  en 
service  de  guerre. 

Traiternents  des  enveloppes  exterieures,  complctees 

31.  (1)   L'officier  brevete  devant  qui  le  vote  d'un  electeur  en  service  de 
guerre  a  ete  depose,  doit,  selon  les  prescriptions  du  paragraphic  qui  precede, 
remettre  a  I'electeur  en  service  de  guerre  1'enveloppe  exterieure  renfermant  le 
bulletin  de  vote,  et  cet  electeur  doit  immediatement  1'expedier,  par  la  poste 
ordinaire  ou  par  tout  autre  service  postal  disponible  et  expeditif,   a   1'officier 
rapporteur  special  dont  le  nom  et  1'adresse  sont  imprimes  au  recto  de  1'enveloppe 
exterieure. 

Avertissement  a  I'electeur  en  service  de  guerre 

(2)  L'officier  brevete  doit  en  meme  temps  avertir  I'electeur  en  service  de 
guerre  que  son  bulletin  de  vote  doit  parvenir  au  bureau  de  1'officier  rapporteur 
special,  a  qui  1'enveloppe  est  adressee,  avant  six  heures  du  soir  de  la  date  fixee 
pour  le  jour  de  1'election  generale  en  cours;  autrement,  le  bulletin  ne  sera  pas 
compte. 
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Mise  a  la  poste  des  enveloppes  exterieures 

(3)  Toute  enveloppe  de  ce  genre  transmise  par  la  poste  ordinaire  au  Canada 
jouit  de  la  franchise  postale.     Dans  tous  les  autres  pays,  1'officier  rapporteur 
special  doit,  avant  de  distribuer  aux  officiers  commandants  les  enveloppes  exte 
rieures,  y  apposer  les  timbres-postes  necessaires  pour  leur  envoi  a  destination, 
lorsque  ces  enveloppes  sont  dument  completees. 

Facilites  postales 

(4)  Chaque  officier  commandant  doit,  lorsque  la  chose  est  possible,  veiller 
a  ce  que  les  lieux  de  votation  etablis  pour  la  prise  des  votes  des  electeurs  en 
service  de  guerre  soient  situes  tout  pres  d'un  bureau  de  poste  ou  d'une  boite  aux 
lettres.    L'officier  brevete  devant  qui  le  vote  d'un  electeur  en  service  de  guerre  a 
ete  depose,  doit  indiquer  a  cet  electeur  le  bureau  de  poste  ou  la  boite  aux  lettres 
les  plus  rapproches,  ou  peuvent  etre  deposees  les  enveloppes  exterieures  a  trans- 
mettre  a  1'officier  rapporteur  special. 

Vote  d'un  officier  brevete  designe 

32.  (1)  Un  officier  brevete  devant  qui  des  votes  d 'electeurs  en  service  de 
guerre  ont  ete  deposes,  peut  voter  lui-meme  apres  avoir  rempli  la  declaration 
selon  la  formule  No  8  des  presents  reglements;  cette  declaration  est  imprimee 
au  verso  de  1'enveloppe  exterieure.     En  pareil  cas,  il  n'est  pas  necessaire  que 
1'officier  brevete  remplisse  et  signe  le  certificat  imprime  au  bas  de  la  declaration. 

Vote  des  fonctionnaires 

(2)  Les  officiers  rapporteurs  speciaux,  les  sous-officiers  rapporteurs  speciaux, 
les  adjoints  et  les  scrutateurs  nommes  en  vertu  des  paragraphes  6,  8  et  9  des 
presents  reglements,  ont  droit  de  voter  de  la  meme  maniere  que  les  electeurs  en 
service  de  guerre,  s'ils  sont  habiles  a  voter  a  une  election  generale. 

Procedure 

(3)  Pour  1'application  du  present  paragraphe,  1'officier  rapporteur  special 
et  son  adjoint  peuvent  agir  a  titre  d'officier  brevete  designe,  selon  les  prescriptions 
des  presents  reglements,  pour  prendre  les  votes  des  officiers  rapporteurs  speciaux, 
des  sous-officiers  rapporteurs  speciaux,  des  adjoints  et  des  scrutateurs. 

Bulletin  de  vote  gate 

33.  (1)  Un  electeur  en  service  de  guerre  qui,  au  moment  de  voter,  s'est  par 
megarde  servi  d'un  bulletin  de  vote,  de  maniere  a  le  rendre  inutilisable,  doit  le 
remettre  a  1'officier  brevete,  qui   1'obliterera   et  en  donnera  un  nouveau  a  sa 
place.     Tous  les  bulletins  de  vote  ainsi  obliteres  sont  classes  comme  bulletins 
gates  et,  une  fois  la  prise  des  votes  terminee,  mis  en  paquet  et  transmis  a  1'officier 
commandant,  avec  les  declarations  completees  par  les  representants  de  partis 
politiques  et  avec  les  bulletins  de  vote  et  les  enveloppes  inutilises. 

Transmission  des  declarations  et  des  fournitures  inutilisees,  etc. 

(2)  L'officier  commandant  doit  immediatement  transmettre  a  1'officier 
rapporteur  special  approprie  les  bulletins  de  vote  gates,  les  declarations  des 
representants  de  partis  politiques,  les  bulletins  de  vote  et  les  enveloppes  inutilises 
regus  des  officiers  brevetes. 

Electeur  en  service  de  guerre,  incapable  de  voter 

34.  Si  un  electeur  en  service  de  guerre  est  incapable  de  lire  ou  d'ecrire,  ou 
souffre  de  quelque  infirmite  physique  qui  le  rende  incapable  de  voter  de  la 
maniere  prescrite  aux  presents  reglements,  1'officier  brevete  devant  qui  le  vote  est 
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depose,  doit  aider  cet  electeur  en  marquant  le  bulletin  de  vote,  de  la  maniere 
indiquee  par  1'electeur,  en  sa  presence  et  en  la  presence  d'un  autre  electeur  en 
service  de  guerre  capable  de  lire  et  d'ecrire.  Cet  autre  electeur  est  choisi  par 
1'electeur  en  service  de  guerre  incapable  de  voter. 

Electeur  en  service  de  guerre  votant  commc  civil 

35.  (1)  Tout  electeur  en  service  de  guerre  qui  n'a  pas  vote  de  la  maniere 
prescrite  par  les  presents  reglements  et  qui,  lors  d'une  election  federate,  se  trouve 
dans  son  lieu  de  residence  ordinaire  le  jour  du  scrutin,  peut  deposer  son  vote  de  la 
maniere  prescrite  pour  les  electeurs  civils  par  la  Loi  des  <  l<  ctions  }<'<lcrales,  1938. 
En  pareil  ras,  Dependant,  I't'lectcur  en  service  de  guerre  doit  avoir  vingt  et  un  ans 
revolus,  et,  dans  les  arrondissements  de  rotation  urbains,  -on  uoin  doit  figurer  sur 
la  liste  officielle  des  electeurs  utilisee  au  bureau  de  rotation. 

Vote  des  electeurs  en  service  de  guerre  qui  sont  en  conge  ou  en  p<  rinixxi<in 

(2)  Un  electeur  en  servico  do  guerre,  qui  e.-t   ali-nit  do  son  imiir  m  vortu 
d'un  conge  ou  d'une  permission,  durant  la  periode  prescrite  par  le  paragri 
15  (2)  di-  presents  reglements,  ot  <nii  n'a  pas  drja  vote  a  ['election  general 
com1-,  prut,  sur  production  di-  preuve  documentaire  etabli 
ou  on  permission,  deposer  son  \     .         eurs,  devanl  un  <  i!i 

Force,  designe  pour  prondro  les  vi  sque 

cet  officier  brevete  ot  effectivemenl  o  la  pri-i   di    ces 

]"o/o  (lex  inarinx  <lc  In  nnu'iu"  marchande,  etc. 

36.  Les  marins  de  la  marine  marchande,  les  membi  personnel  d 
Croix-Rouge  et  dc  la  St.  John  Am!>u'ain-r.    .               ones  di  aupres  do 
Forcos  outre-iiHT.  ainsi  <iUl'  les  membres  do  Servici  -  auxiliairo.  <nii  sont  habiles 
;i  voter  a  uno  electi(  n  generale  en  vertu  du  paragraphs  ">  des  i               reglemc 
doivont  dopo.-or  lour  vote  dovant  un  ollicier  hn                igne  a  cet  ot'fot  par  1'officier 
commandant  une  unite  oanadirnno  do  la  Marine,  de  !'. \nnoe  ou  do  1'Aviation. 
Des  que  la  tenue  d'une  election  gonrra!<    an  Oanada  a  ete  onlonnoo,  il  inoombe 
a  1'officier  i-appnrtour  special,   loi's(|uc  nooo?saii'o.  de  conclure,  avec  un  offii'ici- 
commandant  poste  a  un  ondroit  oominodo,  los  arrangoiuont-  voulu-  pmir  la  p 
des  votes   des   electeurs   en   service   de   guerre   susmentionnes.     Aucune   de   ces 
personnes  ne  doit  etre  admise  a  voter,  si  ello  no  pi-oduit  pas  a  rollicicr  brevete  uno 
preuve  satisfaisante  de  son  identite  et  de  sa  qualite  d'electeur  en  service  de  guerre. 

Canadiens  servant  dans  les  Forces  brit/nin/ijnes 

37.  Toute  personne  en  activito  dc  service,  dans  1'une  queloouquo  dt's  Foroo 
de  Sa  Majeste  du  Royaume-Uni,  qui  s'est  enrolee  dans  une  telle  Force  subse- 
quemment  au  ler  Janvier  1937,  qui  est  sujet  britannique  et  qui  rosidait  ordi- 
nairement   au    Canada   immediatement    avant    son    enrolement   dans   une   telle 
Force,  eat,  en  vertu  des  presents  reglements,  habile  a  voter  comme  electeur  en 
service  de  guerre;  et  elle  peut,  si  elle  produit  une  preuve  satisfaisante  de  son 
identite  et  de  sa  qualite  d'electeur  en  service  de  guerre  a  un  officier  brevete  de 
signe  par  1'officier  commandant  une  unite  canadienne  de  la  Marine,  de  1'Armee 
ou  de  1'Aviation  pour  la  prise  des  votes  des  electeurs  en  service  de  guerre,  de- 
poser  son  vote  devant  cet  officier  brevete  lorsque  ce  dernier  esit  effectivement 
occupe  a  cette  prise  des  votes. 

L'electeur  ne  vote  qu'une  fois 

38.  Aucun  electeur  en  service  de  guerre,  non  plus  qu'aucun  electeur  civil, 
n'a  droit,  en  raison  de  quelque  disposition  des  presents  reglements,  de  voter 
plus  d'une  fois  a  une  election  generale. 
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PROCEDURE  A  SUIVRE  LORS  DE  LA  RECEPTION  ET  DU  CLASSEMENT  DES  VOTES  DEPOSES 

PAR  LES  ELECTEURS  EN  SERVICE  DE  GUERRE 
Surveillance,  etc. 

39.  (1)   Chaque  operation  se  rapportant  a  La  reception  et  au  classement, 
selon  les  districts  electoraux  appropries,  des  enveloppes  exterieures  renfermant 
les  bulletin's  de  vote  marques  par  les  electeurs  en  service  de  guerre,  doit,  sous 
la  surveillance  de  1'officier  rapporteur  special  ou  de  son  adjoint,  ou  d'un  sous-offi 
cier  rapporteur  special  ou  de  son  adjoint,  etre  accomplie  par  des  scrutateurs, 
qui  doivent  agir  par  paires,  cliaque  paire  se  composant  de  personnes  represen- 
tant  des  partis  politiques  differents  et  opposes. 

Marques  et  iti/tiulcs  sur  les  enveloppes  extent  //res 

(2)  Lorsqu'une  enveloppe  exlerieuiv  a  etc  classee  selon  son  district  elec 
toral,  les  scrutateurs  doivenl  inscrire  !<•  nom  de  ce  district  electoral  dans  le 
coin  gauche  au  bas  du  verso  de  1'enveloppe  cxterieure,  et  les  deux  scrutateurs 
doivent  apposer  leurs  intialcs  ;i  cette  in>cription. 

Traitement  des  enveloppes  exti'rii  ares,  completees 

40.  Sur   reception   des   enveloppes   exterieures  renfermant    des   bulletins  de 
vote  marques  par  les  elect-cur:-  m  service  de  1'officier  rapporteur  special 
ou  le  sous-officier  rappurlrur  special  ou  leur  adjoint  doivent: 

a)  Timbrer  sur  chaquc  enveloppe  la   date  de  sa   reception; 

b)  Examiner  chaque  enveloppe  pour  s'assurer  que  la  declaration  au  verso 
i -i   signee  a  la  fois  par  I'electeur  en  service  de  guerre  et  par  1'officier 
brevete   interesecs    (saiif   dans    Irs    cas    mentionnes   au   paragraphs  32 
des  presents  reglements); 

c)  S'assurer  que  la  declaration   faite  au  verso   de   1'enveloppe  exterieure 
renferme  tous  les  details  necessaires; 

d)  Ordonner   aux    scrutateurs    de    constater,    d'apres    les    detail    indiques 
au  verso   de   1'enveloppe   exterieure,   le   district   electoral   exact  ou  se 
trouve  le  lieu  de  residence  ordinaire,  au  Canada,  de  1'electeur  en  ser 
vice  de  guerre,  et  de  classer  cette  enveloppe  exterieure  selon  ce  district 
electoral ; 

e)  S'assurer  que  chaque  enveloppe  exterieure  est  classee  selon  le  district 
electoral  approprie,  et  qu'elle  a  dument  ete  marquee  et  initialee  par  les 
scrutateurs'. 

Mise  en  paquets  des  enveloppes  exterieures  utilisees 

41.  (1)  A  la  fin  de  chaque  jour  ou  des  enveloppes  exterieures  sont  regues, 
1'officier  rapporteur  special,  ou  son  adjoint,  doit,  en  presence  d'au  moins  deux 
scrutateurs  representant  des  partis  politiques  differents  et  opposes,  placer  dans 
une  grande  enveloppe  speciale,  fournie  a  cette  fin,  toutes  les  enveloppes  exte 
rieures  classees  par  son  personnel  ou  par  le  personnel  de  son  sous-officier  rap 
porteur  special,  selon  chaque  district  electoral,  separement. 

Grandes   enveloppes  speciales   completees 

(2)  Sur  chaque  grande  enveloppe  speciale  ainsi  utilisee,  doivent  etre  ins- 
crits  le  nom  du  district  electoral  approprie,  le  jour  de  la  semaine  et  le  quantieme 
du  mois  ou  elle  a  ete  utilisee,  ainsi  que  le  nombre  des  enveloppes  exterieures 
classees  que  la  grande  enveloppe  speciale  contient. 

Scellage  des  grandes  enveloppes  speciales 

(3)  Les  formalites  ci-dessus  etant  accomplies,  1'officier  rapporteur  special, 
ou  son  adjoint,  doit  cacheter  la  grande  enveloppe  speciale  et  y  apposer  sur  la 
patte  un  sceau  gomme  fourni  a  cette  fin.     L'officier  rapporteur  special,  ou  son 
adjoint,  et  <au  moins  deux  scrutateurs,  doivent  apposer  leur  signature  sur  ce 
sceau. 
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Garde  des  grandes  enveloppes  speciales 

(4)  Ces  formalites  etant  accomplies,  1'officier  rapporteur  special  doit  gar- 
der  en  lieu  sur,  sans  les  decacheter,  les  grandes  enveloppes  speciales  scellees, 
jusqu'a  ce  que,  selon  les  prescriptions  des  paragraphes  44  a  52  inclusivement  des 
presents  reglements,  le  moment  soit  venu  de  eompter  les  bulletins  de  vote  classes 
selon  les  districts  electoraux  auxquels  ils  appartiennent.  Les  scrutateurs  sont 
autorises  a  inspector,  chaque  fois  qu'ils  le  desirent,  la  totalite  ou  une  partie  des 
grandes  enveloppes  speciales  scellees. 

Traitement  des  enveloppes  exterieures  non  classees  a  In  fin  de  chaque  jour 

42.  Toutes  les  enveloppes  exterieures  utilisees  <|ui  n'ont  pas.  conformemenl 
aux  prescriptions  du  paragraphe  40  des  presents  reglements,  ete  classees  selon 
les  districts  electoraux  appropries,  a  la,  fin  de  chnque  jour,  doivent  etre  placees 
dans  une  ou  plusieurs  boites  de  scrutin  speciales  fournies  pour  le  complage  des 
votes.  Ces  boites  de  scrutin  doivent  etre  fermees  a  rlei  et  demeurer  scellees 
jusqu'a  ce  qu'il  soit,  le  lendemain,  procede  an  ela>sement  dr.-  enveloppes  exte- 
rieures.  Les  sceaux  ainsi  apposes  doivent  porter  la  signature  d'au  moins  deux 
scrutateurs. 


Traitement  de  I'enveloppe  extirnurc.  luryi/m   In  <l<'cl<imtn»i  <  x/  inc»iii/ilit< 

43.  (1)  Toute  enveloppe  exterieure  <|ui  ne  purte  pas  le-  ^ii;ii:iturcs  a  la 
fois  de  1'electeur  en  service  de  guerre  et  de  rolliciei1  lii-cvctr  interesses,  ou  sur 
laquelle  n'apparait  pas  une  description  suffisante  de  1'endroit  de  n'sidcncc  ordi 
naire  de  1'electeur,  au  Canada,  doit  etre  inisc  de  cote,  non  decachdrc  (sauf  dans 
les  €as  prevus  au  paragraphe  32  des  presents  reglements  I.  I/ollirier  rappor 
teur  special  doit  inscrire  sur  chacune  de  ces  envelopprs  exh'i  leure.-  la  raison  pour 
laquelle  elle  n'a  pas  ete  ouverte,  et  cette  in-iTipi  mn  doit  eire  iuitialre  par  deux 
scrutateurs  au  moins.  Le  bulletin  de  vote  renferme  dans  cette  enveloppe  exte- 
rieure  non  decachetee  doit  etre  considere  comme  bulletin  rejete. 

Traitement  de  I'enveloppe  exterieure  reque  trop  tard 

(2)  Toutes  les  enveloppes  "regues  par  un  officier  rapporteur  special  apres 
six  heures  du  soir,  le  jour  du  scrutin,  doivent  aussi  etre  mises  de  cote  sans  etre 
ouvertes.     L'ofBcier  rapporteur  special  doit  inscrire  sur  chacune  de  ces  envelop 
pes  la  raison  pour  laquelle  elle  n'a  pas  ete  ouverte,  et  cette  inscription  doit  etre 
initialee  par  deux  scrutateurs   au  moins.     Le  bulletin   de  vote  renferme   dans 
cette  enveloppe  exterieure  non  deca-chetee  doit  etre  considere  comme  bulletin 
rejete. 

Transmission  au  Directeur  general  des  elections 

(3)  L'officier  rapporteur   special   doit   garder  en   sa   possession   toutes   les 
enveloppes  exterieures  non  ouvertes,  mentionnees  aux  sous-paragraphes    (1)    et 
(2)   du  present  paragraphe,  et,  apres  le  comptage  des  votes,  il  doit  les  trans- 
mettre  au  Directeur  general  des  elections,  de  la  maniere  prescrite  au  paragraphe 
53  des  presents  reglements. 

PROCEDURE  A  SUIVRE  POUR  LE  COMPTAGE  DES  VOTES  DEPOSES  PAR  LES 
ELECTEURS  EN  SERVICE  DE  GUERRE 

Commencement  du  comptage 

44.  A  six  heures  du  soir  le  jour  de  1'election,  1'officier  rapporteur  special 
doit  faire  proceder  au  comptage  des  votes  deposes  par  les  electeurs  en  service 
de  guerre.  Le  comptage  doit  etre  effectue  avec  toute  la  diligence  possible,  et 
etre  termine  au  plus  tard  a  trois  heures  de  1'apres-midi  du  lundi  qui  suit  imme- 
diatement  le  jour  de  1'election. 
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Les  scrutateurs  agissent  par  paires 

45.  Lors  du  comptage  des  votes,  les  scrutateurs  doivent  agir  par  paires, 
chaque   paire   se   composant   de    personnes    representant   des    partis    politiques 
differents  et  opposes.    L'officier  rapporteur  special  doit  enjoindre  a  chaque  paire 
de  scrutateurs  de  ne  compter  les  bulk-tins  de  vote  que  d'un  seul  district  electoral 
a  la   fois.     L'officier  rapporteur  special   doit  fournir  a  chaque  paire  de  scru 
tateurs,  pour  les  aider  dans  1'accomplissement  de  leurs  devoirs,  au  moins  un 
aide  aux  ecritures. 

BoUe  du  scrutin  utilisee,  lors  du  comptage 

46.  Pour  le  comptage  des  votes,  le  Directeur  general  de?  elections  fournit 
a  chaque  officier  rapporteur  special  un  nombre  suffisant  de  boites  de  scrutin 
specialement  construites.     Avant  le  commencement  du  comptage  des  votes  pour 
un  district  electoral  quelconque,   la   boite   de   scrutin   utilise   a   cet   effet  doit 
i"lrc  examinee   p;ir  les  scrutateurs.     Lorsqu'il  est  constate  que   cette  boite  est 
vide,  elle  doit  etre   fermee  a  clef,  et  la  clef  doit  roster  en  la   possession  de 
1'officier  rapporteur  special,  du  sous-officier  rapporteur  special,  ou  d'un  adjoint. 

Ouvertwe  des  grandes  enveloppes  x  in' dales 

47.  Tonics  les  grandcs  enveloppes-speciales  cnntcnant   les  enveloppes  exte- 
rieures,  classees  selon  un  district   electoral  determine,  doivent  etre  ouvertes  et 
leur  cniitcim  doil   etre  depo-e  stir  une  table.     Les  scrutateurs  doivent  examiner 
chaque  enveloppe  ext  erieure,  pour  a'assurer  (ju'elle  apparlicnt  au  district  electoral 
pour  leqiiel   les  bulletins  de  vote  soni   sur  le  point  d'etre  comptes.     S'il  appert 
qu'uiie  enveloppe  cxterieure  appartient    a   un  autre   district    electoral,  rofficier 
rapporteur  special  doit  dasher  cette  enveloppe  r-clon  le  district  electoral  appro- 
pi-ie;  si  le  comptage  des   votes  pour  ce   district   electoral  est   termine   1'officier 
rapporteur    special    doit   garder    cette    enveloi>pe    exterieure    en    sa    possession, 
ju-qu'a  ce  que  les  votes  aient    ete  comptes  pour  tous  les  districts  electoraux. 
L'officier   rapporteur   special   doit   alors   rouvrir   le    comptage   pour   le   district 
electoral  auquel  Jadite  enveloppe  cxterieure  appartient,  et  enjoindre  aux  scruta 
teurs   de    compter,    de    la    maniere    prescrite    par    les    presents    reglements,    le 
bulletin  de  vote  renferme  dans  ladite  enveloppe  exterieure. 

Ouverture  des  enveloppes  c.rt<'r/<  nres 

Lorsque  les  enveloppes  cxterieures  ont  ete  verifiees,  suivant  les  prescrip 
tions  enoncees  ci-dessus,  elles  doivent  etre  ouvertes,  et  les  enveloppes  inte- 
rieures  doivent  en  etre  retirees  et  etre  deposees  immediatement,  sans  etre 
ouvertes,  dans  la  boite  de  scrutin  mentionnee  au  paragraphe  precedent. 

Procedure  au  comptage  des  votes 

48.  Lorsque  toutes  les  enveloppes  exterieures  d'un  district  electoral  ont  ete 
ouvertes  et  que  les  enveloppes  interieures  ont  ete   deposees   dans  la  boite  de 
scrutin,  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  precedent,  la   boite  doit  etre 
ouverte  et  son  contenu  depose  sur  une  table.     Les   scrutateurs   doivent   alors 
compter  les  enveloppes  interieures  trouvees  dans  la  boite  de  scrutin,  arm  de 
constater  si  >le  nombre  de  ces  envoleppes  interieures  correspond  au  nombre  des 
enveloppes  exterieures  classees  selon  ce  district  electoral.  Si  le  nombre  des  enve 
loppes   interieures   ne   correspond   pas   au    nombre   des    enveloppes-   exterieures 
ouvertes,  les  scrutateurs  doivent  faire  a  rofficier  rapporteur  special  un  rapport 
a  ce  sujet,  indiquant  tous  les  details,  et  doivent  joindre  ce  rapport  au  releve 
officiel  du  comptage  mentionne  ci-dessous.     Les  scrutateurs  doivent  alors  ouvrir 
les  enveloppes  interieures  et  compter  les  votes  deposes  pour  chaque  candidat. 
Une  fois  cette  formalite  accomplie,  ils  doivent  preparer  au  moins  trois  copies 
d'un  releve  du  comptage,  selon  la  formule  No  9  des  presents  reglements.     Une 
copie  du  releve,  appele  releve  officiel  du  comptage,  doit  etre  immediatement 
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remis  a  1'officier  rapporteur  special,  et  les  deux  scrutateurs  doivent  en  garder 
chacun  une  copie.  Les  bulletins  de  vote  comptes  pour  chaque  candidat  doivent 
alors  etre  places  dans  une  enveloppe  speciale  fournie  a  cette  fin.  Puis,  les 
enveloppes  interieures  doivent  etrc  detruites. 

Application  des  votes  deposes 

49.  Sous    reserve  des    dispositions    du    paragraphe    50    des   presents    regle- 
ments,  un  bulletin  de  vote  marque  pour  un   candidat  doit    rtiv   compte  pour 
ce  candidat,  s'il  a  etc  officiellement  presente  dans  le  district  electoral  auquel, 
d'apres  la  declaration  figurant  an  verso  de  1'enveloppe  exterieure,  le  bulletin 
aura  ete  attribue. 

Rejet  des  bulletins  de  vote 

50.  (1)  Dans  le  comptage  des  votes,  les  scrutatmrs  dnivent,  avrc  1'appro- 
bation   de   1'officier   rapporteur   special    ou    du    sous-oflicirr    rapporteur    -pf-cial, 
rejeter  tous  les  bulletins  de  vote: 

a)  qui  nc  paraisscnt  pas  avoir  etc  fournis  par  1'nfficir-r  rapporteur  special; 
ou 

b)  sur  lesquels  n'a  <'•!('  marque  le  noin  d'auciin  candidat;  on 

c)  sur  lesquels  a  ete  marque  le  nom  d'une  personne  qui  n'a  pas  cte  officiel 
lement  presentee   coinine   candidat    dans    le   district    electoral    auquel   le 
bulletin  de  vote  a  ete  attribue;  ou 

d)  sur  lesquels   1'electeur  en  servicrr   dr   ^ucrrc   parait    a\-oir    fait    intcn- 
tionnellement  une  marque  par  laqiu'llc   il   poui-rait   dans  la  suite  etre 
identifie. 

Un  bulletin  de  vote  ne  doit  pas  etre  rejete  pour  cause  d'incertitude 

(2)  Aucun  bulletin  de  vote  ne  doit  etre  rejete  pour  cause  d'incertitude  a 
1'egard  du  candidat  auquel  le  vote  parait  etre  destine,  s'il  est  possible  d'etablir, 
avec  un  degre  raisonnable  de  certitude,  pour  quel  candidat  1'electeur  en  service 
de  guerre  avait  1'intention  de  voter. 

Traitement  des  bulletins  rejetes 

51.  Une  fois  termine  le  comptage  des  bulletins  de  vote  attribues  a  un  district 
electoral,  les  scrutateurs  doivent  placer  tous  les  bulletins  rejetes,  dans.  1'enveloppe 
speciale  fournie,  a  cette  fin,  et,  apres  avoir  insere  les  details  necessaires  sur  cette 
enveloppe,    doivent   empaqueter   ladite   enveloppe   avec    les    autres    documents, 
suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  52  des  presents  reglements. 

Traitement  des  bulletins  de  vote,  etc. 

52.  Les  enveloppes  exterieures  dont  les  bulletins  de  vote  ont  ete  retires,  les 
enveloppes  contenant  les  bulletins  comptes  pour  chaque  candidat,  et  1'enveloppe 
contenant  les  bulletins  rejetes  pendant  le  comptage,  relatifs  a  chaque  district 
electoral,  doivent  etre  confectionnes  en  un  meme  paquet  par  les  scrutateurs-  et 
remis  a  1'officier  rapporteur  special,  apres  que  le  nom  du  distdict  electoral  aura  ete 
ecrit  lisiblement  sur  le  paquet.  Les  scrutateurs,  les  officiers  rapporteurs  speciaux, 
les  sous-offieiers  rapporteurs  speciaux  et  les  adjoints  doivent  exercer  un  soin 
special  a  1'egard  des  enveloppes  exterieures  utilisees.     II  ne  sera  tenu  aucun. 
cahier  de  scrutin  lors  du  comptage  des  votes,  et  les  enveloppes  exterieures  utilisees 
constitueront  le  registre  officiel  des  votes  deposes  par  les  electeurs  en  service  de 
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guerre.     La  procedure  prescrite  dans  le  present  paragraphe  et  dans  les  cinq 

paragraphes  precedents,  relativement  au  comptage  des  votes  deposes  par  les 

electeurs   en  service  de   guerre,   sera  repetee   dans   le   cas   de   chaque   district 
electoral. 

DERNIERS  DEVOIRS 

Transmission  des  bulletins  de  vote,  etc.,  au  Directeur  general  des  elections 

53.  Immediatement  apres  que  le  comptage  des  votes  deposes  par  les  electeurs 
en  service  de  guerre  aura  «te  termine  pour  chaque  district  electoral,  chaque 
officier  rapporteur  special  doit  remettre  ou  transmettre  sans  delai  au  Directeur 
general  des  elections  les  documents  et  paquets  suivants: 

a)  Les  paquets  contenant  les  enveloppes  exterieures  dont  les  bulletins  ont 
ete  retires,  les  enveloppes  contenant  les  bulletins  de  vote  comptes  pour 
chaque  candidat,  et  1'enveloppe  contenant  les  bulletins  rej  et.es  pendant 
le  comptage,  tels  que  ces  paquets  auront  ete  confectionnes  par  les  scru- 
tateurs,  conformement  au  paragraphe  52  des  presents  reglements; 

6)  Les  releves  officiels  du  comptage  completes  par  les  scrutateurs,  con 
formement  au  paragraphe  48  des  presents  reglements; 

c)  Les  enveloppes  exterieures  non  ouvertes,  mises  de  cote  conformement  au 
paragraphe  43  des  presents  reglements; 

<l)  Les  serments  d'office  des  sous-officiers  rapporteurs  speciaux,  des  scru 
tateurs  des  adjoints  et  des  aides  aux  ecritures,  suivant  les  prescriptions 
du  paragraphe  12  c)  des  presents  reglements; 

e)  Les  dossiers  complets  de  la  correspondance,  les  rapports  et  registres  du 
bureau  de  I'officier  rapporteur  special; 

/)  Les  bulletins  gates  par  les  electeurs  en  service  de  guerre,  et  les  decla 
rations  selon  la  formule  No  11  des  presents  reglements,  rec,us  des  officiers 
commandants,  conformement  au  paragraphe  33  desdits  reglements;  et 

g)  Le  registre  des  bulletins  distribus  aux  officiers  commandants  et  le  releve 
des  bulletins  non  utilises  retournes  par  les  officiers  commandants,  con 
formement  au  paragraphe  21  des  presents  reglements. 

Communication  du  resultat  du  comptage  au  Directeur  general  des  elections 

54.  Aussitot  apres  que  le  comptage  des  votes  deposes  par  les  electeurs  en 
service  de  guerre  a  ete  termine  pour  chaque  district  electoral,  mais  avant  cinq 
heures  de  1'apres-midi  du  lundi  qui  suit  le  jour  du  scrutin,  chaque  officier  rap 
porteur  special  doit  faire  connaitre  au  Directeur  general  des  elections,  par  tele- 
gramme,  cablogramme  ou  autrement,  le  nombre  des  votes  comptes  dans  son 
territoire  de  votation  pour  «haque  candidat  dans  chaque  district  electoral  du 
Canada.     L 'officier  rapporteur  special  doit  en  meme  temps  faire  connaitre  au 
Directeur  general  des  elections  le  nombre  total  des  votes  comptes  pour  chaque 
district  electoral. 

Transmission  des  resultats  par  le  Directeur  general  des  elections 

55.  Des  qu'il  a  recu  de  chaque  officier  rapporteur  le  resultat  du  vote  des 
electeurs  en  service  de  guerre,  le  Directeur  general  des  elections  doit  calculer  le 
nombre  total   des  votes  comptes  pour  chaque  candidat  dans   chaque  district 
electoral,  'et  communiquer  immediatement,  par  telegramme  ou   autrement,  ce 
resultat  a  I'officier  rapporteur  approprie. 
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INFRACTIONS  ET  PEINES 
Responsabilite  de  I'eleveur  en  service  de  guerre 

56.  Tout  electeur  en  service  de  guerre  qui 

a)  tente  d'obtenir  ou  de  communiquer  quelquc  renseignement  au  sujet  du 
candidat  en  faveur  de  qui  un  electcur  en  service  de  guerre  a  marque  un 
bulletin  de  vote;  ou 

b)  empcche    ou    tente    d'cinpecher    de    voter    un    electcur    en    service    de 
guerre;  ou 

c)  scierament  demandc  un  bulletin  de  vote  nuquel  il  n'a  pas  droit;  ou 

d)  fait  quelque  fausse  enonciation  dan*  la  declaration,  scion  la   fonnulc 
No  8  des  presents  reglements,  qu'il  signe  dcvant  un  officier  brevet i "•; 

est  coupable  d'infraction  aux  presents  reglements  it  passible  d'unr  amende  de 
deux  cents  dollars  et  des  frais,  ou  d'un  emprisonnement  pour  unr  pi'nndi1  d'au 
plus  six  mois,  ou  a  la  fois  de  1'amende  rt  de  I'emprisonnement. 

Peine  pour  inti  initiation,  etc.,  de  V  electeur  en  service  <lc  guerre 

57.  Est  coupable  d'infraction  aux  pnVent.-  reglements  (Hiicnnque,  ilireetemen! 
ou  indirectement,  personncllement  ou  par  rintenm'diaire  d'une  autre  personne 
pour  son  compte,  emploie  ou  menace  d'employer  la  force,  la  violence  ou  la  con- 
trainte,  ou  occasionne  ou  menace  d'occasionner,  personnellement  ou  par  1'intcr- 
mediaire  d'une  autre  personne,  quelque  ble.-^.-ure,  dommage,  tm  t  on  perte  taut  au 
point  de  vue  physique  que  moral,  ou  de  quelque  maniere  intimide  un  electeur  en 
service  de  guerre,  soit  afin  de  1'induire  ou  de  le  forcer  a  voter  pour  un  candidat  ou 
a  s'abstenir  de  voter,  soit  parce  que  cet  electeur  en  service  de  guerre  a  vote  pour 
un  candidat  ou  s'est  abstenu  de  voter  a  une  election  gem'rale,  ou,  par  enlevemcnt, 
contrainte,  ou  quelque  machination,  pretexte  ou   artifice  faux  ou   frauduleux, 
empeche,  arrete  ou  entrave  de  quelque  autre  maniere  le  libre  exercice  du  droit  de 
suffrage  de  cet  electeur,  et  par  la  oblige,  induit  ou  decide  cet  electeur  a  voter 
pour  un  candidat  ou  a  s'abstenir  de  voter  a  une  election  gcnerale. 

Procedure 

58.  (1)  Toute  infraction  aux  presents  reglements  peut  etre  poursuivie  soit 
par  voie  de  mise  en  accusation,  soit  sur  declaration  sommaire  de  culpabilite. 

Peine  pour  infraction 

(2)  Lorsqu'une  personne  est  trouvee  coupable  d'infraction  aux  presents 
reglements,  elle  est  passible,  apres  mise  en  accusation  ou  sur  declaration  som 
maire  de  culpabilite,  d'une  amende  d'au  plus  deux  mille  dollars  et  des  frais  de 
la  poursuite,  ou  de  I'emprisonnement  pour  une  periode  d'au  plus  deux  ans,  avec 
ou  sans  travaux  forces,  ou  a  la  fois  de  1'amende  et  des  frais  et  de  1'emprisonne- 
ment;  et  si  Tamende  et  les  frais  imposes  ne  sont  pas  payes  immediatement,  dans 
le  cas  ou  seuls  1'amende  et  les  frais  sont  imposes,  ou  ne  sont  pas  payes  avant 
1'expiration  de  la  periode  d'emprisonnement  imposee,  dans  le  cas  ou  I'emprison 
nement  est  impose  en  meme  temps  que  1'amende  et  les  frais,  elle  est  passible 
d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forces,  pour  la  periode  ou  telle  periode 
supplementiare  pendant  laquelle  cette  amende  et  ces  frais,  ou  1'amende  ou  les 
frais  restent  impayes,  ladite  periode  ne  devant  pas  exceder  trois  mois. 
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DISPOSITIONS  SUPPLEMENTAIRES 

Procedure,  en  cas  de  retraite  d'un  candidat 

59.  Lorsqu'un  candidat  se  retire  pendant  la  periode  comprise  entre  le  jour 
de  la  presentation  et  la  semaine  qui  precede  le  jour  du  scrutm,  le  Directeur 
general  des  elections  doit,  par  les  moyens  les  plus  expeditifs,  notifier  cette  retraite 
a  tous.  les  officiers  rapporteurs  speciaux.     L'officier  rapporteur  special  doit  imme- 
diatement  en  aviser  tout  officier  commandant  poste  dans  son  terntoire  de  rota 
tion.     L'officier  commandant  doit,  autant  que  possible,  en  aviser  chaque  officier 
brevete  designe  par  lui  pour  prendre  le  vote  des  electeurs.  en  service  de  guerre, 
H  chaque  officier  brevete  doit,  lorsque  les  electeurs  en  service  de  guerre  interesses 
demandent  a  voter,  leur  faire  connaltre  le  nom  du  candidat  qui  s'est  retire.    Tous 
les  votes  deposes  par  les  electeurs  en  service  de  guerre  pour  un  candidat  qui  se 
sera  retire,  seront  nuls  et  non  avenus. 

Procedure,  advenant  le  dcces  d'un  candidat 

60.  Advenant  le  deces  d'un  candidat,  entre  le  jour  dc  la  presentation  et  le 
jour  du  scrutin,  et  l'ajournement  subsequent  de  1'election  dans  le  district  elec- 
tnnil  nil   Irdit   r;iiididat   etait  officiellement   presente,  les  cnveloppes  exterieures 
contenant  les  bulletins  de  vote  deposes  par  les  electeurs  en  service  de  guerre, 
classees  ou  a  classer  selon  cc-  district  electoral,  rcsteront  cachetees,  et  les  bulletins 
de  vote  contenus  dans  ces  enveloppes  seront  considered  comme  bulletins  rejetes. 
Toutes  ces  enveloppes  exterieures,  non  ouvertes,  seront  mises  en  paquet  par 
1'officier  rapporteur  special  et  transmises  au  Directeur  general  des  elections  avec 
les  autres  documents  mentionnes  au  paragraphs  53  de-  pnVents  reglements. 

Omission  ou  irregularite  dans  1'application  des  presents  reglements  n'invalide 
pas  1'election 

61.  La  validite  de  1'election  d'un  depute  a  la  Chambre  des  communes  ne 
saurait  etre  contestee  pour  cause  d'omission  ou  d'irregularite  dans  1'application 
des  presents  reglements,  s'il  appert  que  cette  omission  ou  irregularite  n'a  pas 
influe  sur  le  resultat  de  1'election,  ni  parce  qu'il  aura  ete  impossible,  pour  quelque 
raison,  de  prendre  le  vote  de  tout  electeur  en  service  de  guerre,  sous  le  regime 
desdits  reglements. 

Recomptage  des  votes 

62.  Les  dispositions  des  articles  cinquante-quatre  et  cinquante-cinq  de  la 
Loi  des  elections  federates,  1938,  relatives  a  la  garde,  a.  1'inspection  et  a  la  pro- 
s'appliquent,  mutatis  mutandis,  a,  tous  les  bulletins  de  vote  comptes  et  rejetes, 
apres  avoir  ete  deposes  par  les  electeurs  en  service  de  guerre,  sous  le  regime  des 
presents  reglements,  et  transmis  par  les  officiers  rapporteurs  speciaux  au  Direc 
teur  general  des  elections,  en  conformite  de  1'article  53  desdits  reglements, 

Garde,  inspection  ou  production  de  documents 

63.  Les  dispositions  des  articles  cinquante-neuf  et  quatre-vingt-huit  de  la 
Loi  ds  elections  federales,  1938,  relatives  a  la  garde,  a  1'inspection  et  a  la  pro 
duction  de  documents  electoraux,  s'appliquent,  mutatis  mutandis,  aux  documents 
regus,  par  le  Directeur  general  des  elections,  des  officiers  rapporteurs  speciaux, 

.  conformement  au  paragraphe  53  des  presents  reglements. 

Taxation  et  paiement  des  comptes 

64.  L'Auditeur  general  taxe  et  acquitte  tous  les  comptes  pour  services  et 
depenses  occasionnes  par  1'execution  des  presents  reglements. 

Fonds  du  revenu  consolide 

65.  Tous  les  frais  occasionnes  par  1'execution  des  presents  reglements  doivent 
etre  acquittes  a  meme  les  deniers  non  attribues  du  Fonds  du  revenu  consolide 
du  Canada. 
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FORMULE  No  1 
SERMENT  DE  L'OFFICIER  RAPPORTEUR  SPECIAL.       (Parag.  7). 


Je.  soussigne 

nomme  officier  rapporteur  special  pour  le  territoire  de  rotation  d. 


en  conformite  des  dispositions  du  paragraphe  sept  des  Reglements  electoraux 
concernant  le  service  canadien  de  guerre,  1944,  jure  (ou  affirme  solennellement) 
que  j'agirai  fidelement  en  madite  qualite  d'officier  rapporteur  special,  sans  partia- 
lite,  crainte,  faveur  ni  affection,  ct  que  je  ne  divulguerai  pas  le  noin  du  candidat 
pour  qui  tout  electeur  en  service  de  guerre  a  marque  son  bulletin  de  vote  a 
Selection  generale,  si  ce  renseignement  parvk'iit  a  ma  connaissance,  pendanti 
la  duree  de  mes  fonctions  d'officier  rapporteur  special.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en 
aide. 


Si<iti<i/  urc    ili     I'lillicnr    rai>/>»rt<  ur   s/>rri<il. 


CERTIFICAT  DE  LA  PRESTATION  DU  SERMENT  PAR  L'OFFICIER  RAPPORTEUR  SPECIAL 

Je,  soussigne,  certifie  par  les  priWiitr.-  quo,  le  .......................... 

jour  d  .....................................  19  .........  ,  1'officicr  rapporteur 

special,  susmentionne,  a  prete  et  souscrit  devant  moi  le  serment  (on  /'<////  motion) 
ci-dessus.    En  foi  de  quoi,  j'ai  emis  le  present  certificat  sou.-  111011  seing. 


Directeur  general  des  elections, 
(ou} 

Jnge  de  la  Cow 


FORMULE  Xo  2 

SERMENT  DU  SOUS-OFFICIER  RAPPORTEUR  SPECIAL.     (Parag.  8) 
Je,  soussigne 

nomme  sous-officier  rapporteur  special  pour  agir  au  bureau  de  1 'officier  rapporteur 

special  pour  le  territoire  de  votation  d 

en  conformite  des  dispositions  du  paragraphe  huit  des  Reglements  electoraux 
concernant  le  service  canadien  de  guerre,  1944,  Jure  (ou  affirme  sollennellement) 
que  j'agirai  fidelement  en  madite  qualite  de  sous-oflficier  rapporteur  special, 
sans  partialite,  crainte,  faveur  ni  affection,  et  que  je  ne  divulguerai  pas  le  nom 
du  candidat  pour  qui  tout  electeur  en  service  de  guerre  a  marque  son  bulletin 
de  vote  a  1'election  generale,  si  ce  renseignement  parvient  a  ma  connaissance, 
pendant  la  duree  de  mes  fonctions  de  sous-officier  rapporteur  special.  Ainsi, 
Dieu  me  soit  en  aide. 


Signature  du  sous-officier  rapporteur  special. 
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CERTIFICAT  DE  LA  PRESTATION  DU  SERMENT  PAR  LE  SOUS-OFFICIER 

RAPPORTEUR  SPECIAL 

Je,  soussigne,  >certifie  par  les  presentes  que,  le 

jour  d 19 ,  le  sous-officier  rapporteur 

special,  susmentionne,  a  prete  et  souscrit  devant  moi  le  serment  (ou  1'affirmation) 
ci-dessus.     En  foi  de  quoi,  j'ai  emis  le  present  certificat  sous  mon  seing. 


Officier  rapporteur  special. 
FORMULE  No  3 
COMMISSION  DU  SCRUTATEUR.     (Parag.  9) . 

A ,  dont  1'adresse  est 

,  et  dont  1'occupation  est 

Sachez  qu'en  vertu  de  1'autorite  que  me  confere  le  paragraphe  neuf  des 
Reglements  electoraux  concernant  le  service  cumnlim  de  guerre,  1944,  je  vous 
nomme  par  les  presentes  scrutateur  pour  agir  au  bureau  de  1'officier  rapporteur 
special  (ou  du  sous-officier  rapporteur  special)  pour  le  territoire  de  rotation 
d 

Datee,  a  Ottawa,  ce jour  d 19. ... 


DirecteiLr  general  des  elections. 
SERMENT  DU  SCRUTATEUR.     (Parag.  9) . 

Je,  soussigne,  nomme  scrutateur,  en  conformite  du  paragraphe  neuf  des 
Reglements  electoraux  concernant  le  service  canadien  de  guerre,  1944,  jure  (ou 
affirme  solennellement)  que  j'agirai  fidelement  en  madite  qualite  de  scrutateur, 
sans  partialite,  crainte,  faveur  ni  affection,  et  que  je  ne  divulguerai  pas  le  nom 
du  candidat  pour  qui  tout  elect eur  en  service  de  guerre  a  marque  son  bulletin 
de  vote  a  1'election  generale,  si  ce  renseignement  parvient  a  ma  connaissance, 
pendant  la  duree  de  mes  fonctions  de  scrutateur.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


Signature  du  scrutateur. 

CERTIFICAT  DE  LA  PRESTATION  DU  SERMENT  PAR  LE  SCRUTATEI~R 

Je,  soussigne,  certifie  par  les  presentes  que,  le 

jour  d 19.  .  .  .,  le  scrutateur  susmentionne  a  prete  et 

souscrit  devant  moi  le  serment  (ou  1'affirmation)  ci-dessus.    En  foi  de  quoi,  j'ai 
emis  le  present  certificat  sous  mon  seing. 


Officier  rapporteur  special. 
FORMULE  No  4 
SERMENT  DE  L'ADJOINT.     (Parag.  8) 

Je,  soussigne,  nomme  adjoint  pour  agir  au  bureau  de  1'officier  rapporteur 
special  pour  le  territoire  de  votation  d 

en  conformite  du  paragraphe  huit  des  Reglements  electoraux  concernant  le  service 
canadien  de  guerre,  1944,  jure  (ou  affirme  solennellement)  que  j'agirai  fidelement 
en  madite  qualite  d'adjoint,  sans  partialite,  crainte,  faveur  ni  affectation,  et  que 
je  ne  divulguerai  pas  le  nom  du  candidat  pour  qui  tout  electeur  en  service  de 
guerre  a  marque  son  bulletin  de  vote  a  1'election  generale,  si  ce  renseignement 
parvient  a  ma  connaissance,  pendant  la  duree  de  mes  fonctions  d'adjoint.  Ainsi, 
Dieu  me  soit  en  aide. 


Signature  de  Vadjoint. 
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CERTIFICAT  DE  LA  PRESTATION  DE  SERMENT  PAR  L 'ADJOINT 

Je,  soussigne,  certifie  par  les  presentes  que,  le 

jour  de. . . . 19.  .  .  .,  1'adjoint  susmentionne  a  prete  et  souscrit 

devant  moi  le  serment  (ou  1'affirraation)  ci-dessus.    En  foi  de  quoi,  j'ai  emis  le 
present  certificat  sous  mon  seing. 


Officier  rapporteur  special. 

FORMULE   No   5 

COMMISSION  ET  SERMENT  D'UN  AIDE  AUX  ECRITURES 
(Parag.   11). 

COMMISSION 

A dont  1'adresse  est 

et  dont  1'occupation  est 


Sachez  qu'en  vertu  de  I'autoriite  que  me  confere  Ir  paragraph*  onze  des 
Reglements  elect ortm.r  concernant  Ic  service  canadien  </<  guerre,  /.'>('/•  j>v  vous 
nomine  par  les  presentes  aide  aux  iVritun-s  pour  :mir  dan-  imm  Imreau. 


rapporh  wr 

SERMENT  DE  L'AIDE  AUX  ECRITUKI 

Je,  soussigne,  nomme  aide  aux  ecritures  pour  ugir  dans  le  lunvau  de  1'otlicior 

rapporteur  special  pour  le  temtoirc  dc  vot.it ion  d 

en  conformite  du  paragraphe  onze  des  l!i<i\<  m<  nh,  electoraux  ft>nc<  rnunt  le 
service  canadien  de  guerre,  1944,  Jure  (ou  affirme  solennellement)  quc  j'agirai 
fidelement  en  madite  qualitc'  d'aidc  aux  ecriturcs,  sans  partialm'-.  crainte,  faveur 
ni  affection,  et  que  je  ne  divulguerai  pas  le  nmn  du  candidat  pour  (|iii  tout  electeur 
en  service  de  guerre  a  marque  son  bulletin  de  vote  a  1'election  generale,  si  ce 
renseignement  parvient  a  ma  connaissance,  pendant  la  duree  de  mes  fonctions 
d'aide  aux  ecritures.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


Signature  de  l'ui<l<   aux  i'rritnres. 

CERTIFICAT  DE  LA  PRESTATION  DU  SERMENT  PAR  L'AIDE  AUX  ECRITURES 

Je,  soussigne,  certifie  par  les  presentes  que,  le 

jour  d 19.  . .  . ,  1'aide  aux  ecritures  susmentionne 

a  prete  et  souscrit  devant  moi  le  serment  (ou  ^affirmation)  ci-d>essus.    En  foi  de 
quoi,  j'iai  emis  le  present  certificat  sous  mon  seing. 


Officier  rapporteur  special. 
FORMULE  No  6 

AVIS  AUX  ELECTEURS  EN  SERVICE  DE  GUERRE  A  L'EFFET  Qu'UNE  ELECTION 
GENERALE  A  ETE  ORDONNEE  AU  CANADA.       (Parag.   15) 

Avis  est  par  les  presentes  donne  qu'il  a  ete  emis  des  brefs  ordonnant  la 
tenue   d'une  election   generale   an   Canada,  que  la  presentation   des   candidate 

aura  lieu ,  le   

jour  d 19.  .  .  . ,  et  que  la  date  fixee  comme 

jour  du  scrutin  sera ,  le 

jour  d 19 ! 
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Avis  est  egalement  donne  qu'cn  vertu  des  Reglements  electoraux  concer- 
nant  le  service  canadicn  de  guerre,  1944,  *ous  les  electeurs  en  service  de  guerre, 
definis  par  lesdits  reglements,  ont  le  droit  de  voter  a  cette  election  generale, 
sur  demande  a  tout  officier  brevete  designe  a  cette  fin; 

Que  la  vo'tation  des  electeurs  en  service  de  guerre  aura  lieu  chacun  des 

douze  jours  de  semaine  compris  entre  lundi,  le jour 

d 19 ,   et  samedi,   le 

jour  d 19 ,  ces  deux  jours  y  compris ; 

Et  qu'un  avis  indiquant  I'emplacement  exact  cle  chaque  lieu  de  votation 
etabli  dans  1'unite  qui  est  sous  mon  commandement,  -ainsi  que  les  beures  de 
votation  cbaque  jour  dans  cbacun  de  ces  lieux  de  votation,  sera  public  dans 
les  ordres  du  jour,  durant  toute  la  periode  de  votation  susmentionnee. 

Done  sous  mon  seing,  a ce 

jour  d 19 


Officier   commandant. 
FORMULE  No  7 

FORMULE   DU   BULLETIN    DE   VOTE.       (Pa-rag.    19). 

Recto 

L'ELECTEUR   EN   SERVICE   DE   GUERRE   ECRIRA   CI-DESSOUS   LE 

PRENOM  (OU  LES  INITIALES)  ET  LE  NOM  DE  FAMILLE 

DU  CANDIDAT  POUR  QUI  IL  DESIRE  VOTER 


JE  VOTE  POUR 

(Kn-irr,   i-oninic    indique   ci-dessns, 
<le  famille   en    dernier   lieu.) 


Verso 

BULLETIN  DE  VOTE  OFFICIEL  A  L'USAGE  DES 

ELECTEURS  EN  SERVICE  DE  GUERRE 
LORS  D'UNE  ELECTION  GENERALE  FEDERALS 

REGLEMENTS  ELECTORAUX  CONCERNANT  LE  SERVICE 
CANADIEN  DE  GUERRE,  1944 

Fourni  par  le  Directeur  general  des  elections  pour  le  Canada,  conformement 
aux  dispositions  du  paragraphe  dix-huit  des  Reglements  electoraux  concernant 
le  service  canadien  de  guerre,  1944. 


Imprime    par 

(Inserer  le  nom  et  I'adresse  de  I'imprimeur.) 
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FORMULE  No  8 

DECLARATION  A  FAIRE  PAR  XJN  ELECTEUR  EN  SERVICE  DE  GUERRE 
AVANT  D'ETRE  ADMIS  A  VOTER.     (Parag.  29) . 

Je  declare  solennellement  par  les  presentes: 

1 .  Que    son    nom    est 

([iixi'rer  leu  nom  et  prenoms — nom  de  famille  en  dernier  lieu.) 

2.  Que  mon  grade  est 

3 .  Que  mon  matricule  est 

4.  Que  je  suis  sujet  britannique 

5.  Que  je  n'ai  pas  deja  vote  comme  electeur  en  service  de  guerre  a  Selection 
generale  en  cours. 

6.  Qu'avant  mon  engagement  dans  le  service  de  guerre,  je  n'sidais  ordinairement 


au  Canada  a. 

(Inscrer  id  le  nom  <lr  /'c/tilroit  il<    n'-xidi-m-i-  nr/liiui ire,  art 


Canada,  avec  la  rue  et  le  numcro,  x'il  <»  eat.) 


(Inscrer    id    le    i«»n    <1 11    ilixtrirl    rlrrltinil      If    in, m    il<     In    iiriiriiirc.) 

Je  declare  solennellement  que  le*  enonciations   ci-dessua  -'"it    cntierement 
veridiques. 

Date   a cu    

jour  d 19 

Signature  de  I'electeur  en  serwx   de  </"<  .• 

CERTIFICAT  DE  L'OFFICIER  BREVETE 

Je  certifie  par  les  presentes  que  I'electeur  en  service  de  guerre,  susmetioflne, 
a  ce  jour,  fait  devant  moi  la  declaration  enoncee  ci-dessus. 


Signature  de  I'officier  brevete. 

/ 1  iixi'ri-r   iri   l<    i/niiii  ,   li1   iiniti-ii-iili'   it    h-    mini    (/<•   I'uniti.) 

FORMULE  No  9 

RELEVE  DU  COMPTAGE  A  COMPLETER  APRES  QUE  LES  BULLETINS  DE  VOTE  CLASSES 
SELON  UN  DISTRICT  ELECTORAL  DETERMINE  ONT  ETE  COMPTES 

(Parag.  48) 
District    electoral    d.. 


Inserer  nom 
du  candidat 


Inserer 

nombre 


Nombre  de  bulletins  de  vote  comptes  pour 

11      a      it     11    ii      u  ii 

ii      ii      it     ii    ti      u  ii 

it      it      ii     t<    it      it  tt 

ti      ii      tt     it    it      ii  ii 

ii      it      it     it    it      ti  it 

tt      tt      it     it    it      it  tt 

Nombre  de  bulletins  rejetes  pendant  le  comptage. 


Nombre  total  de  bulletins  de  vote  trouves  dans  la  boite  de  scrutin 

103—22 
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CERTIFICAT  DES  SCRUTATEUES 

Nous,  les  scrutateurs  soussignes,  certifions  conjointement  et  solidairement 
que  le  releve  ci-dessus  est  exact. 

Date  a ,  ce jour   d 19 

Scrutateur. 
Scrutateur. 

FORMULE  No  10 

CARTE  ^INSTRUCTION.     (Parag.  26) 

. .  Un  electeur  en  service  de  guerre  ria  droit  de  voter  qu'une  seule  /o?s  a  une 

election  generate 

1.  Un  electeur  en  siTvicc  de  guerre  doit  voter  pour  le  candidat  de  son  choix  qui 
a  ete  presente  officiellcment  dans  le  district  electoral  ou  1'electeur  residait 
ordinairemcnt   immediatement  avant  sa  nomination,  son  engagement,  son 
enrolement  o'u  son  appel  en  service  de  guerre. 

2.  Pendant  les  heures  fixees  par  1'officier  commandant  pour  la  votation,  tout 
electeur  en  service  de  guerre  peut  deposer  son  vote  devant  1'officier  brevete 
designe  a  cette  fin. 

3.  L'officier  brevete  exigera  que  chaque  electeur  en  service  de  guerre  fasse  la 
declaration  imprimee  au  verso  de  1'enveloppe  exterieure. 

4.  Apres  que  la  declaration  a  etc  dument  remplie  et  signee  par  1'electeur  en 
service  de  guerre  et  que  le  certificat  imprime  au  bas  de  la  declaration  est 
empli  et  signe  par  1'officier  brevete,  1'electeur  en  service  de  guerre  doit  voter 
de  la  maniere  suivante: 

5.  Chaque  electeur  en  service  de  guerre  ne  votera  que  pour  un  seul  candidat 
(sauf  s'il  est  habile  a  voter  dans-  le  district  electoral  d 'Halifax,  N.-E.,  ou  de 
Queens,  I.  P.-E.,  auquel  cas  il  peut  voter  pour  deux  candidats). 

6.  Des  qu'il  a  recu  de  1'officier  brevete  un  bulletin  de  vote,  1'electeur  en  service 
de  guerre  votera  secretement  en  ecrivant,  a  1'encre  ou  avec  un  crayon  de 
n'importe  quelle  couleur,  -les  prenoms  (ou  les  initiales)  et  le  nom  de  famille 
du  candidat  de  son  choix,  dans  1'espace  reserve  a  cette  fin  sur  le  bulletin  de 
vote,  puis  pliera  le  bulletin  de  vote. 

7.  L'electeur  en  service  de  guerre  placera  le  bulletin  de  vote  pile,  dans 
1'enveloppe  interieure  qui  lui  sera  alors  fournie  par  1'officier  brevete,  puis 
cachetera  cette  enveloppe  et  la  remettra  a  1'officier  brevete. 

3.  L'officier  brevete  placera  alors,  bien  a  la  vue  de  I'electeur  en  service  de 
guerre,  1'enveloppe  interieure  dans  1'enveloppe  exterieure  completee  et 
cachetera  cette  enveloppe  exterieure. 

9.  L'officier  'brevete  remettra  ensuite  1'enveloppe  exterieure  complete  a  I'elec 
teur  en  service  de  guerre. 

10.  L'electeur  en  service  de  guerre  deposera  ensuite  1'enveloppe  exterieure 
completee,  au  bureau  de  poste  le  plus  rapproche  ou  dans  la  boite  aux  lettres 
la  plus  rapprochee. 
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Dans  la  formule  de  bulletin  de  vote  ci-dessous,  donnee  a  titre  d'cxemple,  I'electeur 
en  service  de  guerre  a  marque  son  bulletin  en  faveur  de  William  R.  Brown. 

L'ELECTEUR  EN  SERVICE  DE  GUERRE  ECRIRA  CI-DESSOUS  LE 

PRENOM  (OU  LES  INITIALES)   ET  LE  NOM  DE  FAMILLE 

DU  CANDIDAT  POUR  QUI  IL  DESIRE  VOTER 


JE  VOTE  POUR  William  R.  Brown 


(Eci-irr,   conimc   iiidii/m'-   ri-ilrxxiix. 
— Xom  de  famille  en  deniirr  I  it-it .) 


FORMULE  No  11 

DECLARATION  DU  REPRESENTANT  n'i  \   PABTI   I'OUTIQUE 

(Parag.  28). 

A  1'officicr  brevet ('  desi^ne  pniir  premlir  les  votes  des   elerteurs   en  service 
de  guerre,  a 

Conformement  aux  dispositions  du  paragraphe  vingt-huit  des  Pctil<*m<  ;//.s 
electoraux  concernant  le  service  can«<//<  n   </<    guerre,   lU'i'i.  je  di'vlare   par 
presentes  que  je  suis  habile  a  voter  h  1'election  ^I'nei-ali1  actuelloment  en  cours 

au  Canada,  et  que  je  me  suis  charge  de  represent cr  les  interets  du  parti 

,  durant  la  prise  des  votes  des 

electeurs  en  service  de  guerre,  dans  ce  lieu  de  votation. 

Donne  sous  mon  seing,  a ,  ce 

jour  d 19 


Representant. 

Sur  motion  de  M.  Weir,  il  est  ordonne, — Que  la  petition  de  la  Wawanesa 
Mutual  Insurance  Company,  presentee  en  Chambre  le  27  avril  courant,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  pour  modifier  la  loi  constituant  cette  compagnie  en 
corporation,  avec  le  rapport  du  greffier  des  petitions  s'y  rapportant,  soient  trans- 
mis  au  comite  permanent  du  Reglement  pour  qu'il  considers  a  ce  sujet  la  suspen 
sion  de  1'application  des  articles  92  et  93  (3)  a)  et  c)  du  Reglement. 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  24  avril  1944, — 
Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondances  et  autres  documents  echanges 
depuis  le  ler  Janvier  1940  entre  le  gouvernement  federal  ou  1'un  de  ses  minis- 
teres  et  J.  Frangois  Leduc  et  ses  associes,  ingenieurs  conseils,  de  354  est,  rue 
Sainte-Catherine,  Montreal,  concernant  1'octroi  par  le  gouvernement  de  contrats 
pour  1'inspection  des  materiaux  aux  differents  aeroports  en  cours  de  construction 
par  le  ministere  des  Transports. 

103— 22J 
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M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944,— Etat  montrant:— 1.  A  quelle  date 
1'usine  de  la  compagnie  DeHaviland  de  Toronto  a-t-elle  commence  a  s'outiller 
pour  la  production  des  avions  Mosquito? 

2.  A  quelle  date  a  commence  la  production  reelle  de  ces  avions?  ^ 

3.  A  quelle  date  le  gouvernement  a-t-il  pris  possession  de  I'lisine? 

4.  A  cette  date  combien  d'avions  Mosquito  avaient  ete  termines  et  combien 
avaient  ete  acceptes  par  le  Corps  d'aviation  royal  canadien? 

5.  Combien   a-t-on  termine  d'avions   depuis   que  le  gouvernement  a  pris 
possession  de  1'usine? 

6.  Combien  de  ces  avions  le  Corps  d'aviation  royal  canadien  a-t-il  acceptes? 

7.  Combien  d'avions  ont  ete  retire's  de  la  production  active  et  gisent  sur  le 
eol  a  1'heure  actuelle? 

8.  Pourquoi  ces  avions  n'ont-ils  pa*  ete  livres  au  Corps  d'aviation  royal 
canadien? 

9.  Quelle  est  la  plus  grande  periode  de  temps  pendant  laquelle  on  a  laisse 
ainsi  sur  le  sol  le  premier  de  ces  avions  que  Ton  a  retire  de  la  production? 

10.  Des  travaux  que  Ton  accomplissait  autrefois  dans  1'atelier  des  machines 
de  1'usine  ont-ils  ete  accordes  a  1'entreprise  a  1'exterieur  depuis  que  le  gouver 
nement  a  pris  possession  de  1'usine? 

11.  Le  cas  edieanl,  pour  qurllr  raison  a-t-on  donne  ces  travaux  a  1'entre 
prise? 

12.  Quelles  garantics  prend-on  pour  proteger  le   gouvernement  contre  les 
surplus  de  frais  dans  ces  sous-traites? 

13.  Ces  sous-traites  sont-ils  toujours  adjuges  directement  au  manufacturier 
ou  sont-ils  parfois  adjuges  a  des  compagnies  qui  a  leur  tour  accordent  un  sous- 
traite  a  d'autres? 

14.  Le  gouvernement  a-t-il  decouvert  quelques  cas  de  prix  exorbitants  dans 
les  sous-traites  accordes  par  la  compagnie  DeHaviland? 

15.  Le  cas  echeant,  quelle  etait  la  nature  de  ces  sous-traites,  la  compagnie 
interessee  et  le  montant  majore? 

16.  Quel  prix  le  gouvernement  a-t-il  paye  a  la  compagnie  DeHaviland  pour 
a)  les  terrains,  edifices  et  les  ameliorations,  b)  les  outlls  et  le  materiel  pour  les 
machines,  c)  les  avions  et  les  pieces  d'avions  termines  et  en  cours  de  construc 
tion,  d)  les  marches  non  termines? 

17.  Quels  ont  ete  les  termes  et  les  conditions  suivant  lesquels  le  gouverne 
ment  a  pris  possession  de  1'usine? 

18.  Quels  capitaux  le  gouvernement  a-t-il  mis  a  la  disposition  de  la  compa 
gnie  avant  de  prendre  possession  de  1'usine,  a)  pour  la  construction  et  1'agran- 
dissement  de  1'usine,  b)  pour  1'achat  de  machines  et  d'outils,  c)  pour  toute  autre 
fin? 

19.  Quelle  etait  la  valeur  des  machines  et  de  1'outillage  appartenant  au 
gouvernement  avant  que  ce  dernier  prenne  possession  de  1'usine? 

20.  De  1939  a  la  date  ou  le  gouvernement  a  pris  possession  de  1'usine,  quel 
montant  de  depreciation  la  compagnie  a-t-elle  ete  autorisee  a  amortir  sur  sa 
propre  mise  de  fonds? 

21.  Quel  pourcentage  representait  cet  amortissement  par  rapport  au  place 
ment  total  de  la  compagnie  dans  1'usine? 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
de  diplomes  d'universite  employes  par  le  ministere  de  1'Agriculture  et  recevant 
des  traitements  de  $2,000  a  $2,400  ont  ete  a  1'emploi  de  ce  ministere  pour  une 
periode:  a)  de  moins  de  cinq  ans,  b)  de  cinq  a  dix  ans,  c)  de  dix  a  vingt  ans, 
d)  de  plus  de  20  ans? 
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2.  Combicn  de  diplomes  d'universite  employes  par  le  ministere  de  1'Agricul- 
ture  ct  recevant  des  traitemcnts  de  moins  de  $2,000  ont  ete  a  1'emploi  de  ce 
ministere  pour  une  pcriode:  a)  de  moins  de  cinq  ans,  6)  de  cinq  a  dix  ans,  c)  de 
dix  a  vingt  ans,  d)  de  plus  de  vingt  ans? 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois,  et  la  deuxieme  lecture  en 
est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de'la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  88  (Q-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Kettle  Valley  Rail 
way  Company''. — M.  Stirling. 

De  son  siege  en  Chambre,  M.  Church  demande  1'autorisation,  en  vertu  des 
dispositions  de  1'article  31  du  Reglement,  de  proposer  l'ajournement  de  la 
Chambre,  pour  discuter  une  question  d'une  urgente  importance  pour  le  public,  et 
il  remet  a  M.  1'Orateur  la  declaration  suivante: 

"Que  la  Chambre  s'ajourne  immediatement  pour  discuter  une  question 
d'une  urgente  importance  pour  le  public,  a  savoir  le  besoin  pressant  d'habitations 
dans  la  ville  de  Toronto  et  ailleurs  au  Canada,  et  dans  le  but  d'attirer  1'atten- 
tion  du  gouvernement  sur  la  necessite  de  prendre  a  ce  sujet  des  mesures  d'urgence 
immediate." 

M.  1'Orateur  declare  que  cette  question  n'cst  pas  urgente  et  qu'en  conse 
quence  cette  discussion  ne  peut  pas  avoir  lieu. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  s2, 800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000), pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  roniite  oliticnt  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  luiuli 
prochain. 
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No  51 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SKANCE  DU  LUNDI,  IKK  MAI  1944 


PRIERES. 

Deux  petitions  sont  dcposees  sur  la  Table. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  nnnonccr  a  hi  riianihrr  (|ui-  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'approbation  de  la 
Chambre  : 

Bill  No  89  (R-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les 
Lignes  aeriennes  de  Fundy". 

Bill  No  90  (H-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1'Asso- 
ciation  canadienne  de  bienfaisance  des  Travailleurs". 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Est-ce  que  1'usine 
de  la  Canadian  Vickers,  a  Montreal,  ou  Ton  fabrique  le  Douglas  D.C.  4,  appar- 
tient  au  gouvernement  du  Canada? 

2.  Quel  est  le  montant  total  des  capitaux  que  le  gouvernement  du  Canada  a 
places  dans  la  Canadian  Vickers  Limited  de  Montreal? 

3.  Y  a-t-il  quelque  personne  ou  compagnie,  autre  que  le  gouvernement  du 
Canada,  qui  detienne  quelque  interet,  en  mise  de  fonds,  en  pret  hypothecate 
ou  de  quelque  autre  fagon,  dans  la  Canadian  Vickers  Limited? 

4.  Quel  est  le  nom  de  chaque  membre  du  conseil  d'administration  de  la 
Canadian  Vickers  Limited  et  qui  a  nomme  chacun  de  ces  membres? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, — Etat 
montrant: — Quels  aviseurs  legaux  ou  avocats  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan 
et  de  1'Alberta,  ont  recu  des  sommes  pour  services  legaux  rendus  au  gouverne 
ment  federal,  et  quelle  somme  a  ete  payee  a  chacun  au  cours  de  1'annee  1943? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mars  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Dans  quelles  regions  du  Canada  a-t-on  verse  la  prime  de 
vingt-cinq  cents  les  cent  livres  pour  le  lait  liquide? 
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2.  Quel  a  ete  le  montant  total  verse  chaque  mois  en  primes  pour  le  lait 
liquide  du  ler  mai  1943  au  31  decembre  1943? 

3.  Dans  combien  de  cas  a-t-on  pris  des  mesures  pour  garantir  au  produc- 
teur  le  paiement  de  cette  prime? 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1944, 
— Etat  mi  intrant: — 1.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  combien  d'officiers 
ayant  fait  du  service  dans  des  unites  strategiques  outre-mer  ont  ete  attaches  a 
la  division  du  maitre  general  de  I'artillerie  au  quartier  general  de  la  Defense 
nationale? 

2.  Combien  y  en  a-t-il,  a  1'heure  actuelle,  dans  cette  division  qui  ont  eu 
cette  experience? 

3.  Quels  en  sont  les  noms  dans  chaque  cas? 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  le  bill  No  91,  Loi  con- 
cernant  les  banques  et  les  operations  bancaires,  qui  est  adopte  en  premiere 
lecture  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Black  (Cumberland) — 1.  Au  cours  de  chaque  annee  financiere  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  quelle  somme  d'argent  le  gouvernemnt 
a-t-il  depensee  pour:  a)  construire;  b)  agrandir;  c)  reparer  et  ameliorer  le  mur 
de  quai  et  les  quais  a  Pictou,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Est-ce  que  ces  depenses  ont  ete  accordees  a  1'entreprise  ou  en  regie,  en 
donnant  le  montant  paye  pour  chaque  entreprise  et  verse  a  chaque  adjudica- 
taire  et  en  faisant  voir  si  le  projet  a  ete  mene  a  terme? 

3.  A-t-on  accorde  des  depenses  en  regie  et,  dans  1'affirmative,  quel  en  a  ete 
le  montant  et  quelle  etait  la  compagnie  ou  la  personne  en  charge  des  travaux 
et  quel  a  ete  le  montant  verse  pour  chaque  entreprise? 

4.  Projette-t-on  d'apporter  d'autres  ameliorations  et  a-t-on  fait  un  appel 
de  soumissions  publiques  ou  privees  au  cours  des  six  derniers  mois,  en  donnant 
le  nom  de  ceux  qui  ont  ete  invites  a  presenter  des  soumissions,  le  montant  de 
chaque  soumission  et  le  nom  des  adjudicataires? 

Par  M.  Ross  (Souris) — 1.  A  1'emploi  de  quels  ministere  ou  ministeres  du 
gouvernement  est  Mile  Claire  Wallace? 

2.  Quelles  sont  ses  fonctions? 

3.  Quel   traitement   re^oit-elle   actuellement? 

4.  Que  rec,oit-elle  pour  ses  depenses? 

5.  A-t-elle    radiodiffuse    sur    des    postes    independants    de    radio?      Dans 
1'affirmative,  combien  le  gouvernement  paie-t-il  pour  ce  privilege? 

L'adresse  suivante  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  et  les  ordres 
suivants  de  la  Chambre  sont  votes  et  transmis  aux  officiers  competents : 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) ,  pour  M.  Aylesworth— Adresse  a  Son 
Excellence  le  Gouverneur  general — Copie  de  tout  arrete  ou  tous  arretes 
en  conseil  cpncernant  le  projet  de  production  au  Canada  d'un  avion  entiere- 
ment  canadien  destine  a  etre  mis  a  1'usage  des  Lignes  aeriennes  Trans- 
Canada  (le  Douglas  D.C.4) ;  ainsi  que  la  copie  de  toute  entente  intervenue  entre 
les  Lignes  aeriennes  Trans-Canada  ou  toute  autre  personne  agissant  pour  le 
compte  du  gouvernement  et  la  Canadian  Vickers  Limited  de  Montreal. 
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Aussi,  etat  revelant  la  quote-part  financiere  totale  du  gouvernement  du 
Canada  dans  la  Canadian  Vickers  Limited,  ainsi  que  la  copie  des  documents 
determinant  les  termes  et  conditions  d'exploitation  de  1'usine  de  Montreal  pour 
le  compte  du  gouvernement. 

Par  M.  ^Knowles — Ordre  de  la  Chambre— Copie  des  plans  prepares 
par  le  ministere  des  Transports  pour  1'agrandissement  de  Stevenson  Field,  a 
Winnipeg,  mentionnes  par  le  ministre  des  Munitions  et  approvisionnements  a  la 
page  2404  des  Debats  du  21  avril  1944. 

M.  Howe,  membre  du  Council  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le  rap 
port  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Black  (Cumberland) — Ordre  de  la  Chambre — Copie  du  contrat 
conclu  par  le  gouvernement  pour  la  construction  d'un  vapeur  transbor- 
deur  destine  a  faire  le  service  entre  Cap  Tormentine  et  1'ile  du  Prince-Edouard; 
aussi,  copie  du  contrat  ou  du  sous-traite  relatifs  au  moteur  a  petrole  Diesel  et  a 
1'equipement  requis  pour  ce  vapeur. 

M.  Michaud,  niembrc  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immedialement.  la 
reponse  a  1'ordre  precite. 

M.  Howe  propose, — Que  la  Cliambre  se  forme  en  eomite  plenier,  a  sa  pro- 
chaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  afin  de  modifier  la  Lei  de  1'Acro- 
nautique  en  vue  de  la  creation -d'une  Commission  du  traii-pnri  aerien  di'stinee 
a  remplir  les  fonctions  d'un  organisme  charge  d'accorder  des  pcrmis  rt  d'i'dicttr 
des  reglements  pour  1'exploitation  des  services  commerciaux  a('ricn>.  ri  a  cnn- 
seiller  le  ministre  sur  les  questions  s'y  raitachaiit.  PCS  dispositions  sennit 
inscrites  dans  ladite  mesure  pour  le  paicmcnt  des  Mi-vices  des  membres  de  la 
commission  et  1'emploi  des  fonctionnaires,  coinniis  et  employe-  necosaires. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  ]>rive  du  Roi,  infonne  alurs  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000.000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000 1 ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  52 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  2  MAI  1944 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingtieme  rapport  du  pre- 
pose  aux  petitions  declarant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees  le 
ler  courant,  et  constate  que  le  delai  etant  expire  pour  presenter  des  petitions, 
celles-ci  ne  pcuvent  etre  revues,  savoir: 

D 'Everett  Roy  Olow,  de  Murray  Harbour  North,  He  du  Prince-Edouard, 
qui  fait  actuellement  partie  des  forces  de  Sa  Majeste,  et  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Mary  Eva  White  Clow,  de  Murray 
Harbour  North,  de  1'Ile  du  Prince-Edouard,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — 
M.Douglas  (Queens). 

D'Elmore  MacLean  MacKay,  de  Stanley  Bridge,  He  du  Prince-Edouard, 
qui  fait  actuellement  partie  des  forces  armees  de  Sa  Majeste,  et  qui  demande 
1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Josephine  Mildred  Ready 
MacKay,  de  Stanley  Bridge,  He  du  Prince-Edouard,  et  pour  en  obtenir  Bon 
divorce. — M.  Douglas  (Queens). 

M.  Bertrand  (Laurier),  du  comite  special  des  Reglements  concernant  la 
Defense  du  Canada,  presente  le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme 
suit: 

Votre  Comite  recommande  qu'il  lui  soit  permis: 

1.  D'imprimer,  au  jour  le  jour,  500  exemplaires  en  langue  anglaise  et  200 
exemplaires  en  langue  franchise  de  ses  proces-verbaux  et  de  ses  temoignages,  et 
de  suspendre  1'application  de  1'article  64  du  Reglement  a  cet  egard. 

2.  De  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Bertrand  (Laurier), 
ledit  rapport  est  adopte. 
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M.  Golding,  du  comite  permanent  du  Reglement,  depose  le  premier  rapport 
dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Conformement  aux  ordres  de  la  Chambre  emis  les  21  mars,  24  avril  et  28 
avril  1944,  pour  prendre  en  consideration  la  suspension  des  articles  du  Regle 
ment  specifies,  relativement  aux  retards  apportes  dans  la  presentation  de  trois 
petitions  de  bills  d'interet  prive  et  dans  le  depot  d'un  bill  d'interet  prive,  votre 
Comite  en  est  arrive  aux  conclusions  suivantes: 

Paul  Begin — Divorce 

Le  Comite  a  ete  informe  que  les  temoignages  et  la  preuve  necessaires  n'ont 
pas  ete  obtenus  avant  1'expiration  du  delai  pour  la  presentation  des  petitions. 
Le  petitionnaire  a  la  garde  de  son  enfant  de  deux  ans. 

II  est  recommande  que  1'article  92  du  Reglement  soit  suspendu,  et  que  la 
petition  soit  lue  et  accueillie. 

II  est  recommande,  de  plus,  que  1'article  93  (3)  a)  et  c)  du  Reglement  soit 
suspendu. 

La  Alberta  Provincial  Bank 

La  raison  invoquee  pour  le  retard  apporte  dans  la  presentation  de  la  peti 
tion  et  dans  le  depot  du  bill,  a  ete  le  deces  premature  de  M.  Aberhart. 

Le  Comite  ivrommande  quo  Particle  92  du  Reglement  soit  suspendu,  et  que 
la  petition  soit  lue  et  accueillie. 

Le  Count r  ivrnmmande,  en  outre,  que  soicnt  Mispemlues  les  prescriptions 
de  1'article  93  (1)  du  Reglement,  qui  exigent  le  depot  des  bills  d'interet  prive  au 
plus  tard  le  premier  jour  de  la  session. 

La  suspension  de  1'article  93  (3 1  a)  et  c)  n'est  pas  recommandee. 

La  Wawanesa  Mutual  Insurance  Company 

Votre  Comite  a  ete  informe  que  les  petitionnaires  ont  decide  de  ne  pas 
donner  suite  a  leur  bill  au  cours  de  la  presente  session. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  24  avril  1944, — Copie 
de  toute  la  correspondance  echangee  entre  le  ministers  du  Travail  et  la  Hudson 
Bay  Mining  and  Smelting  Company  et/ou  le  bureau  de  bienfaisance  de  Flin 
Flon,  Manitoba,  au  cours  de  1943  et  de  1944,  concernant  les  ententes  relatives 
aux  salaires. 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Rapport  d'un  comite  special  mixte  institue  par  la  Commission  mixte  de  1'alimen- 
tation  sur  les  niveaux  de  consommation  alimentaire  au  Canada,  au  Royaume- 
Uni  et  aux  Etats-Unis.  (Versions  anglaise  et  franchise). 

M.  LaFleche,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien  y 
a-t-il  de  centres  militaires  de  recreation  pour  1'armee,  la  marine  et  1 'aviation  au 
Canada? 

2.  Quels  en  sont  les  noms,  quel  est  1'emplacement  de  chacun  et  a  quel  orga- 
nisme  est  confiee  1'administration  de  chacun? 

3.  Quelques-uns  de  ces  centres  militaires  de  recreation  sont-ils  institues  et 
administres  entierement  par  1'un  ou  1'autre  des  ministeres  de  la  Defense  natio- 
nale?    Le  cas  echeant,  quels  sont  ces  centres? 

4.  Quelle  aide  financiere  le  gouvernement  a-t-il  offerte  ou  offre-t-il  pour 
a)  1'etablissement,  b)  1'exploitation  de  chacun  de  ces  centres  militaires  de  recrea 
tion? 
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M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose,  —  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, 
—  Etat^montrant:  —  1.  Quel  est  le  montant  actuel  de  1'allocation  do  readaptation 
payee  a  un  officier  lors  de  son  licenciement? 

2.  Cette  allocation  est-elle  sujette  a  1'impot  sur  le  revenu? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table,  —  Copie  d'un  arrete  en  consei'l  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
de  secours  aux  chomeurs  et  d'aide  a  I'agriculture,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3167,  approuve  le  28  avril  1944:  renouvelleinent  d'un 
pret  au  montant  dc  $1,850,000  consent!  a  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladito  province  portant 
interet  au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston},  nirmbre  du  Consoil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table,  —  Copie  des  ordres  gem'raux  de  la  marine  pr.nmil.mir~  et  pulilie- 
pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  22  avril  MM  1.  en  vertu  des  dispo 
sitions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 


Sur  motion  do  M.  Dmiiila^  (Queens),  il  o>i  onlonm'v  Hue  Ie>  priitions 
d'Everett  Roy  Clmv  ot  d'Klmon-  MaeLean  MaeKay,  deposees  on  Cliamln-e  le 
ler  mai  1944,  rliaeune  demandant  1'ai  Inpt  'n  m  d'uno  loi  pour  dissoudro  lo  manage 
des  petitionnaires,  avec  lo  rapport  du  yrollior  do>  petitions  s'y  rappoiiam 
transmisos  au  onmito  pci'manont  du  Reiilemeiit  pmir  <|u'il  cnnsidoro  la  sn-pen- 
sion  des  articles  92  et  93  (3)  a)  et  <•>  a  lour  sujet. 

Los  bills  suivants  du  Sonat  smit  his  la  premiere  t'nis,  et  la  deuxiome  lecture 
en  cst  remise  :.\  la  pmcliaine  seance  de  la  Chambre,  a  savnir: 

Bill  No  89  (R-2  du  Senat  I  ,  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les 
Lignes  aerienncs  de  Fundy".  —  M.  I'otl 

Bill  No  90  (H-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1'Asso- 
ciation  canadienne  de  bienfaisancc  des  Travailleurs''.  —  M.  Maybank. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  No  91,  Loi  concernant 
les  banques  et  les  operations  bancaires; 

M.  Ilsley  propose,  —  Que  ledit  bill  subisse  immediatement  sa  deuxieme 
lecture. 

Et  un  debat  s'elevant;  ledit  debat  est  ajourne  sur  la  motion  de  M.  Ilsley. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000)  ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  en  vertu  de 
1'ordre  special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt  et  unieme  rapport 
du  greffier  des  petitions  declarant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  2  courant: 

De  Joe  Bloom,  et  1,507  autres  personnes  de  la  circonscription  electorate  de 
Trinity,  Ville  de  Toronto,  qui  demandent  que  1'allocation  vestimentaire  des 
membres  des  troupes  canadiennes  lors  de  leur  licenciement  soit  portee  de  $65  a 
$125.— M.  Roebuck; 

et  il  declare  qu'elle  n'est  pas  conforme  a  1'article  68  du  Reglement  pour  les 
raisons  suivantes: 

Au  lieu  d'etre  adressee  a  1'honorable  Chambre  des  communes,  elle  est 
adressee  au  tres  honorable  W.  L.  Mackenzie  King,  premier  ministre  du  Canada; 

Elle  demande  un  deboursement  d'argent  public  qui  n'est  pas  recommande 
par  la  Couronne. 

Pour  ces  diverses  raisons,  elle  est  irrecevable. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
quatorzieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est 
lu  comme  suit: 

Conformement  au  paragraphe  2  de  1'article  99  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  introductives  de  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  cc  qui  suit 
a  titre  de  quatorzieme  rapport: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  demandant,  dans  chaque  cas,  1'adoption  d'une  loi  ayant  pour 
objet  de  dissoudre  le  mariage  du  requerant  et  de  lui  accorder  un  divorce,  et  il 
constate  que  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees 
dans  chaque  cas: 
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D'Ernest  Charles  Hazard,  de  Westmount,  P.Q.,  epoux  d'Annie  Armstrong 
Hazard. 

De  Shirley  Harte  Harvey  Payne,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Raymond 
William  Payne. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  annoncer  a  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  sans  aucun  amendement,  a  savoir: 

Bill  No  87,  Loi  autorisant  un  contrat  entre  Sa  Majeste  le  Roi  et  la  Corpo 
ration  de  la  cite  d'Ottawa. 

Bill  No  36,  Loi  abrogeant  la  Loi  d'inspection  des  compteurs  d'eau. 

Bill  No  64,  Loi  sur  les  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  en  vue  du 
remboursement  d'obligations  financieres  echues,  arrivant  a  echeance  et  rache- 
tables  par  anticipation. 

Aussi, — Un  message  informant  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les  bills 
suivants  qu'il  soumet  a  1'approbation  de  la  Chambre: 

Bill  No  92,  (C  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1'Eglise 
methodiste  Wesleyan  d'Amerique  au  Canada". 

Bill  No  93,  (O-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  changer  le  nom  de  The 
Discount  cfc  Loan  Corporation  of  Canada  en  celui  de  Personal  Finance  Com 
pany  of  Canada". 

Bill  No  94,  (P-2  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  concernant  une  certaine  demande 
de  brevet  de  Claude  H.  Peters". 

Bill  No  95,  (1-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  le 
Bureau  executif  de  The  Canada  Conference  of  the  Evangelical  Lutheran  Augus- 
tana  Synod  of  North  America". 

Bill  No  96,  (U-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Cowie". 

Bill  No  97,  (V-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nita  Marjorie 
Hammerich  Ward". 

Bill  No  98,  (W-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Kirsen  Brown  MacRae". 

Bill  No  99,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaretha 
Bernhard  Cronauer". 

Bill  No  100,  (Y-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry  Rat- 
tigan". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  soumises  les 
petitions  en  instance  de  divorce  qui  ont  servi  de  base  aux  bills  mentionnes  plus 
haut,  ainsi  que  tous  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  que  le  tout  soit  renvoye  au  Senat. 

M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une  adresse 
a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  27  mars  1944: — Copie  de 
tous  telegrammes,  lettres,  correspondances,  rapports,  requetes  et  autres  docu 
ments  qui  ont  ete  echanges  entre  le  gouvernement  provincial  de  Quebec  et  le 
gouvernement  federal  depuis  1920,  concernant  les  explorations  geologiques:  a) 
dans  la  province  de  Quebec,  b)  dans  le  comte  de  Charlevoix-Saguenay,  c)  dans 
la  peninsule  de  Gaspe? 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  fevrier  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quel  etait 
1'officier  rapporteur  pour  le  district  federal  de  Red  Deer  lors  de  1'election  gene- 
rale  de  1940? 
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2.  A  quelle  compagnie  ou  a  quel  particulier  a-t-on  accorde  le  central  d'im- 
pression  des  listes  electorales,  bulletins  de  vote,  etc.,  pour  <ce  district  electoral 
en  1940? 

3.  La  compagnie  ou  le  particulier  dont  il  est  fait  mention  a  la  deuxieme 
question  avait-il  a  sa  disposition  les  facilites  necessaires  pour  accomplir  tous 
ces  travaux  d'impression?     Sinon,  quelle  partie  du  travail  a  ete  faite  par  un 
autre  particulier  ou  par  une  autre  compagnie? 

4.  Quelque    compagnie    ou    quelque   particulier    demeurant    en   dehors    du 
district  electoral  de  Red  Deer  a-t-il  eu  a  faire  quelque  partie  des  travaux  d'im- 
pressions  mentionnes  plus  haut? 

5.  Le  cas  echeant,  quels  sont  les  noms  de  ces  particuliers  ou  compagnies,  et 
quelle  est  la  raison  pour  laquclle  une  partir  des  impressions  a  etc  faite  a  Pexte- 
rieur  du  district  electoral  de  Red  Deer? 

6.  Le  gouvernement  a-t-il  pour  politique  de  fairc  faire  toutes  les  impres 
sions  de  listes  electorales,  bulletins  de  vote,  etc.,  dans  le  district  electoral  inte- 
resse  pourvu  que  Ton  y  trouve  les  facilites  voulues  pour  fairc  ce  travail? 

Aussi, — Rcponse  a  un  ordre  dc  la  Cliambre,  en   date   du    17   a.vnl    1044  — 
Etat   montrant, — 1.  Quand    la    Del,  nc<    Communications    Liinitnl    a-t-ell€ 
formee  par  le  gouvernement '.' 

2.  Quels  sont  mix  (pie  Ton  a  nnmines  rimmie  gerant    general,  ingenieur  en 
chef,  ingenieur  en  chef  adjoint  et  sur  le  personnel  dirigeant? 

3.  Quels  salaircs  recoivent-ils,  et    quel   a   ete   le   montant    de    lein^   depi 
jusqu'aujourd'luii? 

4.  Quels  ont  ete  les  debourses  faits  par  eliacun  de  ces  inembres  du  personnel 
dirigeant  et  par  cette  societe  a  Photd  Lonl  Nelson,  a  Halifax,  Nouvelle-Ecosse? 

Et  aussi, — Repon.-e  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Permet-on  aux  nienihres  du  Corps  deviation  royal  eana- 
dien  et  de  la  Marine  royale  eanadicnne,  arrivant  au  Canada  jumr  un  conge1  ou 
ayant  etc  licencies  et  revenant  d'outre-mer,  de  se  rendre  direct ement  dans  leur 
foyer  sans  avoir  a  se  presenter  a  Ottawa? 

2.  Quels  sont  les  reglements  emis  a  ce  sujet  par  ces  deux  services? 

M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest} ,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Rapport  annuel  de  la  Commission  canadienne  des  grains,  pour 
Pannee  1943. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copies 
d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les  mesures 
de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2911,  approuve  le  27  avril  1944:  Approbation  d'un 
Accord  avec  la  province  de  1'Ontario  pour  1'administration  des  reglements  des 
relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3062,  approuve  le  27  avril  1944:  Approbation  d'un 
Accord  avec  la  province  de  la  Colombie  britannique  pour  1'administration  des 
reglements  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

M.  Gibson,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Est-cc  que  le 
montant  d'argent  paye  aux  fonctionnaires  civils  au  Yukon  comprend  une  somme 
fixe  appelee  traitement,  et  une  somme  fixe  appelee  allocation  de  subsistence? 

2.  Est-ce  que  ces  deux  sommes  comptent  comme  salaire  aux  fins  de  Pimpot 
sur  le  reArenu? 

3.  Impose-t-on  aux  fonctionnaires  civils  du  Yukon  Pimpot  sur  le  revenu 
sur  ces  deux  sommes? 
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4.  Si  la  reponse  aux  questions  deux  et  trois  est  affirmative,  la  contri 
bution  au  fonds  de  retraite  de  ces  fonctionnaires  civils  est-elle  calculee  sur  ces 
deux  montants  et,  si  non,  pourquoi  ces  fonctionnaires  sont-ils  sujets  a  1'impot 
sur  le  revenu  des  deux  sommes? 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table,— -Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et  publies 
pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  29  avril  1944,  en  vertu  des  dispo 
sitions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.  1927. 

M.  Chevrier,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Munitions  et  appro- 
visionnements,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27 
avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  A  quelle  date  le  gouvernement  a-t-il  exproprie 
les  terres  necessaires  a  la  construction  de  1'usine  de  munitions  de  Saint-Paul 
1'Ermite? 

2.  Combien    de    terres   ont-elles    etc    expropriees   pour   la    construction   de 
1'usine  de  munitions  de  Saint-Paul  I'Ermite? 

3.  Combien  de  proprietaires  ont-ils  ete  affectes  par  cette  expropriation? 

4.  Combien  de  personnes   ont-elles    ete    indemnisees    a    la    suite    de    cette 
expropriation? 

5.  Combien  de  personnes  n'ont-elles  pas  encore  ete  indemnisees  a  la  suite 
de  cette  expropriation:  a)  quels  sont  leurs  noms;  fa)  pour  quelles  raisons? 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les 
mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3059,  approuve  le  27  avril  1944:  Constitution  d'un 
comite  consultatif  du  commerce  extcrieur  compose  des  representants  des  divers 
ministeres  ou  commissions  du  gouvernement. 

M.  Power,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement 
doit-il  acheter  de  1'Angleterre  les  bombardiers  des  escadrilles  canadiennes  outre- 
mer? 

2.  Le  Canada  rec,oit-il  gratuitement  les  moteurs  d'avion  fabriques  en  Angle- 
terre  et  que  nous  ne  construisons  pas  au  Canada? 

3.  Les  destroyers  anglais  qui  ont  ete  ajoutes  a  la  flotte  canadienne  pro- 
viennent-ils  de  1'aide  mutuelle  anglaise,  ou  le  Canada  doit-il  les  payer? 

4.  L'armee  canadienne  outre-mer  rec,oit-elle  gratuitement  les  vivres  neces 
saires  ou  doit-elle  les  acheter? 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Michaud  present e  le  Bill  No  101,  Loi 
modifiant  la  Loi  des  transports,  1938,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la 
deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  sur  le  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Church — Quelles  mesures  prend-on,  dans  la  crise  actuelle  du  loge- 
ment  a  Toronto,  pour  que  les  forces  militaires  viennent  en  aide  aux  autorites 
civiles:  a)  afin  de  fournir  temporairement  1'espace  voulu  pour  construire  des 
abris  ou  1'on  peut  remiser  provisoirement  les  effets  domestiques  de  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin;  fa)  afin  d'obtenir  1'usage  temporaire  d'automobiles  pour  trans 
porter,  le  ler  mai,  les  effets  domestiques,  au  cours  de  cette  crise? 
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M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationals,  depose  immediatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — 1.  Est-ce  que  les  nominations  de 
personnel  a  la  Societe  Radio-Canada  relevant  de  la  Commission  du  service  civil? 

2.  Est-ce  que  les  nominations  de  personnel  au  comite  national  des  finances 
de  guerre  relevent  de  la  Commission  du  service  civil? 

3.  Quelle    autorite    gouvernementale    decide    du    montant    de    la    remune 
ration  a  etre  payee  aux  particuliers  nomm.es  par  la  Societe  Radio-Canada  ou 
le  Comite  national  des  finances  de  guerre  et  que  Ton  dit  relever  de  la  classe 
reconnue  comme  la  section   du   comite  exempte   de   controle  et  qui  n'est  pas 
legalemcnt  soumise  a  un  controle? 

4.  Existe-t-il  quelque  reglement  dans   la  Loi  du  service  civil  du  Canada 
definissant  le  statut  ou  la  classification  d'un  particulier  radiodiffusant  pendant 
une  quinzaine  de  minutes  sur  le  reseau  de  la  Societe  Radio-Canada  sous  les 
auspices  du  comite  des   finances   de  guerre  et  a  qui   on  paie  une   allocation, 
a  cette  fin,  :\  meme  les  fonds  publics? 

5.  Existe-t-il    quelque    limite   au    montant   que   1'un    ou    1'autre   des    orga- 
nismes  susmentionnes  pent   payer  a   un   partirulier  pour  radiodiffuser,   comme 
il  est  mention  in'-  a  la  question  No  4? 

6.  Sur  quellc  base  fixe-t-on   la    valriir  ou   le  im'ntc   d'uno   ('mission   radio- 
phonique   faitc   par   un   part iciilier? 

Par  M.  Hansell — 1.  Combien  a-t-on  instituo  dc  commissions  royales  pour 
faire  enquete  sur  la  question  du  charbon  et  les  questions  qui  s'y  rattaehent  depuis 
1914? 

2.  Quel  etait  le  nom  do  cliaque  commission,  qui  en  eta  it  le  president  et 
quand  chacune  a-t-elle  ete  institute? 

3.  De  quelle  question  chaque  commission  a-t-ellc  tra.it  e  ct.  quand   a-t-elle 
presente  ses  conclusions? 

4.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  chaque  commission? 

5.  Y  a-t-il  cu  quelque  autre  enquete  sur  le  charbon  et  les  sujets  connexes 
par  quelque  organisme  du  gouvernement  autre  que  les  commissions  royales? 

6.  Dans   I'amrmative,    combien   y    en    a-t-il   eu?     Quel    en   etait   le    sujet 
et  quand  chaque  organisme  a-t-il  presente  ses   conclusions? 

Par  M.  Knowles — 1.  Le  sequestre  des  biens  ennemis  a-t-il  rec,u  quelques 
montants  d'argent  de  la  Bayer  Company  of  Canada  Limited  et  les  a-t-il  deposes 
au  credit  de  la  I.  G.  Farben  Corporation  et  de  la  Farbenfabriken  Vorm  Fried 
Bayer  and  Company  d'Allemagne  depuis  le  commencement  de  la  guerre?  Dans 
1'affirmative,  quel  en  est  le  total? 

2.  Le    sequestre    des    biens    ennemis    a-t-il    rec,u    et    depose    au    credit 
desdites   compagnies   quelques   autres  sommes  d'argent  au   cours   de   la   meme 
periode?     Dans  raffirmative,  quels  sont  ces  montants  et  de  quelles  compagnies 
au  Canada  ou  de  quelles  autres  sources  cesdites  autres  sommes  ont-elles  ete 
regues? 

3.  Est-ce  que  quelques  autres  compagnies  allemandes  ont  fait  deposer  des 
montants  d'argent  a  leur  credit  par  le  sequestre  des  biens  ennemis  depuis  le 
commencement    de   la    guerre    actuelle?     Dans   l'affirmative,    quel    en    est    le 
montant  total  dans  chaque  cas? 

4.  Est-ce  que   des   compagnies  japonaises   ont  fait   deposer  des   montants 
d'argent  a  leur  credit  par  le  sequestre  des  biens  ennemis  depuis  le  7  decembre 
1941?     Dans   l'affirmative,   quelles  compagnies   et  quel   est  le   montant  total 
dans  chaque  cas? 

5.  Est-ce  que  le  sequestre  des  biens  ennemis  paie  quelque  interet  sur  les 
montants    deposes    au    credit    de    compagnies    allemandes    ou    japonaises    ou 
1'ajoute  a  ces  montants? 


348  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

6.  Ou   et   comment   ces   fonds    sont-ils   detenus? 

7.  Le  gouvernement  a-t-il   pris  quelques  mesures  pour  obtenir  les   bene 
fices  realises  au  Canada  par  des  compagnies  allemandes  ou  japonaises  depuis 
le  commencement  de  la   guerre  actuelle? 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Gillis — 1.  Combien  d'argent  a-t-on  paye  a  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Sydney  and  Louisburg  sous  forme  de  subventions  ou  d'autre  aide  financiere 
pour  les  annees  1942-43? 

2.  Combien  d'argent  lui  a-t-on  paye  en  vertu  de  la  Loi  des  taux  de  trans 
port  des  marchandises  dans  les  provinces  Maritimes? 

Par  M.  Rowe — 1.  Est-ce  que  Ton  importe  des  pommes  de  terre  au  Canada  a 
1'heure  actuelle? 

2.  Quels  sont  les  droits   actuels   d 'entree  sur  les   pommes   de  terre? 

3.  Quels  sont  les  stocks  actuels  de  pommes  de  terre  canadiennes  encore 
disponibles? 

4.  Quel  est  1<-  prix  dc  detail:  <t)   des  nouvelles  pommes  de  terre  importees; 
b)  de  Fancienne  recolte  des  pommes  de  terre  canadiennes? 

Par  M.  Gauthier — Quel  montant  a  ete  paye  par  le  gouvernement  federal  aux 
cultivateurs  de  chacune  drs  provinces  du  Canada,  depuis  1939  jusqu'aujourd'hui, 
en  primes  pour  la  fabrication:  a)  du  beurre;  b)  du  fromage  et  c)  pour  le  lait? 

Par  M.  O'Brien — 1.  Quelle  mcthode  existe-t-il  pour  mettre  des  cigarettes  a 
la  disposition  des  forces  canadiennes  outre-mer? 

2.  Est-ce  que  les  marques   canadiennes  de   cigarettes  sont  disponibles  en 
abondance  pour  toutes  les  unites  et  dans  les  cantines  des  unites? 

3.  Quels  arrangements  existe-t-il  pour  fournir  des  cigarettes  aux  soldats, 
aviateurs  et  matelots  pendant  qu'ils  sont  eloignes  de  leurs  unites  en  permission 
ou  en  conge  outre-mer? 

4.  De  telles  dispositions  sont-elles  en  vigueur  au  Beaver  Club  et  dans  les 
autres  institutions  semblables  des  services? 

5.  Quel  prix  charge-t-on  dans  les  cantines  des  unites  et  ailleurs  pour  les 
cigarettes    canadiennes    de   marques   ordinaires    destinees    a   etre   achetees  par 
le  personnel  de  notre  service  arme  canadien  en  conge  outre-mer? 

Par  M.  MacKenzie  (Neepawa] — 1.  Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere, 
le  gouvernement  a-t-il  paye  les  frais  d'hospitalisation  ou  de  soins  medicaux,  ou 
les  deux,  des  fonctionnaires  ou  employes  civils  canadiens  blesses  ou  atteints  de 
maladie  pendant  qu'ils  etaient  en  service  ou  qu'ils  passaient  en  pays  etranger? 

2.  Dans  Faffirmative,  dans  le  cas  de  combien  de  fonctionnaires  ou  employes 
et  dans  quels  ministeres  du  gouvernement? 

3.  Le  paiement  des  frais  de  soins  medicaux  ou  d'hospitalisation  a-t-il  ete 
refuse  dans  certains  cas?     Dans  Faffirmative,  pourquoi? 

Par  M.  Black  (Cumberland] — 1.  Un  incendie  a-t-il  detruit  certains  edifices 
au  Camp  Aldershot,  de  Kentville,  N.-E.,  vers  le  25  decembre  1940? 

2.  Dans  1 'affirmative,  combien  d'edifices  ont  ete  detruits  et  quelle  en  etait 
la  valeur? 

3.  Quelle  autre  propriete  a  ete  detruite  et  quelle  en  etait  la  valeur  esti 
mative? 

4.  A-t-on   presente   des   reclamations   en   dommages   de   la   part   d'officiers 
ou  d'autres  occupants  des  edifices,  en  donnant  la  valeur  totale  desdites  recla 
mations  et  les  sommes  allouees  comme  remboursement? 
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5.  Au  cours  de  cet  incendie  a-t-il  ete  detruit  des  outils  et  des  effets  person 
nels  qui  etaient  la  propriete  ou  a  1'usage  de  menuisiers  ou  ouvriers  civils  a 
1'emploi    du    ministere    de    la    Defense    nationale    ou    d'adjudicataires    d'entre- 
prises,  et  quelle  en  etait  la  valeur  estimative? 

6.  Quelles  sommes  ont  ete  affectees  au  paiement  de  ces  pertes  et  a  qui 
a-t-on  avance  ou  paye  ces  somraes? 

7.  Quel  est  le  nombre  et  le  montant  des  reclamations  supplementaires? 

8.  Quelle  est  la  cause  de  1'incendie? 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  coniitt'  ohticnt  1'autorisation  d'en 
reprendre  lY'tude  a  la  pmchaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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SEANCE  DU  VENDREDI,  5  MAI  1944 


PRIERES. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambrc  que  Lcurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  bill  suivant,  sans  aucune  modification: 

Bill  No  84,  Loi  portant  execution  do  1'Accord  relatif  a  1'administration  de 
secours  et  de  retablissement  dcs  Nations  Unies  entre  le  Canada  et  certaines 
autres  nations  et  autorites. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les 
bills  suivants  qu'il  soumet  a  1'approbation  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  102,  (B  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Vancouver,  Victoria 
and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company,  la  Nelson  and  Fort  Sheppard 
Railway  Company  et  la  Great  Northern  Railway  Company". 

Bill  No  103,  (Z-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Millar 
Short". 

Bill  No  104,  (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Annesley 
Iverson". 

Bill  No  105,  (B-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Drew- 
niak  Sonberg". 

Bill  No  106,  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Celia  Zlatkes 
Azeff". 

Bill  No  107,  (D-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faie  droit  a  Louisa  O'Tool 
Shelley". 

Bill  No  108,  (E-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam 
Schwartz  Silcoff". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  soumises  les 
petitions  en  instance  de  divorce  qui  ont  servi  de  base  aux  bills  mentionnes  plus 
haut,  ainsi  que  tous  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  que  le  tout  soit  renvoye  au  Senat. 
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M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comrae  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2904,  approuve  le  27  avril  1944:  Pour  autoriser  un 
Accord  avec  VImperial  Oil  Limited  au  sujet  des  exploitations  petroliferes  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest;  et  aussi  les  reglements  relatifs  aux  entreprises 
d'exploration  a  la  recherche  du  petrole  et  du  gaz  naturel  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest  et  au  Yukon,  etc. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien  y 
a-t-il  eu  d'organismes  de  controle  crees  par  le  gouvernement  du  Canada  depuis 
le  debut  des  hostilites? 

2.  Quels  sont  les  noms  des  -hauts  fonctionnaires  de  ces  organismes? 

3.  Quels  sont  leurs  salaires? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  dc  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale,  en  gallons,  de  creme  a  la 
glace  produite  en  1943? 

2.  Quelle  quantite:  a)  de  Sucre;  b I  do  gras  de  beurre;  c)  de  gelatine  a-t-on 
utilisee  dans  la  production  de  la  creme  a  la  glace  au  cours  de  1'annee  1943? 

3.  Fait-on  usage  de  Sucre  et  de  gelatine  dans  la  production  de  la  glycerine 
et  des  explosifs? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures 
de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3277,  approuve  le  4  mai  1944:  Pour  donner  au  Con 
seil  national  du  travail  en  temps  de  guerre  1'autorisation  d'approuver  les  reajus- 
tements  de  salaire  verse  aux  personnes  employees  au  Canada  dans  les  services 
de  chemins  de  fer  internationaux. 

Sur  motion  de  M.  Golding,  le  premier  rapport  du  comite  permanent  du 
Reglement,  depose  en  Chambre,  le  mardi  2  mai  1944,  est  agree. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  adoptes  en  premiere  lecture,  les  bills  de 
divorce  sur  division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance 
de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  92,  (C  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1'Eglise 
methodiste  Wesleyan  d'Amerique  au  Canada". — M.  Mcllraith. 

Bill  No  93,  (0-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  changer  le  nom  de  The 
Discount  &  Loan  Corporation  of  Canada  en  celui  de  Personal  Finance  Company 
of  Canada".- — M.  Boucher. 

Bill  No  94,  (P-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  une  certaine  demande 
de  brevet  de  Claude  H.  Peters". — M.  Mcllraith. 

Bill  No  95,  (1-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  le 
Bureau  executif  de  The  Canada  Conference  of  the  Evangelical  Lutheran  Augus- 
tana  Synod  of  North  America". — M.  Maybank. 

Bill  No  96,  (U-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Cowie". 
— M.  Hill. 

Bill  No  97,  (V-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nita  Marjorie 
Hammerich  Ward". — M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

Bill  No  98,  (W-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Kirsen  Brown  MacRae". — M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford). 
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Bill  No  99,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaretha 
Bernhard  Cronauer". — M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford). 

Bill  No  100,  (Y-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry  Rat- 
tigan".— M.  Fulford. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destines  a  octroyer  a  Sa  Majeste  tine  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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SEANCE  DU  LUNDI,  8  MAI  1944 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  grefficr  a  depose  sur  la  Table  le 
quinzieme  rapport  de  I'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  I'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  quinzieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  la  petition  suivante  en  obtention  de- 
bill  prive,  et  il  constate  que  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont 
ete  observees  dans  ce  cas,  savoir: 

D'Ernest  C.  Manning  et  autres  membres  du  Conseil  executif  de  la  province 
de  1'Alberta,  demandant  1'adoption  d'une  loi  constituant  en  corporation  "The 
Alberta  Provincial  Bank". 

Le  greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  bill  prive  suivant: 
Bill  No  109,  Loi  constituant  en  corporation  "The  Alberta  Provincial  Bank". 
— M.  Blackmore. 

Ledit  bill  subit  sa  premiere  lecture  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a 
la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  en  vertu  de  1'article  102  du  Reglement. 

M.  Roy,  appuye  par  M.  Lacombe,  presente,  avec  le  consentement  de  la 
Chambre,  le  Bill  No  110,  Loi  modifiant  certaines  instructions  du  Service  selectif 
national  (ministere  du  Travail),  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme 
lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  17  avril  1944, — Copie 
de  tous  telegrammes,  lettres  et  autres  correspondances  echanges,  depuis  le  ler 
Janvier  1940  jusqu'aujourd'hui,  entre  le  gouvernement  federal,  le  gouvernement 
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des  Etats-Unis,  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  toute  compagnie 
d'energie  electrique,  ainsi  que  les  rapports  et  les  consultations  de  la  Commission 
Internationale  conjointe,  relativement  aux  questions  concernant  le  bassin  hydro- 
graphique  de  la  Columbia  et  de  ses  affluents. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Est-ce  que  le  gouvernement  federal  fait  des  travaux  de  recherches 
sur  les  entreprises  de  sylviculture  autres  que  ceux  qui  sont  faits  dans  les  labora- 
toires  des  produits  forestiers  a  Ottawa,  Montreal  et  Vancouver? 

2.  Dans  1'affirmative,  de  quel  genre  de  travaux  de  recherches  s'agit-il  et 
quelles  agences  accomplissent  ce  travail? 

3.  Quelles  ont  etc  les  depenses  que  le  gouvernement  federal  a  faites  pour 
les  eiil reprises  de  rrrhnvlies  de  sylviculture  en  1938,  1939,  1940  et  1941:  a)  par 
1'entremise  du   ministere  des  Mines  et  des  ressources;"  b)    par  1'entremise  du 
Conseil  national  des  recherches? 

4.  Quelles  ont  ete  les  depenses  totales  que  le  Conseil  national  des  recherches 
a  faites  pour  toutes  ces  entreprises  au  cours  des  annees  1938,  1939,  1940  et 
1941? 

5.  Quelle  est  la  superficie  des  terres  forestieres  au  Canada? 

6.  A  quellc  etemlue  de  ces  terres  accorde-t-on  une  valeur  commerciale  a 
1'heure  actuelle? 

7.  Comment  et  de  qui  a-t-on  obtenu  ces  donnees?  Sont-elles  fondees  sur  des 
levers  terrestres  ou  aeriens? 

8.  A-t-on  expose  certains  faits  au  ministre  des  Mines  et  des  ressources  en 
mai  1943  relativement  a  1'aide  que  le  gouvernement  devrait  accorder  aux  pro 
vinces  pour  des  travaux  de  sylviculture? 

9.  Dans    1'affirmative,    ceux   qui   ont  presente   cet  expose   de   faits   ont-ils 
.soumis  un  memoire  au  gouvernement? 

10.  Quelles  mesures,  s'il  en  est,  le  gouvernement  a-t-il  prises  a  ce  sujet? 

11.  Des  representants  de  quelque  groupe  interesse  dans  1'industrie  forestiere 
'ont-ils  eu  une  entrevue  avec  le  ministre  des  Mines  et  des  ressources  et  lui  ont-ils 
presente  des  propositions  sur  des  questions  de  sylviculture  en  quelque  occasion 
au  cours  des  annees  1935,  1936,  1937,  1938  ou  1939? 

12.  Dans   1'affirmative,  quelle  a  ete  la  date  de  cette  entrevue,  et  quelles 
mesures,  le  cas  echeant,  le  gouvernement  a-t-il  prises  au  sujet  de  ces  exposes 
de  faits? 

13.  Pergoit-on  une  taxe  de  vente  sur  tout  le  bois  de  construction  vendu 
au  Canada? 

14.  Pergoit-on  la  taxe  de  vente  sur  le  bois  de  construction  produit  par  les 
petites  scieries  mobiles  et  vendu  au  Canada? 

15.  Combien  de  ces  scieries  mobiles,  le  cas  echeant,  sont  exemptes  du  paie- 
ment  de  la  taxe  de  vente  sur  le  bois  de  construction  qu'elles  produisent  et  qu'elles 
vendent  au  Canada? 

16.  Combien   de  ces  scieries  sont  situees  dans  chacune  des  provinces  de 
Quebec,  du  Nouveau-Brunswick,  d'Ontario,  du  Manitoba  et  de  la  Colombie- 
Britannique? 

17.  Quel  a  ete  le  total  des  taxes,  autres  que  la  taxe  de  vente,  que  le  gouver 
nement  federal  a  pergu  des  compagnies  de  pulpe  et  de  papier  au  Canada  au  cours 
des  annees  1940,  1941  et  1942? 

18.  Quel  a  ete  le  total  des  taxes,  autres  que  la  taxe  de  vente,  que  le  gouver 
nement  federal  a  pergu  des  compagnies  de  bois  de  construction  au  Canada  au 
cours  des  annees  1940,  1941  et  1942? 

19.  Quel  a  ete  le  montant  total  des  taxes  (chiffres  estimatifs  seulement), 
autres  que  la  taxe  de  vente,  que  le  gouvernement  federal  a  perc.u  des  compagnies 
de  pulpe  et  de  papier  et  des  compagnies  de  bois  de  construction  au  Canada  au 
cours  de  1'annee  1943? 
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Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  accorde  de  1'aide  financiere  a  des 
personnes  ou  a  des  compagnies  pour  leur  pcrmettre  de  poursuivre  des  etudes 
geologiques  ou  des  sondages  d'essai  pour  la  recherche  du  petrole? 

2.  Dans  1'affirmative,  dans  quelles  provinces  poursuit-on  ces  etudes  geolo 
giques  et  ces  sondages  d'essai;  quelles  personnes  ou  compagnies  accomplissent 
ce  travail;  quelles  sont  les  conditions  des  ententes  en  vertu  duquel  ce  travail 
est  accompli;  combien  a-t-on  paye  a  chacune  de  ces  personnes  ou  compagnies 
jusqu'aujourd'hui? 

3.  Dans  quelles  regions,  le  cas  echeant,  a-t-on  mene  a  terme  ces  etudes  et. 
ces  sondages  et  quels  en  ont  ete  les  resultats  dans  ces  cas? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Raymond — 1.  Depuis  le  10  diVrmlur  1943  jusqu'a  date,  a  combien 
de  personnes  le  gouvernement  a-t-il  deliviv  un  prnnis  en  vertu  drs  dispositions 
de  1'arrete  en  conseil  9440  relatif  au  statut  drs  n'fugirs  immi.mvs? 

2.  Parmi  les  personnes  ayant  ainsi  obtrmi  un  tcl  permis,  y  en  a-t-il  qui  ont 
ete  a  1'emploi  du  gouvernement  federal  ou  des  commissions  ou  cntreprises  dudit 
gouvernement  depuis  leur  arrivee  au  Canada  ou  qui  sont  presentement  a  1'emploi 
du  gouvernement  federal  ou  des  commissions  ou  entreprises  dudit  gouvernement? 

3.  Dans  1'affirmative,  a)  quel  en  est  le  nombre;  6)  quels  sont  leurs  noms; 
c)  quelles  ont  ete  ou  quelles  sont  leurs  fonctions;  d)   quels  montants  ont-elles 
recus  ou  regoivent-elles? 

Par  M.  Dorion — 1.  Quelle  est  1'organisation  du  "National  Council  for 
Soviet  Friendship"! 

2.  Ce  Conseil  a-t-il  ete  legalement  organise?     Dans  1'affirmative,  comment, 
et  quand? 

3.  Ce  Conseil  est-il  sous  le  controle  du  gouvernement?    Dans  1'affirmative, 
de  quelle  fac.on? 

4.  Ce  Conseil  a-t-il  obtenu  du  gouvernement  1'autorisation  d'importer  de 
1'Union  des  republiques  socialistes  sovietiques  des  films  sovietiques,  des  photo 
graphies   de  scenes   de   la  vie  dans   1'Union  des   republiques   socialistes   sovie 
tiques,  des  affiches  utilisees  dans  les  usines  sovietiques,  des  livres  et  des  brochures 
traitant  de  tous  les  aspects  de  la  vie  dans  1'Union  sovietique?     Dans  1'affirma 
tive,   cet   organisme   a-t-il   ete   autorise   a   distribuer   ces    films,   photographies, 
livres,  etc.,  aux  syndicats  ouvriers  canadiens? 

Par  M.  Nicholson — Quel  est  le  total  des  montants  que  le  gouvernement 
federal  a  payes  a  1'honorable  J.  G.  Taggart  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

Par  M.  Raymond — 1.  Depuis  le  16  decembre  1940  a  date,  le  gouvernement 
a-t-il  adopte  des  arretes  ministeriels  pour  la  fixation  des  taux  de  salaires  dans 
des  industries  determinees  ou  pour  des  categories  specifiques  de  travailleurs,  a 
la  suite  de  differends  de  travail  ou  de  greves? 

2.  Dans  1'affirmative:  a)  quel  en  est  le  nombre;  b)  a  quelle  date  chacun 
de  ces  arretes  ministeriels  a-t-il  ete  adopte;  c)  quelles  etaient  les  industries  et 
les  categories  de  travailleurs  visees  par  les  arretes  ministeriels? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 
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Les  adresses  suivantes  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  sont  votees, 
ainsi  que  les  ordres  suivants  de  la  Chambre  qui  sont  transmis  aux  officiers 
£ompetents : 

Par  M.  Casselman  (Grenville-Dundas) ,  pour  M.  Church — Ordre  de  la 
'Chambre — Etat  donnant  le  nombre  total  de  particuliers  employes  par  chaque 

ministere  du  gouvernement  et  par  tous  les  offices,  offices  de  controle  exterieurs  et 
commissions  gouvernementales  comme  ce  que  Ton  designe  comme  a)  officiers  de 

relations  publiques,  b)  agents  de  presse,  c)  officiers  de  liaison,  ledit  etat  devant 

donner  le  nombre  total  desdits  particuliers  ainsi  engages  a)  dans  le  travail  civil, 

b)  dans  le  travail  de  guerre. 

Par  M  Ross  (Souris) — Ordre  de  la  Chambre — Copie  du  contrat  entre  le 
Comite  des  finances  de  guerre  et/ou  la  Societe  Radio-Canada  et  mademoiselle 
Claire  Wallace,  ainsi  que  de  la  correspondance  relative  a  ce  sujet,  et  du  rapport 
sur  les  discussions  concernant  le  salaire  ou  1'allocation  accordee  pour  les  emis 
sions  radiophoniques  donnees  par  ladite  Claire  Wallace  pour  le  compte  du 
Comite  des  finances  de  guerre;  aussi,  un  etat  donnant  le  montant  total  d'argent 
paye  en  salaire  ou  allocation  et  toutes  et  chacune  des  depenses,  y  compris  les 
frais  de  voyage  et  d'hotel,  honoraires,  etc.,  au  cours  de  1'annee  1943  et  jusqu'a 
date  en  1944. 

Par  M.  ROY — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie  de 
tous  memoires,  lettres,  telegrammes  ou  documents  echanges  depuis  1940  entre 
le  gouvernement  federal  et  le  gouvernement  de  la  province  de  Quebec  au  sujet 
des  possibilites  en  huile,  de  la  prospection  des  champs  petroliferes  de  la  Gaspesie 
ou  de  toutes  questions  s'y  rapportant. 

Par  M  Gauthier — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  toutes  correspondances  echangees  entre  le  gouvernement  provincial  de  Quebec 
et  le  gouvernement  federal  ou  le  ministere  federal  de  1'Agriculture,  concernant 
le  paiement  d'une  partie  des  frais  de  transport  du  ble  de  1'Ouest  aux  cultivateurs 
de  la  province  de  Quebec,  de  1935  a  1944  inclusivement. 

Par  M.  Nicholson — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes, 
lettres  et  autres  documents  que  possede  le  gouvernement  concernant  la  demis 
sions  de  S.  T.  Shabbits,  employe  de  la  Commission  du  pret  agricole  canadien,  en 
1944. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley:  Que  le  Bill  No  91,  Loi  concernant  les  banques  et  les  operations 
bancaires,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Coldwell  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Douglas  (Weyburn) : 
Que  Ton  retranche  tous  les  mots  apres  "Que"  dans  ledit  projet  de  motion  et 
qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"ce  bill  ne  subisse  pas  immediatement  sa  deuxieme  lecture,  mais  qu'il  soit 
resolu  d'etudier  la  nationalisation  et  le  controle  complet  par  le  public  des  banques 
a  charte  dans  le  but  de  promouvoir  la  paix,  1'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  la 
population  du  Canada". 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Blackmore  propose  en  amendement  audit  projet  d'amendement,  appuye 
par  M.  Hansel! :  Que  1'on  retranche  tous  les  mots  apres  "suivants"  dans  ledit 
projet  d'amendement  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"ce  bill  ne  subisse  pas  immediatement  sa  deuxieme  lecture,  mais  que  la 
Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  deposer  des  mesures  suscep- 
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tibles  d'enlever  aux  banques  a  charte  leur  privilege  de  creer  de  la  monnaie  et  du 
credit  et  de  remettre  ces  pouvoirs  aux  mains  du  gouvernement  seulement". 

Et  ledit  projet  de  sous-amendement  mis  aux  voix,  il  est  rejete  par  le  vote 
suivant: 

POUR: 

Messieurs 


Blackmore,  Fair, 

Bryce,  Gillis, 

Burton,  Hansell, 

Castleden,  Hlynka, 

Douglas  (Weyburn),  Jaques, 


Johnston  (Bow-River),  Noseworthy, 
Knowles,  Quelch, 

Lacombe,  Roy, 

Marshall,  Shaw, 

Nicholson,  Wright— 20. 


CONTRE  : 

Messieurs 

Abbott, 

Gibson, 

Mcllraith, 

Anderson, 

Gladstone, 

MacKenzie 

Bence, 

Golding, 

(Lambton-Kent), 

Bertrand  (Laurier), 

Gray, 

MacKenzie 

Black  (Cumberland), 

Graydon, 

(Neepawa), 

Black  (Yukon), 

Green, 

Mackenzie  (Van 

Blair, 

Gregory, 

couver-Centre), 

Bonnier, 

Hanson  (Skeena), 

MacKinnon 

Boucher, 

Hanson  (York- 

(Edmonton-Ouest)  , 

Bruce, 

Sunbury), 

MacKinnon 

Casselman  (Grenville- 

Hazen, 

(Kootenay-Est), 

Dundas), 

Henderson, 

McLarty, 

Chevrier, 

Hill, 

MacLean  (Cap- 

Claxton, 

Ilsley, 

Breton-Victoria- 

Cleaver, 

Isnor, 

Nord), 

Cote, 

Jackman, 

Macmillan, 

Cruickshank, 

Kinley, 

M'-Xevin 

Dechene, 

LaFleche, 

(Victoria,  Ont.), 

Diefenbaker, 

Lafontaine, 

McNiven 

Edwards, 

Lalonde, 

(ReginaCity), 

Emmerson, 

Leduc, 

MaeXicol, 

Esling, 

Leger, 

Matthews, 

Evans, 

McCulloch, 

Maybank, 

Fontaine, 

MacDiarmid, 

Michaud, 

Fournier  (Hull), 

Macdonald  (Halifax), 

Mutch, 

Fraser  (Peterborough- 

Macdonald  (Kingston 

Neill, 

Guest), 

City), 

Nielsen,  Mme 

Fulford, 

McDonald  (Pontiac), 

Xixon, 

Gardiner, 

McGarry, 

Perley, 

Gershaw, 

McGibbon, 

Pouliot. 

Purdy, 

Ralston, 

Reid, 

Rennie, 

Roebuck, 

Rose, 

Ross  (Calgary-Est) , 

Ross  (Hamilton-Est), 

Ross(Middlesex-Est), 

Ross  (St.  Paul's), 

Ross  (Souris), 

Ryan, 

St-Laurent, 

Sanderson, 

Senn, 

Sissons. 

Soper, 

Stirling. 

Taylor, 

Thauvette, 

Tripp, 

Tucker, 

Turgeon, 

Turner, 

Tustin, 

Veniot, 

Ward, 

Weir, 

White, 

Winkler— 107. 

Et  le  debat  se  poursuivant  sur  ledit  projet  d'amendement,  ledit  debat  est 
ajourne  sur  une  motion  de  M.  Nicholson. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PEIERES. 

M.  1'Orateur  informs  la  Chambre  quc  le  Grefficr  a  dr|u>sr  sur  hi  Table  le 
seizieme  rapport  de  1'examinateur  dcs  j  n't  it  inns  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
corome  suit: 

Conformement  au  paragraphe  2  de  1'article  99  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  introductives  de  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  ce  qui  suit 
a  titre  de  seizieme  rapport: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  demandant,  dans  chaque  cas,  1'adoption  d'une  loi  ayant  pour 
objet  de  dissoudre  le  mariage  du  requerant  et  de  lui  accorder  un  divorce,  et  il 
constate  que  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees 
dans  chaque  cas: 

De  Paul  Begin,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Yvette  Perusse  Begin. 

De  Josie  Kurys  Kulczycki,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  John  Kulczycki,  jr. 

D'lvan  Walter  Moore,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Claire  Mary  French 
Moore. 

De  Pearl  Anneta  Benn  Russell,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  John  Joseph 
Russell. 

De  Lillian  Bessie  Noall  Salmon,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  George 
William  Salmon. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quel  a  ete  le 
montant  total  des  sommes  d'argent  que  les  gouvernements  federal,  provinciaux 
et  municipaux  ont  depensees  en  secours  au  cours  de  chacune  des  annees  ecoulees 
de  1930  a  1940  inclusivement? 

2.  Quelle  a  ete,  au  cours  de  chacune  de  ces  annees,  la  contribution  que  le 
gouvernement  federal  a  versee  a  chaque  province  pour  cette  depense? 
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3.  Considere-t-on  que  les  provinces  sont  redevables  de  ces  avances  au  gou- 
vernement  federal? 

4.  Dans  1'affirmative,  combien  chaque  province  a-t-elle  rembourse,  et  com- 
bien  chacune  doit-elle  encore? 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944, — Etat  montrant:— 1.  Depuis  le 
mois  de  Janvier  1940,  le  gouvernement  a-t-il  nomme  des  gardiens  ou  officiers  au 
penitencier  de  St-Vincent  de  Paul? 

2.  Dans  1'affirmative,  quel  est  le  nombre  des  gardiens  ou  officiers  nommes 
au  cours  des  annees  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944? 

3.  Quel  est  le  nom  de  chacun  de  ces  gardiens  ou  officiers  et  leur  lieu  de 
residence? 

4.  La  nomination  de  ces  gardiens  ou  officiers  a-t-elle  ete  recommandee  par 
d'autres  personnes  que  le  ministre  de  la  Justice  et,  dans  1'affirmative,  quelles 
sont  ces  personnes? 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  de  1'echange  de  notes  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis  d'Amerique  cnmpnrtant  un  Accord  visant  une  nouvelle  deriva 
tion  temporaire  des  eaux  du  Niagara  pour  fins  de  production  hydro-electrique, 
datees  a  Washington,  E.-U.,  le  3  mai  1944.  (Recueil  des  traites  1944-13).  (Ver 
sions  anglaise  et  franchise). 

M.  Manlonald  (Halifax],  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose  sur  la  Table,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general, — Rapport  du  ministere  de  la  Defense  nationale  du  Canada,  pour  1'annee 
financiere  terminee  le  31  mars  1943. — Versions  anglaise  et  frangaise. 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  promulgues  et 
edictes  pour  1'armee  canadienne  du  3  decembre  1943  au  16  mars  1944,  (version 
anglaise),  et  du  26  novembre  1943,  au  2  mars  1944  (version  frangaise),  Partie 
"A",  en  vertu  des  dispositions  de  Particle  141,  chapitre  132,  S.R.C.,  1927. 

Et  aussi, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2443,  approuve  le  2  mai  1944: 
Modification  des  reglements  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales 
(armee),  1943,  au  sujet  du  renvoi  dans  leurs  foyers  des  recrues  classees  dans 
une  categorie  medicale  inferieure.  (Versions  anglaise  et  francaise). 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  respectivement  la  premiere  fois,  les  bills 
de  divorce  sur  division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  fixee  a  la  prochaine  seance 
de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  102,  (B  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Vancouver.  Victoria 
and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company,  la  Nelson  and  Fort  Sheppard 
Railway  Company  et  la  Great  Northern  Railway  Company". — M.  Reid. 

Bill  No  103,  (Z-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Millar  Short".— M.  Mcllraith. 

Bill  No  104,  (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Annesley 
Iverson". — M.  Factor. 

Bill  No  105,  (B-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Drew- 
niak  Sonberg''. — M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford). 

Bill  No  106,  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Celia  Zlatkes 
Azeff".— M.  Mcllraith. 

Bill  No  107,  (D-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louisa  O'Tool 
Shelley".— M.  Factor. 

Bill  No  108,  (E-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam 
Schwartz  Silcoff".— M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford). 


A.D.  1944  MARDI  9  MAI 

La  Charnbrc  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  91,  Loi  concernant  les  banques  et 
les  operations  bancaires,  et  le  projet  d'amendement  de  M.  Coldwell,  a  cette 
motion. 

Et  le  debat  se  poursuivant;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Hlynka. 

Sur  motion  de  M.  Ralston,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  10.58  heurcs  p.m. 
jusqu'a  jeudi  prochain  a  trois  heures  de  I'apres-midi,  en  vertu  de  1'ordre  special 
adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  privc  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — Etat  innntriint:  —  1.  Quellcs  sommes 
d'argent  le  gouvernement  a-t-il  depensecs  rli;i<|ur  annee  pour  fournir  des  articles 
de  sport  aux  soldats,  a)  qui  font  partie  des  forces  canadiennes  en  Grande-Bre- 
tagne,  6)  qui  sont  en  Italic,  en  Afrique  et  sur  d'autres  fronts  de  guerre,  c)  qui 
sont  dans  les  divers  camps  du  Canada,  d)  qui  sont  prisonniers  de  guerre  outfe- 
mer,  e)  qui  sont  sur  tous  les  autres  theatres  de  guerre  outre-mer? 

2.  Ce  service  releve-t-il  du  gouvernement  et  fait-il  double  emploi  avec 
d'autres  services? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mars  1944, — Copie 
de  toute  la  correspondance  echangee  entre  le  Comite  national  catholique  la'ique 
et  le  gouvernement  dans  le  but  de  hater  autant  que  possible  la  date  de  1'erection 
de  chapelles  pour  repondre  aux  besoins  spirituels  de  nos  forces  armees,  soit  de 
1'armee,  de  la  marine  ou  de  1'aviation. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1944, — 
Etat  montrant: — Quel  montant  a  etc  paye  par  le  gouvernement  federal  aux 
cultivateurs  de  chacune  des  provinces  du  Canada,  depuis  1939  jusqu'aujourd'hui, 
en  primes  pour  la  fabrication:  a)  du  beurre;  b]  du  fromage  et  c)  pour  le  lait? 

M.  Roy  propose,  appuye  par  M.  Dorion, — Que  Ton  prenne  immediatement 
1'etude  des  avis  de  motions  de  deputes  afin  que  1'avis  inscrit  au  feuilleton  a  mon 
nom  pour  suspendre  la  resolution  adoptee  par  la  Chambre  le  11  fevrier  donnant 
preseance  aux  mesures  du  gouvernement,  soit  pris  en  consideration  afin  de  faci- 
liter  1'adoption  du  Bill  No  110,  Loi  modifiant  certaines  instructions  du  service 
selectif  national  (ministere  du  Travail). 

M.  1'Orateur  decide  que  la  motion  est  contraire  au  Reglement  parce  que 
toute  motion  relative  aux  affaires  de  la  Chambre  doit  etre  presentee  par  le 
leader  de  la  Chambre. 
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M.  Roy  en  appelle  a  la  Chambre  de  cette  decision. 

M.  1'Orateur  met  alors  cette  motion  aux  voix  sous  la  forme  suivante:  La 
decision  de  1'Orateur  doit-elle  etre  maintenue?— Et  elle  est  maintenue  par  le 
vote  suivant: 

POUR: 


Messieurs 


Abbott, 

Fraser  (Northum 

Leger, 

Anderson, 

berland,  Ont.), 

Little, 

Aylesworth, 

Fraser  (Peterborough-    Lockhart, 

Bence, 

Quest), 

McCann, 

Black  (Chateauguay- 

Fulford, 

McCubbin, 

Huntingdon), 

Furniss, 

McCulloch, 

Black  (Yukon), 

Gardiner, 

MacDiarmid, 

Blackmore, 

Gershaw, 

Macdonald 

Blair, 

Gibson, 

(BrantfordCity), 

Bonnier, 

Gillis, 

Macdonald  (Halifax), 

Boucher, 

Gladstone, 

Macdonald 

Brcithaupt, 

Golding, 

(Kingston  City), 

Bryce, 

Goulet, 

McDonald  (Pontiac), 

Burton, 

Graham, 

McGarry, 

Cardiff, 

Grant, 

McGeer, 

Cardin, 

Graydon, 

McGregor, 

Casselman  (Grenville- 

Green, 

Mcllraith, 

Dundas), 

Hansel!  , 

Mclvor, 

Castleden, 

Hanson  (Skeena), 

MacKenzie 

Chevrier, 

Hatfield, 

(Lambton-Kent)  , 

;Church, 

Hazen, 

MacKenzie 

Claxton, 

Healy, 

(Neepawa), 

:Cleaver, 

Henderson, 

MacKinnon 

-Coldwell, 

Hill, 

(Edmonton-Ouest)  , 

Corman, 

Hlynka, 

McLarty, 

Cote, 

Homuth, 

MacLean  (Cap- 

Crerar, 

Howden, 

Breton-Nord- 

Cruickshank, 

Howe, 

Victoria), 

Denis, 

Hurtubise, 

Macmillan, 

Diefenbaker, 

Ilsley, 

McNevin 

Dubois, 

Isnor, 

(Victoria,  Ont.), 

Dupuis, 

Jackman, 

McNiven 

Edwards, 

Jaques, 

(ReginaCity), 

Emmerson, 

Jean, 

MacNicol, 

Esling, 

Johnston 

Marier, 

Eudes, 

(Bow-River), 

Marshall, 

Evans, 

Jutras, 

Matthews, 

Factor, 

Kinley, 

Mayhew, 

Fair, 

Kirk," 

Michaud, 

Fauteux, 

Knowles, 

Mulling, 

Ferron, 

LaFleche, 

Mulock, 

Fontaine, 

Lafontaine, 

Neill, 

Fournier  (Hull), 

Lalonde, 

Nicholson, 

CONTRE: 

Messieurs 

Nielsen,  Mine. 

Nixon, 

Noseworfhy, 

O'Neill, 

Perley, 

Picard, 

Pinard, 

Power, 

Purdy, 

Quelch, 

Ralston, 

Reid, 

Rennie, 

Rickard, 

Roebuck, 

Rose, 

Ross  (Calgary-Est), 

Ross  (Hamilton-Est), 

Ross  (St.  Paul's), 

Ross  (Souris), 

Ryan, 

St-Laurent, 

Sanderson, 

Senn, 

Shaw, 

Sinclair, 

Sissons, 

Soper, 

Stirling, 

Stokes, 

Taylor, 

Thauvette, 

Tucker, 

Turgeon, 

Turner, 

Tustin, 

Veniot, 

Ward, 

Weir, 

White, 

Whitman, 

Winkler. 

Wood— 158. 


Bourget, 

Choquette, 

JDorioa, 


Gauthier, 
Lacombe, 


LaCroix  (Quebec- 
Montmorency), 


Lizotte, 
Raymond, 
Roy— 9. 


A.D.  1944  JEUDI  11  MAI  367 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Nicholson — 1.  Qui  est  charge  a  la  Commission  des  prix  et  du  com 
merce  en  temps  de  guerre  de  1'administration  de  la  division  des  importations  du 
jus  de  pamplemousse? 

2.  Avec  quelle  maison  de  commerce  etait-il  associe  avant  d'entrer  au  service 
de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

3.  Quelle  quantite  de  jus  de  pamplemousse  a-t-on  importee  au  cours  de  la 
derniere  annee? 

4.  A  quelles  maisons  de  commerce  au  Canada  a-t-on  accorde  des  licences 
d'importation  de  jus  de  pamplemousse? 

5.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  importee  par  chaque  maison  de  commerce? 

6.  Quelles  subventions  a-t-on  payees? 

Par  M.  Black  (Cumberland) — 1.  Quelles  sommes  a-t-on  payees  en  subven 
tions  pour  la  production  ou  1'ecoulement  des  pommes  de  terre  nouvelles  au  cours 
de  1'annee  financiere  1943-44:  a)  au  Canada;  b)  en  Nouvelle-Ecosse;  c)  au  Nou- 
veau-Brunswick;  d)  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard? 

2.  Quelles  sommes   ont  ete   payees   par   le   gouvernenient   au    cours   do    In 
derniere  annee  financiere  pour  le  transport  des  pommes  de  terre  dans  les  limites 
on  a  destination  de  chacune  des  provinces? 

3.  Sur  quelle  base  a-t-on  effectue  le  paiement:  a)  des  subventions;  6)   des 
frais  de  transport;  c)   des  achats? 

4.  Quelle    quantite   de    pommes   de   terre   a    ete   importee    des   Etats-Unis 
d'Amerique  au  Canada   au  cours  de  la   derniere   annee  financiere,   en   faisant 
{jonnaitre  en  vertu  de  quelle  licence  ou  autorite? 

5.  Qu'a-t-on  alloue  en  subventions,  allocations  de  transport  ou  reduction 
des  frais  d'importation  et  d'echange? 

6.  A-t-on  restreint  la  quantite  des  exportations  que  les  producteurs  cana- 
diens  pouvaient  expedier  aux  Etats-Unis  d'Amerique? 

Par  M.  Nicholson — Combien  la  Commission  du  pret  agricole  canadien  a-t- 
elle  paye  a  M.  S.  T.  Shabbits:  a)  en  traitement;  b)  pour  ses  depenses,  depuis  sa 
nomination? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  imme- 
diatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Winkler — 1.  Quelle  a  ete  1'echelle  des  prix  du  caoutchouc  brut,  la 
livre,  au  Canada,  pour  chaque  annee,  depuis  1919  jusqu'au  commencement  de  la 
guerre  actuelle? 

2.  En  se  basant:  a)  sur  1'alcool  ethylique;  b)   sur  le  petrole,  quel  a  ete  le 
cout  estimatif  du  Buna  S.   (le  caoutchouc  artificiel)  au  Canada,  pour  chacune 
des  annees,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle? 

3.  Au  cout  actuel  des  matieres  brutes,  quel  est  le  cout  estimatif  de  la  produc 
tion  de  1'alcool  ethylique  fabrique  avec:  a)  du  grain;  b)  de  la  melasse;  c)  de  la 
liqueur  de  residu  de  sulfite;  d)  de  1'hydrolyse  du  bois;  e)  du  petrole? 

4.  Quel  est  le  cout  estimatif  de  la  production  actuelle  de  1'alcool,  en  se 
basant  sur  le  ble  a  son  prix  le  plus  bas  pour  la  periode  des  vingt-cinq  dernieres 
annees,  comparativement  a  1'alcool  fabrique  avec  de  la  melasse  a  son  prix  le 
plus  bas  pour  la  meme  periode? 

Par  M.  Lacombe — 1.  La  Switlik  Canadian  Parachutes  Lmited,  3575,  rue 
St-Laurent,  Montreal,  a-t-elle  obtenu  du  gouvernenient  federal  des  contrats  con- 
cernant  1'analyse  de  la  soie  destinee  a  la  confection  des  parachutes? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quel  montant,  en  quelle  annee  et  a  quelle 
date? 


368  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

3.  Un  nomine  Romeo  Valois  est-il  directeur  de  la  Switlik  Canadian  Para 
chutes  Limited  ou  interesse  dans  la  compagnie? 

4.  Des  sous-contrats  ont-ils  ete  octroyes  par  la  Switlik  Canadian  Para 
chutes  Limited  a  quelques  personnes  ou  a  quelques  compagnies? 

5.  Dans    1'affirmative,   a    quelles   personnes   ou   a   quelles    compagnies,   et 
pour  quel  montant,  au  cours  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944? 

Par  M.  Lacombe — 1.  J.  A.  A.  Leclair  et  Dupuis  Limitee,  de  Montreal,  ont- 
ils  obtenu  des  contrats  du  gouvernement  federal,  soit  du  ministere  des  Munitions 
et  approvisionnements,  soit  de  tout  autre  ministere? 

2.  Dans  I'amrmative,  pour  quel  montant  au  cours  des  annees  1939,  1940, 
1941,  1942,  1943  et  1944? 

3.  Quel  genre  de  travail  ont-ils  execute  pour  le  gouvernement? 

4.  Quel  est  le  montant  total  des  argents  qui  leur  ont  ete  payes,  a  date, 
pour  ces  contrats,  pour  chacune  des  annees  ci-dessus  mentionnees? 

M.  Ilsley  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  pro- 
chaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  destinee  a  encourager  1'octroi  de 
credit  a  court  et  a  moyen  termes  aux  cultivateurs  pour  1'amelioration  et  1'exploi- 
tation  de  leurs  fermes  sous  forme  de  prets  consentis  par  les  banques  et  dont  la 
Couronne  se  portera  garante  moyennant  certaines  reserves;  et  que  les  sommes 
payables  en  vertu  de  cette  Loi,  y  compris  les  depenses  d'administration,  devront 
etre  imputees  sur  le  Fonds  du  revenu  consolide. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley:  Que  le  Bill  No  91,  Loi  concernant  les  banques  et  les  operations  ban- 
caires,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois; 

Et  sur  le  projet  d'amendement  de  M.  Coldwell  a  cette  motion: 
Que  Ton  retranche  tous  les  mots  apres  "Que"  dans  ledit  projet  de  motion  et 
qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"Ce  bill  ne  subisse  pas  immediatement  sa  deuxieme  lecture,  mais  qu'il  soit 
resolu  d'etudier  la  nationalisation  et  le  controle  complet  par  le  public  des 
banques  a  charte  dans  le  but  de  promouvoir  la  paix,  1'ordre  et  le  bon  gouverne 
ment  de  la  population  du  Canada". 

Apres  plus  ample  discussion,  ledit  projet  d'amendement  est  propose  a  la 
Chambre,  et  il  est  rejete  sur  le  vote  suivant: 

POUK: 

Messieurs 

Burton,  Gauthier,  Johnston  Noseworthy, 

Castleden,  Gillis,  (Bow-River),  Quelch, 

Choquette,  HaBsell,  Knowles,  Roy, 

Coldwell,  Hlynka,  Nicholson,  Shaw— 15. 
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CONTRE: 

Messieurs 

Goulet, 

Mclvor, 

Perky, 

Graham, 

MacKenzie 

Picard, 

Grant, 

(Lambton-Kent)  , 

Pouliot, 

Graydon, 

MacKenzie 

Purdy, 

Green, 

(Neepawa), 

Ralston, 

Hanson  (Skeena), 

Mackenzie  (Van- 

Reid, 

Hazen, 

couverXTentre), 

Rheaume, 

Healy, 

MacKinnon 

Rickard, 

Henderson, 

(  Kilmonton-Ouest), 

Roebuck, 

Howden, 

McLarty. 

Rose, 

Hurtubise, 

MacLean  (Cap- 

Ross  (Calgary-Est), 

Daley, 

Breton-Nord- 

Ross  (St.  Paul's), 

Isnor, 

Victoria), 

Ross  (Souris), 

Jackman, 

Macmillan, 

Ryan, 

Jutras, 

McNevin 

St^Laurent, 

Kinley, 

(Victoria,  Ont,), 

Sanderson, 

Kirk, 

McNiven 

Senn, 

LaFleche, 

(ReginaCity), 

Sissons, 

Lafontaine, 

M;H  Xicol, 

Soper, 

Leger 

Matthews, 

Stirling, 

Little, 

Maybank, 

Stokes, 

Lockhart, 

Mayhew, 

Taylor, 

McCann, 

Michaud, 

Thauvette, 

McCulloch, 

Mullins, 

Tuc-ki  r. 

Macdonald 

Mulock, 

Turgeon, 

(BrantfordCity), 

Mutch. 

Turner, 

Macdonald  (Halifax), 

Neill, 

Ward, 

McDonald  (Pontiac), 

Nielsen,  Mme 

Weir. 

McGarry, 

O'Neill, 

Whitman, 

Mcllraith, 

Parent, 

Winkler, 

Wood—  112. 

Abbott, 
Aylesworth, 
Bonnier, 
Breithaupt, 
Cardiff, 
Cardin, 
Chevrier, 
Church, 
Clark, 
Claxton, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Gorman, 
Crerar, 
Cruickshank, 
Dupuis, 
Esling, 
Evans, 
Fauteux, 
Ferland, 
Ferron, 
Fontaine, 
Fournier  (Hull), 
Fraser  (Northum 
berland,  Ont.), 
Fulford, 
'Furniss, 
Gardiner, 
Gershaw, 
Gladstone, 
Golding, 

Le  debat  reprend  alors  sur  la  motion  principale. 

Et  ladite  motion  principale,  mise  aux  voix,  a  savoir:  Que  le  Bill  No  91,  Loi 
concernant  les  banques  et  les  operations  bancaires,  soit  lu  la  deuxieme  fois,  elle 
est  adoptee,  sur  division. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois  et  transmis  pour  etude 
au  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  Commerce. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  vingt  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  de  I'apres-midi,  demain. 
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PEIERES. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000) ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  la  Chambre  s'ajourne 
a  10  heures  55  minutes  p.m.,  jusqu'a  lundi  prochain  a  trois  heures  de  1'apres- 
midi. 
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M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3378,  approuve  le  5  mai  1944:  Modification  de 
certaines  dispositions  de  la  Loi  d'immigration  chinoise  par  rapport:  a)  aux 
personnes  de  passage  au  Canada;  b]  a  ceux  qui  viennent  au  Canada  pour  une 
visite  temporaire  et  c)  a  ceux  qui  sont  domicilies  legalement  au  Canada  et  qui 
demandent  I'autorisation  d'aller  voyager  a  1'etranger. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1'aide  a 
1'agriculture  et  des  secours  aux  chomeurs,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3527,  approuve  le  11  mai  1944:  Renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $2,448,000,  consent!  a  la  province  de  1'Alberta,  acceptant  en 
garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  3  pour 
cent  par  annee. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  supple- 
mentaire  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mars  1944, — Etat  montrant: 
— Quels  aviseurs  legaux  ou  avocats  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de 
1 'Alberta,  ont  rec.u  des  sommes  pour  services  legaux  rendus  au  gouvernement 
federal,  et  quelle  somme  a  ete  payee  a  chacun  au  cours  de  1'annee  1943? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose  sur  la 
Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et  de  la  Loi  de  la  mobilisation 
des  ressources  nationales,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3438,  approuve  le  8  mai  1944:  Modification  des  regle- 
ments  du  Service  selectif  national  pour  les  civils  par  rapport  a  la  cessation  de 
leur  emploi  dans  des  "etablissements  designes". 
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M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 

nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, 

— Etat  montrant: — 1.  Au  ler  mars  1944,  quels  etaient  les  employes  masculins 

charges  d'examiner  la  production  a  1'usine  Robert  Mitchell,  de  Saint-Laurent, 

Quebec,  pour  le  compte  du  Bureau  d'inspection  du  Royaume-Uni  et  du  Canada? 

2.  Au  ler  avril  1944,  quels  etaient  les  employes  masculins  charges  d'exa 
miner  la  production  a  1'usine  Robert  Mitchell,  de  Saint-Laurent,  Quebec,  pour 
le  compte  du  Bureau  d'inspection  du  Royaume-Uni  et  du  Canada? 

3.  Du  ler  mars  au  ler  avril  1944,  le  controleur  general  du  Bureau  d'inspec 
tion  du  Royaume-Uni  et  du  Canada,  ou  son  representant  a  Montreal,  a-t-il 
congedie  des   employes  masculins  en  charge  de  1'examen  de  la  production  a 
1'usine  Robert  Mitchell,  a  Saint-Laurent,  Quebec? 

4.  Dans  I'affirmative:  a)  a  quelle  date  le  ou  les  employes  masculins  ont-ils 
ete  congedies;  b)   le  ou  les  cbngMiements  ont-ils  cu  lieu  a  la  suite  de  plaintes 
recues  ou  portees  a  la  connaissance  du  controleur  general  ou  de  son  represen 
tant  a  Montreal,  pour  mauvaise  conduite;   c)    si  le  ou  les  employes  ont  ete 
congedies  pour  mauvaise  conduite,  quels  sont  ces  actes  de  mauvaise  conduite; 
d)  quel  est  le  nom  ou  les  noms  des  employes  congedies  et  leur  adresse? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordrc  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Quels  sont  les  officicrs  qui  etaient  postes  au  camp  militaire  de 
Dundurn  au  ler  Janvier  1944  et  qui  sont  liberes  des  forces  armees? 

2.  Pourquoi  sont-ils  ainsi  mis  a  leur  retraite? 

3.  Quel  est  1'age  de  ces  officiers  et  pendant  combien  de  temps  chacun  a-t-il 
ete  membre  des  services  armes  au  cours  de  cette  guerre? 

4.  Quels  sont  parmi  ces  officiers  ceux  qui  avaient  fait  partie  des  services 
armes  du  Canada  ou  de  ses  allies  au  cours  de  la  guerre  de  1914-18? 

5.  A-t-on  remplace  ces  officiers  et  quel  est  le  nom,  le  grade  et  1'age  de  ces 
officiers  appeles  a  les  remplacer? 

6.  Quels  sont  ceux  qui  ont  servi  outre-mer  au  cours  de  la  guerre  actuelle 
parmi  ces  officiers  appeles  a  remplacer  d'autres? 

7.  Quels  sont  ceux  qui  avaient  servi  outre-mer  au  cours  de  la  guerre  de 
1914-18  parmi  ces  officiers  appeles  a  remplacer  les  autres? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  d'officiers  servant  dans  1'armee  canadienne  outre- 
mer  ont  ete  renvoyes  au  Canada  avec  la  recommandation  qu'ils  soient  licencies 
et^qu'ils  ne  soient  plus  retenus  dans  le  service  ou  avec  une  recommandation  de 
meme  genre? 

2.  Quel  etait  le  grade  de  chacun  de  ces  officiers? 

3.  Pour  quelles  raisons  a-t-on  fait  ces  recommandations  et  combien  d'offi 
ciers  ont  ete  renvoyes  pour  chacune  de  ces  raisons? 

4.  Dans  combien  de  cas  a-t-on  donne  suite  a  ces  recommandations? 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competent*  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.^  Diefenbaker — Combien  d'hommes  maries,  ages  de  plus  de  vingt-cinq 
ans,  ont  ete  appeles  au  service  militaire  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de 
mobilisation  des  ressources  nationales:  o)  depuis  1'entree  en  vigueur  de  la  loi; 
b)  depuis  le  ler  Janvier  1944;  i)  par  district  militaire;  ii)  par  district  de  mobili 
sation? 

Par  M.  Diefenbaker— 1.  Y  a-t-il  eu  des  demandes  d'octroi  de  licences  de 
radiodiffusion  au  cours  de  la  derniere  annee? 

2.  Dans   I'affirmative,    quels    etaient   les   petitionnaires    dans    chaque    cas? 

3.  Quelle  decision  a-t-on  prise  dans  chaque  cas? 
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M.  Howe,  merabre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Lacombe — 1.  Lalonde  &  Valois,  ingenieurs,  606,  rue  Cathcart,  Mont 
real,  ont-ils  obtenu  des  contrats  du  gouvernement  federal  et  font-ils  partie  de 
Switlik  Canadian  Parachutes  Limited,  3575,  rue  Saint-Laurent,  Montreal? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quel  montant  total  depuis  1'annee  1939,  et  pour 
quel  montant  pour  chacune  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944? 

3.  J. -Francois  Leduc  Consulting  Engr.,  354,  rue  Ste-Catherine-est,  Mont 
real,  a-t-il  obtenu  des  sous-contrats  du  gouvernement  federal  et  fait-il  partie  de 
Switlik  Canadian  Parachutes  Limited,  3575,  rue  Saint-Laurent,  Montreal? 

4.  Dans   1'affirmative,  pour  quel   montant  total   au   cours   de  chacune   des 
annees  mentionnees  ci-dessus? 

5.  Combien  lui  a-t-il  ete  paye  en  argent  par  le  gouvernement  jusqu'a  date? 

Par  M.  Black  (Cumberland) — 1.  Combien  de  contrats,  d'octrois  de  travaux 
additionnels  aux  contrats  ou  de  sous-traites  ont  ete  conclus  ou  approuves  avec  la 
Fundy  Construction  Company  Limited,  depuis  le  ler  novembre  1941,  par  le 
ministere  des  Travaux  publics,  le  ministere  des  Mines  ct  des  ressourccs  (division 
des  pares  nationaux),  le  ministc'ic  do  Ti-an.-ports  et  les  Chemins  de  fer 
Nationaux  du  Canada,  le  ministere  do  la  Defense  nutinnalr,  le  ministere  de  la 
Defense  nationale  pour  le  Service  naval,  le  ministere  de  la  Defense  nationale 
pour  1'Air  ou  par  tout  autre  ministere  du  gouvernement? 

2.  Quelles  ont  ete  les  dates  de  ces  contrats,  octrois  de  travaux   addition 
nels  aux  contrats  et  sous-traites  et  le  cout  estimatif  de  chacun? 

3.  Quels  paiements  ont  ete  verses  en  ce  qui  concerne  chaque  contrat,  octroi 
de  travaux  additionnels  aux  contrats  et  sous-traite? 

4.  Quelles  sommes  ont  ete  reclamees  par  des  adjudicataires  a  titre  d'"cx1ra'' 
pour   chaque    contrat,    octroi   de   travaux    additionnds    aux    contrats    ou    sous- 
traite? 

5.  Quelle  est  la  nature  de  chaque  reclamation? 

6.  Quels  paiements  ont  ete  verses  en  ce  qui  concerne  chaque  reclamation 
a  titre  d'"extra"? 

7.  Quelles  reclamations  ont  ete  refusees? 

8.  De  quelles  reclamations  faisait-on  1'etude  au  30  avril  1944? 

9.  Quel  est  le  montant  de  chacune? 

10.  Quelles    sommes    supplementaires    estime-t-on    comme    requises    pour 
parachever  chacun  de  ces  contrats,  octrois  de  travaux  additionnels  aux  contrats 
et  sous-traites? 

11.  Pour  quand  envisage-t-on  leur  parachevement? 

Par  M.  McGregor — 1.  Au  31  mars  1944,  combien  comptait-on  d'employes  du 
gouvernement,  et  permanents  et  temporaires,  y  compris  ceux  qui  font  partie  des 
commissions  institutes  pour  le  temps  de  la  guerre? 

2.  Quel  en  etait  le  nombre  le  31  mars  1943? 

Par  M.  Dorion — 1.  Quel  est  le  nombre  de  commissions  organisees  depuis  le  3 
septembre  1939? 

2.  Quel  est  le  nombre  d'ordonnances  emises  par  chacune  de  ces  commissions? 

3.  Quel   est  le   nombre   desdites  ordonnances  pour   chacun   des   ministeres 
federaux? 

4.  Quel  est  le  nombre  de  poursuites  intentees  en  vertu  desdites  ordonnances? 

Par  M.  Church — 1.  A-t-on  fait  appel  a  des  soumissions  pour  la  construction 
de  quelque  partie  des  immeubles  du  nouvel  hotel  des  soldats  a  Sunnybrook, 
Toronto;  ou  en  est-on  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  soumissions;  pour  quel 
temps  envisage-t-on  le  debut  des  travaux  effectifs  de  construction,  et  de  quelle 
partie  du  nouvel  hopital  s'agira-t-il? 
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2.  Qu'a-t-on  fait  pour  construire  et  ameliorer  les  chemins  conduisant  a  cet 
hopital  ou  le  desservant;  pour  fournir  des  facilites  de  transport  a  1'hopital  et 
les  autres  services  municipaux,  tels  que  le  service  des  egouts  et  1'approvisionne- 
ment  en  eau? 

3.  Quelles  facilites  supplementaires  d'hospitalisation  a  1'usage  des  soldats 
a-t-on  fournies  a  Toronto  depuis  la  derniere  session  du  Parlement  en  1943? 

Par  M.  Church — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  quelques  projets  de  construction 
de  logis  a  Toronto  dans  le  but  de  faire  face  a  la  penurie  des  petits  logements 
dans  cette  ville? 

2.  Dans  I'affirmative,  quels  sont  ces  plans:  a)  pour  des  logements  de  temps 
de  guerre,  b)  pour  des  habitations  moyennes  a  1'usage  de  soldats;  c)  pour  les 
civils? 

3.  Est-on  en  negociations  avec  le  gouvernement  municipal  relativement  a 
un  tel  plan  ou  a  de  tels  plans? 

4.  Dans   I'affirmative,   quelle   reponse   la   ville   a-t-elle   donnee,  et  quelles 
mesures  le  gouvernement  prendra-t-il? 

Par  M.  Green — 1.  Quelle  est  la  nationalite  respective  des  9,867  etrangers, 
mentionnes  a  la  page  2788  des  Debats,  qui  ont  signe  la  declaration  faisant  partie 
de  1'annexe  "A"  des  Reglements  de  mobilisation  du  Service  selectif  national,  1944, 
(C.P.  1355),  dans  laquelle  ils  demandent  1'exemption  de  1'application  de  ces 
reglements? 

2.  Combien  y  en  avait-il  de  chaque  nationalite  dans  chaque  division  admi 
nistrative? 

Par  M.  LaCroix  (Quebec-Montmorency) — Quelle  est  la  quantite  de  cordes 
de  bois  de  chauffage  vendues  et  livrees  au  camp  de  Valcartier  du  ler  mai  1942 
au  ler  mai  1944,  en  donnant:  a)  le  nom  des  f  ournisseurs ;  6)  la  date  des  livraisons 
et  c)  le  prix? 

L'adresse  suivante  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  et  les  ordres 
suivants  de  la  Chambre  sont  votes  et  transmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Diefenbaker — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general— 
Copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre  le  ministere  des  Munitions  et 
approvisionnements  et  la  Canadian  Car  Munitions  Limited  relativement  a  1'usine 
de  guerre  de  Cherrier,  a  propos  de  1'abandon  de  1'exploitation  de  ladite  usine  par 
ladite  compagnie  et  de  la  mise  de  ladite  usine  sous  le  controle  de  la  Defence 
Industries  Limited1? 

Par  M.  Knowles — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  toute  la  correspondance 
que  possede  le  regisseur  de  la  construction,  ou  tout  fonctionnaire  ou  ministere 
du  gouvernement,  relativement  a  la  demande  faite  par  1'entreprise  hydro-elec- 
trique  de  la  ville  de  Winnipeg  pour  1'octroi  d'un  permis  en  vue  d'entreprendre 
les  travaux  preliminaires  d'agrandissement  de  son  usine  de  Slave  Falls. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Knowles — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  la  lettre  adressee  par 
le  ministre  des  Finances  a  M.  G.  F.  Bentley,  greffier  de  la  cite  de  Winnipeg,  et 
dont  il  est  fait  mention  a  la  page  2877  des  Debats;  aussi,  copie  de  toute  la  corres 
pondance  echangee  entre  le  ministere  des  Finances  et  un  groupe  de  citoyens  de 
Montreal,  relativement  au  pmjet  en  cours  pour  la  construction  de  logis  a  faibles 
loyers  dans  Montreal. 
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La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  plus  tard  aujourd'hui. 

Huit  heures  du  soir. 
(Bills  prives) 


Les  bills  suivants  sont  lus  respectivement  la  deuxieme  fois  et  ils  sont  trans- 
mis  pour  etude  a  leur  comite  respectif,  comme  suit: 

Au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphes : 

Bill  No  88  (Q-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  coiiceniunt  la  K<lfl<'  }'all<  i/  Rail 
way  Company". 

Bill  No  89  (R-2  du  Senat),  intitule:  "L<>i  nmM  ituant  en  corporation  les 
Lignes  aeriennes  dc  Fundy". 

Bill  No  102  (B  du  Senat),  intitule:  "Loi  roncrniant  la  ]'ancouvcr,  Victoria 
and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company,  la  Nelson  and  Fort  Sheppard 
Railway  Company  et  la  Great  Northern  Railway  Company". 

Au  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  Commerce: 

Bill  No  90,  (H-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1'Asso- 
ciation  canadienne  de  bienfaisance  des  travailleurs". 

Bill  No  93,  (0-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  changer  le  nom  de  The 
Discount  &  Loan  Corporation  of  Canada  en  celui  de  Personal  Finance  Company 
of  Canada". 

Au  comite  permanent  des  Bills  prives: 

Bill  No  92,  (C  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1'Eglise 
Wesleyan  methodiste  d'Amerique  au  Canada". 

Bill  No  94,  (P-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  une  certaine  demande 
de  brevet  de  Claude  H.  Peters". 

Bill  No  95,  (1-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  le 
Bureau  executif  de  The  Canada  Conference  of  the  Evangelical  Lutheran  Augus- 
tana  Synod  of  North  America". 

A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  portant  deuxieme  lecture  du  Bill  No  109,  Loi 
constituant  en  corporation  "The  Alberta  Provincial  Bank". 

M.  Black-more,  appuye  par  M.  Johnston  (Bow-River),  propose, — Que  ledit 
bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Ilsley  propose, — Que  ledit  bill  ne  subisse  pas  immediatement  sa  deuxieme 
lecture,  mais  que  la  question  qui  en  fait  1'objet  soit  transmise  pour  etude  et 
rapport  au  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  Commerce. 
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Apres  discussion,  ladite  motion  d'amendement  est  mise  aux  voix  et  elle  est 
acceptee  sur  le  vote  suivant: 


POUK: 

Messieurs 

Anderson, 

Fraser  (Peterborough- 

Macdonald  (Halifax), 

Mutch, 

Bertrand  (Prescott), 

Guest)  , 

Macdonald 

O'Neill, 

Bertrand 

Gershaw, 

(Kingston  City)  , 

Pinard, 

(Terrebonne), 

Gibson, 

McDonald  (Pontiac), 

Pettier, 

Black  (Yukon), 

Gladstone, 

McGarry, 

Purdy, 

Blair, 

Golding, 

McGeer, 

Ralston, 

Blanchette, 

Graham, 

McGibbon, 

Reid, 

_Bonnier, 

Grant, 

Mcllraith, 

Rennie, 

Bradette, 

Graydon, 

Mclvor, 

Ross  (Calgary-Est), 

Casselman,  Mme 

Gregory, 

MacKenzie 

Ross  (Hamilton/-Est), 

(Edmonton-Est)  , 

Hanson  (Skeena),     _ 

(Neepawa), 

Ross  (St.  Paul's), 

Casselman    (Grenville- 

Henderson, 

McLarty, 

Ryan, 

Dundas), 

Howden, 

McLean 

St-Laurent, 

Chevrier, 

Hurtubise, 

(Simcoe-Est), 

Sanderson, 

Claxton, 

Ilsley, 

Macmillan, 

Sissons, 

Cleaver, 

Isnor, 

McNevin 

Soper, 

Cote, 

Jackman, 

(  Victoria,  Ont.), 

Stirling, 

Cniickshank, 

Jean, 

McNiven 

Taylor, 

Dechene, 

LaFleche, 

(ReginaCity), 

Thauvette, 

Dupuis, 

Leger, 

MacNicol, 

Tripp, 

Edwards, 

Little, 

Marier, 

Tucker, 

Emmerson, 

Lizotte, 

Martin, 

Turner. 

Esling, 

McCann, 

Matthews, 

Tustin, 

Evans, 

McCulloch. 

Mayhew, 

Weir, 

Fauteux, 

MacDiarmid, 

Mills, 

Whitman, 

Fournier  (Hull), 

Winkler—  93. 

CONTRE : 

Messieurs 


Blackmore, 

Burton, 

Castleden, 

Coldwell, 

Gillis, 


Hansell, 

Hlynka, 

Jaques, 

Johnston  (Bow-River) 

Knowles, 


Kuhl, 

Marshall, 
Nicholson, 
Nielsen,  Mme 
Noseworthy, 


Quelch, 
Raymond, 
Rose, 
Shaw. 
Wright— 20. 


En  consequence,  ledit  bill  n'est  pas  lu  la  deuxieme  fois,  mais  la  question 
qui  en  fait  1'objet  est  transmise  pour  etude  au  comite  permanent  de  la  Banque 
et  du  Commerce. 

Apres  avoir  dispose  des  bills  prives, 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Crerar,  la  Chambre  s'ajourne  a  dix  heures  et  55  p.m. 
jusqu'a  demain  apres-midi  a  trois  heures. 
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M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  membre  du  Conscil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copies  d'arretes  en  conscil  tidnpti's  en  vcrtu  do  la  Loi  des  mesures 
de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  117/3088,  approuve  le  27  avril  1944:  Pourvoyant  a 
1'augmentation  des  pensions  maximum  octroyees  aux  parents  qui  sont  a  charge, 
comme  dans  le  cas  d'une  veuve  ou  d'un  enfant,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5/3655,  approuve  le  15  mai  1944:  Pourvoyant  au 
paiement  d'une  pension  a  la  veuve  d'un  membre  des  forces  armees  au  cours  de 
la  Grande  Guerre  et  qui  a  contracte  mariage  avant  le  ler  mai  1944;  autorisant 
le  versement  de  pensions  aux  veterans  inaptes  a  gagner  leur  vie,  eu  egard  a  leur 
femme  ou  a  leurs  enfants  nes  avant  le  ler  mai  1944. 

II  depose  aussi,  sur  la  Table, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  4/3655, 
approuve  le  15  mai  1944:  Modification  de  1'ordonnance  relative  aux  tarifs  d'allo- 
cations  de  retablissement  apres  le  licenciement. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
de  1'arrete  en  conseil  C.P.  3676,  approuve  le  16  mai  1944:  Pour  autoriser  1'etablis- 
sement  d'un  comite  employeurs-employes  pour  le  service  civil  du  Canada,  qui 
sera  connu  sous  le  nom  de  Comite  national  conjoint  du  service  public  du 
Canada;  en  meme  temps  qu'un  projet  de  constitution  (Conseils  Whitley). 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
d'argent  a-t-on  paye  a  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Sydney  and  Louisburg 
sous  forme  de  subventions  ou  d'autre  aide  financiere  pour  les  annees  1942-43? 

2.  Combien  d'argent  lui  a-t-on  paye  en  vertu  de  la  Loi  des  taux  de  trans 
port  des  marchandises  dans  les  Provinces  maritimes? 
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Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en 
date  du  8  mai  1944, — Copie  de  tous  memoires,  lettres,  telegrammes  ou  documents 
echanges  depuis  1940  entre  le  gouvernement  federal  et  le  gouvernement  de  la 
province  de  Quebec  au  sujet  des  possibilites  en  huile,  de  la  prospection  des 
champs  petroliferes  de  la  Gaspesie  ou  de  toutes  questions  s'y  rapportant. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  La  Switlik  Canadian  Parachutes  Limited,  3575,  rue  St-Lau- 
rent,  Montreal,  a-t-elle  obtenu  du  gouvernement  federal  des  contrats  concernant 
Panalyse  de  la  soie  destinee  a  la  confection  des  parachutes? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quel  montant,  en  quelle  annee  et  a  quelle  date? 

3.  Un  nomme  Romeo  Valois  est-il  directeur  de  la  Sicitlik  Canadian  Para 
chutes  Limited  ou  interesse  dans  la  compagnie? 

4.  Des  sous-contrats  ont-ils  ete  octroyes  par  la  Switlik  Canadian   Para 
chutes  Limited  a  quelques  personnes  ou  a  quelques  compagnies? 

5.  Dans  I'affirmative,  a  quelk'S  pcrsonnes  ou  a  quelles  compagnies,  et  pour 
quel  montant,  au  cours  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944? 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  cmnitt'  plenier,  cl'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majc.-tr  niu1  somme  d 'argent  d'au  plus  $2,800.000.000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapportc'  k-  pnigres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  trois  heures  de  Tapres-midi,  en  vertu  de 
1'ordre  special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, 
— Etat  montrant: — 1.  En  ce  quarante-septieme  jour  de  seance  de  la  Chambre, 
quelles  dispositions  a-t-on  prises  pour  porter  a  plus  de  $65  1'allocation  accordee 
pour  des  habits  civils  aux  anciens  militaires,  soldats,  matelots  et  aviateurs,  ayant 
obtenu  une  liberation  honorable  des  forces  armees  apres  avoir  servi  outre-mer? 

2.  Quelle  somme  en  argent  comptant  leur  accorde-t-on  en  plus  de  cette 
allocation  pour  vetements? 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,- — Reponse  a  une  adresse 
a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  ler  mai  1944, — Copie  de 
tout  arrete  ou  tous  arretes  en  conseil  concernant  le  projet  de  production  au 
Canada  d'un  avion  entierement  canadien  destine  a  etre  mis  a  1'usage  des  Lignes 
aeriennes  Trans-Canada  (le  Douglas  D.C.  4) ;  ainsi  que  la  copie  de  toute  entente 
intervenue  entre  les  Lignes  aeriennes  Trans-Canada  ou  toute  autre  personne 
agissant  pour  le  compte  du  gouvernement  et  la  Canadian  Vickers  Limited  de 
Montreal. 

Aussi, — Etat  revelant  la  quote-part  financiere  totale  du  gouvernement  du 
Canada  dans  la  Canadian  Vickers  Limited,  ainsi  que  la  copie  des  documents 
determinant  les  termes  et  conditions  d' exploitation  de  1'usine  de  Montreal  pour 
le  compte  du  gouvernnement. 

Et  aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  24  avril  1944, — Copie  de  tous  contrats  et  correspondances  entre  le 
gouvernement  du  Canada  et  la  Canadian  Vickers  relativement  a  la  construction 
des  avions  D-4. 
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M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose— Reponse  supple- 
mentaire  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du 
24  avril  1944,— Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondances  et  autres 
documents  echanges  depuis  le  ler  Janvier  1940  entre  le  gouvernement  federal  ou 
1'un  de  ses  ministeres  et  J.  Frangois  Leduc  et  ses  associes,  ingenieurs  conseils, 
de  354  est,  rue  Sainte-Catherine,  Montreal,  concernant  1'octroi  par  le  gouverne 
ment  de  contrats  pour  1'inspection  des  materiaux  aux  differents  aeroports  en 
cours  de  construction  par  le  ministere  des  Transports. 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Diefenbaker — A  compter  du  mois  de  septembre  1943  jusqu'au  mois 
de  mars  1944  inclusivement,  combien  a-t-on  accorde,  par  province,  de  permis  de 
sortie  a  des  Canadiens  du  sexe  masculin  ages  de  18  a  38  ans  les  autorisant  a  se 
rendre  aux  Etats-Unis? 

Par  M.  Knowles — 1.  Quel  a  ete,  pour  1'annee  1939,  le  nombre  de  jours  passes 
par  des  malades  dans  chacun  des  hopitaux  relevant  du  ministere  des  Pensions  et 
de  la  Sante  nationale? 

2.  Quel  a  ete,  pour  1'annee  1943,  le  nombre  de  jours  passes  par  des  malades 
dans  chacun  des  hopitaux  relevant  du  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante 
nationale? 

3.  Quel  a  ete,  pour  1'annee  1939,  le  nombre  total  de  membres  du  personnel 
medical  employes:  a)   continuellement;  b)   en  service  interrompu,  dans  chacun 
de  ces  hopitaux? 

4.  Quel  a  ete,  pour  1'annee  1943,  le  nombre  total  de  membres  du  personnel 
medical  employes:  a)   continuellement;  b)   en  service  interrompu,  dans  chacun 
de  ces  hopitaux? 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
immediatement  la  reponse  a  1'ordre  precite. 

Par  M.  Bence — 1.  a)  Quelle  solde  supplementaire  accorde-t-on  pour  leur 
competence  professionnelle  aux  officiers  faisant  fonctions  de  conseillers  juridiques 
dans  le  Corps  d'aviation  royal  canadien;  6)  quelle  solde  supplementaire  accorde- 
t-on  pour  leur  competence  professionnelle  aux  officiers  faisant  fonctions  de  con 
seillers  juridiques  dans  le  Corps  d'aviation  royal;  c)  quelle  solde  supplementaire 
accorde-t-on  pour  leur  competence  professionnelle  aux  medecins  militaires  dans 
le  Corps  d'aviation  royal  canadien;  d)  quelle  solde  supplementaire  accorde-t-on 
pour  leur  competence  professionnelle  aux  medecins  militaires  dans  le  Corps 
d'aviation  royal? 

2.  a)  Combien  d'officiers  employes  comme  conseillers  juridiques  detiennent 
le  rang  de  commandant  d'escadre  ou  un  rang  superieur  dans  le  Corps  d'aviation 
royal   canadien;    b)    combien   d'officiers   employes   comme  medecins  militaires 
detiennent  le  rang  de  commandant  d'escadre  ou  un  rang  superieur  dans  le  Corps 
d'aviation  royal  canadien? 

3.  a)   Quel  est  le  grade  le  plus  eleve  accorde  dans  les  etablissements  du 
quartier  general  d'une  region  au  substitut  du  juge  avocat  general  ou  quel  est 
le  grade  le  plus  haut  des  officiers  affectes  a  des  fonctions  juridiques;  6)  quel  est 
le  grade  le  plus  eleve  accorde  dans  les  etablissements  du  quartier  general  d'une 
region  au  medecin  militaire  en  chef  de  la  region  ou  quel  est  le  grade  le  plus 
haut  des  officiers  affectes  au  service  medical;  c]  quel  est  le  grade  le  plus  eleve 
accorde  dans  les  etablissements  du  quartier  general  d'une  region  a  1'officier- 
comptable  en  chef  de  la  region  et  quel  est  le  plus  haut  grade  des  officiers  affectes 
a  la  comptabilite;  d)  quelle  est  la  raison  de  la  difference,  s'il  en  est,  dans  les 
grades  mentionnes  dans  les  reponses  aux  questions  a),  b)  et  c)? 
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4.  Y  a-t-il   penurie  ou   excedent  de  conseillers   juridiques   dans   le   Corps 
d'aviation  royal  canadien,  ou  le  nombre  de  ces  officiers  est-il  suffisant? 

5.  Existe-t-il  quelque  difference  dans  le  taux  de  la  solde  accordee  a  un 
officier   de  1'armee  remplissant   les   fonctions   de   conseiller  juridique   ou   a   un 
officier  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  de  grade  correspondant,  accomplissant 
des  fonctions  semblables?     Dans  I'affirmative:   a)    quelle  est  cette  difference; 
b)  quelle  est  la  raison  de  cette  difference? 

Par  M.  Tucker — 1.  Le  gouvernement,  ou  1'un  de  ses  ministeres  ou  orga- 
nismes,  s'est-il  fait  representer  au  congres  americain  de  chimie  agricole  tenu 
recemment  a  St-Louis,  Mo.? 

2.  Est-ce  que  les  precedes  concernant  la  fabrication  du  sirop  avec  du 
ble,  qui  auraient  etc  perfectionnes  au  Northern  Research  Laboratory  du  gouver 
nement  des  Etats-Unis,  a  Peoria,  111.,  d'apres  les  rapports  du  congres  ont  ete 
etudies  par  quelque  organis<me  du  gouvernement  canadien  dans  le  but  dYn 
encourager  1'utilisation,  s'ils  sont  trouves  realisables,  dans  les  installations  de 
sucre  de  betterave  ou  ailleurs  au  Canada? 

Par  M.  Hanson  (York-Sunbury] — 1.  S.  S.  Wright,  pn'vnt  des  inccndies  pour 
la  Nouvelle-Ecosse,  a-t-il  presente  a  Ottawa  un  rapport  concernant  1'incendie 
au  quai  No  21  a  Halifax? 

2.  Dans  1'affirmative,  a  qucl  ministere  a-t-il  presente  ce  rapport? 

3.  Quelles   etaient   les    conclusions   du    prevot   concernant:    a)    ce    qui    est 
survenu  apres  la  decouverte  de  1'incendie;  6)  les  fournitures  qui  y  etaient  emma- 
gasinees;  c)  1'endroit  ou  a  commence  1'incendie? 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest} — 1.  Quel  est  le  montant  de  1'assu- 
rance  centre  les  risques  de  guerre  sur  les  grains? 

2.  A-t-on  pris  quelque  assurance  centre  les  risques  de  guerre  sur  des  biens 
du  gouvernement  federal? 

3.  Dans  raffirmative,  sur  quels  biens  et  ou  sont-ils  situes? 

4.  Quel  a  ete  le  montant  d'assurance  contre  les  risques  de  guerre  vendu 
dans  chaque  province? 

5.  Dans  quelles  provinces  a-t-on  paye  des  reclamations  sur  les  assurances 
contre  les  risques  de  guerre? 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Maeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000) ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  I'autorisation  d'en 
reprendre  1 'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Ralston,  la  Chambre  s'ajourne  a  dix  heures  et  55  p.m. 
jusqu'a  demain  apres-midi  a  trois  heures. 
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M.  Dupuis,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaiix  rt  tt'li'uraphes, 
presente  le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  coinnic  .-nit: 

Votre  Comite  a  etudie  le  Bill  No  88  (Q-2  du  Senat),  intitnlr:  "Loi  concer- 
nant  la  Kettle  Valley  Railway  Company",  et  convient  d'en  faire  rapport  sans 
modification. 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  du  ministre  de  la  Justice  conformement  au  paragraphe  3  de  1'article  21 
des  Reglements  de  la  defense  du  Canada,  (detention  des  personnes). 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  pour  les 
forces  navales  du  Canada,  en  date  du  6  mai  1944,  en  vertu  des  dispositions  de 
1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 

M.  Pouliot  demande  le  consentement  de  la  Chambre  afin  de  presenter  une 
motion  d'ajournement  dans  le  but  de  discuter  une  question  definie  d'urgence 
publique  immediate,  a  savoir  la  necessite  de  poursuivre  la  politique  de  guerre 
volontaire  du  gouvernement,  telle  qu'exposee  et  definie  par  le  Premier  ministre 
du  Canada  a  Westminster. 

M.  1'Orateur  decide  que  cette  motion  ne  peut  pas  etre  presentee  en  se  basant 
sur  cette  declaration  qui  ne  porte  pas  sur  un  evenement  d'une  urgence  exception- 
nelle  telle  qu'elle  motiverait  une  discussion  immediate,  en  particulier  vu  que  le 
service  militaire  volontaire  a  deja  fait  1'objet  d'un  debat  et  qu'il  est  encore 
possible  d'y  revenir  au  cours  de  la  presente  session. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800.000,000 
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(representant  le  solde  de  $3,650,000,000) ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  POrateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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M.    Abbott,    adjoint   parlementaire    du    ministre    dcs    Finances,    depose,— 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  mai  1944, — Etat  montrant:— 
1.  A  1'emploi  de  quels  ministere  ou  ministeres  du  gouvernement  est  Mile  Claire 
Wallace? 

2.  Quelles  sont  ses  fonctions? 

3.  Quel  traitement  rec,oit-elle  actuellement? 

4.  Que  regoit-elle  pour  ses  depenses? 

5.  A-t-elle  radiodiffuse  sur  des  postes  independants  de  radio?    Dans  1'affir- 
mative,  combien  le  gouvernement  paie-t-il  pour  ce  privilege? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Hoi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3732,  approuve  le  18  mai  1944:  Approbation  d'un 
accord  conclu  avec  la  province  de  la  Saskatchewan  pour  1'administration  des 
reglements  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des 
mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3797,  approuve  le  19  mai  1944:  Modification  de  1'article 
39E  des  Reglements  de  la  defense  du  Canada  pour  prescrire  en  termes  definis 
les  peines  imposables  centre  toute  personne  qui  se  porte  acquereur  de  terres  ou 
de  recoltes  sur  pied  au  profit  de  toute  autre  personne  qui,  a  la  connaissance  de 
1'accuse,  est  de  race  japonaise  ou  d'une  compagnie  qui,  a  sa  connaissance,  est 
une  firme  japonaise. 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  juillet  1943, — Etat  montrant: — Quel  est, 
par  province,  le  nombre  approximatif  de  Canadiens  qui  font  actuellement  partie 
ou  qui  ont  fait  partie  de  la  marine  marchande  au  cours  de  la  guerre  actuelle? 
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M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  supplementaire  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date 
du  24  fevrier  1944, — Etat  montrant: — Depuis  le  commencement  de  la  guerre 
actuelle,  quelles  sommes  le  gouvernement  a-t-il  versees,  a)  au  Pacifique-Cana- 
dien,  6)  aux  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  au  cours  de  chacune  des 
annees  1939,  1940,  1941,  1942  et  1943? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  dc  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Parachevera-t-on  1'histoire  de  la  premiere  Grande  guerre? 

2.  De  combien  de  tomes  devait  se  composer  1'histoire  complete? 

3.  i)   Combien   de  personnes   a-t-on   employees  a  la  preparation  de  cette 
histoire   de    1918  jusqu'aujourd'hui,   et  quel   a   ete,  jusqu'a  date,  le  total  des 
depenses:  a)  en  traitements,  b)  en  autres  frais?  ii)  Quand  compte-t-on  terminer 
cette  histoire? 

4.  Quelles  mesures  est-on  a  prendre  pour  obtenir  un  recit  officiel  de  la  parti 
cipation  du  (.'anada  a  la  guerre  actuelle? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, — Etat 
montrant: — 1.  A  chacune  des  dates  suivantes:  ler  septembre  1942,  ler  aoiit 
1943  et  24  avril  1944,  quel  etait  le  nombre  total:  a)  de  soldats;  b)  d'officiers  non 
brevetcs;  c)  d'officiers,  de  langue  franchise,  au  centre  d'entrainement  A-21  du 
Corps  canadien  il'orilnnnance  a  Barriefield,  Ontario? 

2.  Quel  etait  le  grade  et  quelles  etaient  les  fonctions  desdits  officiers  non 
brevetcs  et  officiers  a  chacune  des  dates  mentionnees  ci-haut? 

3.  Quel  etait  le  nombre  total:  a)   d'officiers;  6)   d'officiers  non  brevetes  et 
c)   d'officiers    a    ce    centre    d'entrainement    a    chacune    des    dates    mentionnees 
ci-haut? 

4.  Quels  ont  ete  ct  pendant  quelle  periode  de  temps:  a)  1'officier  comman 
dant;  6)   le  commandant  adjoint;  c)   1'instructeur  principal  et  d\   1'instructeur 
frangais  le  plus  ancien,  s'il  y  en  avait  un,  de  ce  centre  d'entrainement  depuis 
le  ler  septembre  1942? 

5.  Quels  etaient:  a)  le  lieu  de  naissance;  b)  1'age  et  c)  les  etats  de  service 
des  officiers  mentionnes  a  la  question  No  4  et.  d)    IVxperience  technique  des 
instructeurs  principaux  et  de  1'instructeur  franc.ais  le  plus  ancien? 

6.  Ledit  officier  commandant  s'est-il  absente  de  ce  centre  d'entrainement 
au  cours  de  1943  et,  dans  I 'affirmative,  pendant  quelles  periodes  de  temps? 

7.  Qui  etait  1'instructeur  principal  au  cours  de  cette  periode? 

8.  Est-ce  que  ledit  instructeur  principal  a   recommande  la  formation  de 
1'un  ou  de  plusieurs  nouveaux  effectifs  et,  dans  1'affirmative:  a)   quels  sont-ils 
et  b)  a  quel  titre  en  a-t-il  recommande  la  formation? 

9.  Ces  nouveaux  effectifs  ont-ils  ete  approuve  par  le  grand  quartier  general 
et  celui-ci  en  a-t-il  ordonne  la  formation? 

10.  Dans  1'affirmative,  est-ce  que  le  ministre,  ou  le  ministre  adjoint,  ou  un 
ministre  interimaire  etait  en  charge  du  ministere  de  la  Defense  nationale  lorsque 
lesdits  nouveaux  effectifs  a)   ont  ete  approuves,  b)   lorsqu'on  en  a  ordonne  la 
formation? 

11.  A  chacune  des  dates  mentionnees  dans  la  question  No  1,  combien  de 
soldats  et  combien  de  soldats  de  langue  franchise  ont  ete  affectes  au  service 
general  a  ce  centre  d'entrainement? 

12.  Qu'a-t-on   fait  pour  la  coordination   des   cours  techniques   donnes  en 
frangais  a  ce  centre,  depuis  septembre  1942? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Un  incendie  a-t-il  detruit  certains  edifices  au  Camp  Aldershot, 
de  Kentville,  N.-E.,  vers  le  25  decembre  1940? 

2.  Dans  1'affirmative,  combien  d'edifices  ont  ete  detruit s  et  quelle  en  etait 
la  valeur? 
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3.  Quelle  autre  propriete  a  ete  detruite  et  quelle  en  etait  la  valeur  esti 
mative? 

4.  A-t-on  presente  des  reclamations  en  dommages  de  la  part  d'officicrs  ou 
d'autres  occupants  des  edifices,  en  donnant  la  valeur  totale  desdites  reclamations 
et  les  sommes  allouees  comme  remboursement? 

5.  An  cours  de  cet  incendie  a-t-il  ete  detruit  des  outils  et  des  effets  person 
nels  qui  etaient  la  propriete  ou  a  1'usage  de  menuisiers  ou  ouvriers  civils  a 
1'emploi  du  ministere  de  la  Defense  nationale  ou  d'adjudicataires  d'entreprises, 
et  quelle  en  etait  la  valeur  estimative? 

6.  Quelles  sommes  ont  ete  affect  res  au  paiement  de  ces  pertes  ct  a  qui  a-t-on 
avance  ou  paye  ces  sommes? 

7.  Quel  est  le  nombre  et  le  montant  des  reclamations  supplementaires? 

8.  Quelle  est  la  cause  de  1'incendie? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  an  feuilleton  ont  etc  changers  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Bence — 1.  Quel  est  le  numtant  total  des  prets  consentis  par  le  gouver- 
nement  canadien  sous  le  regime  de  la  Loi  pour  favoriser  les  ameliorations 
municipales,  chapitre  33  des  Statuts  du  Canada,  1938? 

2.  Quelle  est  la  repartition  de  ces  prets  par  province  et  par  municipality? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  imme- 
diatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Wright — Quel  a  ete  le  montant  total  d'argent  que  le  gouvernement 
federal  a  paye  au  juge  McTague  au  cours  de  1'annee  civile  1943:  <n  en  traite- 
ment;  b]  en  indemnites  journalieres;  c]  en  frais  de  deplacemenl  mi  autres? 

L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  vote  et  transmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Tripp — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tons  telegrammes,  lettres, 
memoires  et  rapports  concernant  la  requete  faite  par  le  professeur  John  L. 
McDougall  dans  le  but  de  presenter  des  exposes  de  faits  a  la  Commission 
nationale  du  travail  en  temps  de  guerre  relativement  a  la  demande  d'augmen- 
tation  de  salaire  soumise  a  la  commission  par  les  employes  des  chemins  de  fer 
canadiens. 

M. -Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  precite. 

M.  McLarty  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa 
prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans  le  but  d'etablir  les  regle- 
ments  autorisant  des  personnes  (que  Ton  designera  comme  les  electeurs  cana 
diens  en  service  de  guerre)  a  exercer  le  droit  de  vote,  et  les  prisonniers  canadiens 
de  guerre  a  voter  par  procuration,  lors  de  toute  election  generale  tenue  au  cours 
de  la  guerre  actuelle;  et  aussi,  de  presenter  les  modifications,  decoulant  desdits 
reglements,  a  la  Loi  des  elections  federales,  1938;  et  de  plus,  de  stipuler  que 
toute  depense  faite  en  execution  de  ladite  loi  sera  defrayee  a  meme  les  sommes 
disponibles  du  Fonds  du  revenu  consolide  du  Canada. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite 
resolution  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
nrendre  en  consideration  ladite  resolution. 
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La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  reso 
lution  destines  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus 
$2,800,000,000  (representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Par  consentement,  la  Chambre,  sur  la  motion  de  M.  Crerar,  revient  aux 
motions,  sous  le  chapitre  des  questions  de  routine. 

Sur  motion  de  M.  Crerar,  il  est  ordonne: — Que  le  nom  de  M.  Picard  soit 
substitue  a  celui  de  M.  Durocher  comme  membre  du  comite  permanent  des  Bills 
prives. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  64 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 
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SEANCE  DU  MARDI,  23  MAI  1944 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  rec,u  un  message  de  deux  deputes 
pour  1'avertir  de  la  vacance  suivante  qui  vient  de  se  produire  dans  les  rangs  de 
la  deputation,  a  savoir: 

D'Eugene  Durocher,  ecuyer,  depute  du  district  electoral  de  St-Jacques 
(Montreal),  decede. 

En  consequence,  il  a  emis  un  bref  au  directeur  general  des  elections  pour 
tenir  une  election  dans  ledit  district  electoral. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  ST-JACQUES 

Puissance  du  Canada       ^| 

Chambre  des  communes 
A  savoir: 

A  I'honorable  president  de  la  Chambre  des  communes: 

Nous,  soussignes,  vous  donnons  avis  par  les  presentes  qu'une  vacance  est 
survenue  dans  les  rangs  de  la  deputation  de  la  Chambre  des  communes  pour  le 
district  electoral  de  St-Jacques  (Montreal),  par  suite  de  la  mort  de  son  depute, 
M.  Eugene  Durocher. 

Donne  sous  nos  seing  et  sceau,  a  Ottawa,  ce  22eme  jour  de  mai  1944. 

J.-S.  ROY,     (L.S.) 
Depute  du  district  electoral  de  Gaspe. 

LIGUORI  LACOMBE,     (L.S.) 
Depute  du  district  electoral  de  Laval-Deux-Montagnes. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  20  mars  1944  — 
Copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  relatifs  a  1'obligation  du  service  militaire 
pour  les  Doukhobors,  et  de  tous  les  statuts  et  reglements  et  instructions  emis  par 
le  ministere  de  la  Defense  nationale  ou  le  ministere  des  Services  nationaux  de 
guerre  concernant  1'appel  des  Doukhobors  pour  le  service  militaire  ou  le  travail 
ou  service  alternatif  sous  le  regime  de  la  Loi  de  mobilisation  des  ressources 
nationales ;  aussi,  copie  de  tous  telegrammes,  correspondance  et  autres  documents 
echanges  a  ce  sujet  depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'aujourd'hui 
entre  les  Doukhobors  et  tout  ministere  du  gouvernement. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Est-ce  que  les  nominations  de  personnel  a  la  Societe  Radio- 
Canada  relevent  de  la  Commission  du  service  civil? 

2.  Est-ce  que  les  nominations  du  personnel  au  Comite  national  des  finances 
de  guerre  relevent  de  la  Commission  du  service  civil? 

3.  Quelle  autorite  gouvmicmeiitale  decide  du  montant  de  la  remuneration 
a  rtrc  payee  aux  particuliers  nommes  par  la  Societe  Radio-Canada  ou  le  Comite 
national  des  finances  de  guerre  et  quo  Ton  dit  relever  de  la  classe  reconnue  comme 
la  section  du  ci)init(''  rxmipte  dc  controle  et  qui  n'est  pas  legalement  soumise  a 
un  controle? 

4.  Existe-t-il  quelque  regU-meiit   dans  la  Loi  du  service  civil  du  Canada 
definissant  le  statut  ou  la  classification  d'un  particulier  radiodiffusant  pendant 
une  quinzaine  de  minutes  sur  le  reseau  de  la  Societe  Radio-Canada  sous  les 
auspices  du  Comite  des  finances  de  guerre  et  a  qui  on  paie  une  allocation,  a 
cette  fin,  a  meme  les  fonds  publics? 

5.  Existe-t-il  quelque  limite  au  montant  que  1'un  ou  1'autre  des  organismes 
susmentionnes   peut   payer   a   un   particulier  pour  radiodiffuser,  comme  il  est 
mentionne  a  la  question  No  4? 

6.  Sur  quelle  base  fixe-t-on  la  valeur  ou  le  merite  d'une  emission  radio- 
phonique  faite  par  un  particulier? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  le  gouvernement  a-t-il 
paye  les  frais  d'hospitalisation  ou  de  soins  medicaux,  ou  les  deux,  des  fonction- 
naires  ou  employes  civils  Canadians  blesses  ou  atteints  de  maladie  pendant  qu'ils 
t'taient  en  service  ou  qu'ils  passaient  en  pays  etranger? 

2.  Dans  1 'affirmative,  dans  le  cas  de  combien  de  fonctionnaires  ou  employes 
et  dans  quels  ministeres  du  gouvernement? 

3.  Le  paiement  des  frais  de  soins  medicaux  ou  d'hospitalisation  a-t-il  ete 
refuse  dans  certains  cas?    Dans  raffirmative,  pourquoi? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose, — 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  8  mai  1944, — Copie  de  tous  tele- 
grammes,  lettres  et  autres  documents- que  possede  le  gouvernement  concernant 
la  demission  de  S.  T.  Shabbits,  employe  de  la  Commission  du  pret  agricole  cana- 
dien,  en  1944. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de 
resolution  destine  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus 
$2,800,000,000  (representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  trois  heures  de  rapres-midi,  en  vertu  de 
1'ordre  special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  25  MAI  1944 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-deuxieme  rapport 
du  Greffier  des  petitions  declarant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  23  courant,  par  M.  Fair,  a  savoir: 

De  Sadie  Thorley,  et  d'environ  12,500  autres  citoyens  du  Canada,  qui 
demandent  1'abolition  de  la  Commission  d'etablissement  de  soldats;  1'emission 
de  bons  de  credit  a  ceux  qui  servent  dans  les  forces  armees;  et  1'instauration  de 
reformes  economiques  et  sociales, 

et  il  declare  qu'elle  n'est  pas  conforme  a  1'article  68  du  Reglement  pour  les 
raisons  suivantes: 

1.  La  petition  est  adressee  au  gouvernement  et  aux  membres  de  la  Chambre 
des  communes; 

2.  La  petition  demande  un  deboursement  d'argent  public  non  recommande 
par  la  Couronne. 

Pour  lesdites  raisons,  cette  petition  est  irrecevable. 

M.  Dupuis,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  tele- 
graphes,  depose  le  deuxieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  a  etudie  le  Bill  No  102  (Bill  B  du  Senat),  intitule:  "Loi 
concernant  la  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Com 
pany,  la  Nelson  and  Fort  Sheppard  Railway  Company  et  la  Great  Northern 
Railway  Company",  et  convient  d'en  faire  rapport  sans  modification. 

Votre  Comite  a  aussi  etudie  le  Bill  No  89  (Bill  R-2  du  Senat),  intitule: 
"Loi  constituant  en  corporation  les  Lignes  aeriennes  de  Fundy",  et  convient 
d'en  faire  rapport  avec  une  modification. 

103—26 
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En  ce  qui  concerne  ledit  Bill  No  89  (Bill  R-2  du  Senat) ,  le  capital-actions 
projete  se  compose  de  50,000  actions  d'une  valeur  nominale  de  $10.00  chacune 
et  de  50,000  actions  sans  valeur  nominale.  Vu,  cependant,  que  1'article  93  (3) 
du  Reglement  ne  prevoit  aucune  imposition  de  droits  a  1'egard  des  actions  sans 
valeur  nominale,  il  est  recommande,  dans  le  cas  present,  que  pour  fins  d'impo- 
sition,  les  actions  sans  valeur  nominale  soient  considerees  comme  valant  $10.00 
chacune. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  secours  aux 
chomeurs  et  d'aide  a  1'agriculture,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3727,  approuve  le  18  mai,  1944:  Renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $935,000.00  consenti  a  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique,  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant  interet 
au  taux  de  trois  pour  cent  par  annee. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelle  est  1'orga- 
nisation  du  "National  Council  for  Soviet  Friendship"! 

2.  Ce  Conseil  a-t-il  ete  legalement  organise?    Dans  1'affirmative,  comment 
et  quand? 

3.  Ce  Conseil  est-il  sous  le  controle  du  gouvernement?    Dans  1'affirmative, 
de  quelle  facon? 

4.  Ce  Consefl  a-t-il  obtenu  du  gouvernement  1'autorisation  d'importer  de 
1'Union  des  republiques  socialistes  sovietiques  des  films  sovietiques,  des  photo 
graphies  de  scenes  de  la  vie  dans  1'Union  des  republiques  socialistes  sovietiques, 
des   affiches  utilisees   dans   les  usines  sovietiques,  des  livres  et  des  brochures 
traitant  de  tous  les  aspects  de  la  vie  dans  1'Union  sovietique?    Dans  1'affirma 
tive,   cet  organisme   a-t-il   ete   autorise   a   distribuer  ces  films,  photographies, 
livres,  etc.,  aux  syndicats  ouvriers  canadiens? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1944, — 
Etat  montrant: — Quel  est  le  total  des  montants  que  le  gouvernement  federal  a 
payes  a  1'honorable  J.  G.  Taggart  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Com- 
bien  de  particuliers  sont  a  1'emploi  du  ministere  du  Travail  et  appartiennent 
ou  ont  appartenu  a  des  syndicats  ouvriers? 

2.  Combien  de  particuliers  a-t-on  nommes  a  des  offices  ou  a  des  commis 
sions,  etc.,  apres  avoir  consulte  les  unions  ouvrieres? 

3.  Quel  est  le  nombre  des  particuliers  nommes  a  chaque  commission,  comite, 
etc.,  qui  avaient  ete  recommandes  par  des  unions  ouvrieres? 

4.  Quels  sont  les  noms  de  ceux  qui  detiennent  des  positions  officielles  au 
ministere  du  Travail  et  qui  sont  ou  qui  etaient  membres  de  syndicats  ouvriers? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai  1944,— 
Etat  montrant: — Combien  d'hommes  maries,  ages  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
ont  ete  appeles  au  service  militaire  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  mobili 
sation  des  ressources  nationales:  a)  depuis  1'entree  en  vigueur  de  la  loi;  b)  depuis 
le  ler  Janvier  1944;  i)  par  district  militaire;  ii)  par  district  de  mobilisation? 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et  publies 
pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  13  mai  1944,  en  vertu  des  dispo 
sitions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  s>avoir: 

Par  M.  Dorion — 1.  Depuis  le  ler  Janvier  1940,  le  Gallup  Poll  a-t-il  regu 
certains  paiements  du  gouvernement  federal  ou  d'organismes,  commissions,  offices 
ou  agences  de  regie  dependant  ou  sous  le  controle  du  gouvernement  federal  ou 
organises  sous  1'empire  d'une  loi  federale  quelconque? 

2.  Dans  1'affirmative,  a  quelle  date  et  pourquoi  ces  paiements  ont-ils  ete 
faits? 

Par  M.  Dorion — 1.  Stephen  James  Myler  a-t-il  ete  a  1'emploi  du  ministere 
des  Munitions  et  approvisionnements  a  1'arsenal  de  Quebec?  Dans  I'afHrmative: 
a)  depuis  quelle  date;  b)  en  quelle  qualite;  c)  est-il  encore  a  1'emploi  du 
ministere? 

2.  Une  plainte  pour  vol  par  un  employe  de  1'Etat   (article  359c,  du  code 
criminel)  a-t-elle  ete  portee  centre  ledit  S.  J.  Myler  devant  unc  cour  de  justice 
de  Quebec?     Dans  1'affirmative:  a)   a  quelle  date;  b)   par  qui;  c)   sous  quelle 
autorisation;  d)  pour  quel  montant? 

3.  Un  proces  a-t-il  eu  lini  et  qucl   a.  rtt'   le  verdict? 

4.  Si  Myler  a  ete  trouve  coupable,  quelle  a  ete  la  sentence  prononcee  centre 
lui? 

5.  Des  instructions  ont-elles  ete  donnees  par  E.  Miall,  sous-ministre  adjoint 
supplcant  de  la  Justice,  en  ce  qui  concerne  la  sentence  a  etre  impnsrr   audit 
S.  J.  Myler? 

6.  Quel  etait  le  procureur  du  plaignant  dans  cettc  rausr  rt  quelles  instruc 
tions  ont  ete  donnees  audit  procureur  taut  Mir  la  conduitr  <lr   IVnqurtr  quVn 
ce  qui  concerne  la  sentence  a  etre  imposec. 

Par  M.  Hazen — 1.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  dnimr  suite,  dans  142  cas,  a  la 
recommandation  de  1'Armee  canadirnni'  outre-mer  de  licencier  les  213  officiers 
qu'elle  avait  renvoyes  au  Canada? 

2.  Quel  grade  detenait  chacun  de  ces  142  officiers? 

3.  Dans  quelle  division  du  service  est  actuellement  employe  chacun  de  ces 
142  officiers  et  quelle  est  la  nature  de  son  travail? 

4.  Quel  rang  detenait  chacun  des  71  officiers  qui  ont  ete  licencies? 

5.  A-t-on  accorde  une  pension  a  1'un  ou  1'autre  de  ces  71  officiers? 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de 
resolution  destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus 
$2,800,000,000  (representant  le  solde  de  $3,650,000.000),  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comit'C  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  dc  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 


103— 261 


A.D.  1944  VENDREDI  26  MAI  397 


No  66 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  26  MAI  1944 


PRIERES. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont 
les  noms  des  avocats  ou  societes  legales  des  villcs  de  Quebec,  Levis  et  Mont- 
magny:  a)  qui  regoivent  des  honoraires  du  gouvernement  federal  ou  de  1'une  de 
ses  commissions,  depuis  le  ler  Janvier  1937  a  date;  b)  a  qui  certains  honoraires 
sont  encore  dus  et  payables? 

2.  Quels  montants  ont  ete  payes  a  chacun,  en  quelle  annee  et  pour  quels 
services? 

3.  Quels  sont  les  montants  encore  dus  a  chacun  et  pour  quels  services? 

4.  Quels  sont  les  noms  des  avocats  ou  societes  legales  des  endroits  susmen- 
tionnes  qui  sont  actuellement  au  service  du  gouvernement  federal  ou  de  1'une 
de  ses  commissions? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Quelles  sommes  a-t-on  payees  en  subventions  pour  la  production 
ou  1'ecoulement  des  pommes  de  terre  nouvelles  au  cours  de  1'annee  financiere 
1943-44:  a)  au  Canada;  b)  en  Nouvelle-Ecosse;  c)  au  Nouveau-Brunswick ; 
d)  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard? 

2.  Quelles   sommes   ont  ete  payees  par   le   gouvernement  au  cours   de  la 
derniere  annee  financiere  pour  le  transport  des  pommes  de  terre  dans  les  limites 
ou  a  destination  de  chacune  des  provinces? 

3.  Sur  quelle  base  a-t-on  effectue  le  paiement:  a)  des  subventions;  b)  des 
frais  de  transport;  c)  des  achats? 

4.  Quelle    quantite    de   pommes    de   terre   a    ete   importee   des   Etats-Unis 
d'Amerique   au  Canada   au   cours  de  la   derniere  annee  financiere,  en  faisant 
connaitre  en  vertu  de  quelle  licence  ou  autorite? 

5.  Qu'a-t-on  alloue  en  subventions,  allocations  de  transport  ou  reduction 
des  frais  d'importation  et  d'echange? 

6.  A-t-on  restreint  la  quantite  des  exportations  que  les  producteurs  cana- 
diens  pouvaient  expedier  aux  Etats-Unis  d'Amerique? 
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Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Qui  est  charge  a  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en 
temps  de  guerre  de  1'administration  de  la  division  des  importations  du  jus  de 
pamplemousse? 

2.  Avec  quelle  maison  de  commerce  etait-il  associe  avant  d'entrer  au  service 
de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

3.  Quelle  quantite  de  jus  de  pamplemousse  a-t-on  importee  au  cours  de  la 
derniere  annee? 

4.  A  quelles  maisons  de  commerce  au  Canada  a-t-on  accorde  des  licences 
d'importation  de  jus  de  pamplemousse? 

5.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  importee  par  chaque  maison  de  commerce? 

6.  Quelles  subventions  a-t-on  payees? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

BUDGET   INTERIMAIRE 

Credits  principaux  1944-45 

Resolu, — Qu'une  somme  ne  depassant  pas  $46,331,283.90,  representant  un 
sixieme  de  ehaeuu  des  differents  item  a  etre  votes,  tels  qu'enumeres  dans  le 
budget  principal  de  I'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1945,  presente 
a  la  Chambre  des  communes,  au  cours  dc  la  session  actuelle  du  Parlement,  soit 
octroyee  a  Sa  Majeste,  en  acompte,  pour  I'annee  financiere  qui  se  terminera  le 
31  mars  1945. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la 
deuxieme  fois  et  agreee,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  dc  imuveau  en  comite  des  Voies  et  moyens. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  Subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  defrayer 
certaines  depenses  du  Service  public  au  compte  de  1'exercice  financier  se  termi 
nant  le  31  mars  1945,  la  somme  de  $46,331,283.90,  soit  octroyee  a  meme  le  Fonds 
du  Revenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  une 
deuxieme  fois,  et  approuvee,  le  comite  des  Voies  et  moyens  devant  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  alors  le  bill  suivant 
qui  est  lu  la  premiere  fois,  savoir: 

Bill  No  111,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  I'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1945. 
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Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie 
en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1 'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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No  67 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  29  MAI  1944 


PRIERES. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  privt'  du  Roi,  di'pnsc  sur  la  Table, — (Topic 
de  1'arrete  en  conseil  C.P.  3376,  approuve  le  29  mai  1944:  Modification  des 
reglements  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  de  vieil- 
lesse,  S.R.C.,  1927,  chapitre  156. —  (Duree  de  la  residence  et  montant  du  revenu). 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en 
vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3377,  approuve  le  29  mai  1944:  Decretant 
d'augmenter  le  montant  maximum  de  revenu  qu'un  pensionnaire  peut  recevoir 
en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Depuis 
1936,  est-ce  que  des  membr.es  de  la  Chambre  des  communes  (a  1'exception  des 
ministres  de  la  Couronne)  ont  voyage  a  1'exterieur  du  Canada  aux  frais  du 
gouvernement? 

2.  Dans  1  'affirmative :  a)  quels  sont  leurs  noms;  b)  a  quelles  dates  et  a 
quelles  occasions;  c)  quelles  etaient  les  fonctions  ou  quelle  etait  la  mission  de 
chacun;  d)  quel  a  ete  le  montant  des  depenses  encourues  et  payees  pour  chacun? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1944, — Etat 
montrant: — 1.  J.  A.  A.  Leclair  et  Dupuis  Limitee,  de  Montreal,  ont-ils  obtenu 
des  contrats  du  gouvernement  federal,  soit  du  ministere  des  Munitions  et 
approvisionnements,  soit  de  tout  autre  ministere? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quel  montant  au  cours  des  annees  1939,  1940, 
1941,  1942,  1943  et  1944? 

3.  Quel  genre  de  travail  ont-ils  execute  pour  le  gouvernement? 

4.  Quel  est  le  montant  total  des  argents  qui  leur  ont  ete  payes,  a  date 
pour  ces  contrats,  pour  chacune  des  annees  ci-dessus  mentionnees? 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Lalonde  &  Valois,  ingenieurs,  606,  rue  Cathcart,  Montreal, 
ont-ils  obtenu  des  contrats  du  gouvernement  federal  et  font-ils  partie  de  Switlik 
Canadian  Parachutes  Limited,  3575,  rue  Saint-Laurent,  Montreal? 

2.  Dans  I'affirmative,  pour  quel  montant  total  depuis  1'annee  1939,  et  pour 
quel  montant  pour  chacune  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944? 

3.  J.-Frangois  Leduc  Consulting  Engr.,  354,  rue  Ste-Catherine-est,  Mont 
real,  a-t-il  obtenu  des  sous-contrats  du  gouvernement  federal  et  fait-il  partie  de 
Switlik  Canadian  Parachutes  Limited,  3575,  rue  Saint-Laurent,  Montreal? 

4.  Dans   I'affirmative,  pour  quel  montant  total  au  cours  de  chacune  des 
annees  mentionnees  ci-dessus? 

5.  Combien  lui  a-t-il  etc  paye  en  argent  par  le  gouvernement  jusqu'a  date? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  quelques  projets  de  construction 
de  logis  a  Toronto  dans  !<•  hut  <!<•  I'a'nv  I'acc  a  la  penurie  des  petits  logements 
dans  cette  villr'.' 

2.  Dans  I'affirniativr.  (pu'Is  sont  crs  plans:  a)  pour  des  logements  de  temps 
de  guerre,  6)   pom-  <lrs  habitations  niovcmii's  a  1'usage  de  soldats;  c)  pour  les 
civils? 

3.  Est-oii  rn   IK' ^ociat ions  avec  le  gouvernement  municipal  relativement  a 
un  trl   plan  mi  a  dr  trls  plans? 

4.  Dans    rallirniatm-,    i|iu'llr    n'ponse   la   ville   a-t-elle   donnee,   et  quelles 
mesures  le  gotiYrrnrmrnt   pivndra-t-il? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai  1944, — 
Etat  montrant: — Quelle  est  la  quantite  de  cordes  de  bois  de  chauffage  vendues 
et  livnVs  au  camp  de  Valcartier  du  ler  mai  1942  au  ler  mai  1944, 'en  donnant: 
a\  lr  iioin  des  fournisseurs;  b\  la  date  des  livraisons  et  c)  le  prix. 

M.  Mardonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose  sur  la  able, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et 
publii's  pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  20  mai  1944,  en  vertu  des 
dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 

De  son  siege  <-n  '  'hambrc,  M.  Cruickshank  demande  1'autorisation,  en  vertu 
des  dispositions  di-  1'article  31  du  Reglement,  de  proposer  1'ajournement  de  la 
Chambre  pour  di-nitcr  une  question  definie  d'urgence  publique  importante,  a 
savoir: 

"Le  prix  fixe  comme  plafond  pour  les  fraises  en  Colombie-Britannique". 

II  communique  alors  a  M.  1'Orateur  une  declaration  ecrite  du  sujet  qu'il 
se  propose  de  discuter,  et  M.  1'Orateur,  apres  1 'avoir  lue  a  la  Chambre,  pose  la 
question:  "Le  depute  est-il  autorise  a  poursuivre  son  expose?" 

Comme  aucune  objection  n'est  soulevee; 

M.  1'Orateur,  en  consequence,  invite  le  depute  a  presenter  sa  motion. 

M.  Cruickshank,  appuye  par  M.  Sinclair,  propose  alors:  Que  la  Chambre 
s'ajourne  immediatement. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  du  consentement  de  la  Chambre,  est  retiree. 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Diefenbaker — A  quel  nombre  estime-t-on  les  citoyens  de  sexe 
masculin  residant  aux  Etats-Unis,  ages  de  18  a  38  ans  et  n'ayant  pas  manifeste 
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leur  intention  de  devenir  citoyens  de  ce  pays,  qui  ont  ete  ou  qui  sont  sujets  a 
servir  dans  les  forces  armees  canadiennes:  a)  depuis  Janvier  1943;  b)  depuis  ce 
jour? 

Par  M.  Hatfield — 1.  A  quels  endroits  du  Nouveau-Brunswick  a-t-on  erige 
des  edifices  a  1'usage:  a)  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps 
de  guerre;  6)  du  Service  selectif  et  de  I'Assurance-chomage? 

2.  Quel  est  le  cout  total  desdits  edifices  et  proprietes? 

3.  A  quels  endroits  du  Nouveau-Brunswick  lesdites  commissions  ont-elles 
loue  des  bureaux? 

4.  Quel  est  le  prix  du  lover  de  chacun  desdits  bureaux? 

5.  Quel   a   ete   le   cout  des  changements,  de  rameublement  et  des   autres 
accessoires  pour  lesdits  bureaux? 

Par  M.  Pouliot — 1.  Quelle  quantite  de  lettres  circulaires  ont  ete  imprimees, 
mimeographiees  ou  requisitionnees  dans  ou  par  chaque  district  militaire  depuis  le 
mois  de  juin  1940,  pour  avertir  les  conscrits:  ol  quo  leur  demande  de  ]>rolon.^a- 
tion  de  conge  leur  avait  ete  refusee  par  la  Commission  des  services  n:iti<muux  de 
guerre  ou  par  la  Commission  de  mobilisation,  et.  b)  qu'ils  devaient  se  rapporter 
sans  autre  avis  au  Depot  du  district  militaiiv'.' 

2.  Quelle  quantite  de  telles  formules  a  ete  cnvoyir  par  le  ministere  de  la 
Defense  nationale,  par  le  ministers  des  Service-  natiunaux  de  guerre  ou  par  le 
ministere  du  Travail  a  1'officier  de  liaison  de  chaque  district  militaire'.' 

3.  Quelle   quantite   de  telles    formules   n'a   pas   ete    employee    par    chaque 
district  militaire? 

Par  M.  Jaques — 1.  Quel  est  le  nom  du  conseiller  pour  les  proprietes  immo- 
bilieres  qui  a  recommande  1'achat  du  terrain  destine  an  Centre  de  convalescence 
Rideau,  etabli  le  long  de  la  riviere  Rideau? 

2.  Lui  a-t-on  paye  une  commission  ou  un  salaire  pour  ses  services?     Dans 
I'affirmative,  combien? 

3.  La  propricte  a-t-elle  ete  acquise  par  1'entremise  d'un  agent? 

4.  Dans  I'affirmative,  quel  est  le  nom  de  cet  agent? 

5.  A-t-on  paye  une  commission  a  ce  dernier?    Dans  I'affirmative,  combien? 

6.  Au  31  mars  1944,  quel  a  ete  le  cout  du  creusage  pour  1'eau,  du  nivelle- 
rnent,  du  remblayage,  des  travaux  de  peinture,  etc.,  au  Centre  de  convalescence 
Rideau? 

7.  Quel  systeme  d'aqueduc  et  d'egouts  y  installera-t-on? 

8.  Quel   est  Pemplacement   des   230   acres   qui   sont  1'objet  de   procedures 
d'expropriation? 

Par  M.  Jackman — 1.  Combien  d'argent  le  gouvernement,  ses  ministeres  ou 
ses  commissions  ont-ils  paye  au  "Herald",  ou  a  E.  V.  Donnelly  ou  a  Basil  J. 
Donnelly,  de  2411,  rue  Yonge,  Toronto,  au  cours  de  chaque  annee  de  1939  a 
1943  inclusivement? 

2.  Quels  ministeres  ou  commissions  ont  verse  ces  sommes,  et  pour  quelle 
ou  quelles  fins? 

3.  Quels  contrats  ont-ils,  ou  chacun  d'entre  eux  a-t-il,  avec  quelque  minis 
tere  du  gouvernement  ou  quelque  commission,  a  1'heure  actuelle? 

Par  M.  Black  (Cumberland] — 1.  Quelque  ministere  du  gouvernement  a-t-il 
conclu  des  contrats  avec  la  Tidewater  Construction  Company  Limited,  de  Nou- 
velle-Ecosse,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'a  date? 

2.  Dans  I'affirmative,  a-t-on  fait  un  appel  de  soumissions,  en  donnant  les 
details  et  le  montant  de  chaque  soumission? 

3.  Quelle  est  la  date  de  chaque  contrat  et  quel  en  est  le  cout  estimatif,  le 
cout  final  et  la  date  de  parachevement? 
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L'adresse  suivante  est  votee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general: 

Par  M.  Black  (Cumberland) — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouver 
neur  general — Copie  de  toutes  correspondances,  petitions  et  requetes  ou 
de  tous  autres  documents  presentes  au  ministre  des  Finances  ou  a  tout 
autre  ministre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement,  demandant  de  prohiber 
la  vente  ou  la  livraison,  1'achat  ou  1'acquisition  des  bouteilles  de  biere  usagees 
qui  sont  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick  dans  le  but  de  les  expedier  a  1'exterieur  de  la  province;  copie 
de  toute  correspondance  entre  le  Commissaire  en  chef  de  la  Commission  des 
liqueurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  ministre  des  Finances  ou  tout  autre 
ministre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement  motivant  1'adoption,  le  7  decembre 
1942,  de  1'ordonnance  No  A-505  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce 
en  temps  de  guerre  et  traitant  de  la  manutention  ou  de  la  vente  des  bouteilles 
de  biere  usagees  dans  les  limites  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse; 
aussi,  copie  de  toute  correspondance  entre  la  Provincial  Bottle  Exchange 
Limited,  de  Halifax,  N-E.,  et/ou  D.  F.  Moriarty  et  le  ministre  des  Finances 
ou  tout  autre  ministre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement,  au  cours  des  annees 
1942,  1943  et  1944,  concernant  la  manutention,  ou  le  commerce,  ou  1'achat, 
ou  la  vente  des  bouteilles  de  biere  usagees  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse;  aussi,  copie  de  tous  telcgrammes,  correspondances,  lettres,  petitions  ou 
autres  documents  entre  le  Commissure  de  la  Commission  de  controle  des  liqueurs 
du  Nouveau- Brunswick  et  le  ministre  des  Finances  ou  tout  autre  ministre  ou 
fonctionnaire  du  gouvernement  concernant  la  manutention  ou  le  commerce  ou 
1'achat  ou  la  vente  de  bouteilles  de  biere  usagees  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick  au  cours  des  annees  1942,  1943  et  1944;  aussi,  copie  de  tous  exposes 
de  faits,  dossiers,  correspondances,  requetes  ou  autres  documents,  a  1'adresse 
du  ministre  des  Finances  ou  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps 
de  guerre  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  du  gouvernement,  protestant  centre 
les  termes  et  conditions  de  1'ordonnance  No  A-505  de  la  Commission  des  prix 
et  du  commerce  en  temps  de  guerre;  aussi,  copie  de  toutes  correspondances, 
demandes  de  licences  adresses  au  ministre  des  Finances  ou  a  la  Commission 
des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  ou  a  tout  autre  fonctionnaire  du 
prnivernement  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  (2)  de  1'article  4  de 
1'ordonnance  No  A-505. 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  imme- 
diatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

M.  Howe  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  pro- 
chaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans  le  but: 

D'accorder  a  une  corporation,  destinee  a  etre  constitute  en  vertu  de  cette 
mesure,  1'autorisation  de  vendre,  echanger  ou  aliener  autrement,  detenir,  admi- 
nistrer,  renover  ou  employer  autrement  les  biens  de  surplus  de  la  Couronne,  et 
d'accorder  certains  pouvoirs  au  ministre  des  Munitions  et  approvisionnements 
et  au  gouverneur  en-  conseil  a  cet  egard,  y  compris  le  pouvoir  d'instituer  un 
comite  consultatif; 

De  stipuler  aussi  que  le  gouverneur  en  conseil  ait  le  pouvoir  d'autoriser  le 
ministre  des  Finances  a  payer  ou  a  avancer  a  la  Corporation,  de  temps  a  autre, 
un  capital  de  roulement  a  meme  les  de'niers  non  attribues  du  Fonds  du  revenu 
consolide,  en  pourvoyant  au  depot,  par  la  Corporation,  au  credit  du  Fonds  du 
revenu  consolide  du  Canada,  de  toutes  les  sommes  recues  par  elle,  a  1'exception 
de  celles  qui  lui  auront  ete  versees  ou  avancees  a  titre  de  capital  de  roulement 
et  du  pourcentage  de  toutes  les  autres  sommes  revues  par  elle  et  que  le  gouver 
neur  en  conseil  pourra  determiner  de  temps  a  autre  comme  necessaires  pour 
couvrir  les  frais  d'administration  ou  les  autres  depenses  de  la  Corporation;  et 
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De  pourvoir,  de  plus,  au  paiement  du  salaire  du  president  de  la  Corporation 
et  du  president  du  Comite,  et  des  honoraires  et  traitements  des  personnes  a 
1'emploi  ou  au  service  du  ministre,  du  Comite  ou  de  la  Corporation. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

Sur  motion  de  M.  Ralston,  pour  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Qu'un 
comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes  soit  nomme  pour  faire  un 
examen  des  problemes  speciaux  engendres  par  le  fait  que  la  Ville  d'Ottawa  se 
trouve  le  siege  du  gouvernement,  et  pour  preparer  un  rapport  sur  les  relations 
entre  le  gouvernement  federal  et  les  autorites  municipales  de  ladite  cite  et  leurs 
responsabilites  respectives  a  1'egard  de  ccs  prnblemes,  avec  pouvoir  d'appm- 
fondir  cette  question  et  les  details  connexes; 

Que  ledit  comite  soit  compost'  <!<•<  mciiibrcs  suivants:  MM.  Boucher,  Cote, 
Dechene,  Gregory,  Hill,  Knowles,  Marshall,  Matthews,  Mcllraith,  McLean 
(Simcoe-Est),  O'Brien,  Pinard,  Purdy,  Reid  ct  White; 

Que  les  dispositions  de  1'article  65  du  Reglement  de  la  Chambre  des 
communes  soient  suspendues  a  ce  sujet; 

Que  le  comite  ait  1'autorisation  de  sieger  durant  les  seances  de  la  Chambre; 

Que  ledit  comite  soit  autorise  a  envoyer  querir  personnes,  dossiers  et  docu 
ments,  et  qu'il  fasse  rapport  de  temps  a  autre; 

Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  mettre  Leurs  Honneurs  au  courant 
de  la  nomination  de  ce  comite  par  la  Chambre  des  communes,  et  pour  demander 
a  Leurs  Honneurs  de  nommer  des  Membrcs  du  Senat  pour  agir  de  concert  avec 
les  Membres  de  la  Chambre  des  communes  a  titre  de  comite  mixte  des  deux 
Chambres. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley:  Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  de 
sieger  de  nouveau  plus  tard  aujourd'hui  meme. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000) ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  plus  tard  aujourd'hui. 

Huit  heures  du  soir 
Bills  prives 

M.  Stirling  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  des  bills 
prives  suivants,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  110  du  Reglement;  agree. 
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Les  bills  suivants  sont  ctudies  en  comite  plenier,  rapportes  sans  modifi 
cation,  lus  la  troisieme  fois  et  passes: 

Bill  No  88  (Q-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Kettle  Valley 
Railway  Company". 

Bill  No  102  (B  du  Senat),  intitule :'"Loi  concernant  la  Vancouver,  Victoria 
and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company,  la  Nelson  and  Fort  Sheppard 
Railway  Company  et  la  Great  Northern  Railway  Company". 

Bill  No  89  (R-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les 
Lignes  aeriennes  Fundy",  tel  que  modifie  par  le  comite  permanent  des  Chemins 
de  fer,  canaux  et  telegraphes,  est  alors  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans 
autre  modification,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et  passe,  tel 
qu'amende. 

Les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives,  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auqui'l  les  petitions  preliminain  -  a  res  hills  avaient  ete  soumises) 
a  savoir: 

Bill  No  10,  (F  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theodore  Zalo- 
pany". 

Bill  No  11,  ((i  du  Senat  I ,  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Thelma  Alice 
Warren  \\hiliet". 

Bill  No  12,  (H  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Sangster 
Muir". 

Bill  No  13,  (I  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kiril  John 
Christp". 

Bill  No  14,  i.I  (hi  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helaine  Ethel 
Leopold  Lax". 

Bill  No  15,  (K  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cecil  Benjamin 
Pomeroy." 

Bill  No  16, (L  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pinnie  Rosenhek 
Leopold". 

Bill  No  17,  (M  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul  Sanson 
White". 

Bill  No  18.  (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Hope 
Beers  Ross". 

Bill  No  19,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wasil  Usypchuk, 
autrement  connu  sous  le  nom  de  William  Tsypchuk". 

Bill  No  20,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Stanley 
Spencer". 

Bill  No  21,  (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Emma  Gertrude 
Groves  Morris". 

Bill  No  22,  (R  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude 
Margaret  Amy  Ogilvie". 

Bill  No  23,  (S  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mvrtle  Josephine 
Teel  Odell". 

Bill  No  24,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Helen 
Parker  Leduc". 

Bill  No  25,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Derry 
Kirby". 

Bill  No  26,  (V  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Thomas 
Bragger". 

Bill  No  27,  (W  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Watson 
Norman  Daniels". 
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Bill  No  28,   (X  du  Senat),  intitule:    "Loi   pour  faire   droit  a  Iris  Mabel 
Dash  Wilkinson". 

Bill  No  29,   (Y  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Ulric 
Edouard  Burns". 

Bill  No  30,  (Z  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Henry 
Dwyer". 

Bill  No  31,  (A-2  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Margaret 
Ormandy  Henderson". 

Bill  No  32,   (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Charles 
Duffy". 

Bill  No  33,   (C-2   du   Senat),   intitule:    "Loi  pour   faire   droit  a  Kathleen 
Edna  Ellis  Wainwright". 

Bill  No  34,   (D-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Diana  Lenore 
Carsley  Tenenhouse". 

Bill  No  42,   (E-2  du  Senat),  intitule:    "Loi   pour  faire  droit  a  Charlotte 
Muriel  Wright". 

Bill  No  43,  (F-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Carmi- 
chael  Hay  Johnston". 

Bill  No  44,   (G-2  du   Senat),   intitule:    "Loi   pour  faire   droit  a  Margaret 
Georgina  Isabel  Townsend  Mansfield". 

Bill  No  45,   (H-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pasquale  Di 
Guglielmo". 

Bill  No  46,   (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theodora  B. 
Ostlund  Fruitier". 

Bill  No  47,   (J-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erna  Warthold 
Langlois". 

Bill  No  48,   (K-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Steinwold 
Lauer". 

Bill  No  49,  (L-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Hodgson 
Fisher". 

Bill  No  50,   (M-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Molly  Gure- 
vitch  Gladman". 

Bill  No  51,   (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Goldie  Anker 
Lazanik". 

Bill  No  55,   (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Menard 
Mills". 

Bill  No  56,   (T-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Esteri 
Seppala  Vuorimies". 

Bill  No  57,   (U-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Magda 
len  Johnson  Overall". 

Bill  No  58,   (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Adelard  Be- 
langer". 

Bill  No  59,   (W-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Lyall 
Burgess  Lambert". 

Bill  No  60,   (X-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara  Hellen 
Smith  Dodds". 

Bill  No  61.   (Y-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ellen  Margaret 
Doris  Sheehan  Decary". 

Bill  No  62,  (Z-2  du  Senat),   intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen 
O'Raw  Major". 

Bill   No   63,    (A-3   du    Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit    a   Vernon 
Oswald  Marquez". 
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Bill  No  66,  (B-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wilson  Allan 
Martin". 

Bill  No  67,  (C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Victoria  Larkin 
Kirkcaldy". 

Bill  No  68,  (D-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Blink- 
horn  Cowie". 

Bill  No  69,  (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Mace". 

Bill  No  70,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hislop 
Ralph". 

Bill  No  71,  (G-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Mary 
Moffatt  Shaw". 

Bill  No  72,  (J-3  dn  Srnat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfreda  Elsie 
Hatch  Carpenter". 

Bill  No  73,  (K-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rachel  Segal 
Kaparofsky". 

Kill  No  74,  (L-3  <lu  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul 
Lapointe". 

Bill  No  75,  (M-3  du  Srnat I ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Grace 
Percy  Moore". 

Bill  No  71).  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean-Fernand- 
( reorges  Rohitaillc". 

Bill  No  77,  (0-3  du  Srnat  i.  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Stella- 
Gisele  Payette  MacRae". 

Bill  No  78,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Horace  Henry 
Chapman". 

Bill  No  79,  (Q-3  du  Srnat  i.  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Berger  Bassin". 

Bill  No  80,    l'R-3    du    Senat),    intitule:    "Loi    pour    faire    droit    a   Roland 

Levert". 

Bill  No  81.  (S-3  du  Srnat ).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Robert 
Rajotte". 

Bill  No  96,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Cowie". 

Bill  No  97,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nita  Mar- 
jorie  Hammerich  Ward". 

Bill  No  98,  (W-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Kirsen  Brown  MacRae". 

Bill  No  99,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaretha 
Bernhard  Cronauer". 

Bill  No  100,  (Y-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry 
Rattigan". 

Bill  No  103,  fZ-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Millar  Short". 

Bill  No  104,  (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Annesley  Iverson". 

Bill  No  105,  (B-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie 
Drewniak  Sonberg". 

Bill  No  106,  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Celia  Zlatkes 
Azeff". 
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Bill  No  107,  (D-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louisa 
O'Tool  Shelley". 

Bill  No  108,  (E-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam 
Schwartz  Silcoff". 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de 
resolution  destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus 
$2,800,000,000  (representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  plus  tard  aujourd'hui  meme. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Ralston  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  done  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres 
avoir  rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a 
la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  dcbat,  en  cmniti'  plenier,  d'un  projet  de 
resolution  destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus 
$2,800,000,000  (representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  68* 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  30  MAI  1944 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  la  lettre  suivante  qu'il  a  regue: 
HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 

OTTAWA 
BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

30  mai  1944. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Thibaudeau-Rinfret,  juge 
en  chef  du  Canada,  agissant  comme  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  se  rendra  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  jeudi  le  ler  juin  1944,  a 
cinq  heures  et  50  de  Tapres-midi,  pour  y  donner  la  sanction  royale  a  certains 
bills. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  Monsieur, 

Votre  devoue  serviteur, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 

Assistant  secretaire   du  Gouverneur  general. 
A  1'honorable  ORATEUR 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ontario. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford) ,  pour  M.  Moore,  du  comite  permanent 
de  la  Banque  et  du  commerce,  depose  le  troisieme  rapport  dudit  comite  qui  se 
lit  comme  suit: 

Votre  Comite  a  etudie  le  Bill  No  40,  (E  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant 
la  Gore  District  Mutual  Fire  Insurance  Company"  et  a  decide  d'en  faire  rapport 
sans  amendement. 
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M.  Picard,  du  comite  permanent  dcs  Bills  prives,  depose  le  premier  rapport 
dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  recommande  que  son  quorum  soit  fixe  a  10  au  lieu  de  15 
membres  et  que  soit  suspenduc  a  cet  egard  {'application  de  1  article 
Reglement. 

Sur  motion  de  M.  Picard,  ledit  rapport  est  agree. 

M.  Picard,  du  comite  permanent  des  Bills  prives,  depose  le  deuxieme  rapport 
dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  a  etudie  les  bills  suivants  et  convient  d'en  faire  rapport  sans 
modification,  savoir: 

Bill  No  92,  (C  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1'Eglise 
niethodiste  Wesleyan  d  Amerique  au  Canada"; 

Bill  No  94,  (P-2  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  concernant  une  certaine  demande 
de  brevet  de  Claude  H.  Peters". 

Yotre  Comite  a  aussi  etudie  le  bill  suivant  et  convient  d'en  faire  rapport 
:I\TC  unc  modification,  savoir: 

Bill  No  95,  (1-3  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  le 
Bureau  executif  de  The  ('niitidd  Confi  rence  of  the  Evangelical  Lutheran  Augus- 
tana  Syno/l  <>/  \nrth  America". 

M.  McLarty,  mcmbre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Cliambre,  en  date  du  ler  mai  1944, — Etat  montrant: — 1.  Au  cours  de 
chaque  annee  financiere  dcpuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  quelle 
somnie  d'argent  le  gouvernement  a-t-il  depensee  pour:  a)  construire;  b) 
agrandir;  c)  n'parer  et  aiiicliorer  le  mur  de  quai  et  les  quais  a  Pietou,  Nouvelle- 
Ecosse? 

2.  Est-ce  que  ces  depends  out  ete  accordees  a  1'entreprise  ou  en  regie,  en 
donnant  le  montant  paye  pour  chaque  entreprise  et  verse  a  chaque  adjudica- 
taire  et  en  faisant  voir  si  le  projet  a  ete  niene  a  terme? 

3.  A-t-oii  accordc  des  depenses  en  regie  et,  dans  1'affirmative,  quel  en  a  ete 
le  montant  et  quelle  etait  la  nmipa.miie  ou  la  personne  en  charge  des  travaux 
et  quel  a  ete  le  montant  verse  pour  chaque  entreprise? 

4.  J'l-ojet  i  e-t-on   d'apjiojler   d'autres   ameliorations  et  a-t-on  fait  un  appel 
de  v^iiiunissions  publiques  ou  jirivees  au  cours  des  six  derniers  mois,  en  donnant 
le  nom  de  ceux  qui  ont  ete  invites  a  presenter  des  soumissions,  le  montant  de 
chaque  soumission  et  le  nom  des  adjudicataires? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Est-ce  que  Ton  importe  des  pommes  de  terre  au  Canada  a  1'heure 
actuelle? 

2.  Quels  sont  les  droits  actuels  d'entree  sur  les  pommes  de  terre? 

3.  Quels   sont   les   stocks   actuels  de  pommes   de  terre  canadienne  encore 
disponibles? 

4.  Quel  est  le  prix  de  detail:  a)  des  nouvelles  pommes  de  terre  importees; 
b)   de  1'ancienne  recolte  des  pommes  de  terre  canadiennes? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1944,— 
Etat  donnant  le  nombre  total  de  particuliers  employes  par  chaque  ministere  du 
gouvernement  et  par  tous  les  offices,  offices  de  controle  exterieurs  et  commissions 
gouvernementales  comme  ce  que  Ton  designe  comme  a)  officiers  de  relations 
publiques,  b}  agents  de  presse,  c)  officiers  de  liaison,  ledit  etat  devant  donner  le 
nombre  total  desdits  particuliers  ainsi  engages  a)  dans  le  travail  civil,  b)  dans 
le  travail  de  guerre. 
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M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  consei-1  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et  de  la  Loi  de  1940  sur  la  mobilisation  des 
ressources  nationales,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2454,  approuve  le  26  mai  1944:  Modification  des 
reglements  du  service  selectif  national  pour  les  civils,  pourvoyant  a  fournir  de 
1'aide  financiere  aux  ouvriers  forces  de  changer  leur  lieu  de  residence  par  ordre 
des  officiers  du  service  selectif  national. 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  C.P.  3874, 
approuve  le  23  mai  1944:  Decretant  la  creation  d'un  comite  charge  de  faire  le 
releve,  pour  fins  de  mobilisation,  de  tcxus  les  employes  males  du  gouvernement 
du  Canada  dans  le  district  d'Ottawa,  dans  les  cas  ou  lesdits  employes  sont 
sujets  aux  dispositions  des  reglements  du  service  selectif  national. 

Et  aussi, — Copie  du  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  de  1942  sur 
la  coordination  de  la  formation  professionnelle,  pour  1'annee  terminee  le  31  mars 
1944,  y  compris  le  programme  conjoint  federal-provincial  de  formation  profes 
sionnelle  dc  la  jeunesse  et  Ir  programme  d 'entrain  em  en  I  d'urgence  federal- 
provincial  en  temps  dc  guerre. 

M.  Macdonald  (Ville  dc  Kingston),  du  consentcmeiit  de  la  Chaml>re,  pre- 
sente  le  Bill  No  112,  Loi  concernant  le  service  naval  du  Canada,  qui  est  lu  la 
premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nnuveau  en  cmnite  des 
Subsides ; 

M.  Ils-ley  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  done  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres 
avoir  rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a 
la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de 
resolution  destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus 
$2,800,000,000  (representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Ralston,  il  est  resolu, — Qu'a  1'ajournement  de  la  Chambre 
aujourd'hui,  elle  reste  ajournee  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  4  heures  de  I'apres- 
midi. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  quatre  heures  de  l'apres-midi,  en  vertu  des 
ordres  speciaux  adoptes  lundi,  le  21  fevrier  1944,  et  mardi,  le  30  mai  1944. 
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No  69 
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DE  LA 
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DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  IER  JUIN  1944 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  recu  la  demission  de  Thomas 
Clement  Douglas,  ecuyer,  comme  depute  du  district  electoral  de  Weyburn. 

En  consequence,  il  a  emis  un  bref  au  directeur  general  des  elections  pour 
la  tenue  d'un  scrutin  dans  ledit  comte. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  WEYBURN 

Puissance  du  Canada        } 

Chambre  des  communes 
A  savoir:  J 

A  I'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  communes: 

Je,  Thomas  Clement  Douglas,  depute  de  la  Chambre  des  communes  du 
Canada,  pour  le  district  electoral  de  Weyburn,  desire  par  les  presentes  donner 
ma  demission  comme  representant  dudit  comte  a  la  Chambre  des  communes. 

Donne  a  Ottawa,  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  trente  et  unieme  jour  de  mai 
1944. 

T.  C.  DOUGLAS       (L.S.) 

Temoin: 

M.  J.  COLDWELL, 

Temoin: 

G.  H.  CASTLEDEN. 
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Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  le  bill  suivant: 

Bill  No  111,  Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1945. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  agira  de  concert 
avec  la  Chambre  des  communes  pour  nommer  un  comite  mixte  des  deux 
Chambres  pour  reviser  les  problemes  speciaux  crees  par  le  fait  que  la  cite 
d'Ottawa  se  trouve  etre  le  siege  du  gouvernement  federal. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les 
bills  suivants  qu'il  recommande  au  bon  plaisir  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  113  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Eleanor  Campbell  Coleman". 

Bill  No  114  (G-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Igaz". 

Bill  No  115  (H-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  William 
Frank  Draper". 

Bill  No  116  (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sam  Sokoloff". 

Bill  No  117  (J-4  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leon  LeBrun". 

Bill  No  118  (T-3  <lu  Senat),  intitule:  ''Loi  concernant  The  General 
.U/.x.s/o/mn/  NOCM  /</  of  the  German  Baptist  Churches  of  North  America,  et 
chan.^eant  son  mini  in  eelm  de  The  North  American  Baptist  General  Missionary 
Society". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  etc  referees  les 
petit  inns,  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  ainsi  que  les  documents 
produits  comme  pieces  justificatives,  avee  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

M.  Picard,  du  ci unite  permanent  des  Bills  prives,  presente  le  troisieme 
rappnrt  duclit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  a  etudie  les  bills  suivants  et  convient  d'en  faire  rapport 
sans  modification,  savoir: 

Bill  X<>  10,  (F  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theodore  Zalo- 
pany". 

Bill  No  11,  «'.  du  St'natl,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thelma  Alice 
\\arren  Whittet". 

Bill  No  12,  (H  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Sangster 
Muir". 

Bill  No  13,  (I  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kiril  John 
Christo". 

Bill  No  14,  (J  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helaine  Ethel 
Leopold  Lax". 

Bill  No  15,  (K  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cecil  Benjamin 
Pomeroy". 

Bill  No  17,  (M  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul  Sanson 
White". 

Bill  No  18,  (N  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Hope 
Beers  Ross". 

Bill  No  19,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wasil  Usypchuk, 
autrement  connu  sous  le  nom  de  William  Usypchuk". 

Bill  No  20,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Stanley 
Spencer". 

Bill  No  21,  (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Emma  Gertrude 
Groves  Morris". 
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Bill  No  22,  (R  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude 
Margaret  Amy  Ogilvie". 

Bill  No  23,  (S  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Josephine 
Teel  Odell". 

Bill  No  24,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Helen 
Parker  Leduc". 

Bill  No  25,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Deny 
Kirby". 

Bill  No  26,  (V  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Thomas 
Bragger". 

Bill  No  27,  iW  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Watson 
Norman  Daniels". 

Bill  No  28,  (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Iris  Mabel 
Dash  Wilkinson". 

Bill  No  30,  (Z  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Henry 
Dwyer". 

Bill  No  31,  (A-2  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Margaret 
Ormandy  Henderson". 

Bill  No  32,  (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Charles 
Duffy". 

Bill  No  33,  (C-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen 
Edna  Ellis  Waimvright". 

Bill  No  34,  (D-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Diana  Lenore 
Carsley  Tenenhouse". 

Bill  No  42,  (E-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charlotte 
Muriel  Wright". 

Bill  No  43,  (F-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Carmi- 
chael  Hay  Johnson". 

Bill  No  44,  (G-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Georgina  Isabel  Townsend  Mansfield". 

Bill  No  45,  (H-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pasquale  Di 
Guglielmo". 

Bill  No  46,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theodora  B. 
Ostlund  Fruitier". 

Bill  No  47,  (J-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erna  Warthold 
Langlois". 

Bill  No  48,  (K-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Steinwold 
Lauer". 

Bill  No  49,  (L-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Hodgson 
Fisher". 

Bill  No  50,  (M-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  ix  Molly  Guro.- 
vitch  Gladman". 

Bill  No  55,  (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Meuard 
Mills". 

Bill  No  56,  (T-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Esteri 
Seppala  Vuorimies". 

Bill  No  57,  (U-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Magda 
len  Johnson  Overall". 

Bill  No  59,  (W-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Lyall 
Burgess  Lambert". 

Bill  No  60,  (X-2  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara  Hellen 
Smith  Dodds". 

Bill  No  61.  (Y-2  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ellen  Margaret 
Doris  Sheehan  Decary". 
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Bill  No  62,  (Z-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen 
O'Raw  Major". 

Bill  No  63,  (A-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vernon 
Oswald  Marquez". 

Bill  No  66,  (B-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wilson  Allan 
Martin". 

Bill  No  67,  (C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Victoria  May 
Larkin  Kirkcaldy". 

Bill  No  68,  (D-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Blink- 
horn  Cowie". 

Bill  No  69,   (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Mace". 

Bill  No  70,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hislop 
Ralph". 

Bill  No  71,  (G-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Mary 
Moffat  Shaw". 

Bill  No  72,  (J-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfreda  Elsie 
Hutch  Carpenter". 

Bill  No  73,  (K-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rachel  Segal 
Kaparofsky". 

Bill  No  74,  (L-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul 
Lapointe". 

Bill  No  75,  (M-3  du  St'nat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Grace 
Percy  Moore". 

Kill  No  76,  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean-Fernand- 
Georges  Robitaille". 

Bill  No  77,  (0-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Stella- 
Gisele  Payette  MacRac". 

Bill  No  78,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Horace  Henry 
<  'hupman". 

Bill  No  79,  (Q-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Berger  Bassin". 

Bill  No  80,  (R-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Roland 
Edouard  Levert". 

Bill  No  96,  (U-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Cowie". 

Bill  No  97,  (V-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nita  Mar- 
jorie  Hammerich  Ward". 

Bill  No  98,  (W-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Kirsen  Brown  MacRae". 

Bill  No  99,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaretha 
Bernhard  Cronauer". 

Bill  No  100,  (Y-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry 
Rattigan". 

Bill  No  103,  fZ-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Millar  Short". 

Bill  No  104,  (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Annesley  Iverson". 

Bill  No  105,  (B-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie 
Drewniak  Sonberg". 

Bill  No  106,  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Celia  Zlatkes 
Azeff". 

Bill  No  107,  (D-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louisa 
O'Tool  Shelley". 

Bill  No  108,  (E-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam 
Schwartz  Silcoff". 
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M.  Dupuis,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphies, 
presents  le  troisieme  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  a  etudie  le  Bill  No  39  (D  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant 
la  Compagnie  du  chemin  de  iVr  du  Nouveau-Brunswick"  et  a  convenu  d'en 
recommander  1'adoption  sans  modification. 

M.  Dupuis,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphies, 
presente  le  quatrieme  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  nuninc-  suit: 

Votre  Comite'  recommande  que  le  qiuirum  suit  dimiinu'  de  20  membres  a  12 
et  que  1'application  de  1'article  63  (1)  (In  du  Regkment  soit  suspendue  a  cet 
effet. 

Sur  iniition  de  M.  Dupuis,  ledit  rapport  est  agree. 

M.  Matthews,  pour  M.  Gregory,  du  Comite  mixte  des  deux  Chambrcs  charge 
d'etudier  les  problemes  speciaux  occasionnes  par  I'etablisseinent  du  siege  du 
gouvernement  en  la  ville  d'Ottavva,  presente  le  premier  rapport  dudit  comite, 
qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  recommande: 

1.  Qu'a   la   Chambre   des   communes,    le   quorum   de   la   section  du  Comite 
mixte  soit  reduit  a  six  membres. 

2.  Qu'il  soit  autorise  a  faire  imprimcr.  au  jour  le  jour,  500  exemplaires  en 
anglais    et    200    exemplaires    en    franc,ais    de    ses    proces-verbaux,    et   que   soit 
suspendue  a  cet  egard  1'application  de  1'article  64  du  Reglement. 

Sur  motion  de  M.  Crerar,  il  est  rcsolu, — Que  le  discours  prononce  par  le 
tres  honorable  John  Curtin,  premier  ministre  d'Australie,  devant  les  membres 
du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes  reunis  dans  la  salle  des  seances  de  la 
Chambre,  ce  jeudi  ler  juin  1944,  soit  consigne  dans  les  Debats  de  la  Chambre 
et  fasse  partie  des  archives  permanentes  du  Parlement. 

M.  Gibson,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  pour  M.  McLarty,  depose,— 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944, — Etat  montrant:  — 
1.  Est-ce  que  le  gouvernement  a  achete  quelques  edifices  dans  Ottawa  depuis  le 
ler  Janvier  1943? 

2.  Dans  1 'affirmative,  quels  sont  ces  edifices? 

3.  Quel  en  a  ete  le  prix  d'achat? 

4.  Est-ce  que  le  gouvernement  a  construit  quelques  edifices  dans  Ottawa 
depuis  le  ler  Janvier  1943? 

5.  Dans  1'affirmative,  quels  sont  ces  edifices? 

6.  Quel  a  ete  le  cout  de  chacun? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Quelle  quantite  de  charbon  a  etc  utilisee  dans  les  edifices  et  les 
usines  du  gouvernement  au  cours  des  annees  ecoulees  de  1940  a  1943  inclu- 
sivement  ? 

2.  Quelle  quantite  de  ce  charbon  a  ete  produite  au  Canada? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Combien  a-t-on  institue  de  commissions  royales  pour  faire 
enquete  sur  la  question  du  charbon  et  les  questions  qui  s'y  rattachent  depuis 
1914? 

2.  Quel  etait  le  nom  de  chaque  commission,  qui  en  etait  le  president  et 
quand  chacune  a-t-elle  ete  institute? 

3.  De  quelle  question  chaque  commission  a-t-elle  traite  et  quand  a-t-elle 
presente  ses  conclusions? 
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4.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  chaque  commission? 

5.  Y  a-t-il  eu  quelque  autre  enquete  sur  le  charbon  et  les  sujets  connexes 
par  quelque  organisme  du  gouvernement  autre  que  les  commissions  royales? 

6.  Dans  1'affirmative,  combien  y  en  a-t-il  eu?     Quel  en  etait  le  sujet  et 
quand  chaque  organisme  a-t-il  presente  ses  conclusions? 

Et  aussi,  —  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai  1944,  — 
Etat  montrant:  —  1.  A-t-on  fait  appel  a  des  soumissions  pour  la  construction  de 
quelque  partie  des  immeubles  du  nouvel  hotel  des  soldats  a  Sunny  brook, 
Toronto;  ou  en  est-on  rn  ce  qui  concerne  la  di'inande  de  soumissions  ;  pour  quel 
temps  envisagc-t-on  le  debut  des  travuux  effect  it's  de  construction,  et  de  quelle 
partie  du  nouvrl  hopital  s'agira-t-il? 

2.  Qu'a-t-on  t'ait  ])our  construire  et  ameliorer  les  chemins  conduisant  a  cet 
hopital  nu   le  desservant;  pour  fournir  des  facilites  de  transport  a  1'hopital  et 
les  autres  services  inumcip;uix.  trls  que  le  service  des  egouts  et  1'approvisionne- 
mrnt   eu  ran'.' 

3.  Qucllrs   facilites  supplementaires  d'hospitalisation  a  1'usage  des  soldats 
a-t-on  fournies  a  Toronto  dcptiis  la  derniere  session  du  Parlement  en  1943? 

M.  Michaud,  nicmbre  du  Coneeil  prive  du  Roi,  depose,  —  Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chamber,  m  date  du  18  mai  1944,  —  Etat  montrant:  —  1.  S.  S.  Wright, 
prcvot  des  inrendirs  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  a-t-il  presente  a  Ottawa  un 
rapi)ort  concernant  I'incendie  au  quai  No  21  a  Halifax? 

2.  Dans  1'affirmative,  a  quel  ministere  a-t-il  presente  ce  rapport? 

3.  Quelles    etairnt    Irs    conclusions    du    pn'vot    concernant:    a)    ce  qui  est 
survenu  apres  la  dc-rouvrrtc  de  I'inrrndir;  l>\  les  fournitures  qui  y  etaient  emma- 
gasinees;  c)  1'cndroit  oil  a  commence  I'incendie? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose  sur  la 
Table,  —  Copies  d'arn'tes  rn  conseil  adoptes  rn  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
des  mesures  de  guerre,  diapitre  2()(i,  S.K.C.,  1927,  comme  suit: 

Arnvtr  rn  cmiM-il  ('.P.  3455,  approuve  le  9  mai  1944:  Approbation  d'un 
Accord  conclu  avrc  la  province  du  Nouveau-Brunswick  pour  ^administration 
des  reglrinrni^  des  i-rlation>  tmvnrrrs  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3491,  approuve  le  15  mai  1944:  Approbation  d'un 
accord  conclu  avec  la  province  du  Manitoba  pour  1'administration  des  reglements 
des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

II  depose  aussi,  —  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai 
1944,  —  Etat  montrant:  —  1.  Quelle  est  la  nationalite  respective  des  9,867  etrangers, 
mentionnes  a  la  page  2788  des  Debats,  qui  ont  signe  la  declaration  faisant 
partie  de  1'annrxr  "A"  des  Reglements  de  mobilisation  du  Service  selectif 
national,  1944,  (C.P.  1355),  dans  laquelle  ils  demandent  1'exemption  de  1'appli- 
cation  de  ces  reglements? 

2.  Combien  y  en  avait-il  de  chaque  nationalite  dans  chaque  division  admi 
nistrative? 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 


^  M.  Purdy  —  Combien  en  a-t-il  coute,  par  province,  au  gouvernement 
federal  (y  compris  les  sommes  courantes  impayees)  en  grains  'de  provende,  en 
fourrages  et  en  autoes  avances  semblables? 

Par  M.  Pouliot  —  1.  Quelle  quantite  de  billes  de  bois  a  placage  a-t-on 
exportee:  a)  au  Royaume-Uni  et  b)  dans  les  autres  pays,  au  cours  de  chacune 
des  quatre  dernieres  annees? 
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2.  Au  cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1944,  quelle  quantite  de  billes  de 
bouleau  ou  d'erable  a  placagc,  de  qualite  d'exportation  et  de  qualite  secon- 
daire,  a  ete  vendue  aux  compagnies  suivantes:  The  Giielph  Cask  Veneer  &  Ply 
wood  Co.  Ltd.,  de  Scotstown,  Que.;  Canada  Veneers  Ltd.,  de  Saint-Jean,  N.-B.; 
Dominion  Shuttle  Co.,  de  Lachute,  Que.;  Commonwealth  Plywood  Ltd.,  de 
Sainte-Therese,  Que.;  The  Singer  Mjg.  Co.,  de  Thurso,  Que.? 

Par  M.  Black  (Cumberland] — 1.  Y  a-t-il  eu  une  conference  entre  le  ministre 
des  Services  nationaux  de  guerre  et  des  delegues  de  certains  organismes  canadiens 
de  secours  aux  pays  allies  frappes  par  la  guerre,  dans  le  but  de  fusionner 
plusieurs  de  ces  organismee? 

2.  Dans    I'affirmative,    quels    sont    les    organismes    dont    on    envisage    la 
fusion;  quels  sont  les  buts  de  chacun,  et  quels  sont  les  delegues  de  chaque  orga- 
nisme  avec  qui  le  mimetere  a  ete  en  relations? 

3.  Se  propose-t-on  de  faire  une  campagne  commune  pour  1'etablissement 
d'une  caisse  en  1944?     Dans  raffirmative,  quand? 

4.  Quelles   dispositions   a-t-on  prices  ou  envisagees  pour   la   gestion   d'une 
telle  campagne  et  des  fonds  ainsi  recueillis? 

5.  Si   toutes   les    mesures   ne   sont    pas    tcnuim'rs,   <|iicllc    CM    la    raii-on    du 
retard? 

6.  Le    gouvernement    se    proposc-t-il    d'avoir    un    representant    dans    une 
commission  mixte? 

7.  Ces  representants  ont-ils  ete  nornmes? 

8.  Si  non,  pourquoi  et  quand  seront-ils  nommes? 

Par  M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford] — 1.  a)  Combien  d'objecteurs  de 
conscience  jouissant  d'un  sursis  ont  ete  places  par  le  ministere  du  Travail  dans 
les  camps  de  travaux  du  service  alternatif,  en  Colombie-Britannique,  sous  la 
direction  du  service  forestier  de  cette  province;  6)  quel  pourcentage  de  ces 
hommes  s'adonnaient  a  1'agriculture  avant  de  relever  de  ce  service;  c]  main- 
tiendra-t-on  cette  entente  au  cours  de  1'annee  financiere  1944-1945? 

2.  Quel   travail  ont  accompli   les  objecteurs   de   conscience  jouissant   d'un 
sursis  dans  les  camps  de  travaux  du  service  alternatif  a  Kananaskis,  a  la  station 
experimentale  de  sylviculture,  a  Seebe  en  Alberta  et  dans  le  district  de  Banff  en 
Alberta? 

3.  a!    Combien   d 'homines   ayant  obtenu  des   commissions   de  mobilisation 
un  ajournement  a  titre  d'objecteurs  de  conscience  se  sont  subsequemment  enroles 
dans  quelque  service  des  forces  armees;  b]  quels  reglements  regissent  le  service 
non-combattant   dans   le  Service  de  sante  de   1'Armee  canadienne  ou   dans   le 
Service  dentaire  canadien? 

4.  a)   Jusqu'au  31  Janvier  1944,  combien  d'argent  la  Croix-Rouge  a-t-elle 
recu  des  objecteurs  .de  conscience  ayant  obtenu  un  ajournement;  b)   combien 
a-t-il  ete  paye  a  la  societe  eanadienne  de  la  Croix-Rouge  au  cours  du  mois  de 
Janvier  1944? 

5.  Combien  d'hommes  ont  rec,u  1'ordre  de  se  rapporter  dans  des  camps  de 
travaux  du  service  alternatif  pour  avoir  refuse  de  se  conformer  aux  instructions 
rec,ues? 

Par  M.  Knowles — 1.  Le  syndicat  local  No  343,  de  Winnipeg,  de  la  United 
Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of  America  en  a-t-il  appele  de  la  mesure 
prise  par  le  bureau  du  Service  selectif  national,  a  Winnipeg,  ordonnant  a  un  ou  a 
plusieurs  membres  dudit  syndicat  d'accepter  un  emploi  a  la  Canada  Packers 
Limited  a  Saint-Boniface.  Manitoba? 

2.  Dans  raffirmative,  1'appcl  a-t-il  ete  accorde  ou  rejete? 

3.  Quel  etait  le  taux  de  salaire  paye  a  tout  ou  tous  membres  dudit  syndicat 
pendant  qu'il  etait  a  1'emploi  de  la  Canada  Packers  Limited? 
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4.  Ce  taux  de  salaire  etait-il  inferieur  au  taux  normalement  regu  par  les 
mcmbres  dudit  syndicat  au  cours  de  leur  emploi  regulier? 

5.  La  commission  arbitrate  a-t-elle  recommande  au  ministre  qu'une  indemnite 
supplementaire  soit  payee  aux  membres  dudit  syndicat,  aux  termes  de  1'article 
212(4)  des  reglements  civils  du  Service  selectif  national?    Dans  1'affirmative,  le 
ministre  a-t-il  donne  suite  a  cette  recommandation? 

6.  Si  ladite  recommandation  n'a  pas  etc  mise  a  effet,  est-elle  a  1 'etude? 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de 
resolution  destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus 
$2,800,000,000  (representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient 
I'autorisation  d'cn  reprendre  1'etude  plus  tard  aujourd'lmi  mcme. 

Sur  reception  d'un  message  du  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  1'hnnnralile  Tliibaudeau  Rinfret,  juge  en  chef  dc  la  Cour  supreme  du 
Canada,  qui  cxpriine  le  dcsir  ilr  rencnntrer  la  Chamhre  au  Senat; 

M.  1'Oratciir.  avec  la  Chamlirc,  -e  rend  a  la  salle  des  seances  du  Sc'nat,  et. 
a  sun  retnur; 

.M .  l'(  'ralciir  rappnrtc  i|Uc  Son  Ildiniciir  le  .-uhstitut  du  (louverneur  general 
a  liicn  vinilu  doiiiiri-,  au  limn  dc  Sa  Majc.-tc,  la  sanctum  royale  aux  bills  suivant>: 

l,ni  niodiliant  la  Loi  dc's  juges. 

I,di  cunccrnanl  la  imnnnai  inn  dc  verificateurs  pour  les  Chemins  de  fer 
Nationaux. 

Loi  abrogeant  la  Loi  d'inspection  des  compteurs  d'eau. 

Lni  sur  les  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  en  vue  du  remboursement 
d'obligationa  financieres  cchues,  arrivant  a  cchcance  et  rachetables  par  antici- 
pation. 

I.ni  aiiturisant  un  contrat  entre  Sa  Majeste  le  Roi  et  la  Corporation  de  la 
cite  d 'Ottawa. 

I.ni  |)M)-tant  cxcciitiiin  dc  I'Acfurd  relatif  a  1'administration  de  secours  et 
dc  retablissement  des  Xatinns  Unies  entre  le  Canada  ct  certaines  autres  nations 
ct  autnritcs. 

I.ni  cnnccrnant  la  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and  Xaviga- 
tion  C(n»/>ii»//.  la  .\il.<i>n  and  Fort  frhcpparil  Rnibrai/  Company  et  la  Great 
Northern  Rm/irni/  Cnmptniy. 

Loi  concernant  la  Kettle  Valley  Railn-ai/  Coni)>any. 

Et  qu'a  ces  bills  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ces  bills." 

L 'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  communes  s'est  alors  adresse  a 
Si  in  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  dans  les 
termes  suivants: 

"Qtl'lL    PLAISE  A   VOTRE    HONNEUR: 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  des  credits  necessaires  pour  permettre 
a  Sa  Majeste  de  faire  face  a  certaines  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant: 
Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1945. 

"Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner." 
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Et  qu'a  ce  bill  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  Greffier  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et 
sanctionne  ce  bill." 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de 
resolution  destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus 
$2,800,000,000  (representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  70 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  2  JUIN  1944 


PRIERES. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  recommandent  au  bon  plaisir  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  119,  (K-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Taffert". 

Bill  No  120,  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Belle  Bailey 
Leibovitch". 

Bill  No  121,  (M-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertie  Shul- 
man  Friedman". 

Bill  No  122,  (N-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Slutsky 
Shapiro". 

Bill  No  123,  (0-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Dickson 
Mackie  Toy". 

Bill  No  124,  (P-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Angele  Pauline 
Edgar  Marie  Lambert  Choux". 

Bill  No  125,  (Q-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Kathleen  Hollenbeck  Fortin". 

Bill  No  126,  (R-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hulda  Van 
Koughnet  Lynch-Staunton". 

Bill  No  127,  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Mac- 
Millan  McHale". 

Bill  No  128,  (T-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vernon  Ross 
Aiken". 

Bill  No  129,  (U-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frederick 
Richard  Channon". 

Bill  No  130,  (V-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Charles 
Hazard". 

103—28 
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Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  soumises  les 
petitions  en  instance  de  divorce  qui  ont  servi  de  base  aux  bills  mentionnes  plus 
haut,  ainsi  que  tous  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  que  le  tout  soit  renvoye  au  Senat. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  29  mai  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelle  quantite  de 
lettres  circulaires  ont  ete  imprimees,  mimeographiees  ou  requisitionnees  dans  ou 
par  chaque  district  militaire  depuis  le  mois  de  juin  1940,  pour  avertir  les 
conscrits:  a)  que  leur  demande  de  prolongation  de  conge  leur  avait  ete  refusee 
par  la  Commission  des  services  nationaux  de  guerre  ou  par  la  Commission  de 
mobilisation,  et  6)  qu'ils  devaient  se  rapporter  sans  autre  avis  au  Depot  du 
district  militaire? 

2.  Quelle  quantite  de  telles  fornmles  a  ete  envoyee  par  le  ministere  de  la 
Defense  nationale,  par  le  ministere  des  Services  nationaux  de  guerre  ou  par  le 
ministere  du  Travail  a  1'officicr  de  liaison  de  chaque  district  militaire? 

3.  Quelle    quantite   de    telles    formules   n'a   pas   etc  employee  par  chaque 
district  militaire'.' 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston],  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et  publics 
pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  27  mai  1944,  en  vertu  des  dispo 
sitions  de  1 'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mai  1944, — Etat  montrant: — A  quel 
nombre  estime-t-on  les  citoyens  de  sexe  masculin  residant  aux  Etats-Unis,  ages 
de  18  a  38  ans  et  n'ayant  pas  manifeste  leur  intention  de  devenir  citoyens  de  ce 
pays,  qui  ont  ete  ou  qui  sont  sujets  a  servir  dans  les  forces  armees  canadiennes: 
a)  depuis  Janvier  1943;  fc>)  depuis  ce  jour? 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus,  respectivement,  la  premiere  fois,  sur 
division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre: 

Bill  No  113,  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Eleanor  Campbell  Coleman". — M.  Mcllraith. 

Bill  No  114,  (G-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Igaz". 
— M.  Casselman  (Grenville-Dundas). 

Bill  No  115,  (H-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  William 
Frank  Draper". — M.  Emmerson. 

Bill  No  116,  (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sam  Sokoloff". 
-M.  Mcllraith. 

Bill  No  117,  (J-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leon  LeBrun". 
— M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford). 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de 
resolution  destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus 


A.D.  1944  VENDREDI  2  JUIN  427 

$2,800,000,000  (representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  hmdi 
prochain. 
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No  71 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  5  JUIN  1944 


PRIERES. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depos-e, — Repunse  :i  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  22  mai  1944, — Etat  montrant: — Quel  a  ete  Ic  montant 
total  d'argent  que  le  gpuvernement  federal  a  paye  au  juge  McTague  au  cours  de 
1'annee  civile  1943:  a)  en  traitement;  6)  en  indemnites  journalieres;  c)  en  frais 
de  deplacement  ou  autres? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement,  ou  1'un  de  ses  ministeres  ou  organismes, 
s'est-il  fait  representer  au  congres  americain  de  chimie  agricolc  tenu  recemment 
a  St-Louis,  Mo.? 

2.  Est-ce  que  les  precedes  concernant  la  fabrication  du  sirop  avec  du  ble, 
qui  auraient  etc  perfectionnes  au  Northern  Research  Laboratory  du  gouverne 
ment  des  Etats-Unis,  a  Peoria,  111.,  d'apres  les  rapports  du  congres  ont  ete 
etudies  par  quelque  organisme  du  gouvernement  canadien  dans  le  but  d'en 
encourager  1'utilisation,  s'ils  sont  trouves  realisables,  dans  les  installations  de 
sucre  de  betterave  ou  ailleurs  au  Canada? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  juin  1944, — Etat  montrant:— 
1.  a)  Combien  d'objecteurs  de  conscience  jouissant  d'un  sursis  ont  ete  places 
par  le  ministere  du  Travail  dans  les  camps  de  travaux  du  service  alternatif,  en 
Colombie-Britannique,  sous  la  direction  du  service  forestier  de  cette  province; 
6)  quel  pourcentage  de  ces  hommes  s'adonnaient  a  1'agriculture  avant  de  relever 
de  ce  service;  c)  maintiendra-t-on  cette  entente  au  cours  de  1'annee  financiere 
1944-1945? 

2.  Quel  travail  ont  accompli  les  objecteurs  de  conscience  jouissant  d'un 
sursis  dans  les  camps  de  travaux  du  service  alternatif  a  Kananaskis,  a  la  station 
experimentale  de  sylviculture,  a  Seebe  en  Alberta  et  dans  le  district  de  Banff  en 
Alberta? 
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3.  a)    Combien  d'hommes  ayant  obtenu  des  commissions  de  mobilisation 
un  ajournement  a  titre  d'objecteurs  de  conscience  se  sont  subsequemment  enroles 
dans  quelque  service  des  forces  armees;  b)  quels  reglements  regissent  le  service 
non-combattant  dans  le  Service  de  sante  de  1'Armee  canadienne  ou  dans  le 
Service  dentaire  canadien? 

4.  a)   Jusqu'au  31  Janvier  1944,  combien  d'argent  la  Croix-Rouge  a-t-elle 
rec.u  des  objecteurs  de  conscience  ayant  obtenu  un  ajournement;  b)   combien 
a-t-il  etc  paye  a  la  socicte  canadienne  de  la  Croix-Rouge  au  cours  du  mois  de 
Janvier  1944? 

5.  Combien  d'hommes  ont  re§u  1'ordre  de  se    rapporter  dans  des  camps  de 
travaux  du  service  alternatif  pour  avoir  refuse  de  se  conformer  aux  instructions 
revues? 

Sur  motion  de  M.  Matthews,  pour  M.  Gregory,  le  premier  rapport  du 
Comitc  mixtc  des  deux  Chambres  charge  d'etudier  les  problemes  speciaux  occa- 
sionncs  par  le  fait  que  la  cite  d'Ottawa  se  tnmve  le  siege  du  gouvernement, 
rappoi-j  presente  le  ler  juin  1944,  est  agree. 

Du  consentemenl   de  la  <  'li.-unbre,  M.   Ilsley  presente  le  Bill  No  131,  Loi 

inndifiant  la  l,<>i  des  l>;iii<|iie<  d'epargne  dc  la  province  de  Quebec,  qui  subit  sa 
pr(']i)it"'rr  lecture  et  doni  la  deuxieme  lecture  est  remi>e  a  la  prochaine  seance 
ile  la  (  'hambre. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  respectivement  lus  la  premiere  fois,  sur 
division,  et  la  deuxienie  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  119,  (K-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Tuffi-rt".—  M.  Mcllraith. 

Bill  No  120,  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Belle  Bailey 
Leibovitrh".—  M. 


Bill  No   121,    (M-4   du  Senat  i  ,   intitule:    "Loi  pour   faire  droit  a  Gertie 
Shulman  Friedman".  —  M.  Mt-Ilraith. 

Bill  No  122,  (N-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Slutsky 
Shapiro".—  M.  Mcllmith. 

Bill  No  123,  (0-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Dickson 
Mackie  Toy".—  M.  Hill. 

Bill  No  124,  (P-4  du  Senat  i  ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Angele  Pauline 
Edgar  Marie  Lambert  Choux".  —  M.  Fi/lfnnl. 

Bill  No  125,   (Q-4  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Kathleen  Hollenbeck  Fortin".—  M.  Fulford. 

Bill  No  126,  (R-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hulda  Van 
Koughnet  Lynch-Staunton".  —  M.  Boucher. 

Bill  No  127,  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Mac- 
Millan  McHale".—  M.  Homuth. 

Bill  No  128,  (T-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vernon  Ross 
Aiken".  —  M.  Boucher. 

Bill  No  129,   (U-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frederick 
Richard  Channon".  —  M.  Factor. 


Bi!!,N°J30'  ,(V"4  du  Sfeat)>  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Charles 
Hazard".  —  M.  Whitman. 
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La  question  suivante  qui  figurait  au  feuilleton  a  ete  changee  en  ordre  de 
rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Lacombe — 1.  Quels  sont  les  noms  des  avocats  ou  de  toutes  associa 
tions  legales,  dans  les  villes  de  Montreal,  Lachine,  Verdun  et  Longueuil:  a)  qui 
ont  reQU  des  honoraires  du  gouvernement  federal  ou  de  toute  commission  de  ce 
gouvernement,  depuis  Ic  ler  Janvier  1937  jusqu'a  date;  b)  a  qui  des  honoraires 
sont  encore  dus  et  payables  de  la  part  du  gouvernement  federal  ou  de  toute 
commission  de  ce  gouvernement? 

2.  Quel  est  le  montant  d'honoraires  payes  jusqu'a  date  a  chacun  de  ces 
avocats  ou  a  chacune  de  ces  associations  legales;   pour  quelle  annee  et  pour 
quels  services  professionnels? 

3.  Quels  sont  les  honoraires  encore  dus  a  chacun  de  ces  avocats  ou  a  chacune 
de  ces  associations  legales  et  pour  quels  services  professionnels? 

4.  Quels  sont  les  noms   des   avocats   ou   associations   legales  actuellement 
employes  par  le  gouvernement  federal  ou  toute   commission  de  ce  gouverne 
ment  dans  les  villes  ci-dessus  mentionnees? 

Les  adresses  suivantes  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  sont  votees, 
ainsi  que  les  ordres  suivants  de  la  Chambre  qui  sont  inmsmis  aux  officiers 
competents : 

Par  M.  Pouliot — Adresse  a  Son  Excellence  le  gouvrrneur  general — Copie 
de  la  correspondance  echangee  entre  les  Chemins  dc  for  Canadien-National  et 
Canadien-Pacifique  et  le  ministere  du  Travail,  entre  le  26  avril  1943  et  le  14  juin 
1943,  au  sujet  des  Reglements  de  mobilisation  du  Service  selectif  national. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose  imnit'-- 
diatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentinnne. 

Par  M.  Reid — Ordre  de  la  Chambre — Copie  des  temoignages  entendus 
par  la  Commission  nommee,  aux  termes  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  9498, 
dans  le  but  de  faire  enquete  sur  les  dispositions  prises  pour  le  bien-etre  et 
1'entretien  des  personnes  de  race  japonaise  residant  en  groupements  dans  la 
province  de  la  Colombie-Britannique. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose  imme- 
diatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Pouliot,  pour  M.  Gauthier — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  telegrammes  echanges  entre  le 
gouvernement  federal  et  le  gouvernement  provincial  de  Quebec,  ou  toute  autre 
personne,  association  ou  conseil  municipal,  concernant  la  fermeture  de  la  mine 
de  zinc  et  de  plomb  de  Montauban,  comte  de  Portneuf. 

Par  M.  Reid — Ordre  de  la  Chambre — Rapport  donnant  le  total  des 
montants  pergus  jusqu'aujourd'hui  et  portes  au  credit  des  personnes  de  race 
japonaise  au  Canada,  et  indiquant  les  sommes  d'argent  dues  ou  payees:  a)  sur 
toute  propriete,  y  compris  les  fermes  relevant  de  la  Loi  d'etablissement  des 
anciens  combattants;  b)  sur  les  bateaux  de  peche  et  c)  pour  des  fins  de  readap- 
tation. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  sur  un  projet  de  resolution 
destinee  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000) ,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales. 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil. 
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Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Crerar,  il  est  decide  de 
revenir  aux  Motions,  sous  les  Affaires  de  routine. 

M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  alors  sur  la  Table  — 
Copie  de  la  correspondance  echangee  entre  le  tres  honorable  W.  L.  Mackenzie 
King,  premier  ministre,  et  1'honorable  George  A.  Drew,  premier  ministre  de 
1'Ontario,  au  sujet  d'une  demande  d'augmenter  la  provision  de  liqueurs 
alcooliques  mise  a  la  disposition  de  la  province  d'Ontario. 

M.  1'Orateur  quitte  ensuite  le  fauteuil,  pour  le  reprendre  a  8  heures. 

Huit  heures  du  soir. 
Bills  prives 

M.  Graydon  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  des  bills 
prives  suivants,  en  vertu  dcs  dispositions  de  1'article  110  du  Reglement;  agree. 

Les  bills  suivants  sont  etudies  en  comite  plenier,  rapportes  sans  modifica 
tion,  lus  la  troisienir  fois  ct  passes: 

Bill  No  40,  (E  du  Senat),  intitule'1:  "Loi  concernant  la  Gore  District  Mutual 
Fire  Insurance  Com/m/n/". 

Bill  No  92,  (C  du  Scnatl,  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1'Eglise 
methodiste  Wrsh-yan  d'Anu'-riqiK'  au  Canada". 

Bill  No  94,  (P-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  une  certaine  demande 
de  brevet  dc  Claude  H.  Peters''. 

Le  Bill  No  95,  (1-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  le 
Bureau  cxrcutif  de  The  Canada  Conference  of  the  Evangelical  Lutheran  Augus- 
tana  Synod  of  North  America",  tel  que  modifie  par  le  comite  permanent  des  bills 
prives,  est  alors  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  autre  modification,  etudie 
tel  que  modifie,  hi  la  troisieme  fois  et  passe,  tel  que  modifie. 

Les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives,  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Sc'nat  auquel  les  petitions  prc'-liminaires  a  ces  bills  avaient  ete  soumises)  a 
savoir: 

Bill  No  113,  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Eleanor  Campbell  Coleman". 

Bill   No   114,    (G-4  du  Senat),   intitule:    "Loi   pour  faire  droit   a   George 

T  Jf 

Igaz". 

Bill  No  115,  (H-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  William 
Frank  Draper". 

Bill  No  116,  (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sam  Sokoloff". 

Bill  No  117,  (J-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leon  LeBrun". 

Et  apres  avoir  dispose  de  1'ordre  relatif  aux  bills  prives; 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat,  en  comite  plenier,  d'un  projet  de 
resolution  destines  a  octroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus 
$2,800,000,000  (representant  le  solde  de  $3,650,000,000),  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 


A 
aux  voix 


pnze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
ix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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SEANCE  DU  MAR  1)1,  ti  JUIN  1944 


PRIERES. 

M.  McLarty,  nu'inbre  du  Council  prive  du  Roi,  depots, — Ropnnse  a  un  ordrc 
de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1944, — Etat  montrant: — 1.  Depuis  le  ler 
Janvier  1940,  le  Gallup  Poll  a-t-il  rec,u  certains  paiements  du  gouvernement 
federal  ou  d'organismes,  commissions,  offices  ou  agences  de  regie  dependant  ou 
sous  le  controle  du  gouvernement  federal  ou  organises  sous  1'empire  d'une  loi 
federale  quelconque? 

2.  Dans  1'affirmative,  a  quelle  date  et  pourquoi  ces  paiements  ont-ils  ete 
faits? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  juin  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  quantite  de  billes  de  bois  a  placage  a-t-on  exportee: 
a)  au  Royaume-Uni  et  6)  dans  les  autres  pays,  au  cours  de  chacune  des  quatre 
dernieres  annees? 

2.  Au  cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1944,  quelle  quantite  de  billes  de 
bouleau  ou  d'erable  a  placage,  de  qualite  d'exportation  et  de  qualite  secon- 
daire,  a  ete  vendue  aux  compagnies  suivantes:  The  Guelph  Cask  Veneer  &  Ply 
wood  Co.  Ltd.,  de  Scotstown,  Que. ;  Canada  Veneers  Ltd.,  de  Saint-Jean,  N.-B.; 
Dominion  Shuttle  Co.,  de  Lachute,  Que.;  Commonwealth  Plywood  Ltd.,  de 
Sainte-Therese,  Que.;  The  Singer  Mfg.  Co.,  de  Thurso,  Que.? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  juin  1944, — Etat  montrant: — 1.  Le 
syndicat  local  No  343,  de  Winnipeg,  de  la  United  Brotherhood  of  Carpenters 
and  Joiners  of  America  en  a-t-il  appele  de  la  mesure  prise  par  le  bureau  du 
Service  selectif  national,  a  Winnipeg,  ordonnant  a  un  ou  a  plusieurs  membres 
dudit  syndicat  d'accepter  un  emploi  a  la  Canada  Packers  Limited  a  Saint-Boni 
face,  Manitoba? 

2.  Dans  1'affirmative ,  1'appel  a-t-il  ete  accorde  ou  rejete? 

3.  Quel  etait  le  taux  de  salaire  paye  a  tout  ou  tous  membres  dudit  syndicat 
pendant  qu'il  etait  a  1'emploi  de  la  Canada  Packers  Limited? 


434  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

4.  Ce  taux  de  salaire  etait-il  infcrieur  au  taux  normalement  regu  par  les 
membres  dudit  syndicat  au  cours  de  leur  emploi  regulier? 

5.  La  commission  arbitrale  a-t-elle  recommande  au  ministre  qu'une  indera- 
nite  supplemental   soit  payee   aux  membres  dudit   syndicat,  aux  termes   de 
1'article   212    (4)    des   reglements    civils    du   Service   select!!   national?      Dans 
I'affirmative,  le  ministre  a-t-il  donne  suite  a  cette  recommandation? 

6.  Si  ladite  recommandation  n'a  pas  ete  mise  a  effet,  est-elle  a  1'etude? 

Sur  motion  de  M.  Dupuis,  la  Chambre  accepte  la  recommandation  !ormulee 
dans  le  deuxieme  rapport  du  comite  permanent  des  chemins  de  fer,  canaux  et 
telegraphes,  presente  le  25  mai  1944,  au  sujet  de  1'iiuposition  de  droits  a  1'egard 
du  capital-actions  sur  le  Bill  No  89  (R-2  du  Senat),  "Loi  constituant  en  corpo 
ration  les  Lignes  aeriennes  de  Fundy". 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  hi  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en 
est  remise  a  la  pnichaine  stance  de  la  Chambre: 

Bill  No  118,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  eoncernant  The  General  Mission 
ary  Society  of  the  German  Baptist.  Churches  of  Xorth  America,  et  changeant 

son  mini  rii  crlui  de  The  North  Aim  rn-mi  ttu/>t/xt  General  Missionary  Society". 

Du  roiiseiitemeiit  iinaniinc  de  la  (  'liambre,  sur  motion  de  M.  Howden,  il  est 
onlonne,  —  (,Hie  le  rapport  i|iii  devait  etre  lr  troisicine  du  comite  permanent  des 
('heni'ms  de  IVr  et  li^nes  de  navigation  que  le  gouvernement  possede,  exploits 
et  controle,  present  e  par  erreur,  suit  retire  des  Proces-Verbaux  de  vendredi,  le 
2  juin  1944. 

La  Chambre  reprend  le  debat,  en  comite  plenier,  sur  un  projet  de  resolution 
drstinec  a  nctroyer  a  Sa  Majeste  une  somme  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
le  snide  de  $3,650,000,0001,  pour  la  defense  et  la  securite  nationales. 


(En  comite) 
La  resolution  suivante  e.st  adoptee: 


,  —  Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  afin  de  stipuler  inter 
alia, 

1.  Que  des  sommes  d'au  plus  $2,800,000,000  (representant  le  solde  de 
$3,650,000,000)  soient  allouees  a  Sa  Majeste,  pour  subvenir  aux  depenses  qui 
peuvent  etre  faites,  ou  effectuer  des  avances  ou  prets  (]\ii  jieuvent  etre  consentis, 
par  ou  sous  1'aiitnrite  du  (iouvenieur  en  eonseil  au  cours  de  1'annee  expirant  le 
31  mars  1945,  pour 

<i)   La  serurite,  la  defense,  la  paix,  1'ordre  et  le  bien  du  Canada; 
6)   La  conduite  des  operations  navales,  militaires  et  aeriennes  a  1'interieur 
ou  hors  du  Canada; 

c)  Favoriser  la  continuation  du  commerce,  de  1'industrie  et  des  relations 
d'affaires,  soit  au  moyen  d'assurance  ou  d'indemnite  contre  les  risques 
de  la  guerre,  soit  autrement;  et 

d)  L'execution  de  toute  mesure  que  le  Gouverneur  en  eonseil  juge  neces- 
saire  ou  opportune  par  suite  de  1'existence  d'un  etat  de  guerre. 

2.  Que  le  Gouverneur  en  eonseil  soit  autorise  a  prelever,  par  voie  d'em- 
prunt,  sous  le  regime  des  dispositions  de  la  Loi  du  revenu  consolide  et  de  la 
verification,  1931,  la  somme  ou  les  sommes  d'argent  d'au  plus  $2,800,000,000 
(representant  le  solde  de  $3,650,000,000)  qui  peuvent  etre  necessaires  pour 
subvenir  aux  depenses  mentionnees  plus  haut,  ou  pour  effectuer  les  avances  ou 
prets  mentionnes  plus  haut,  le  principal  et  1'interet  de  cet  emprunt  devant  etre 
imputes  sur  le  Fonds  du  revenu  consolide  et  payables  a  meme  ce  fonds. 
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3.  Que  le  Gouverneur  en  conseil  soit  autorise  a  depenser  de  nouveau,  a 
avancer  ou  a  preter  les  deniers  regus  en  remboursement  ou  remise  d'avances, 
de  prets  ou  de  'depenses  fails  sous  le  regime  des  Lois  sur  les  credits  de  guerre 
de  1939  (deuxieme  session),  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  alors  le  Bill  No  132, 
Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  de  1'aide  a  Sa  Majeste  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain  projet  de 
resolution  afm  de  modifier  la  Loi  de  1'aeronautique  en  vue  de  la  creation  d'une 
commission  du  transport  aerien,  etc. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  afin  de  modifier  la 
Loi  de  1'aeronautique  en  vue  de  la  creation  d'une  Commission  du  transport 
aerien  destinee  a  remplir  les  fonctions  d'un  organisme  charge  d'accorder  des 
permis  et  d'edicter  des  reglements  pour  1'exploitation  des  service-  rommer.- 
ciaux  aeriens,  et  a  conseiller  le  ministre  sur  les  questions  s'y  rattachant.  Des 
dispositions  seront  inscrites  dans  ladite  mesure  pour  le  paiement  des  services 
des  membres  de  la  commission  et  1'cmploi  des  fonctionnaires,  cnmmis  et  emp!. 
necessaires. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Howe  presente  alors  le  Bill  No  133, 
Loi  modifiant  la  Loi  de  1'aeronautique,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la 
deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  afin 
d'etudier  un  certain  projet  de  resolution  destinee  a  encourager  1'octroi  de  credit 
a  court  terme  aux  cultivateurs  pour  1'amelioration  de  leurs  fermes,  etc.; 

M.  Ilsley  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 

Apres  discussion,  ladite  resolution,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme,  en  consequence,  en  comite  plenier  afin  d'etudier  un 
projet  de  resolution  destinee  a  encourager  1'octroi  de  credit  a  court  terme  aux 
cultivateurs  pour  1'amelioration  de  leurs  fermes,  etc.,  et  apres  avoir  rapporte  le 
progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  en  vertu  de 
1'ordre  special  adopte  lundi,  le  21  fevrier  1944. 
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SEANCE  DU  JEUDI,  8  JUIN  1944 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
dix-septieme  rapport  de  I'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est 
lu  comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  I'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  dix-septieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Rose  Vogel  Blatt,  de  Montreal,  epouse  de  Jack  Blatt. 

De  Norma  Segal  Katz,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Israel  Katz. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  regu  un  message  de  deux  deputes 
pour  1'avertir  de  la  vacance  suivante  qui  vient  de  se  produire  dans  les  rangs  de 
la  deputation,  a  savoir: 

De  Hugh  Bathgate  McKinnon,  ecuyer,  depute  du  district  electoral  de 
Kenora-Rainy  River,  decede. 

En  consequence,  il  a  emis  un  bref  au  directeur  general  des  elections  pour 
tenir  une  election  dans  ledit  district  electoral. 
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DISTRICT  ELECTORAL  DE  KENORA-RAINY  RIVER 

Puissance  du  Canada       ] 

Chambre  des  communes 

A  savoir:  J 

A  I'  honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  Communes: 

Nous,  soussigncs,  vous  donnons  avis  par  les  presentes  qu'une  vacance  vient 
de  se  produire  dans  les  rangs  de  la  deputation  de  la  Chambre  des  communes 
pour  le  district  electoral  de  Kenora-Rainy  River,  par  suite  de  la  mort  de  son 
depute,  feu  M.  Hugh  Bathgate  McKinnon. 

Donne  a  Ottawa,  sous  nos  seing  et  sceau,  ce  7c  jour  de  juin  1944. 

J.  W.  NOSEWORTHY     (L.S.) 
Depute  du  district  t'Uctoral  de   York-Sud. 

STANLEY  H.  KNOWLES,     (L.S.) 

<'l«-tordl  /ic  Winnipeg-Nord-Centre. 


M.  Mackenzie  King,  appuyc  par  M.  Graydon,  propose,—  Qu'une  humble 
adresse  soit  cnvoyee  a'Sa  Ma  j<  •-(<'•  !<•  Rui  George  VI  dans  les  termes  suivants: 

A  Sa  Tres  Excellente  Majeste  le  Roi, 
Tres  Gracicux  Soui'i  rnin, 

Nous,  les  membres  de  la  Chambre  <lrs  communes  du  Canada,  en  Parlement 
assembles,  desirons  exprimer  a  Votre  Majeste,  en  ce  jour  designe  pour  la  cele 
bration  de  la  Fete  du  Roi  au  Canada,  nos  loyaux  hommages  et  nos  vceux  ties 
einceres. 

En  ces  jours  d'anxit'u'  de  1'effort  supreme  des  Nations  Unies,  nous  prions 
la  Divine  Providence  de  proteger  Votre  Majeste;  nous  lui  demandons  qu'elle 
vous  permctte  de  voir  le  triomphe  rapide  des  forces  de  la  liberte  lancees  dans 
de  terrible^  engagements  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs;  et  pour  que  les 
effort.-  <lr  tons  crux  qui  luttent  pour  la  liberte  soient  bientot  couronnes  par  la 
securite  et  la  paix. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu,  —  Qu'a  partir  du  14  juin 
et  subsequemment  jusqu'a  la  fin  de  la  session,  la  Chambre  siegera  a  trois  heures 
de  1'apres-midi,  chaque  mercredi,  et  que  1'ordre  du  jour  sera  alors  la  continuation 
des  affaires  interrompues  la  veille  par  1'ajournement  de  la  Chambre,  pourvu, 
toujours,  que  le  gouvernement,  ces  mercredis,  fixe  lui-meme  1'ordre  des  mesures 
du  gouvernement  qui  devront  etre  soumises, 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  —  Precis 
des  paiements  verses  par  la  Corporation  de  la  stabilisation  du  prix  des  denrees, 
a  partir  du  ler  decembre  1941  au  31  mars  1944,  —  subsides  sur  les  denrees 
importees,  —  subsides  ou  remboursements  sur  les  produits  domestiques. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,  —  Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944,  —  Etat  montrant:  —  Quelle  est  la 
somme  totale  que  le  gouvernement  federal  a  payee  a  la  Bell  Telephone  Company 
of  Canada  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Depuis  le  10  decembre  1943  jusqu'a  date,  a  combien  de  personnes 
le  gouvernement  a-t-il  delivre  un  permis  en  vertu  des  dispositions  de  1'arrete  en 
conseil  9440  relatif  au  statut  des  refugies  immigres? 

2.  Parmi  les  personnes  ayant  ainsi  obtenu  un  tel  permis,  y  en  a-t-il  qui  ont 
ete  a  1'emploi  du  gouvernement  federal  ou  des  commissions  ou  entreprises  dudit 
gouvernement  depuis  leur  arrivee  au  Canada  ou  qui  sont  presentement  a  1'emploi 
du  gouvernement  federal  ou  des  commissions  ou  entreprises  dudit  gouvernement? 

3.  Dans  1'affirmative,  a)  quel  en  est  le  nombre;  b)  quels  sont  leurs  noms; 
c)  quelles  ont  ete  ou  quelles  sont  leurs  functions;  J)   quels  montants  ont-elles 
rec.us  ou  rec.oivent-elles? 

Et  aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  15  mai  1944, — Copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre  le 
ministere  des  Munitions  et  approvisionnements  et  la  Canadian  Car  Munitions 
Limited  relativement  a  1'usine  de  guerre  de  Cherrier,  a  propos  de  ['abandon  de 
1'exploitation  de  ladite  usine  par  ladite  compagnie  et  de  la  mise  de  ladite  usine 
sous  le  controle  de  la  Defence  Industries  Limit*  il. 

M.  Macdonald  (Halifax},  adjoint  parlementaire  du  miinMrc  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chanihre,  en  date  du  25  mai  1944, 
—Etat  montrant: — 1.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  donne  suite,  dans  142  cas,  a  la 
recommandation  dc  1'Armee  canadienne  outre-mer  de  licencier  les  213  officiers 
qu'elle  avait  renvoyes  au  Canada? 

2.  Quel  grade  detenait  chacun  de  ces  142  officiers? 

3.  Dans  quelle  division  du  service  est  actuellement  employe  chacun  de  ces 
142  officiers  et  quelle  est  la  nature  de  son  travail? 

4.  Quel  rang  detenait  chacun  des  71  officiers  qui  ont  ete  licencies? 

5.  A-t-on  accorde  une  pension  a  1'un  ou  1'autre  de  ces  71  officiers? 

M.  Mulock,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien  d'em- 
ployes  surnumeraires,  residant  dans  le  comte  de  Laval-Deux-Montagnes,  ont 
ete  engages  par  le  ministere  des  Postes  durant  1'epoque  des  Fetes,  au  cours  des 
mois  de  decembre  1942  et  1943  et  des  mois  de  Janvier  1943  et  1944? 

2.  Quel  est  le  nom  et  le  lieu  de  residence,  dans  le  comte  de  Laval-Deux- 
Montagnes,  de  chacun  de  ces  employes  surnumeraires? 

3.  Ces  employes  surnumeraires  ont-ils  ete  recommandes  par  quelqu'un  et, 
dans  1'affirmative,  par  qui? 

4.  Des  cartes  postales  ont-elles  ete  adressees  par  le  departement  des  Postes, 
division  de  Montreal,  aux  aspirants-employes  surnumeraires  qui  demandaient 
de  1'emploi  durant  la  periode  des  Fetes? 

5.  Dans  1'affirmative,  par  qui  ces  cartes  postales  ont-elles  ete  envoyees  et 
qui  les  a  signees? 

6.  Quelle  eta  it  la  teneur  ou  redaction  complete  de  ces  cartes? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  Particle  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Bruce — 1.  Le  gouvernement  construira-t-il  un  nouvel  hopital  pour 
servir  de  centre  de  neurologic  dans  la  ville  de  Montreal?  Dans  1'affirmative, 
combien  pourra-t-il  recevoir  de  malades  et  a  combien  en  evalue-t-on  le  cout? 

2.  Le  gouvernement  a-t-il  retenu  les  services  de  quelque  bureau  d'archi- 
tectes  pour  preparer  les  plans  d'un  nouvel  hopital  de  neurologic  a  Montreal? 
Dans  1'affirmative,  qui  a  ete  ainsi  retenu? 
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3.  A-t-on  pris  des  dispositions  relativement  au  particulier  qui  assumera  la 
direction  dudit  hopital  de  neurologie? 

4.  Le  Dr  Wilder  G.  Penfield  a-t-il  ete  nomine  a  la  direction  de  ce  nouvel 
hopital  de  neurologie? 

5.  Dans  1'affirmative,  aura-t-on  recours  a  ses  conseils  afin  que  Ton  dispose 
de  plans,  concernant  les  salles  d'operations  et  les  autres  installations  qui  soient 
conformcs  aux  besoins  speciaux  de  cet  hopital? 

6.  Si  non,  qui  assumera  la  responsabilite  de  cette  entreprise? 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Gillis — 1.  Les  reglements  relatifs  a  1'appel  au  service  militaire, 
edictes  en  vertu  de  la  Loi  de  mobilisation  dcs  ressources  nationales,  s'appliquent- 
ils  a  tout  le  personnel  de  1'armce  do  reserve?  Dans  le  cas  contraire,  quels  grades 
sont  exempts  dudit  apprl? 

2.  Parmi  ccux  qui  appartiennent  aux  grades  exempts  dudit  appel,  quel  en 
est  le  numlirr  tntal  ijiii  sont  actuellement  dans  1'armee  de  reserve  et  sont  d'age 
militaire? 

3.  Du  number  <!<•  crux  qui  sunt  mentionncs  dans  la  reponse  a  la  question 
No  2,  cumliirn  se  sont  rnrulrs  dans  1'armce  de  reserve:   a)    avant  le  ler  sep- 
irmbrc  1939;  ?>)  entre  lr  Irr  s-rptrmbre  1939  et  le  ler  septembre  1940;  c)  depuis 
lr  Irr  srptrmbrc  1940? 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-!  )uc*t\ — 1.  Quel  etait  le  muntant  de  la  sou- 
mission  initialr  de  la  Continental  Glove  Company  of  Montreal  pour  doubler 
en  agneau  tondu  les  gants  d'aviuteurs? 

2.  A-t-on  paye  le  nu'inr  montant  a  la  Continental  Glove  Company  pour 
remplacrr  la  doublure  de  ces  gants  par  une  imitation? 

3.  Qucls  sont  les  noms  dcs  inspecteurs  qui  ont  fait  le  premier  examen  des 
doublures? 

4.  Quels  sunt  les  noms  des  inspeeteurs  qui  ont  fait  le  dernier  examen  et 
approuvf-  les  gants? 

Par  M.  Church — Quels  sont  les  salaires,  allocations  de  subsistence,  frais  de 
deplacement  et  tuus  autres  emoluments  des  fonctionnaires  suivants  mentionnes 
dans  le  duciunent  parlementaire  No  320,  depose  le  mardi  30  mai:  a)  officiers  de 
relations  publiques;  6)  agents  de  pressr:  f  i  officiers  de  liaison  dans  le  domaine 
civil  comme  dans  le  travail  de  guerre? 

A  1'appel  de  1'ordre  purtant  deuxieme  lecture  du  Bill  No  132,  Loi  ayant 
pour  objet  d'accorder  de  1'aide  a  Sa  Ma  jest  6  pour  la  defense  et  la  securite 
nationales; 

M.  Ilsley  propose, — Que  ledit  bill  subisse  maintenant  sa  deuxieme  lecture. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  vuix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet 
de  resolution  relatif  a  1'octroi  de  credit  a  court  et  a  moyen  terme  aux  culti- 
vateurs  pour  augmenter  la  productivite  de  leurs  fermes.  etc., 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu,—Q,u'il  j  a  lieu  de  presenter  une  mesure  destinee  a  encourager 
1'octroi  de  credit  a  court  et  a  moyen  terme  aux  cultivateurs  pour  1'amelioration 
et  1 'exploitation  de  leurs  fermes  sous  forme  de  prets  consentis  par  les  banques 
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et  dont  la  Couronne  se  portera  garante  moyennant  eertaines  reserves;  et  que  les 
sommes  payables  en  vertu  de  cette  Loi,  y  compris  les  depenses  d'administration, 
devront  etre  imputees  sur  le  Fonds  du  revenu  consolide. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du   consentement   de    la   Chambre,    M.    Ilsley   presente    alors    le   Bill    No 

134,  Loi  encourageant  1'ouverture,  aux  cultivateurs,  d'un  credit  a  nioyen  et  a 
court  terme  pour  augmenter  la  productivity  des  exploitations  agricoles  et  pour 
y  ameliorer  les   conditions   d'existence,  qui   est   In    la   premiere   fois   et    dont   la 
deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  reso 
lution  destine  a  etablir  des  reglements  pour  permettre  aux  electeurs  canadiens 
en  service  de  guerre  d'exercer  leur  droit  de  vote  a  toute  election  g-enerale  tenue 
au  cours  de  la  presente  guerre. 

(En  com  it  ct 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans-  le  but  d'ctablir 
les  reglements  autorisant  des  personnel  I  (pie  Ton  desimiera  coinme  les  eleeteurs 
canadiens  en  service  de  guerre)a  exercer  le  droit  de  vote,  et  les  prisonniers 
canadiens  de  guerre  a  voter  par  procuration,  lors  de  toute  election  generale 
tenue  au  cours  de  la  guerre  actueHe;  et  aussi,  de  presenter  les  modifications, 
decoulant  desdits  reglements,  a  la  Loi  des  election*  ji<l<'ruln<,  1938;  et  de  plus, 
de  stipuler  que  toute  depense  faite  en  execution  de  ladite  loi  sera  defrayee  a 
meme  les  sommes  non  attribuees  du  Fonds  dn  revenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Cfeambre,  M.  McLarty  presente  alors  le  Bill  No 

135,  Loi  etablissant  des  reglements  pour  permettre  aux  eleeteurs  en  service  de 
guerre  d'exercer  leur  droit  de  vote,  et  aux  prisonniers  de  guerre  de  voter  par 
procuration,  a  toute  election  generate  tenue  au  cours  de  la  guerre  actuelle,  et 
apportant  a  la  Loi  des  elections  federates,  1938,  des  modifications  consecutives 
a  ces  reglements  et  necessities  par  ladite  guerre,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et 
dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
destine  a  autoriser  les  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  a  regler  certains 
arrangements  financiers. 

(En  comite} 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu. — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  pour  autoriser  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  a  emettre  des  valeurs, 
dont  le  principal  n'excedera  pas  $10,549,500,  afm  de  lui  procurer  les  sommes 
necessaires  pour  couvrir  les  depenses  de  capital  effectuees  ou  les  dettes  de  capital 
contractees  pendant  1'annee  civile  1944;  prescrire  1'achat  ou  le  remboursement 
des  obligations  de  capital  de  la  Compagnie  ou  de  toute  autre  compagnie  com- 
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prise  dans  le  reseau  des  Chemins  de  fer  Nationaux  au  eours  de  ladite  annee 
civile  et  1'emission,  a  cette  fin,  de  valeurs  substitutes;  autoriser  le  gouverneur 
en  conseil  a  garantir  le  principal,  les  interets  et  les  fonds  d'amortissement  des 
valeurs  que  la  Compagnie  emettra  pour  la  fin  susdite;  autoriser,  en  faveur  de 
ladite  Compagnie,  des  prets  temporaires,  gages  sur  ces  valeurs,  et  dont  le  prin 
cipal  n'excrdera  pas  $10,549,500,  afin  de  permettre  a  ladite  Compagnie  de  couvrir 
ces  depenses  et  ces  dettes;  autoriser  une  assistance  et  une  aide  financiere  a 
d'autres  compagnies  dudit  reseau  national. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  une  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentnnciit  de  la  Chamber,  M.  Ilsley  presente  le  Bill  No  136,  Loi 
autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  les  deprnsrs  d'rtablissement  effec- 
tuees  et  des  dettes  de  capital  contractors  par  Ir  rrsraii  des  Chemins  de  fer 
XatioiKiux  du  Canada  pendant  1'annrr  civile  1944,  ainsi  que  la  garantie,  par 
Sa  Majrstr,  de  certainrs  valrurs  a  rmettre  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
I'rr  Xationaux  du  Canada,  qui  est  lu  la  premiere  et  la  deuxieme  fois,  est  etudie 
en  comite  plenier,  et  aprr.-  avoir  rapporir  Ir  progres  accompli,  le  comite  obtient 
I'aiitorisatioii  d'rn  n-prendre  1'ctude  a  la  prochainc  seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  dr  Ton  Ire  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  afin 
d'etudier  un  projrt  dr  resolution  relatif  a  la  disposition  des  biens  de  surplus  de 
la  Counmne; 

M.  Howe  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  en  consequence,  en  comite  plenier,  pour  etudier  ladite 
resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adopter: 

Rcsolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans  le  but: 

D'accorder  a  unr  corporation,  destinee  a,  etre  constitute  en  vertu  de  cette 
mesurr,  I'autnnsation  dr  vendrr,  echanger  ou  aliener  autrement,  detenir,  admi- 
nistrer,  renover  ou  employer  autrement  les  biens  de  surplus  de  la  Couronne,  et 
d'accorder  certains  pouvoirs  au  ministre  des  Munitions  et  approvisionnements 
et  au  gouverneur  en  conseil  a  cet  egard,  y  compris  le  pouvoir  d'instituer  un 
comite  consultatif; 

De  stipuler  aussi  que  le  gouverneur  en  conseil  ait  le  pouvoir  d'autoriser  le 
ministre  des  Finances  a  payer  ou  a  avancer  a  la  Corporation,  de  temps  a  autre, 
un  capital  de  roulement  a  meme  les  deniers  non  attribues  du  Fonds  du  revenu 
consolide,  en  pourvoyant  au  depot,  par  la  Corporation,  au  credit  du  Fonds  du 
revenu  consolide  du  Canada,  de  toutes  les  sommes  recues  par  elle,  a  1'exception 
de  celles  qui  lui  auront  ete-versees  ou  avancees  a  titre  de  capital  de  roulement 
et  du  pourcentage  de  toutes  les  autres  sommes  recues  par  elle  et  que  le  gouver 
neur  en  conseil  pourra  determiner  de  temps  a  autre  comme  necessaires  pour 
couvrir  les  frais  d'administration  ou  les  autres  depenses  de  la  Corporation;  et 

De  pourvoir,  de  plus,  au  paiement  du  salaire  du  president  de  la  Corporation 
et  du  president  du  Comite,  et  des  honoraires  et  traitements  des  personnes  a 
1'emploi  ou  au  service  du  ministre,  du  Comite  ou  de  la  Corporation. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 
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Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Howe  presents  alors  le  Bill  No  137, 
Loi  concernant  les  biens  de  surplus  de  la  Couronne,  qui  est  lu  la  premiere  fois 
et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  112,  Loi  concernant 
le  Service  naval  du  Canada; 

M.  Macclonald  (Ville  de  Kingston),  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant 
lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  subit  sa  deuxieme  lecture,  est  etudie  en  comite 
plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  lr  comite  obtient  1'autori- 
sation  d'en  reprendre  retude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglement,  jusqu'ii  troi-  hcurcs  p.m., 
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No  74 
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DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 
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SEANCE  DU  VENDREDI,  9  JUIN  1944 


PRIERES. 

Trois  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  134,  Loi  encoura- 
geant  1'ouverture,  aux  cultivateurs,  d'un  credit  a  moyen  et  court  terme  pour 
augmenter  la  production  des  exploitations  agricoles  et  pour  y  ameliorer  les 
conditions  d'existence; 

M.  Ilsley  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois  et  transmis  pour  etude 
au  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce. 

Le  Bill  No  136,  Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  des 
depenses  d'etablissement  effectuees  et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le 
reseau  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  pendant  1'annee  civile  1944, 
ainsi  que  la  garantie,  par  Sa  Majeste,  de  certaines  valeurs  a  emettre  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  est  etudie  de  nouveau  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  135,  Loi  etablissant  des  reglements  pour  permettre  aux  electeurs 
canadiens  en  service  de  guerre  d'exercer  leur  droit  de  vote  et  aux  prisonniers 
de  guerre  canadiens  de  voter  par  procuration,  a  toute  election  generale  tenue 
au  cours  de  la  presente  guerre,  et  apportant  a  la  Loi  des  elections  federates,  1938, 
des  modifications  consecutives  a  ces  reglements  ou  necessities  par  la  guerre, 
est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 
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Le  Bill  No  112,  Loi  concernant  le  Service  naval  du  Canada,  est  etudie.de 
nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel  que 
modifie,  adopte  en  troisieme  lecture  et  passe. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  neuf  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi,  lundi  prochain. 
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No  75 

JOURNAUX 

DE  LA 
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PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-troisieme  rapport 
du  prepose  aux  petitions  declarant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  pre 
sentees  le  9  courant,  et  constate  que  le  delai  etant  expire  pour  presenter  des 
petitions  de  cette  categorie,  celles-ci  ne  peuvent  etre  recues,  savoir: 

De  Bertha  Harris  Fineberg,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  David  Fineberg,  de  Montreal,  P.Q., 
et  pour  en  obtenir  son  divorce. — M.  Fulford. 

De  Albert  D.  Doherty,  de  Quebec,  P.Q.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  annuler  son  mariage  d'avec  Marion  Eva  Pratt  Doherty,  de  Quebec,  P.Q., 
presentement  domiciliee  a  Bergerville,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir  son  divorce. — 
M.  Fulford. 

De  Zoe  Irene  McFarland  Craig,  de  Montreal,  P.Q.,  presentement  domicilee 
a  Windsor,  Ont.,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage 
d'avec  Alexander  Joseph  Mendez  Craig,  de  Montreal,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir 
son  divorce. — M.  Fulford. 

M.  Crerar,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1944, — Etat  indiquant  1'emplacement  et  le 
prix  d'achat  de  toutes  les  proprietes  que  quelque  ministere  du  gouvernement  a 
achetees  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  1'Alberta 
au  cours  de  chacune  des  annees  1941,  1942  et  1943. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport 
du  Conseil  canadien  d'aide  mutuelle  pour  la  periode  qui  s'etend  du  20  mai  1943 
au  31  mars  1944.  (Versions  anglaise  et  franchise) . 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  29  mars  1944— Etat  montrant:—!.  Pour  faire  suite 
au  document  parlementaire  No  259,  depose  le  4  mai  1942,  a-t-on  etabli  des 
colons  sur  les  terres  expropriees  et  designers  comme  "non  colonisees"? 

2.  Dans  1'affirmative,  quel  montant  a-t-on  verse  pour  chacune  de  ces  terres? 

3.  Jusqu'aujourd'hui,  quel  montant  a-t-on  paye,  en   en  donnant  un   etat 
detaille,  a  Clovis  P.  Richard,  pour  faire  des  recherches  sur  les  titres  et  pour 
executer  les  actes  relatifs  a  la  propricte,  etc.,  de  chaque  terrain? 

Aussi, — Reponse  additionnclle  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  le  gouver- 
nement  a-t-il  paye  les  frais  d'hospitalisation  ou  de  soins  medicaux,  ou  les  deux, 
des  fonctionnaires  ou  employes  civils  eanadiens  blesses  ou  atteints  de  maladie 
pendant  qu'ils  etaient  en  service  ou  qu'ils  passaient  en  pays  etranger? 

2.  Dans  1'affirmative,  dans  le  cas  de  combien  de  fonctionnaires  ou  employes 
et  dans  quels  ministeres  du  gouvernement? 

3.  Le  paiement  des  frais  dc  soins  medicaux  DU  d'hospitalisation  a-t-il  ete 
refuse  dans  certains  cas?     Dans  1'affirmative,  pourquoi? 

Et  aussi, —  Kepmise  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  ")  juiii  1944, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  telegrammes 
(Vitalises  entre  If  i^niveniement  federal  et  le  gouvernement  provincial  de  Quebec, 
mi  tunic  aiiiiv  persnime,  association  ou  conseil  municipal,  concernant  la  ferme- 
ture  de  la  mine  de  zinc  et  de  plumb  de  Montauban,  comte  de  Portneuf. 

Par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  M.  Fournier  (Hull), 
membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport  du  conseil  des 
administrateurs  de  la  Galerie  nationale  du  Canada  pour  1'annee  financiere 
terminee  le  31  mars  1943.  (Editions  franchise  et  anglaise). 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competent^  en  <mt  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Gillis — 1.  Quels  sont  les  proprietaries  du  quai  Rhodes  Curry  a 
Sydney,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  La  Sydney  Engineering  and  Drydock  Company  peut-elle  refuser  a  quelque 
autre  compagnie  le  droit  de  faire  usage  de  ce  quai  pour  quelque  travail  neces- 
saire  de  guerre? 

3.  Combien  d'argent  a-t-on  paye  a  la  Sydney  Foundry  and  Machine  Com 
pany,  en  1943,  pour  radouber  les  corvettes  Regina  et  Ncir  Westminster? 

4.  La   corvette  New   Westminster   a-t-elle   ete   retenue   du  3    mai   au   ler 
octobre  1943  a  1'usine  de  la  Sydney  Foundry  and  Machine  Company?     Dans 
1'affirmative,  pour  quelle  raison? 

5.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  avances  de  capitaux,  de  Toutillage,  des 
octrois  ou  subventions  accordes  a- la  Sydney  Foundry  and  Machine  Company  ou 
a  la  Sydney  Engineering  and  Drydock,  au  cours  des  annees  1940,  1941,  1942, 
1943  et  jusqu'au  15  juin  1944? 

Par  M.  Knowles — 1.  Combien  de  fonctionnaires  a  salaire  nominal  le  gouver 
nement,  ou  1'un  de  ses  ministeres,  a-t-il  employes  depuis  qu'ont  ete  fournis  les 
renseignements  contenus  dans  le  document  parlementaire  No  139  date  du 
28  Janvier  1944? 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  adresses  et  qualites  et  a  quelle  date  chacun  a-t-il 
ete  nomme? 

3.  A  1'emploi  de  quelle  maison  de  commerce  ou  compagnie  chacun  d'entre 
eux  etait-il  avant  d'entrer  au  service  du  gouvernement? 
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4.  Lesquels  desdits  particuliers  sont  encore  a  1'emploi  desdites  maisons  de 
commerce  ou  compagnies? 

5.  Lesquels  desdits  particuliers  figurent  encore  sur  la  feuille  de  solde,  ou 
sont  directeurs,  desdites  maisons  de  commerce  ou  compagnies? 

6.  L'une  ou  1'autre  desdites  maisons  de  commerce  ou  compagnies  a-t-elle 
obtenu  des  contrats  du  gouvernement  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  en 
plus  des  renseignements  contenus  dans  le  document  parlementaire  No  139,  dont 
il  a  ete  fait  mention  plus  haut? 

7.  Dans   1'affirmativc,    a   quclle   ou   quelles   dates,    et   pour   quel    ou   quels 
montants,  dans  chaque  cas? 

Par  M.  Gorman — 1.  Combien  de  pecheurs  ont  abandonne  toute  ou  une  partie 
de  leur  pecherie,  sur  le  lac  Erie,  au  Corps  d'aviation  royal  canadien  afin  qu'elle 
serve  aux  pratiques  de  bombardement  et  de  tir? 

2.  Quelle  indemnite  a  ete  versee,  par  annee,  a  chaque  pecheur  aux  rets  a 
enclos? 

3.  Quelle  indemnite  a  ete  versee,   par  aninV,  a  rhaquc   pecheur   au   filet    a 
mailler? 

Les  adresses  suivantes  a  Son  Excellence  le  Gouverncur  general,  et  les  ordres 
suivants  de  la  Chambre  sont  votes  et  iransmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Fontaine — Ordre  de  la  Ghambrc — Copie  de  tous  telegrammes, 
lettres,  correspondances  et  autres  documents  echanges  depuis  le  ler  Janvier  1943 
jusqu'a  date,  entre  toutes  personnes  et  le  ministere  du  Revenu  national  concer- 
nant  le  projet  du  transfer!  de  M.  Bruno  Foreier.  employe  des  Douanes  et  de 
1'Accise  a  Montreal,  an  bureau  des  Douanes  et  dr  I'Accise  a  Saint-Hyacinthe. 

Par  M.  Gauthicr — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  telegrammes,  correspondances  et  lettres  entre  le  ministere  des  Munitions 
et  approvisionnements,  la  Wartime  Metal  Corporation  et  la  Siscoe  Metal 
Limited,  concernant  Fouverture,  les  operations  et  la  t'ennetuve  de  la  mine  de 
plomb  et  de  zinc  de  Montauban,  dans  le  comte  de  Portneuf,  mine  autrefois 
exploitee  par  la  British  Metal  Corporation  et  propriete  de  la  Tetrault  Mines. 

M.  Chevrier,  adjoint  parlementaire  du  ministrc  des  Munitions  et  approvi 
sionnements,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'orclrc  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Raymond — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondance  ou  autres  documents  echanges  entre 
le  premier  ministre  de  la  province  cle  Quebec,  M.  Adelard  Godbout,  et  le  gouver 
nement  federal  ou  Fun  des  membres  du  gouvernement  federal,  depuis  le  mois 
de  septembre  1939  a  date,  a  Feffet  que  les  Canadiens  franc,ais  ont  ete  traites 
injustement  dans  la  creation  et  la  nomination  des  membres  des  diverses  commis 
sions  et  organismes  federaux. 

Par  M.  Bruce — Ordre  de  la  Chambre — Rapport  du  ministere  des  Pensions 
et  de  la  Sante  nationale  indiquant  les  hopitaux  ou  instituts  de  neuro- 
logie  au  Canada,  ainsi  que  la  copie  de  la  correspondance  des  autorites  direc 
trices  de  ces  institutions,  a  Fadresse  du  gouvernement  ou  de  tout  ministre  ou 
tout  fonctionnaire  du  gouvernement,  concernant  le  besoin  d'agrandissement  ou 
d'elargissement  desdits  hopitaux  ou  instituts  de  neurologic;  aussi,  etat  indiquant 
le  nombre  et  Femplacement  des  autres  hopitaux  ou  se  pratique  le  traitement 
chirurgical  des  cas  neurologiques;  aussi,  le  nombre  des  chirurgiens  en  neuro- 
logie,  au  Canada,  qui  pratiquent  exclusivement  la  chirurgie  neurologique. 
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Par  M.  Cruickshank— Ordre  de  la  Chambre— Copie  de  tous  telegrammes, 
lettres,  representations  et  autres  documents  que  possede  le  ministere  relative- 
ment  a  1'alienation  et  au  conditionnement  des  recoltes  de  fraises  et  de  fram- 
boises  de  1943  en  Colombie-Britannique  et  concernant  les  ordonnances  d'admi- 
nistrateur  No  A-794  et  No  A-1200. 

Par  M.  Knowles— Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general— 
Copie  de  toutes  les  minutes  des  deliberations  et  minutes  des  decisions,  datees 
depuis  le  20  avril  1944,  relativement  a  1'appel  interjete  par  le  syndicat  local 
No  343,  de  Winnipeg,  de  hi  United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of 
America  contre  1'action  du  bureau  du  Service  selectif  national  a  Winnipeg 
ordonnant  a  certains  membres  dudit  syndicat  d'acccpter  de  1'emploi  a  la  Canada 
Packer*  Limited,  a  Saint-Boniface,  Manitoba,  a  un  taux  de  salaire  de  54  cents 
et  demi  de  1'heure.  Aussi,  copie  de  tous  memoires  et  communications,  adresses 
au  ministre  du  Travail  <ui  provenant  de  lui  et  dates  depuis  1'audition  dudit 
appel,  se  rappnrtant  a  rcxcruiion  di-  toiite  recommandation  relative  au  paiement 
d'indenmites  supplcmentaires  auxdits  membres  du  syndicat  mentionne  plus 
haut;  au-H.  copie  de  tout  arrete  en  conseil  relatif  a  ce  sujet. 

Par  M.  Cote — Adresse  a  Son  Excellence  le  (loiivemeur  general — Copie  de 
tous  telcgrammcs,  correspondance,  lettres,  rcquetes  et  autres  documents  echanges 
entre  le  gouviTiiemeitt  federal  et  tons  particulier  ou  particuliers,  groupements 
ou  soeietes,  ou  entre  le  gouvernement  federal  et  le  gouvernement  de  la  province 
de  Quebec,  concernant  I'etablissement  d'un  bureau  regional  de  la  Commission 
de  I'assurance-chdmage  dans  la  ville  de  Quebec  et  dans  quelque  municipalite 
de  la  province  de  Quebec  autre  quo  Montreal. 

Par  M.  Pouliot — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  chacun  des  amendements 
aux  reglements  des  Services  nationaux  de  guerre. 

Par  M.  Pouliot — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  chacun  des  amendements 
aux  reglements  de  mobilisation:  «i  du  ministere  du  Travail  et  b)  du  ministere 
de  la  Defense  nationale. 

Le  Bill  No  135,  Loi  etablissant  des  reglements  pour  permettre  aux  electeurs 
canadiens  en  service  de  guerre  d'exercer  leur  droit  de  vote,  et  aux  prisonniers 
de  guerre  canadiens  de  voter  par  procuration,  a  toute  election  generale  tenue 
au  cours  de  la  presente  guerre,  et  apportant  a  la  Loi  des  elections  federales,  1938, 
des  modifications  consecutives  a  ces  reglements  ou  necessities  par  ladite  guerre, 
est  etudie  de  nouvcau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  une  modification,  etudie 
tel  que  modifie,  et  la  troisiemo  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  137,  Loi  concernant 
les.biens  de  surplus  de  la  Couronne; 

M.  Howe  propose,— Que  ledit  bill  subisse  maintenant  sa  deuxieme  lecture. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,. 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  plus  tard  aujourd'hui. 
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A  six  heures,  monsieur  1'Orateur  quitte  ensuitc  le  fautcuil,  pour  le  reprendre 
a  8  heures. 

Unit  heures  du  soir. 
Bills   prives 

M.  Ralston  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  niaintenant  le  fauteuil  pour 
pennettre  a  la  Chambre  de  so  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  des  bills 
prives  suivants,  en  vertu  des  dispusitinns  de  Particle  110  du  Reglcment;  agree. 

Les  bills  suivants  sont  alors  etudies  en  comite  plenier,  rapportes  sans 
modification,  lus  la  troisieme  fois,  les  bills  de  divorce  sur  division,  et  passcV: 

Bill  No  10,  (F  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theodore  Zalo- 
pany". 

Bill  No  11,  (G  du  Senat),  intitule:  "  Loi  pour  faire  droit  a  Thehna  Alice 
Warren  Whittet". 

Bill  No  12,  (H  du  Sciiati,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  l-'.tliel  Sangster 
Muir". 

Bill  No  13,  (I  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kiril  John 
Christo". 

Bill  No  14,  (J  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  llelaine  Kthel 
Leopold  Lax". 

Bill  No  15,  (K  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cecil  Benjamin 
Pomeroy". 

Bill  No  17,  (M  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul  Sanson 
White". 

Bill  No  18,  (N  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Hope 
Beers  Ross". 

Bill  No  19,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wasil  Usypchuk, 
autrement  connu  sous  le  nom  de  William  Usypchuck". 

Bill  No  20,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  fa^re  droit  a  Walter  Stanley 
Spencer". 

Bill  No  21,  (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Emma  Gertrude 
Groves  Morris". 

Bill  No  22,  (R  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude 
Margaret  Amy  Ogilvie". 

Bill  No  23,  (S  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Josephine 
Teel  Odell". 

Bill  No  24,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Helen 
Parker  Leduc". 

Bill  No  25,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Dcrry 
Kirby". 

Bill  No  26,  (V  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Thomas 
Bragger". 

Bill  No  27,  (W  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Watson 
Norman  Daniels". 

Bill  No  28,  (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Iris  Mabel 
Dash  Wilkinson". 

Bill  No  30,  (Z  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Henry 
Dwyer". 

Bill  No  31,  (A-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Margaret 
Ormandy  Henderson". 
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Bill  No  32,  (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Charles 
Duffy". 

Bill   No  33,    (C-2   du  Senat),  intitule  "Loi  pour   faire   droit   a  Kathleen 
Edna   Ellis  Wainwright". 

Bill  No  34,  (D-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Diana  Lenore 
Carsley  Tenenhouse". 

Bill  No  42,    (E-2  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Charlotte 
Muriel   Wright". 

Bill  No  43,  (F-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Carmi- 
chael  Hay  Johnson". 

Bill  No  44,    (G-2  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Georgina  Isabel  Townsend  Mansfield". 

Bill  No  45,  (H-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pasquale  Di 
Guglielmo". 

Bill  No  46,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theodora  B. 
Ostlund  Fruitier". 

Bill  No  47,  (J-2  du  Srnut),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erna  Warthold 
Langlois". 

Bill  No  48,  (K-2  du  Srnat ),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Steinwold 
Lauer". 

Bill  No  49,  l  L-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Hodgson 
Fisher". 

Bill  No  50,  uM-2  du  Si-nut  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Molly  Gure- 
viteh  Gladman". 

Bill  No  55,  (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Menard 
Mills". 

Bill  No  56,   (T-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Esteri 
Seppala  Vuoriraies". 

Bill  No  57,  i  T-2  du  Srnati,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Magda 
len  Johnson  Overall". 

Bill  No  59,   l\V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Lyall 
Burgess  Lambert''. 

I'.ill  No  GO,  iX-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara  Hellen 
Smith  Dodds". 

Bill  No  61,  (Y-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ellen  Margaret 
Doris   Sheehan  Decary". 

Bill  No  62,    (Z-2  du  Senat),   intitule:    "Loi   pour  faire   droit   a  Kathleen 
O'Raw  Major". 

Bill   No   63,    (A-3   du    Senat),   intitule:    "Loi   pour    faire   droit    a   Vernon 
Oswald   Marquez". 

Bill  No  66,  (B-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wilson  Allan 
Martin". 

Bill  No  67,  (C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Victoria  May 
Larkin    Kirkcaldy". 

Bill  No  68,  (D-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Blink- 
horn  Cowie". 

Bill  No  69,  (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Mace". 
Bill  No  70,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hislop 

Ralph". 
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Bill  No  71,  (G-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Mary 
Moffat  Shaw". 

Bill  No  72,  (J-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfreda  Elsie 
Hatch  Carpenter". 

Bill  No  73,  (K-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rachel  Segal 
Kaparofsky". 

Bill  No  74,  (L-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul 
Lapointe". 

Bill  No  75,  (M-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Grace 
Percy  Moore". 

Bill  No  76,  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean-Fernand- 
Georges  Robitaille". 

Bill  No  77,  (O-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Stella- 
Gisele  Payette  MacRae". 

Bill  No  78,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Horace  Henry 
Chapman". 

Bill  No  79,  (Q-3  du  Senat),  intitule':  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Berger  Bassin". 

Bill  No  80,  (R-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Roland 
Edouard  Levert". 

Bill  No  96,  (Ur3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Cowie". 

Bill  No  97,  (U-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nita  Mar- 
jorie  Hammerich  Ward". 

Bill  No  98,  (W-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Kirsen  Brown  MacRae". 

Bill  No  99,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaretha 
Bernhard  Cronauer". 

Bill  No  100,  (Y-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry 
Rattigan". 

Bill  No  103,    (Z-3  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 

Millar  Short". 

Bill  No  104.  (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Annesley  Iverson". 

Bill  No  105,  (B-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie 
Drewniak  Sonberg". 

Bill  No  106,  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Celia  Zlatkes 
Azeff". 

Bill  No  107,  (D-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louisa 
O'Tool  Shelley". 

Bill  No  108,  (E-4  du  Senatl,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mirian 
Schwartz  Silcoff". 

Bill  No  39,  (D  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Compagnie  du  che- 
min  de  fer  du  Nouveau-Bruns>wick". 

Sur  motion  de  M.  Golding,  il  est  ordonne, — Qu'un  message  soit  envoye  au 
Senat  pour  remettre  a  cette  Chambre,  la  preuve,  etc.,  faite  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces  du  Senat,  auquel  ont  ete  transmises  les  petitions  sur 
lesquelles  le?  hills  de  divorce  mentionnes  plus  haut  sont  bases. 
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Les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives,  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  a  oes  bilh  svaient  ete  soumisea) 
a  savoir: 

Bill  No  119,  (K-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Taffert". 

Bill  No  120,  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Belle  Bailey 
Leibovitch". 

Bill  No  121,  (M-4  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertie 
Shulman  Friedman". 

Bill  No  122,  (N-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Slutsky 
Shapiro". 

Bill  No  123,  (0-4  du  Si'nat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Dickson 
Mackie  Toy". 

Bill  No  124,  (P-4  du  Senat),  intitulr:  "Loi  pour  faire  droit  a  Angele  Pauline 
Edgar  Marie  Lambert  Choux". 

Bill  No  125,  (Q-4  du  Si'nat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Kathleen  Hollenbcck  Fortin". 

Bill  No  12<>,  (I\-4  du  Senat I.  intitule':  "Loi  pour  faire  droit  a  Hulda  Van 
Koughnet  Lynch-Staunton". 

Bill  No  127,  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jamea 
MacMillan  McHale". 

Bill  No  128,  (T-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Vernon 
Ross  Aiken". 

Bill  No  129,  (U-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frederick 
Richard  Channon". 

Bill  No  130,  (V-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Charles 
Hazard". 

Le  Bill  No  118,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  the  General 
Missionary  Society  of  the  German  Baptist  Churches  of  North  America,  et 
changeant  son  noin  en  celui  de  The  Xorth  American  Baptist  General  Missionary 
Society",  est  lu  la  deuxieme  fois,  et  transmis  pour  etude  au  comite  des  Bills 
prives. 

A  1'appel  de  1'onlre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour 
I'etude  d'un  certain  projet  de  resolution  destine  a  accorder  a  Sa  Majeste  des 
sommes  ne  depassant  pas  $800,000,000  dans  le  but  de  mettre  des  fournitures 
de  guerre  a  la  disposition  de  1'une  on  1'autre  des  Nations  LTnies,  etc., 

M.   Ilsley  propose, — Que  M.   1'Orateur  quitte  maintenant  le   fauteuil. 
Apres    discussion,   ladite   motion,   mise   aux  voix,   est  agreee. 

La  Chambre  se  forme,  en  consequence,  en  comite  plenier  pour  etudier 
ladite  resolution. 

(En   comite} 

La    resolution    suivante    est    adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  afin  de  stipuler: 
1.  Que  des  sommes  n'excedant  pas  huit  cent  millions  de  dollars  ($800,000,000) 
soient  accordees  a  Sa  Majeste  dans  le  but  de  mettre  de«  fournitures  de  guerre  a 
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la  disposition  de  1'une  quelconque  des  Nations  Unies,  autre  que  le  Canada,  et 
de  faire  face  a  toutes  obligations  provenant  de  1'Accord  de  secours  et  de  reta- 
blissement  des  Nations  Unies; 

2.  Que  le  Gouverneur  en  conseil  puisse  determiner  les  termes  et  conditions 
selon  lesquels  ces   fournitures  de  guerre  sont  mises  a  la   disposition   de   1'une 
quelconque  des  Nations  Unies  et  puisse  requerir  en  certains  cas  le  paiement  ou 
le  rembourseinent  en  nature  ou  biens  ou  1'action  ou  prestation  reciproque  de 
fournitures  ou  tel  autre  avantage  direct  ou  indirect  qu'il  juge  approprie; 

3.  Que  1'Office  canadien  de  1'aide  mutuelle  soit  autorise  a  donner  suite  aux 
fins  de  cette  Resolution; 

4.  Que  le  Gouverneur  en  conseil  soit  autorise  a  prelever  par  voie  d'emprunt, 
sous  le  regime  des  dispositions  de  la  Loi  du  revenu  consolide  et  de  la  verification, 
1931,  la  somme  ou  les  sommes  d'argent,  jusqu'a  concurrence  de  huit  cent  millions 
de  dollars    ($800,000,000),  necessaires  pour  defrayer  les  depenses  mentionnees 
ici  et  pour  acheter  ou  acquerir  de  quelque  autre  fac,on  ou  obtenir  des  fournitures 
de  guerre  an  Canada  par  1'entremise  du  ministre  des  Munitions  et  des  approvi- 
sionnements.  le  principal  et  1'interet  de  cet  emprunt   devant  ctre  imputes  sur 
le  Fonds  du  revenu  consolide  ct  payables  a  meme  ledit  fonds. 

Resolution  a  rapportcr. 

Ladite  resolution  est  rapport  c'e,  lue  la  druxieme  fois  et  acceptee. 

Du  cons-entement  de  la  Chambre,  M.  Ilslcy  pn'scnte  alors  le  Bill  No  138, 
Loi  modifiant  la  loi  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations 
Unies),  et  accordant  de  1'aide  a  Sa  Majeste  aux  fins  de  ladite  loi,  qui  est  lu  la 
premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 

Le  Bill  No  137,  Loi  concernant  les  biens  de  surplus  de  la  Couronne,  est 
etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapport e  le  progres  accompli, 
le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance 
de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Crerar  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  en  consequence,  se  forme  done  de  nouveau  en  comite  des 
Subsides  et  apres  avoir  rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de 
sieger  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 


A.D.  1944  MARDI  13  JUIN  457 


No  76 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  13  JUIN  1944 


PRIERES. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouvenieur  general,  Ic  20  mars  1944, — Copie  de 
1'arrete  en  conseil  C.P.  1/3233,  adopte  le  19  avril  1943,  ainsi  que  du  rapport 
decrivant  les  "placements  demobilisation",  faits  par  le  gouvernement  du 
Royaume-Uni,  que  le  gouvernement  du  Canada  a  acquis  et  dont  il  est  fait 
mention  dans  ledit  arrete  aussi,  copie  de  1'ctat  faisant  voir  les  montants  en 
remboursement  de  droits  et/ou  de  taxes  accordes  aux  entrepreneurs  pour  des 
sommes  qui  ne  sont  pas  inferieures  a  $100,  et  dont  il  est  fait  mention  au  para- 
graphe  (1)  dudit  arrete;  aussi,  copie  d'une  liste  des  usines  possedees  par  le 
gouvernement  ou  des  compagnies  de  la  Couronne  constitutes  en  corporations  qui 
ont  beneficie  de  la  remise  des  droits  de  douane  et/ou  de  taxes  et  dont  il  est  parle 
au  paragraphe  (4)  dudit  arrete;  aussi,  copie  de  1'etat  relatif  aux  remboursements 
ou  remises  de  droits  et/ou  de  taxes  verses  ou  accordes  aux  entrepreneurs,  ou  aux 
augmentations  dans  les  prix  des  contrats,  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe 
(7)  dudit  arrete. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944, — Etat 
montrant: — Rapport  contenant  les  noms  et  numeros  des  aeroports  etablis  en 
vertu  du  plan  mixte  d'entrainement  aerien  que  Ton  doit  fermer  au  cours  de 
1'annee  1944,  ainsi  que  le  cout  total  de  chaque  aeroport  jusqu'aujourd'hui,  y 
compris  le  cout  des  terrains,  immeubles,  pistes  d'envol,  approvisionnement  en 
eau,  systeme  d'egouts,  et  tous  les  autres  frais  de  construction. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  juin  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quel  etait  le  montant  de  la  soumission  initiale  de  la 
Continental  Glove  Company  of  Montreal  pour  doubler  en  agneau  tondu  les 
gants  d'aviateurs? 

2.  A-t-on  paye  le  merne  montant  a  la  Continental  Glove  Company  pour 
remplacer  la  doublure  de  ces  gants  par  une  imitation? 
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3.  Quels  sont  les  noms  des  inspecteurs  qui  ont  fait  le  premier  examen  des 
doublures? 

4.  Quels  sont  les  noms  des  inspecteurs  qui  ont  fait  le  dernier  examen  et 
approuve  les  gants? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  — 
Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du 
29  mars  1944, — Copie  de  toute  correspondance  datee  depuis  le  ler  Janvier  1943, 
echangee  rntre  le  gouvernement  federal  et  les  gouvernements  des  differentes 
provinces  et/ou  les  autorites  pntvincialcs  chargees  des  pensions,  au  sujet  de 
1'inscription  d'un  privilege  sur  la  propriete  des  beneficiaires  des  pensions  de 
vieillesse  ou  de  cecite;  ainsi  que  la  copie  de  toute  correspondance  echangee 
entre  les  rn  ernes,  et  datee  tin  ler  Janvier  1943,  jusqu'aujourd'hui,  au  sujet  de 
1'interpretation  des  sous-articles  2 1  et  3)  de  1'article  9  de  la  Loi  des  pensions 
de  vieillesse. 

Sur  motion  de  M.  Fuli'ord,  il  est  ordonne, — Que  les  petitions  de  Bertha 
Harris  Finding.  d'Albert  I).  Doherty  et  dc  Zoe  Irene  McFarland  Craig  deposees 
en  Cliambre  le  9  juin  1944,  cluicune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre 
le  mariage  des  petitionnaires,  avi'c  le  rapport  du  greffier  des  petitions  s'y 
rapportant,  soicnt  transmises  au  comite  permanent  du  Reglement  pour  qu'il 
ronsidere  la  suspension  des  itrtirles  92  et  93  3)  a  )  et  rl  a  leur  sujet. 

A  1'appel  de  Fordre  portant  troisieme  lecture  du  Bill  No  135,  Loi  etablissant 
des  reglements  pour  permettre  aux  ('lectciirs  canadiens  en  service  de  guerre 
d'exercer  leur  droit  de  vote,  ct  aux  prisonniers  de  guerre  canadiens  de  voter  par 
procuration,  a  toute  election  generale  tenuc  au  cours  de  la  presente  guerre,  et 
apportant  ii  la  Loi  des  elections  federates,  1938,  des  modifications  consecutives  a 
ces  reglements  ou  necessities  par  ladite  guerre; 

M.  McLarty  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  troisieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe,  sur  division. 

A  1'appel  de  1'ordre  portant  deuxieme  lecture  du  Bill  No  138,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies),  et 
accordant  de  1'aide  a  Sa  Majeste  aux  fins  de  ladite  loi; 

M.  Ilsley  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptee,  sur  le  vote 
suivant: 

POUR  : 
Messieurs 

Abbott,  Bonnier.  Claxton,  Edwards, 

Adamson,  Boucher,  Cleaver,  Emmerson, 

Authier,  Bradette,  Cloutier,  Esling, 

Bertrand  (Laurier),  Bryce,  Gorman,  Eudes, 

Black  (Chateauguay-  Casselman,  Mme  Cote,  Factor, 

Huntingdon),  (Edmonton-Est).  Crerar,  Fair, 

Black  (Cumberland),  Casselman  (Grenville-  Denis,  Ferland, 

Blackmore,  Dundas),  Douglas  (Queens),  Fontaine. 

Blair.  Chevrier.  Dupuis.  Fournier  (Hull), 
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Eraser  (Peterborough- 
Guest), 

Fulford, 

Furniss, 

Gibson, 

Gillis, 

Gladstone, 

Golding, 

Graydon, 

Green, 

Hanson  (Skeena), 

Hanson  (York- 
Sunbury), 

Hazen, 

Hill, 

Hlynka, 

Homuth, 

Hurtubise. 

Ilsley, 

Isnor, 

Jackman. 

Jaques, 

Jean, 

Johnston  (Bow-River), 

Kirk, 


Cardin, 
Choquette, 


Knowles, 

Kuhl, 

Laflamme, 

LaFleche, 

Lafon-taine, 

McCann, 

McCuaig, 

Mi  Culloch, 

MacDiarmid, 

Macdonald 

(BrantfordCity). 

Macdonald  (Halifax), 

McDonald  (Pontiac), 

McGarry, 

McGibbon, 

Mcllraith. 

Mclvor, 

MacKenzie 

(Lambton-Kent), 

MacKenzie 
(Neepawa), 

Mackenzie  (Van 
couver-Centre), 

MacKinnon 
(Edmonton-Ouest), 


MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
McLarty, 
MacLean  (Cap- 

Breton-Victoria- 

Nord), 
McLean 

(Simcoe-Est), 
McXevin 

( Victoria.  Ont.), 
MacN'icol. 
Marier, 
Marshall, 
Matthews, 
Maybank, 
Michaud, 
Mitchell, 
Mutch. 
Neill, 
Xixon, 
Xoseworthy, 
O'Brien, 
O'Neill, 
I'M  ard, 
Purdy. 


COXTRE: 

Messieurs 

d'Anjou,  Lizotite, 

Fournier  (Maison-  Pouliot, 

neu  ve-Rosemont) , 


Ralston, 

Reid, 

Rennie, 

Rheaume, 

Rickard, 

Roebuck, 

Rose, 

R<>.^  (Calsary-Est), 

Ross  (St.  Paul's), 

ltd.-.-    (Slllll'l-  ). 

Ryan, 

Sl-I.aui'cnl , 

Sanderson, 

Senn. 

Shaw. 

Sissons, 

Stirling, 

Stokes 

Taylor, 

Thauvette, 

Tursron, 

Turner, 

Tiistin. 

Weir, 

White. 

Wood— 122. 


Raymond, 
Roy— 8. 


En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe,  sur  division. 

Le  Bill  No  131,  Loi  modifiant  la  Loi  des  banques  d'epargne  de  Quebec, 
subit  sa  deuxieme  lecture  et  il  est  transmis  pour  etude  au  comite  permanent  de 
la  Banque  et  du  commerce. 

Le  Bill  No  137,  Loi  concernant  les  biens  de  surplus  de  la  Couronne,  est 
etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli, 
le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  77 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERC  UK  1)1,  14  JUIN  1944 


PRIERES. 

Deux  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre],  im'iiibre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose  sur  la  Table, — Copie  de  1'arrete  en  cunseil  C.P.  4465,  approuvc'  le  13  juin 
1944:  Revoquant  les  reglements  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des 
pensions  et  mis  en  force  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  91,  en  date  du  16  Janvier 
1936,  tel  que  modifie,  et  leur  substituant  de  nouveaux  reglements  prenant  effet 
le  ler  juin  1944. 

A  1'appel  de  1'ordre  portant  deuxieme  lecture  du  Bill  No  83,  Loi  ayant  pour 
objet  d'instituer  un  minister e  des  affaires  des  anciens  combattants; 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 

fois. 

Apres  discussion,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M.  Gillis. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  78 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  15  JUIN  1944 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-quatrieme  rapport 
du  prepose  aux  petitions  declarant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  pre 
sentees  le  14  courant,  et  constate  que  le  delai  etant  expire  pour  presenter  des 
petitions,  celles-ci  ne  peuvent  etre  revues,  savoir: 

De  George  Henry  Olaf  Rundle,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  fait  actuellement 
partie  des  forces  armees  de  Sa  Majeste  a  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  et  qui 
demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler  son  mariage  d'avec  Jessie  Agnes 
Rundle,  presentement  domiciliee  a  Newcastle-upon-Tyne,  Angleterre,  et  pour 
en  obtenir  son  divorce. — M.  Isnor. 

De  Ruth  Usher  Garson,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demande  d'inscrire  au 
feuilleton  pour  sa  premiere  lecture  le  Bill  W-4  du  Senat,  a  la  derniere  session, 
intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Usher  Garson",  qui  a  rec,u  sa  troisieme 
lecture  du  Senat  le  7  juillet  1943,  mais  auquel  il  n'a  pas  ete  donne  suite  a  la 
Chambre  a  1'instance  de  la  petitionnaire. — M.  Factor. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Echange  de  Notes  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve  portant  permission  pour 
les  bateaux  de  peche  canadiens  d'entreposer  temporairement  du  sel  ou  du  poisson 
a  Terre-Neuve  pendant  1'annee  civile  1944,  date  a  St-Jean,  Terre-Neuve,  les 
ler,  6  et  15  mai  1944.  (Recueil  des  traites  1944-14).  (Versions  franchise  et 
anglaise) . 

Aussi, — Echange  de  Notes  entre  le  Canada  et  le  Bresil  constituant  un 
Accord  pour  1'avancement  des  relations  culturelles  entre  les  deux  pays,  date  a 
Rio-de-Janeiro,  le  24  mai  1944.  (Recueil  des  traites  1944-15).  (Versions  fran- 
c.aise  et  anglaise). 
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M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre],  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table,  —  Rapport  annuel  relatif  a  1'administration  de  la  Loi  sur  1'aptitude 
physique  nationale,  pour  1'annee  financiere  1943-44.  (Versions  anglaise  et 
franchise). 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,  —  Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1944,  —  Etat  montrant:  —  Si  le  ministre 
du  Revenu  national  a  fait  enquete  sur  les  pretendues  fraudes  fiscales  que  prati- 
querait  la  Canadian  Bayer  Company  a  1'instigation  de  la  /.  G.  Farbenindustrie 
ami  Sterling  Limited,  suivant  un  rapport  du  sous-comite  de  mobilisation  mili- 
taire  du  comite  des  Affaires  militaires  du  Senat  des  Etats-Unis,  comme  il  est 
rapport  c  a  la  page  2040  de  1'edition  nun  revisee  des  Debats  du  28  mars  1944. 

Aussi,  —  -Reponse  a  un  urdiv  de  la  riiambrc,  en  date  du  18  mai  1944,  —  Etat 
montrant:  —  1.  Quel  est  le  montaut  de  1'assurance  contre  les  risques  de  guerre 
sur  les  grains? 

2.  A-t-on  pris  quelque  assurance  contre  les  risques  de  guerre  sur  des  biens 
du  gouvernement  federal? 

3.  Dans  1'affirmative,  sur  qucls  biens  et  oil  sont-ils  situes? 

4.  Quel  a  etc'1  le  monlant   d'assuranec  contre  les  risques  de  guerre  vendu 
dans  chaquc  provinee'.' 

5.  Dans  quelles  provinces  a-t-on  pave  des  reclamations  sur  les  assurances 
contre  les  risques  de  guerre'.' 

Aussi,  Keponse  a  un  ordiv  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mai  1944,  —  Etat 
nmntrant  :  I.  Quel  esl  le  nom  du  conseillcr  pour  les  proprietes  immobilieres  qui 
a  rernmiiiniide  I'aehat  du  terrain  destine  au  Centre  de  convalescence  Rideau, 
eialili  le  long  de  la  riviere  Rideau? 

2.  I,ui  a-t-(in  pave  uiie  commission  on  un  salaire  pour  ses  services?     Dans 
1'afTirniaiive,  coinhien? 

3.  La  propriete  a-t-elle  etc  acquise  par  1'entremise  d'un  agent? 

4.  Dans  1'affirmative,  quel  est  le  nom  de  cet  agent? 

5.  A-t-on  pave  une  commission  a  ce  dernier?    Dans  1'affirmative.  combien? 

6.  Au  31  mars  1944,  quel  a  ete  le  cout  du  creusage  pour  1'eau,  du  nivelle- 
ment.  du  reniblayaue.  des  iravaux  i!e  peinture,  etc.,  au  Centre  de  convalescence 
Rideau'.' 

7.  Quel  systeme  d'aqueduc  et  d'e.u:outs  y  installera-t-on? 

8.  Quel  est    I'emplaccment    des   230   acres   qui    sont   1'objet    de   procedures 
d  'expropriation? 


Et  aussi,  —  RepniiM'  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mai  1944  — 
Etat  montrant:  —  1.  Combien  cl  'argent  le  gouvernement,  ses  ministeres  ou  ses 
commissions  ont-ils  pave  au  "Herald",  ou  a  E.  V.  Donnelly,  ou  a  Basil  J. 
Donnelly,  de  2411,  rue  Yonge,  Toronto,  au  cours  de  chaque  annee  de  1939  a 
1943  inclusivement? 

2.  Quels  ministeres  ou  commissions  ont  verse  ces  sommes,  et  pour  quelle 
ou  quelles  fins? 

3.  Quels    contrats    ont-ils,    ou    chacuri    d'entre    eux    a-t-il,    avec    quelque 
ministere  du  gouvernement  ou  quelque  commission,  a  1'heure  actuelle? 

M.  MUchell,  membre  du  conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,—  Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  A^ertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et  de  la  Loi  de  la  mobilisation  des  resources 
nationales,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  4427,  approuve  le  9  juin  1944,—  Modification  des 
reslements  de  mobilisation  du  Service  selectif  national,  1944,  _  pourvovant  a  la 
detention  des  personnes  convaincues  de  manquements  au  service  militaire 
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M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministrc  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  juin  1944, — Etat  montrant:  1.  Les 
reglements  relatifs  a  1'appel  au  service  militaire,  edictes  en  vertu  de  la  Loi 
de  mobilisation  des  ressources  nationales,  s'appliquent-ils  a  tout  le  personnel 
de  1'armee  de  reserve?  Dans  le  cas  contraire,  quels  grades  sont  exempts  dudit 
appel? 

2.  Parmi  ceux  qui  appartiennent  aux  grades  exempts  dudit  appel,  quel  en 
est  le  nombre  total  qui  sont  actucllement  dans  1'armee  de  reserve  et  sont  d'age 
militaire? 

3.  Du  nombre  de  ceux  qui  sont  mentionnes  dans  la  n'ponse  a  la  question 
No  2,  combien  sc  sont  cnroles   dans  Kamiee   de   reserve:    </l    avant    le   ler  sep- 
tembre  1939;  6)  entre  le  ler  septembre  1939  et  le  ler  septembre  1940;  <•)  depuis 
le  ler  septembre  1940? 

M.  Macdonald  (Halifa.c) .  adjoint  parlementaire  du  minisire  de  hi  Defense 
nationale,  depose. — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre.  en  date  du  18  mai  1944  — 
Etat  montrant: — 1.  a)  Quelle  solde  supplement aire  acmrde-f-on  pour  leur  com 
petence  professionnellc  aux  officiers  juridi([iies  dans  le  Corps  d'aviat  imi  royal 
canadicn;  l>\  ([urlle  solde  supplementaire  accorde-t-on  pour  1cm1  competence 
professionnelle  aux  ofh'ciers  juridiques  dans  le  Corps  d'aviation  royal;  r)  quelle 
solde  supplementaire  accorde-t-on  pour  lour  competence  prol'essioniielle  aux 
medecins  militaires  dans  le  Corps  d'aviation  royal  canadicn;  d\  (|>ielle  solde 
supplementaire  accorde-t-on  ]>our  leur  competence  prolVsHonnelle  aux  medecins 
militaires  dans  le  Corps  d'aviation  royal? 

2.  a)   Combien  d'officiers  employes  comme  conseillers  juridiques  detiennent 
le  rang  de  commandant  d'escadre  ou  un  rang  superieur  dans  le  Corp-  d'aviation 
royal    canadien;    b\    combien    d'officiers    employes    comme    medecins    militaires 
deticnnent  le  rang  de  commandant  d'escadre  ou  un  rang  superieur  dan-  le  Corp- 
d'aviation  royal? 

3.  a)    Quel   est  le  grade   le  plus   eleve  accorde   dans   les   etablissements   du 
quartier  general   d'une  region  au  substitut  du  juge  avocat   general   ou   quel   esl 
le  grade  le  plus  haut  des  officiers  affectes  a  des  fonctions  juridiques;  b)  quel  esl 
le  grade  le  plus  eleve  accorde  dans  les  etablissements  du  quartier  general  d'une 
region  au  medecin  militaire  en  chef  de  la  region  ou  quel  est   le  grade  le  plus 
haut  des  officiers  affectes  au  service  medical;  c)  quel  est  le  grade  le  plus  eleve 
accorde  dans   les   etablissements  du  quartier  general   d'une   region   a   1'officier- 
comptablc  en  chef  de  la  region  et  quel  est  le  plus  haut  grade  des  officiers  affectes 
a  la  comptabilite;  d)   quelle  est  la  raison  de  la  dfference,  s'il  en  est.  dans  les 
grades  mentionnes  dans  les  rcponses  aux  questions  a),  b)  et  rl? 

4.  Y   a-t-il    penurie   ou    excedent    de   conseillers   juridiques    dans    le    Corps 
d'aviation  royal  canadien,  ou  le  nombre  de  ces  officiers  est-il  suffisant? 

5.  Existe-t-il  quelque   difference  dans   le  taux  de  la   solde  accordee   a   un 
officier   de   1'armee   remplissant   les   fonctions   de   conseiller  juridique   ou    a   tin 
officier  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  de  grade  correspondant,  accomplissant 
des   fonctions  semblables?     Dans  1'affirmative:    a)    quelle   est   cette  difference; 
b)  quelle  est  la  raison  de  cette  difference? 

M.  Macmillan,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale 
pour  1'Air,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1944, 
—Etat  montrant: — 1.  Combien  de  pecheurs  ont  abandonne  toute  ou  tine  partie 
de  leur  pecherie,  sur  le  lac  Erie,  au  Corps  d'aviation  royal  canadien  afin  qu'elle 
serve  aux  pratiques  de  bombardement  et  de  tir? 

2.  Quelle  indemnite  a  ete  versee,  par  annee,  a  chaque  pecheur  aux  rets  a 
enclos? 

3.  Quelle  indemnite  a  ete  versee,  par  annee,  a  chaque  pecheur  au  filet  a 
mailler? 
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Sur  motion  de  M.  MacKinnon  (Edmonton-Est),  il  est  ordonne, — Que  le 
rapport  de  la  Commission  canadienne  du  ble  pour  la  campagne  agricple  1942-43 
soit  renvoye  au  comite  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  colonisation. 

Sur  motion  de  M.  Isnor,  il  est  ordonne, — Que  la  petition  de  George  Henry 
Olaf  Rundle,  presentee  le  14  courant,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour 
accorder  le  divorce  du  petitionnaire,  ainsi  que  le  rapport  du  greffier  des  petitions 
s'y  rapportant,  soient  referes  au  comite  permanent  du  Reglement  pour  decider 
1'a-propos  de  suspendre  a  ce  sujet  1'application  des  articles  du  Reglement  92  et 
93  3)  a)  et  c). 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  St-Laurent  presente  le  Bill  No  139, 
Loi  modifiant  le  Code  criminel,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme 
lecture  est  remise  a  hi  prorhaine  seance  de  la  Chambre. 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vortu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  O'Brien — 1.  L'honorable  Michael  Dwyer,  de  New-Glasgow,  N.-E., 
est-il  a  I'emploi  du  gouverncment  ou  de  quelque  commission  gouvernementale, 
ayant  son  bureau  principal  a  Moncton,  N.-B.,  ou  ailleurs? 

2.  Dans   1'affirmative,  quand  l'a-t-on   employe? 

3.  Quelles  sont  ses  fonctions? 

4.  Quel   montant  lui  paie-t-on  par  mois   et  que  lui   a-t-on  verse  jusqu'a 
date  en  traitement,  pour  ses  dcpenses,  pour  les  accessoires  de  bureau  et  pour 
le  personnel? 

Par  M.  Hazen — 1.  Quels  sont  les  tarifs  quotidiens  de 'solde  fixe  ou  ordinaire 
pour  les  officiers  suivants  des  forces  armees:  a)  Marine:  capitaine,  commandant, 
lieutenant-commandant,  lieutenant  et  sous-lieutenant,  des  divisions  de  1'admi- 
nistration,  du  genie,  de  la  comptabilite  et  des  services  medicaux;  b)  Armee: 
colonel,  lieutenant-colonel,  major,  capitaine  et  lieutenant,  des  services  medicaux 
et  de  tous  les  autres  services;  c)  Aviation:  capitaine  de  groupe,  commandant 
d'escadre,  chef  d'escadrille,  lieutenant  de  section  et  lieutenant  d'aviation,  du 
personnel  general,  du  personnel  non-navigant  et  des  services  medicaux? 

2.  Quels  sont   les   tarifs  quotidiens  de  solde  administrative  que  Ton  paie 
mix  officiers  susmentionnes  des  forces  armees:   a)   en  plus  de  la  solde  fixe  ou 
ordinaire;  b)  au  lieu  de  la  solde  quotidienne  fixe  ou  ordinaire? 

3.  Quels  sont  les  tarifs  quotidiens  de  solde  d'atfaehe  au  quartier  general 
que  Ton  paie  aux  officiers  susmentionnes  des  forces  armees;  quel  pourcentage  des 
officiers  des  trois  armes  recoivent  ladite  solde;  ladite  solde  est-elle  supplemen- 
taire  a  la  solde  fixe,  administrative  ou  ordinaire? 

4.  a)   Quel  est  le  tarif  quotidien  de  la  solde  totale,  y  compris  toutes  les 
indemnites,  a  1'exclusion  des  allocations  familiales,  des  indemnites  de  subsistance 
et  de  logement,  des  officiers  susmentionnes  des   forces  armees  qui  servent  au 
quartier  general  de  la  Defense  nationale,  a  Ottawa;   b)    s'il  existe  des  tarifs 
differents  pour  quelques  ou  tous  grades,  quel'  est  le  pourcentage  des  -officiers 
qui  recoivent  des  tarifs  differents  par  rapport  au  nombre  total  des  officiers  de 
meme  grade? 

Par  M.  Hoblitzell — 1.  Le  gouvernement  demande-t-il  des  soumissions  pour 
1'achat  de  1'essence  a  moteur? 

2.  Le   gouvernement  demande-t-il   des  soumissions  pour  1'achat  d'essence 
d'aviation? 

3.  Si  non,  quelle  methode  suit-il,  et  pour  quelle  raison  ne  fait-il  pas  appel 
a  des  soumissions? 
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La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King  portant  deuxieme  lecture  du  Bill  No  83,  Loi  ayant  pour 
objet  d'instituer  un  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants. 

Et  le  debat  se  poursuivant;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Shaw. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  la  Chambre  s'ajourne 
alors  a  10  heures  53  p.m.,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi  demain. 
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No  79 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  16  JUIN  1944 


PRIERES. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  fevrier  1944, — Copie  de  toute  la  corres- 
pondance  echangee,  depuis  le  ler  avril  1942,  entre  les  ministeres  de  la  Defense 
nationale,  des  Munitions  et  approvisionnements,  des  Travaux  publics  et  des 
Finances  et  les  proprietaires  de  terrains,  les  adjudicataires  et  les  pourvoyeurs 
d'outillage  et  de  materiaux,  relativement  a  1'acquisition  de  terrains,  a  la  cons 
truction  d'edifices  et  aux  agrandissements,  ameliorations  et  autres  travaux  au 
depot  de  passage  et  d'embarquement  de  Windsor,  Nouvelle-Ecosse. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  25  mai  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Stephen  James  Myler  a-t-il  ete  a  1'emploi  du  ministere  des 
Munitions  et  approvisionnements  a  1'arsenal  de  Quebec?  Dans  1'affirmative: 
a)  depuis  quelle  date;  b)  en  quelle  qualite;  c)  est-il  encore  a  1'emploi  du 
ministere? 

2.  Une  plainte  pour  vol  par  un  employe  de  1'Etat  (article  359c,  du  code 
criminel)  a-t-elle  ete  portee  contre  ledit  S.  J.  Myler  devant  une  cour  de  justice 
de  Quebec?     Dans  1'affirmative:  a)   a  quelle  date;  b)   par  qui;  c)   sous  quelle 
autorisation;  d)  pour  quel  montant? 

3.  Un  proces  a-t-il  eu  lieu  et  quel  a  ete  le  verdict? 

4.  Si  Myler  a  ete  trouve  coupable,  quelle  a  ete  la  sentence  prononcee  contre 
lui? 

5.  Des  instructions  ont-elles  ete  donnees  par  E.  Miall,  sous-ministre  adjoint 
suppleant  de  la  Justice,  en  ce  qui  concerne  la  sentence  a  etre  imposee  audit 
S.  J.  Myler? 

6.  Quel  etait  le  procureur  du  plaignant  dans  cette  cause  et  quelles  instruc 
tions  ont  ete  donnees  audit  procureur  tant  sur  la  conduite  de  1'enquete  qu'en 
ce  qui  concerne  la  sentence  a  etre  imposee. 
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M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport 
du  fonctionnement  de  la  Monnaie  royale  du  Canada  pour  1'annee  qui  s'est  ter- 
minee  le  31  decembre  1943. 

M.  Gibson,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
de  la  convention  en  vue  d'eviter  la  double  imposition  (droits  successoraux)  entre 
le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  signee  a  Ottawa  le  8  juin  1944. 
(Versions  franchise  et  anglaise) . 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M. 
Mackenzie  King:  Que  le  Bill  No  83,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  minis- 
tere  des  Affaires  des  anciens  combattants,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier 
et,  apres  avoir  rapporti'  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de 
1'etudier  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  dc  la  (Chambre. 

A  onze  heurcs  p.m.,  M.  1'Orati-ur  ajourno  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vc-rtu  dr  I'articK'  7  du  Rt-gk-mi'iit,  jusqu'u  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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No  80 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  Dl"  LUNDI,  19  .1UIN  1944 


PRIERES. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordrr 
de  la  Chambre,  en  date  du  20  mars  1944, — Etat  rmmtrant: — 1.  Le  gouvernement 
federal  a-t-il  achete  ou  loin'  dcpuis  1939  des  immeubles  ou  proprietes:  a)  dans 
le  comte  de  Quebec-Quest  et  Sud,  b)  dans  le  comte  dc  Quebcc-Est,  c)  dans  le 
comte  de  Quebec-Sud,  d)  dans  le  comte  de  Quebec-Montmorency,  e)  dans  le 
comte  de  Levis,  /)  dans  le  comte  de  Bellechasse,  g)  dans  le  comte  de  Mont- 
magny,  province  de  Quebec? 

2.  Dans  1'affirmative:    a)    en   quelles   annees,   de  qui   et   a  quels  prix   ces 
immeubles  ou  proprietes  ont-ils  ete  achetes  ou  loues,  b)    ou  sont-ils  situes  et 
quel  usage  en  fait-on? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il  annule  la  location  ou  revendu  quelqu'un  de  ces 
immeubles  ou  proprietes? 

4.  Dans  1'affirmative,  a  quels  prix  et  conditions? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les  mesures 
de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et  la  Loi  de  mobilisation  des  ressources 
nationales,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  4238,  approuve  le  16  juin  1944:  Modification  des 
reglements  de  mobilisation  du  Service  selectif  national  en  assujettissant  aux 
reglements,  par  proclamation,  les  hommes  nes  au  cours  de  1'annee  1926,  a  la 
condition  cependant  qu'ils  ne  recevront  pas  d'ordre  pour  leur  examen  medical 
avant  d'avoir  atteint  1'age  de  18  ans  et  six  mois. 

M.  Macdonald  (Halifax},  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose  sur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927, 
comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  4075,  approuve  le  30  mai  1944:  Revocation  de 
1'arrete  en  conseil  C.P.  3205,  du  31  mai  1944,  et  approbation  de  Fordonnance 
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"participation  politique  et  a  la  candidature  comme  membres  du 
i   des   legislatures   provinciates   des   membres   des   forces   armees", 


relative  a  la 

Parlement   ou  des   legislatures   prov: 

en  vigueur  depuis  le  23  mai  1944.     (Versions  franchise  et  anglaise). 


Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
<lr  rapport  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1 'article  44  du  Reglement,  et  les  ofBciers 
competent s  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Bryce — 1.  Quelles  sommes,  le  cas  echeant,  le  gouvernement  a-t-il 
avancees  a  1'usine  de  deshydratation  de  legumes,  exploitee  par  la  Broder  Canning 
Company  a  Lethbridge,  Alberta,  pour:  a)  les  edifices;  b)  1'outillage;  c)  d'autres 
fins? 

2.  Ladite  usine  est-elle  actuellement  en  etat  d'exploitation? 

3.  Si  elle  ne  Test  pas,  pourquoi  en  est-il  ainsi? 

4.  Quelles  dispositions  le  gouvernement  a-t-il  prises  relativement  au  rem- 
boursement  des  avances  ou  a  la  destination  future  de  1'usine  ou  de  1'outillage? 

Par  M.  Cruickshank — 1.  Dans  quelles  provinces  repartit-on  la  vente  de  la 
pulpe  de  framboises  et  de  fraises  parmi  les  inanufacturiers,  en  1944? 

2.  La  pulpe  de  fruits  peut-elle  etre  expediee  des  que  la  recolte  est  prete? 
Si   non,   qui   financcra   la   recolte   jusqu'a  ce   qu'elle  soit   expediee? 

3.  Les   manufacturiers  sont-ils  tenus  a  payer  un   prix  minimum  pour  les 
confitures  ;ui\   fraises  ct  aux  framboises? 

4.  Le  prix  maximum   autorise  pour  la  pulpe   de   fraises  et  de   framboises 
est-il  moins  cleve  qu'cn  1943?     Dans  Paffirmative,  de  combien  et  pourquoi? 

Par  M.  Tustin — 1.  A-t-on  retenu  les  services  de  Robert  Fowler  a  la  Com 
mission  royale  d'enquete  sur  les  relations  entre  le  federal  et  les  provinces? 

2.  Dans  l'affirmative,  quel  montant  d'argent  a-t-il  recu:  a)   en  traitement; 
b)  pmir  ses  dispenses? 

3.  A-t-on  retenu  les  services  de  Robert  Fowler  a  la  commission  d'enquete 
sur  Hong  Kong? 

4.  Dans  ['affirmative,  quelle  somme  d'argent  a-t-il  rec,ue:  a)  en  traitement; 
l>  i   pour  ses  depenses? 

5.  Robert  Fowler  est-il  a  1'emploi  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce 
en  temps  de  guerre? 

6.  Dans    l'affirmative,    combien    rec.oit-il:    a)    en    traitement;    b)    pour   ses 
depenses? 

L'adresse  suivante  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  est  votee,  ainsi 
que  1'ordre  suivant  de  la  Chambre  qui  sont  transmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Castleden,  pour  M.  Noseworthy — Adresse  a  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general — Copie  de  1'arrete  en  conseil  autorisant  le  paiement  d'une 
subvention  sur  les  pommes  de  terre  canadiennes,  ainsi  que  la  copie  des  commu 
niques  offiriels  de  presse  et  de  radio  et  des  avis  sur  1'alimentation  annonc,ant 
cette  subvention;  copie  de  toutes  formules  servant  aux  demandes  de  subven 
tion  faites  a  la  Corporation  de  stabilisation  des  prix  des  denrees,  de  toute  la 
correspondance  echangee  entre  la  Corporation  et  ceux  a  qui  on  a  verse  des 
subventions,  ainsi  que  la  copie  de  tous  rapports  presentes  a  la  corporation  par 
ses  fonctionnaires  ou  ceux  du  gouvernement,  a  qui  incombait  la  responsabilite 
de  faire  enquete  sur  les  conditions  suivant  lesquelles  les  subventions  etaient 
accordees. 

Par  M.  Knowles — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  memoires,  corres 
pondance,  rapports  et  autres  documents,  que  possedent  le  ministere  des  Finances 
ou  la  Corporation  de  stabilisation  des  prix  des  denrees,  concernant  le  recouvre- 
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merit,  par  ladite  corporation,  de  paiements  tie  subventions,  ou  de  quelque  partie 
de  ces  paiements,  verses  aux  manufacturiers  de  matelas  on  d'autres  articles  de 
literie. 

Le  Bill  No  83,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  des  Affaires 
des  anciens  combattants,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte 
avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie,  et  la  troisieme  lecture  en  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Le  Bill  No  137,  Loi  concernant  les  biens  de  surplus  de  la  couronne,  est 
etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  un  amendcincnt,  etudie  tei 
que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  133,  Loi  modifiant  la  Loi  dc  1'aeronautique,  est  lu  la  deuxieme 
fois,  etudie  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le 
comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Oratcur  ajourne  la  Chambre  sans  met  tic  hi  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusfiu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No    81 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  20  JUIN  1944 


PRIERES. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1944, — Copie  de  chacun  des  amende- 
ments  apportes  aux  reglements  concernant  les  services  nationaux  de  guerre. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1944,— 
Copie  de  tous  les  amendements  apportes  aux  reglements  de  la  mobilisation  a)  par 
le  ministere  du  Travail,  b)  par  le  ministere  de  la  Defense  nationale. 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  conformite  du  paragraphe  3  de  1'article  21 
des  Reglements  de  la  defense  du  Canada.  (Detention  de  personnes). 

Sur  motion  de  M.  Factor,  il  est  ordonne, — Que  la  petition  de  Ruth  Usher 
Garson,  de  Montreal,  P.Q.,  presentee  le  14  courant,  demandant  que  le  Bill  W-4 
du  Senat,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Usher  Garson",  lors  de  la  session 
derniere,  soit  inscrit  au  feuilleton  pour  sa  premiere  lecture,  soit  transmise,  ainsi 
que  le  rapport  du  greffier  des  petitions  s'y  rapportant,  au  comite  permanent  du 
Reglement  pour  qu'il  1'etudie  et  en  fasse  rapport. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  troisieme  lecture  du  Bill  No  83,  Loi  ayant  pour 
objet  d'instituer  un  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants; 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  troisieme 
fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 


470  CUAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  82,  Loi  ayant  pour 
objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Reconstruction; 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Claxton. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  cinq  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
Particle  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi,  demain. 
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No  82 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  21  JUIN  1944 


PRIERES. 

Le  Bill  No  133,  Loi  modifiant  la  Loi  de  I'aeronautique,  est  etudie  de  nou- 
veau  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite 
obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la 
Charabre 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  83 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  22  JUIN  1944 


PRIERES. 

M.   I'Oratcur  informc   la   Chambre   qu'il   a  rec,u   la   demission   de   Maurice 
Gingues.  ecuyer.  comme  depute  du  district  electoral  dr  Sherbrooke. 

Et  qu'il  a,  en  consequence,  emis  un  bref  an  directeur  general  des  elections 
pour  la  tenue  d'un  scrutin  dans  ledit  comte. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  SHERBROOKE 

ClIAMBRE  DES  COM  Ml  NFS 
(  '\NTADA 

OTTAWA,  le  20  juin  1944. 

L'honorable  J.  A.  GLEN, 

Oratcur  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

Monsieur   I'ORATEVR, — Je   desire   vous   informer   de   ma   demission    comme 
membre  de  la  Chambre  des  communes  pour  le  comte  de  Sherbrooke. 

Veuillez  accepter,  Monsieur  POrateur,  1'expression  de  mes  meilleurs  saluts. 

Bien  a  vous, 

MAURICE  GINGUES,     (L.S.) 

Depute  de  Sherbrooke. 
Temoins: 

J.-Lso  K.  LAFLAMME, 

Depute  de  Montmagny-L'Islet. 

J.-ALPHEE  POIRIER, 

Depute  de  Bonaventure. 
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Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  accepte  1'amendement  apporte  par  la  Chambre  des  communes  au  Bill 
No  95  (1-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  le  bureau 
executif  de  The  Canada  Conference  of  the  Evangelical  Lutheran  Augustana 
Synod  of  North  America",  sans  autre  amendement. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  accepte 
les  amendements  apportes  par  la  Chambre  des  communes  au  Bill  No  89  (R-2 
du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les  Lignes  aeriennes  de 
Fundy",  sans  autre  amendement. 

M.  Weir,  du  comite  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  colonisation,  pre- 
sente  le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 
Votre  Comite  recommande 

1.  Qu'il  S'oit   autorise  a   lain'  impriiiiiT  au  jour  le  jour  500  exemplaires  en 
anglais  et  200  exemplaires  en  franc,ais  de  ses  proces-verbaux  et  des  temoignages 
entendus,  et  que   soit  suspendue   a   cet   cgard  1'application   dc   1'article  64  du 
Reglement. 

2.  Qu'il  soit  autorisi'  a  sic'gcr  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

3.  Qur  son  quorum  soil   irdnit  <ir  20  a  15  et  que  soit  suspendue  a  cet  effet 
1'application  dc  1'article  63  1)  /)  du  Reglement. 

Sur  motion  dc  .M.  Weir,  Icdit  rapport  est  agree. 

M.  Picard,  du  comite  permanent  des  bills  prives,  depose  le  quatrieme 
uipport  dudit  comite.  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  bills  suivants  et  a  convenu  de  les  rapporter 
sans  amendement : 

Hill  No  16  (L  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Finnic  Rosenhek 
Leopold". 

Bill  No  29  lY  tin  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Ulric 
Edouard  Burns". 

Bill  No  51  (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Goldie  Anker 
Lazanik". 

Bill  No  58  (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Adelard 
Belanger". 

Bill  No  81  (S-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Robert 
Rajotte". 

Bill  No  113  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Eleanor  Campbell  Coleman". 

Bill  No  114  (G-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Igaz". 
Bill  No  115  (H-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  William 
Frank  Draper". 

Bill  No  116  (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sam  Sokoloff". 

Bill  No  117  (J-4  du  Senat),  intitule: -"Loi  pour  faire  droit  a  Leon  LeBrun". 

Bill  No  118  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  General 
Missionary  Society  of  the  German  Baptist  Churches  of  North  'America,  et  chan- 
geant  son  nom  en  celui  de  The  North  American  Baptist  General  Missionary 
Society". 

Bill  No  119  (K-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Taffert". 

Bill  No  120  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Belle  Bailey 
Leibovitch". 
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Bill  No  121  (M-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertie 
Shulman  Friedman". 

Bill  No  122  (N-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah 
Slutsky  Shapiro". 

Bill  No  123  (0-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Dickson 
Mackie  Toy". 

Bill  No  124  (P-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Angele 
Pauline  Edgar  Marie  Lambert  Choux". 

Bill  No  125  (Q-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Kathleen  Hollenbeck  Fortin". 

Bill  No  126  (R-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pnur  fairc  droit  a  Ilulda  Van 
Koughnet  Lynch-Staunton". 

Bill  No  127  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
MacMillan  MoHale". 

Bill  No  128  (T-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vcrnon 
Ross  Aiken''. 

Bill  No  129  (U-4  du  Senat),  intituk':  "I.oi  pour  fain1  droit  a  Frrdrnck 
Richard  Channon". 

Bill  No  130  (V-4  du  Senat),  intituh':  "Loi  i>our  faire  drnit  :i  Ernest 
Charles  Hazard". 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  privc  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  27  mars  11111, 
1.  Copie  de  toutes  lettres,  communications  et  de  tous  rapports  ou  autres  docu 
ments  concernant  la  vente  de  la  recolte  de  tabac  de  1942  et  de  1943  de  1'Ontario, 
echanges  entre  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre,  ou 
toute  autre  commission  ou  tout  ministere  du  gouvernement,  et  tovite  association 
de  producteurs  de  tabac  ou  Tun  de  ses  fonctionnaires. 

2.  Copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  ou  de  tous  reglements  ou  ordonnances 
emis  par  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  concernant 
la  vente  de  la  recolte  de  tabac  de  1942  et  de  1943  de  1'Ontario  ou  de  1'une  de 
ses  parties. 

3.  Copie  de  toutes  lettres  et  communications  et  de  tous  rapports  ou  autres 
documents  concernant  1'ecoulement  de  la  recolte  de  tabac  de  1942  et  de  1943 
ou  de  1'une  de  ses  parties  et  echanges  entre  V Imperial  Tobacco  Company,  ou 
1'une  de  ses  filiales  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires,  et  la  Commission  des  prix  et 
du  commerce  en  temps  de  guerre  ou  toute  commission  ou  tout  ministere  du 
gouvernement. 

4.  Copie  de  toutes  lettres  et  communications  et  de  tous  rapports  ou  autres 
documents  concernant  1'ecoulement  de  la  recolte  de  tabac  de  1942  et  de  1943, 
ou  de  1'une  de  ses  parties  et  echanges  entre  la  Commission  des  prix  et  du  com 
merce  en  temps  de  guerre  et  toute  autre  commission  ou  tout  autre  ministere  du 
gouvernement. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  dale  du  24  avril  1944, — Etat 
montrant: — 1.  La  Commission  du  service  civil  a-t-elle  emis  des  certificats  tempo- 
raires  ou  permanents  d'emploi  dans  le  service  public  a  des  homines  d'age 
militaires  et  aptes  au  service  militaire,  depuis  que  1'arrete  en  conseil  C.P. 
4759  a  ete  adopte,  le  27  juin  1941,  jusqu'au  31  mars  1944? 

2.  Dans  1'affirmative:  a)  quels  sont  les  noms  des  titulaires;  6)  les  details 
relatifs  aux  positions  auxquelles  ils  ont  ete  nommes;  c)  les  dates  et  les  motifs 
de  ces  nominations? 
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Aussi,—  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15^nai  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre  de  commissions  organisees  depuis  le  3 
septembre  1939? 

2.  Quel  est  le  nombre  d'ordonnances  emises  par  chacune  de  ces  commis 
sions? 

3.  Quel  est  le  nombre    desdites    ordonnances    pour    chacun    des   ministeres 
federaux? 

4.  Quel  est  le  nombre    de    poursuites    intentees    en    vertu    desdites   ordon 
nances? 

Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en 
date  du  8  mai  1944, — Copie  de  toutes  correspondances  echangees  entre  le  gouver- 
nement  provincial  de  Quebec  et  le  gouverncment  federal  ou  le  ministere  federal 
de  1'Agriculture,  concernant  le  paiciuciit  d'une  partie  des  frais  de  transport 
du  ble  de  1'Ouest  aux  cullivatciirs  dc  la  i)rovince  de  Quebec,  de  1935  a  1944 
inclusivement. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai  1944,— 
Etat  muni  rant : — 1.  Au  31  mars  1944,  combien  comptait-on  d'employes  du 
gouvernement,  ct  permanent^  ft  temporaries,  y  compris  ceux  qui  font  partie  des 
commissions  in>ti(ucc>  pour  le  temps  de  la  guerre? 

2.  Quel  en  etait  le  nombre  le  31  mars  1943? 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
(irdrc  dc  hi  Chambre,  en  date  du  ler  juin  1944, — Etat  montrant: — Combien  en 
a-t-il  coute,  par  province,  au  gouvernement  federal  ly  compris  les  sommes 
courantes  impayees)  en  grains  de  provende,  en  fourrages  et  en  autres  avances 
semblables? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementairc  du  ministre  des  Finances,  depose, — 
Iti'ponse  a  une  adrc^c  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du 
19  juin  1944. — Copie  de  1'arrete  en  conseil  autorisant  le  paiement  d'une  subven 
tion  sur  les  pommes  de  terre  canadiennes,  ainsi  que  la  copie  des  communiques 
officials  dc  presse  et  de  radio  et  des  avis  sur  1'alimentation  annoncant  cette 
subvention;  copie  dc  t<uitc<  formules  servant  aux  demandes  de  subvention 
faites  a  la  Corporation  de  stabilisation  des  prix  des  denrees,  de  toute  la 
correspondance  echangee  entre  la  Corporation  et  ceux  a  qui  on  a  verse  des 
subventions,  ainsi  que  la  copie  de  tous  rapports  presentes  a  la  corporation  par 
ses  fonctionnaires  ou  ceux  du  gouvernement,  a  qui  incombait  la  responsabilite' 
de  faire  enquete  sur  les  conditions  suivant  lesquelles  les  subventions  etaient 
accordees. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944,— 
Copie  de  tous  telegrammes,  correspondances,  lettres  echanges  entre  la  Commis 
sion  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  (ou  1'un  de  ses  fonctionnaires) 
et  toutes  personne  ou  personnes,  firme  ou  firmes,  ainsi  que  de  toutes  licences  ou 
autorisations  emises  par  elle  relativement  a  1'achat  et  a  1'importation  au  Canada 
du  jus  de  pamplemousse  au  cours  de  la  derniere  annee;  ainsi  qu'un  etat  donnant 
le  prix  d'achat  et  le  montant  paye  en  subvention  a  cet  effet,  et  faisant  voir  a  qui 
la  subvention  a  ete  versee. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1944,— 
Etat  montrant: — Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  representations  et  autres 
documents  que  possede  le  ministere  relativement  a  I'alienation  et  au  conditionne- 
ment  des  recoltes  de  fraises  et  de  framboises  de  1943  en  Colombie-Britannique 
et  concernant  les  ordonnances  d'administrateur  No  A-794  et  No  A-1200. 
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La  question  suivante  qui  figurait  au  feuilleton  a  ete  changee  en  ordre  de 
rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Pouliot — Quelles  compagnies  de  la  Couronne  ont  ete  constitutes  en 
corporation:  a)  par  statut;  6)  par  arrete  en  conseil? 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier, 
a  sa  prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'afin  d'assurer  une  plus  grande  mesure  de  bicn-ctrc  aux  cnfants  de  la 
nation  et  d'aider  a  leur  procurer  autant  que  possible  des  avantages  egaux,  il  y  a 
lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  stipulant: 

1.  Que  des   allocations   familiales,  entrant  en  vigueur  le  premier  jour  de 
juillet  1945,  soient  versees  a  1'egard  de  tout  enfant  au  Canada,  age  dc  moins 
de  seize  ans,  suivant  1'echelle  suivante: 

a  1'egard  d'un  enfant  age  de  moins  de  six  ans,  cinq  dollar-  par 
mois ; 

a  1'egard  d'un  enfant  age  de  six  ans  <>u  plus,  mais  <lc  nmius  dc  dix 
ans,  six  dollars  par  mois; 

a  1'egard  d'un  enfant  fi •;•<"•  dc  dix  ans  mi  plus;  mais  de  moins  de 
treize  ans,  sept  dollars  par  mois; 

;\  1'egard  d'un  enfant  aiic  dc  treize  ans  ou  plus,  mais  dc  nmins  de 
seize  ans,  huit  dollars  par  mois; 

pourvu  que  les  montants  SUMIU  ntumues  soient  reduits:  de  un  dollar 
par  mois,  a  1'egard  du  cinquieme  enfant ; 

de  deux  dollars  par  mois,  a  1'egard  du  .-ixicmc  ct  du  scpticnic  cnl'ant  ; 
et 

de  trois  dollars  par  mois,  a  1'egard  du  huitieme  enfant  et  de  tout 
autre  enfant  ou  tons  autres  enfants; 

2.  Que  la  reduction  d'impot  accordee,  aux  termes  de  la  Loi  de  1'impot  sur 
le  revenu,  a  un  contribuable  pour  le  compte  d'un  enfant,  soit  abaissee  d'une 
somme  correspondante  basee  sur  les  allocations  familiales  payables  aux  termes 
de  ladite  mesure; 

3.  Que   les   sommes   requises   en   vertu   de   ladite   mesure   soient  payees   a 
meme  les  deniers  non  attribues  du  Fonds  du  revenu  consolide. 

4.  Que  les  frais  necessaires  a  1'execution  de  ce  projet  de  loi  soient  defrayes 
a  meme  les  deniers  alloues  par  le  Parlement  a  cette  fin. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la 
Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de 
ladite  resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King:  Que  le  Bill  No  82,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un 
ministere  de  la  Reconstruction,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Cruickshank. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  dix  heures 
et  55  du  soir,  jusqu'a  demain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  23  JU1X  I  HI  I 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  communique.'  a  hi  Chambrc  hi  Irttiv  suivante  qu'il  a  rogue: 
HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 
OTTAWA 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

23  juin  1944. 

MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge 
en  chef  du  Canada,  agissant  comme  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  se  rendra  a  la  salle  des  seances  du  Senat  aujourd'hui,  vendredi  le 
23  juin  1944,  a  cinq  heures  et  50  de  1'apres-midi,  pour  y  donncr  la  sanction 
royale  a  certains  bills. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  Monsieur, 
Votre  devoue  serviteur, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 

Assistant  secretaire   du  Gouverneur  general. 
A  1'honorable  ORATEUR 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ontario. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre,  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  le  bill  suivant: 

Bill  No  138,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide 
mutuelle  des  Nations  Unies),  et  accordant  de  1'aide  a  Sa  Majeste  aux  fins  de 
ladite  'oi. 


486  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les 
bills  suivants  qu'il  recommande  au  bon  plaisir  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  140,  (W-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
Russell  Popham". 

Bill  No  141,  (X-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norma 
Segal  Katz". 

Bill  No  142,  (Y-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harold 
Almond  Jelley". 

Bill  No  143,  (Z-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine 
Kurys  Kulczycki". 

Bill  No  144,  (A-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Shirley 
Harte  Harvey  Payne". 

Bill  No  145,  (B-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Anneta 
Benn  Russell". 

Bill  No  146,  (C-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
Adelard  Paul  Begin". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettiv  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  Mrs  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions,  en  instance  de  divorce,  plus  haut  mentionnees,  ainsi  que  les  documents 
produits  comme  pieces  justificatives,  avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston],  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et  publies 
pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  3  et  du  10  juin  1944,  en  vertu  des 
dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 

La  Chambre  reprend  cnsuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King:  Que  le  Bill  No  82,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un 
ministere  de  la  Reconstruction,  soit  maintenant  hi  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  bill  suivant: 

Bill  No  132,  Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  de  1'aide  a  Sa  Majeste  pour 
la  defense  et  la  securite  nationales. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le 
bill  suivant  sans  modification: 

Bill  No  136,  Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  des  depenses 
d'etablissement  effectuees  et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le  reseau  des 
Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  pendant  1'annee  civile  1944,  ainsi  que 
la  garantie,  par  Sa  Majeste,  de  certaines  valeurs  a  emettre  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada. 

Sur  reception  d'un  message  du  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge  en  chef  de  la  Cour  supreme  du 
Canada,  qui  exprime  le  desir  de  rencontrer  la  Chambre  an  Senat; 

M.  1'Orateur,  avec  la  Chambre,  se  rend  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  et, 
a  son  retour, 
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M.  1'Orateur  rapporte  que  Son  Honneur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
a  bien  voulu  donner,  au  nom  de  Sa  Majeste,  la  sanction  royale  aux  bills  suivants: 

Loi  concernant  la  Gore  District  Mutual  Fire  Insurance  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  1'Eglise  methodiste  Wesleyan  d'Amerique 
au  Canada. 

Loi  concernant  une  certaine  demande  de  brevet  de  Claude  H.  Peters. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick. 

Loi  pour  faire  droit  a  Theodore  Zalopany. 

Loi  pour  faire  droit  a  Thelma  Alice  Warren  Whittet. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Sangster  Muir. 

Loi  pour  faire  droit  a  Kiril  John  Christo. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helaine  Ethel  Leopold  Lax. 

Loi  pour  faire  droit  a  Cecil  Benjamin  Pomeroy. 

Loi  pour  faire  droit  a  Paul  Sanson  White. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Hope  Beers  Ross. 

Loi  pour  faire  droit  a  Wasil  Usypchuk,  autrement  connu  sous  le  nom  de 
William  Usypchuk. 

Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Stanley  Spencer. 

Loi  pour  faire  droit  a  Emma  Gertrude  Groves  Morris. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Margaret  Amy  Ogilvie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Josephine  Teel  Odell. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Helen  Parker  Leduc. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Derry  Kirby. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Thomas  Bragger. 

Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Watson  Norman  Daniels. 

Loi  pour  faire  droit  a  Iris  Mabel  Dash  Wilkinson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Henry  Dwyer. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Margaret  Ormandy  Henderson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Charles  Duffy. 

Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Edna  Ellis  Wainwright. 

Loi  pour  faire  droit  a  Diana  Lenore  Carsley  Tenenhouse. 

Loi  pour  faire  droit  a  Charlotte  Muriel  Wright. 

Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Carmichael  Hay  Johnston. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Georgina  Isabel  Townsend  Mansfield. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pasquale  Di  Guglielmo. 

Loi  pour  faire  droit  a  Theodora  B.  Ostlund  Fruitier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Erna  Warthold  Langlois. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Steimvold  Lauer. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Hodgson  Fisher. 

Loi  pour  faire  droit  a  Molly  Gurevitch  Gladman. 

Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Menard  Mills. 

Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Esteri  Seppala  Vuorimies. 

Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Magdalen  Johnson  Overall. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Lyall  Burgess  Lambert. 

Loi  pour  faire  droit  a  Barbara  Hellen  Smith  Dodds. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ellen  Margaret  Doris  Sheehan  Decary. 

Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  O'Raw  Major. 

Loi  pour  faire  droit  a  Vernon  Oswald  Marquez. 

Loi  pour  faire  droit  a  Wilson  Allan  Martin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Victoria  May  Larkin  Kirkcaldy. 

Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Blinkhorn  Cowie. 

Loi  pour  faire  droit  a  William  Mace. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hislop  Ralph. 
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Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Mary  Moffat  Shaw. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alfreda  Elsie  Hatch  Carpenter. 

Loi  pour  faire  droit  a  Rachel  Segal  Kaparofsky. 

Loi  pour  faire  droit  a  Paul  Lapointc. 

Loi  pour  faire  droit  a  Vera   Grace  Percy  Moore. 

Loi  pour  faire  droit  a  Jean-Fernand-Georges  Robitaille. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Stella-Gisele  Payette  MacRae. 

Loi  pour  faire  droit  a  Horace  Henry  Chapman. 

Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Berger  Bassin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Roland  Edouard  Levert. 

Loi  pour  faire  droit  a  William  Cowie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Nita  Marjorie  Hammerich  Ward. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Kirsen  Brown  MacRae. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaivtha  Benihard  Cronauer. 

Loi  pour  faire  droit  a  Henry  Rattigan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Millar  Short. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Annesley  Iverson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Drewniak  Sonberg. 

Loi  pour  faire  droit  a  Celia  Zlatkes  Azeff. 

Loi  pour  faire  droit  a  Louisa  O'Tool  Shelley. 

Loi  pour  fairr  drnit   a  Miriam  Schwartz  Silcoff. 

Loi  constituaiii  en  cm -pnnitmn  les  Lignes  aeriennes  de  Fundy. 

Loi  constituant  en  corporation  le  Bureau  cxiVutif  de  The  Canada  Con 
ference  of  the  Evangelical  Lutheran  Augustana  Synod  of  North  America. 

Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  des  depenses  d'etablisse- 
ment  effectuees  et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le  reseau  des  Chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada  pendant  Taiiinr  civile  1944,  ainsi  que  la  garantie, 
par  Sa  Majeste,  de  certaines  valours  a  emettre  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada. 

Et  qu'a  ces  bills  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ces  bills." 


L 'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  communes  s'est  alors  adresse  a 
Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  dans  les 
termes  suivants: 

"Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  HoNNEVR: 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  des  credits  necessaires  pour  permettre 
a  Sa  Majeste  de  faire  face  a  certaines  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes  je  presente  a  Votre  Honneur  les  bills  suivants: 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des 
Nations  Unies)  et  accordant  de  1'aide  a  Sa  Majeste  au  fins  de  ladite  loi. 

Loi  ay-ant  pour  objet  d'accorder  de  1'aide  a  Sa  Majeste  pour  la  defense  et 
la  securite  nationales. 

"Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner." 

Et  qu'a  ces  bills  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Ecellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et 
sanctionne  ces  bills." 
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La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King:  Que  le  Bill  No  82,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un 
ministere  de  la  Reconstruction,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier 
et,  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de 
1'etudier  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
procharin. 
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PRIERES. 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  membrc  du  Conseil  privc  du  Roi, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  on  date  du  12  juin  1944, — Rapport 
du  ministere  des  Pensions  et  dc  la  Sante  nationale  indi(|\iant  Irs  hopitaux  ou 
instituts  de  neurologic1  au  Canada,  ainsi  quc  la  copic  dc  hi  correspondance  des 
autorites  directrices  de  ccs  institutions,  a  1'adresse  du  gouvcrncincnt  ou  de  tout 
ministre  ou  tout  fonctionnaire  du  gouvernement,  ronccrnant  le  besom  d'agran- 
dissement  ou  d'elargissement  drsdits  hopitaux  ou  instituts  de  neurologie;  aussi, 
etat  indiquant  le  nombre  et  1'empla.cement  des  autres  hopitaux  ou  so  pratique 
le  traitement  chirurgical  des  cas  neurologiques ;  aussi,  le  nombre  des  chirurgiens 
en  neurologic,  au  Canada,  qui  pratiquent  exclusivement  la  chirurgie  neuro- 
logique. 

M.  Michaud,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  annuel  du  Conseil  des  ports  nationaux  pour  1'auuee  civile  1943.  (Ver 
sions  anglaise  et  franchise). 

Les  bills  suivants  sont  presentc's,  du  consentement  de  la  Chambre,  lus 
respectivement  la  premiere  fois,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  147,  Loi  modinant  la  Loi  des  banques. — M.  Ilsley. 

Bill  No  148,  Loi  modifiant  la  Loi  des  banques  d'epargnes  de  Quebec  — 
M.  Ilsley. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  respectivement  la  premiere  fois,  sur 
division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  140,  (W-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
Russell  Popham". — M.  Mcllraith. 

Bill  No  141,  (X-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norma 
Segal  Katz".— M.  Maclnnis. 
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Bill  No  142,  (Y-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harold 
Almond  Jelley". — M.  Douglas. 

Bill  No  143,  (Z-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine 
Kurys  Kulczycki". — M.  Whitman. 

Bill  No  144,  (A-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Shirley 
Harte  Harvey  Payne".— M.  Hill. 

Bill  No  145,  (B-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Anneta 
Benn  Russell". — M.  Whitman. 

Bill  No  146,  (C-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
Adelard  Paul  Begin". — M.  Maclnnis. 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  etc  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vertu  du  paragraphc  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Ferland — 1.  Le  regisseur  de  la  construction  a-t-il  accorde  des  permis 
pour  la  construction  d'elevateurs  a  grains  et  d 'entrepots  a  grains? 

2.  Dans  I'affirmative :  a)  a  quelles  personnes  ou  compagnies;  b)  dans  quelles 
localites;  c)  a  quelles  dates? 

Par  M.  Fair — 1.  Du  ler  Janvier  1943  au  31  mai  1944,  combien  de  requetes, 
de  la  part:  a)  de  groupements;  b)  de  particuliers,  le  Premier  ministre,  le  ministre 
des  Mines  et  des  ressources,  le  directeur  charge  de  1'application  de  la  Loi 
d'etablissement  de  soldats  et  des  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  ou 
tout  autre  ministere  du  gouvernement  ont-ils  rec,ues  pour  demander  que  Ton 
accorde  un  titre  incontestable,  sans  autres  debourses,  aux  anciens  combattants 
de  la  lere  Grande  guerre  qui  detiennent  des  terres  en  vertu  d'un  contrat  avec 
la  Commission  d'etablissement  de  soldats? 

2.  Au  cours  de  la  meme  periode,  combien  de  lettres  ou  d'autres  communi 
cations  le  Directeur  ou  d'autres  ministeres  du  gouvernement  ont-ils  revues  a 
1'effet    que,    si    Ton    accordait    les    titres    incontestables    demandes    et    ci-haut 
mentionnes,  il  serait  fait  une  demande  de  remboursement  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  deja  paye  leurs  terres  ou  continuent  a  faire  ces  paiements? 

3.  Quels   sont  les  noms  et  adresses  de   ceux   de  qui   on   a  regu  de  tellea 
lettres   et  communications? 


Le  Bill  No  82,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Recons 
truction,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le 
progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1 'etude  plus 
tard  aujourd'hui  meme. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Voies  et  Moyens; 

M.  Ilsley  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ledit  debat  est  ajourne  sur  motion  de  M.  Rowe. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du 
Roi,  depose  sur  la  Table, — Appendice  au  budget  de  1944-45. 

La  Chambre  reprend  alors  en  comite  plenier  1'etude  du  Bill  No  82,  Loi 
ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Reconstruction,  qui  est  rapporte 
avec  un  amendement,  etudie  tel  que  modifie; 

M.  Mackenzie  King  propose  alors,— Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la 
troisieme  fois. 
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Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  subit  sa  troisieme  lecture  et  est  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  afin 
d'etudier  un  projet  de  resolution  afin  de  creer  un  ministere  de  la  Sante  nationale 
et  du  bien-etre  social; 

M.  Mackenzie  King  propose,  —  Que  M.  1'Oratcur  quitte  maintenant  le 
fauteuil. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier,  afin  d'etudier 
ladite  resolution. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu,  —  Qu'il  y  a  lieu  de  deVivter  In  aval  inn  <l'un  miuistnv  de  la  Santi'1 
nationale  et  du  bien-etiv  social  destine  a  inclurc  retie  partie  du  minis!  ere  dcs 
Pensions  et  de  la  Sante  uatimialc  (|iii  ne  -era  pas  comprise  dan-  Ic  ministere  des 

Affaires  des  anciens  combattants,  ei  a  assumer  1'administration  ei  le  controle  des 
affaires  qui  ont  trait  a  la  securite  sociale  ct  au  bien-etre  du  pmplr  du  Canada  et 
qui  peuvent  lui  etre  confiees  de  temps  a  aiitiv  et  a  Irs  consolider  suns  cc  niiiu>- 
tere;  et  de  pourvoir  de  plus,  a  la  nomination  de  tons  I'mictioimaiivs,  <-oinmi>  ft 
employes  necessaires  a  1'application  appmpriee  et  etlicace  (k  cette  loi. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportce,  hie  la  deuxieme  fois  et  agreee. 


Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  Kiim  presente  alors  le 
Bill  No  149,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Sante  nationale 
et  du  bien-etre  social,  qui  est  hi  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  dix  heurea 
et  55  minutes  du  soir  jusqu'a  demain  apres-midi  a  trois  heures. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1944, — Etat  numtnint: — 1.  Combien  d'elevu- 
teurs  a  grains  ont  ete  construits,  ou  combien  d'elevateurs  existant  ont  etc 
agrandis,  dans  le  district  de  Fort  William  et  de  Port  Arthur,  depuis  le  commen 
cement  de  la  guerre,  a)  par  le  gouvernement,  b)  par  des  entreprises  privees? 

2.  Quelle  est  la  capacite  de  chaque  nouvel  elevateur? 

3.  Quel  a  ete  le  cout  de  construction  de  chacun? 

4.  De  qui  releve  le  controle  ou  1'administration  de  chaque  nouvel  elevateur? 

5.  Depuis  le  31  juillet  1939,  le  gouvejnement  ou  les  membres  de  la  Commis 
sion  des  grains  ont-ils  loue  a  des  entreprises  privees  des  elevateurs  appartenant 
au  gouvernement  a  Fort  William  ou  a  Port  Arthur?  Dans  I'affirmative,  a  quelles 
conditions? 

6.  A  quelles  conditions,  s'il  en  est,  a-t-on  permis  au  proprietaire  d'une  entre- 
prise  privee  de  porter  au  compte  de  la  depreciation  due  a  la  guerre  les  frais 
d'agrandissement  d'un  elevateur  actuel  ou  le  cout  de  construction  d'un  nouvel 
elevateur,  et  quels  sont  les  noms  des  particuliers  ou  des  compagnies  qui  ont 
obtenu  ce  privilege? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  5  juin  1944,— 
Rapport  donnant  le  total  des  montants  perc.us  jusqu'aujourd'hui  et  portes  au 
credit  des  personnes  de  race  japonaise  au  Canada,  et  indiquant  les  sommes 
d'argent  dues  ou  payees:  a)  sur  toute  propriete,  y  compris  les  fermes  relevant 
de  la  Loi  d'etablissement  des  anciens  combattants;  b)  sur  les  bateaux  de  peche 
et  c)  pour  des  fins  de  readaptation. 

Et  aussi,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  juin  1944,— 
Etat  montrant: — Quelles  compagnies  de  la  Couronne  ont  ete  constitutes  en 
corporation:  a)  par  statut;  b)  par  arrete  en  conseil? 
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M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table- 
Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  du  retablissement  agricole  des  Prairies 
pour  1'annee  civile  terminee  le  31  mars  1943. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  juin 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelles  sommes,  le  cas  echeant,  le  gouvernement 
a-t-il  avancees  a  1'usine  de  deshydratation  de  legumes,  exploited  par  la  Broder 
Canning  Company  a  Lethbridge,  Alberta,  pour:  o)  les  edifices;  b)  1'outillage; 
c)  d'autres  fins? 

2.  Ladite  usine  est-elle  actuellement  en  etat  d'exploitation? 

3.  Si  ellc  ne  1'est  pas,  pourquoi  en  est-il  ainsi? 

4.  Quelles  dispositions  le  gouvernement  a-t-il  prises  relativement  au  rem- 
boursement  des  avances  ou  a  la  destination  future  de  1'usine  ou  de  1'outillage? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouvcrneur  general,  en  date  du  12  juin  1944, — 
Copie  de  toutes  les  minutes  des  deliberations  et  minutes  des  decisions,  datees 
drpuis  le  20  avril  1944,  relativement  a  1'appel  interjete  par  le  syndicat  local 
No  343,  de  Winnipeg,  de  la  United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of 
America  conlrr  1 'action  du  bureau  du  Service  selectif  national  a  Winnipeg 
ordonnant  a  certains  mnnbres  dudit  syndicat  d'accepter  de  1'emploi  a  la  Canada 
Packers  Linii/t/l,  a  Saint-Boniface,  Manitoba,  a  un  taux  de  salaire  de  54  cents 
et  demi  de  1'heure.  Aussi,  copie  <!<•  tons  i IK' moires  et  communications,  adresses 
au  ministre  du  Travail  ou  provenant  de  lui  et  date's  depuis  1'audition  dudit 
appel,  se  rapportant  a  1'execution  de  toute  recommandation  relative  au  paiement 
d'inclemnites  supplementaires  auxdits  membres  du  syndicat  mentionne  plus 
haul;  aussi,  ropie  de  tout  arreti'  en  conseil  relatif  a  ce  sujet. 

A  1'appcl  de  1'nnlre  pour  la  deuxicme  lecture  du  Bill  No  149,  Loi  ayant  pour 
objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social; 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Et  un  di'liat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M.  Leader. 

Le  Bill  No  147,  Loi  modifiant  la  Loi  des  banques,  est  lu  la  deuxieme  fois, 
etudie  en  comite  plenier,  rap]iorte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  bill  No  148,  Loi  modifiant  la  Loi  des  banques  d'epargne  de  Quebec,  est 
lu  la^deuxeme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la 
troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Mac 
kenzie  King:  Que  le  Bill  No  149,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere 
de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier 
et,  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de 
1'etudier  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  h.eures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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M.  1'Oratcur  communique  a  la  Chamlirr  Irs  lettres  suivantes  qu'il  a  re<; 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 

OTTAWA 

27  juin  1944. 

Bureau  du  xccn'tuirc  <ln  ( ionrcrneur  gent  nil 

Cher  Monsieur  1'Orateur, 

A  propos  de  votre  lettre  en  date  du  14  courant  a  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur  general,  je  vous  transmets  ci-inclus  uue  lettre  qui  veins  a  ete  adressee  et 
qui  renferme  la  reponse  du  Roi  a  la  resolution  adoptee  par  la  Chambre  des 
communes  a  1'occasion  de  la  celebration  officielle  de  1'anniversaire  de  nais- 
sance  de  Sa  Majeste. 

J'ai  1'honneur  d'etre, 
Monsieur, 

Votre  devoue  serviteur, 
Le  secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general, 

F.  L.  C.  PEREIRA 
A  1'honorable  J.  ALLISON  GLEN,  C.R., 

Orateur  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ont. 

PALAIS  DE  BUCKINGHAM 

21  juin  1944. 
Cher  Monsieur  1'Orateur, 

Le  Roi  a  recu  du  Gouverneur  general  1'Adresse  adoptee  par  la  Chambr* 
des  communes  du  Canada  le  8  juin. 
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Sa  Majeste  apprecie  hautement  cette  expression  de  loyaux  bons  souhaits  des 
membres  de  la  Chambre  a  1'occasion  de  la  celebration  officielle  de  son  anniver- 
saire  de  naissance  au  Canada,  et  son  bon  plaisir  est  que  je  vous  prie  de  leur 
transmettre  ses  sinceres  remerciements  pour  les  bons  sentiments  manifestos  a 
son  egard. 

Bien  a  vous, 

A.    LASCELLES 

M.  L'ORATEUR, 

Chambre  des  communes  du  Canada. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  139,  L'oi  modifiant 
le  Code  criminel; 

M.  St-Laurent  propose, — Que  Icdit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  out  passe  les  bills  suivants  sans  aucune  modification: 

Bill  No  147,  Loi  modifiant  la  Loi  des  banques. 

Bill  No  148,  Loi  modifiant  la  Loi  des  banques  d'epargne  de  Quebec. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  St-Laurent  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moms  les  sommes  votees  en  sub 
sides  interimaires) : 

PECHERIES 

69  Administration $151,660  00 

70  Inspection    des    pecheries,    y    compris    les    fonctionnaires    et 

gardiens,  les  services  de  patrouille  et  de  protection  des 

pecheries 908,700  00 

71  Construction  de  passes  migratoires  et  deblaiement  des  rivieres          7,000  00 
Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  niettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  I'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  88 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  29  JUIN  1944 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  la  lettre  suivante  qu'il  a  ree.ue: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 

OTTAWA 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

28  juin  1944. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge 
en  chef  du  Canada,  agissant  comme  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  se  rendra  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  vendredi,  le  30  juin  1944,  a 
cinq  heures  et  50  de  1'apres-midi,  pour  y  donner  la  sanction  royale  a  certains 
bills. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  Monsieur, 
Votre  devoue  serviteur, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 
Assistant  secretaire  du  Gouverneur  general. 

A  1'honorable  ORATEUR, 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ontario. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  au  bon  plaisir  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  150,  (D-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eugene 
Charron". 
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Bill  No  151,  (E-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Bessie 
Noall  Salmon". 

Bill  No  152,  (F-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joan  Helen 
Gorham  Glover". 

Bill  No  153,  (G-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Hollings- 
worth". 

Bill  No  154,  (H-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louis  Joseph 
Jules  Laurencelle". 

Bill  No  155,  (1-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Altman 
Scheien". 

Bill  No  156,  (J-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivan  Walter 
Moore". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Ghambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  plus  haut  mcntionnees,  ainsi  que  les  documents 
pmduits  comme  pieces  justificatives,  avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
dix-huitieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est 
lu  comme  suit: 

Conformement  au  paragraphe  2  de  1'article  99  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  introductives  de  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  ce  qui  suit 
a  titre  de  dix-huitieme  rapport: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  la  petition  suivante  en  obtention  de 
bill  prive,  demandant  1'adoption  d'unr  Ini  nyant  pour  objet  de  dissoudre  le 
mariage  du  requerant  et  de  lui  accorder  un  divorce,  et  il  constate  que  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  ce  cas: 

De  Freda  Altman  Scheien,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Frank  P.  Scheien. 

M.  Golding,  du  comite  permanent  du  Reglement,  depose  le  deuxieme  rapport 
dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  petitions  introductives  de  bills  prives  ci-apres, 
qui  ont  ete  presentees  apres  le  delai  prescrit  par  1'article  92  du  Reglement, 
savoir: 

1.  Everett  Roy  Clow. 

Le  petitionnaire  sert  dans  la  Marine  et  ses  fonctions  1'ont  empeche  de  pre 
senter  sa  petition  dans  le  delai  prescrit. 

2.  Elmore  MacLean  MacKay. 

Le  petitionnaire  servant  dans  1'Armee  canadienne,  en  Italic,  il  n'a  pas  pu 
signer  et  renvoyer  sa  petition  a  temps. 

3.  Bertha  Harris  Fineberg. 

Le  retard  dans  le  depot  de  la  petition  est  attribue  a  la  maladie  de  1'avocat 
de  la  cause,  qui  exerce  a  Montreal. 

4.  Albert  D.  Doherty. 

Le  petitionnaire  est  un  ancien  combattant,  physiquement  inapte.  Son 
commandant  declare  qu'il  a  de  bons  etats  de  service  et  que  son  cas  merite  d'etre 
pris  en  favorable  consideration. 

5.  Zoe  Irene  McFarland  Craig. 

La  petitionnaire  a  du  chercher  refuge  chez  ses  parents,  et  a  la  suite  d'une 
separation  judiciaire,  le  defendeur  est  disparu. 
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6.  George  Henry  Olaf  Rundle. 

Le  petitionnaire  sert  dans  la  marine  marchande  et  sa  petition  n'a  pu  etre 
eignee  qu'apres  1'expiration  du  delai  fixe  pour  le  depot  des  petitions. 

En  ce  qui  concerne  les  six  petitions  susmentionnees,  votre  comite  recom- 
mande: 

a)  Que  soit  suspendue  1'application  de  1'article  92  du  Reglement  a  1'egard 
des  petitions  1,  2,  4,  5  et  6; 

b)  Que  soit  suspendue  1'application  de  1'article  93   (3),  alineas  a)   et  c), 
du  Reglement,  a  1'egard  des  petitions  1,  2  et  4; 

c)  Que  soit  suspendue  1'application  de  1'article  93   (3)   c)    du  Reglement 
a  1'egard  des  petitions  5  et  6,  et  que  1'article  93   (3)  a)  ne  s'applique 
pas  a  telle  suspension; 

d)  Qu'il  n'y  ait  aucune  suspension  a  1'egard  de  la  petition  3. 

Que  sur  1'agrement  des  recommandations  ci-dessus,  un  droit  de  $100  soit 
impose  a  1'egard  de  chacune  des  petitions  5  et  6. 

M.  Golding,  du  comite  permanent  du  Reglement,  d<'p<>se  le  troisieme  rapport 
dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Conformement  a  un  onlre  de  la  Chambre  en  date  du  20  juin  1944,  votre 
comite  a  etudie  la  petition  de  Ruth  Usher  Garson. 

A  la  derniere  session,  le  Senat  adoptait  en  troisieme  lecture  le  Bill  W-4, 
intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Usher  Garson".  Dans  1'espoir  d'une 
reconciliation,  la  petitionnaire  avail  demande,  a  cettr  occasion,  que  le  bill  ne 
soit  pas  presente  a  la  Chambre  des  communes.  Cet  espoir  ne  s'etant  pas  realise, 
la  petitionnaire  desire  maintenant  que  le  Bill  W-4  de  la  derniere  session  soit 
inscrit  au  feuilleton  pour  premiere  lecture. 

Votre  comite  recommande: 

a)  Que  ledit  bill  soit  inscrit  au  feuilleton  pour  premiere  lecture,  sans  droits 
additionnels,  apres  que  le  Senat  aura  transmis  a  la  Chambre  des  com 
munes  un  message  a  1'effet  qu'il  a  adopte  ledit  bill  au  cours  de  la  pre 
sente  session ; 

6)  Que  soit  transmis  au  Senat  un  message  1'informant  de  la  recomman- 
dation  ci-dessus. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Copies  des  proclamations  et  arretes  en  conseil  adopt  es  en  vertu  des  dispositions 
de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  du  3  mars  1944  au  31  mai  1944,  sous  forme 
mimeographiee  (versions  anglaise  et  franchise),  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  854,  approuve  le  7  mars  1944:  Autorisant  garantie 
de  remboursement  des  prets  consentis1  a  la  Commission  canadienne  du  ble  par 
les  banques  a  charte  du  Canada  relativement  aux  reglements  de  1943-45  a 
1'egard  du  ble. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1304,  approuve  le  4  mars  1944:  Decret  de  1944  relatif 
au  transfert  des  detenus  militaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1305,  approuve  le  4  mars  1944:  Etendant  jusqu'au 
15  aout  1944  la  periode  durant  laquelle  des  tarifs  reduits  ne  peuvent  etre  offerts 
par  les  chemins  de  fcr. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1307,  approuve  le  4  mars  1944:  Reglements  relatifs 
aux  reclamations  des  enfants  mineurs. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  1308,  approuve  le  4  mars  1944:  Modifiant  les  Regle- 
ments  concernant  la  defense  du  Canada  (Codification)  1942. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1309,  approuve  le  4  mars  1944:  Declarant  que  le 
prix  auquel  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  Limitee,  vend  les  biens  de  surplus 
de  la  Couronne.  est  cense  comprendre  droits,  taxes-,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1319,  approuve  le  4  mars  1944:  Nommant  Hugh 
Henderson  membre  du  Conseil  regional  de  travail  en  temps  de  guerre  pour  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  remplacement  de  C.  Giles,  demissionnaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1339,  approuve  le  4  mars  1944:  Concernant  1'emploi 
des  machines-outils. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1342,  approuve  le  4  mars  1944:  Concernant  la  dispo 
sition  des  rebuts  et  des  surplus  de  certains  materiaux. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1350,  approuve  le  6  mars  1944:  Reglementant  le 
controle,  par  la  Commission  canadienne  du  ble,  de  la  graine  de  lin  durant 
1'annec  finissant  le  31  juillet  1945. 

Arrete  en  conseil  C.P.  12/1385,  approuve'  le  3  mars  1944:  Visant  les 
] lavements  aux  producteurs,  dans  1'Ouest  canadien,  des  pores  expedies  vers  1'Est 
pour  abattage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  26/1385.  nppn.uvr  le  3  mars  1944:  Modifiant  1'arrete 
C.P.  18/5610,  du  15  juillet  1943,  concernant  les  conges  des  employes  civils  en 
vue  de  leur  service  inilitaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  79/1385,  approuve  le  3  mars  1944:  Modifiant  le 
Decret  concernant  le?  salaires  en  temps  dc  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  99/1385,  approuve  le  3  mars  1944:  Remettant  aux 
surveillants  des  Services  auxiliaires  les  taxes  payables  sous  le  regime  de  la  Loi 
de  1'impdt  de  guerre  sur  le  revenu. 

Arrete  en  consril  C.P.  1396,  approuve  le  4  mars  1944:  Exonerant  les 
betteraves  fraiches  de  la  taxe  de  guerre  sur  le  change  et  de  la  taxe  d'accise 
speciale. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1397,  approuve  le  4  mars  1944:  Modifiant  1'arrete 
C.P.  8898  du  18  novembre  1943 — Fonds  d'egalisation  de  1'avoine  et  de  1'orge. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1453,  approuve  le  6  mars  1944:  Apportant  des 
changements  dans  les  nominations  faites  a  la  regie  des  metaux. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1484,  approuve  le  7  mars  1944:  Relatifs  aux  cours 
martiales  convoquees  pour  le  proces  de  membres  du  personnel  du  C.A.R.C.  en 
service  hors  du  Canada,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  44/1555,  approuve  le  8  mars  1944:  Concernant  le 
personnel  des  services  auxiliaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1609,  approuve  le  9  mars  1944:  Prescrivant  le 
remboursement,  a  la  Commission  canadienne  du  ble,  du  benefice  retire  par  les 
broyeurs  de  graine  de  lin  a  1'exportation  de  1'huile  de  lin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1611,  approuve  le  9  mars  1944:  Octroyant  des  primes 
ou  subventions  sur  les  recoltes  a  conserves  de  la  saison  de  1944. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1647,  approuve  le  13  mars  1944:  Augmentant  le 
nombre  des  membres  du  Comite  de  distribution  des  biens  de  la  Couronne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1681,  approuve  le  13  mars  1944:  Exemptant  le  coton 
brut,  etc.,  de  la  taxe  de  guerre  sur  le  change. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1682,  approuve  le  13  mars  1944:  Exonerant  les 
oignons  des  droits  de  douane. 

Arrete  en  consei!  C.P.  1683,  approuve  le  13  mars  1944:  Interdisant  1'impor- 
tation  de  files  de  rayonne,  etc.,  sauf  a  la  faveur  d'une  licence. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  1684,  approuve  le  13  mars  1944:  Designant  la  zone 
du  sterling  pour  les  fins  de  la  Loi  sur  la  conservation  du  change  en  temps  de 
guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1718,  approuve  le  13  mars  1944:  Autorisant  S.  L. 
Miller  a  remplir  toutes  les  fonctions  du  surintendant  des  finances  au  ministere 
de  la  Defense  nationale,  en  1'absence  de  ce  dernier. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1722,  approuve  le  16  mars  1944:  Autorisant  la 
Commission  canadienne  du  ble  a  prendre  livraison  du  ble  des  producteurs 
durant  1'annee  de  recolte  1942-43,  qui  ont  cede  leurs  interets  dans  les  terres 
qu'ils  exploitaient. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1780,  approuve  le  16  mars  1944:  Modifiant  le 
reglement  sur  le  maintien  de  la  discipline  parmi  les  prisonniers  de  guerre  et  leur 
traitement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  32/1781,  approuve  le  17  mars  1944:  Relevant  les 
employes  civils  qui  se  sont  enroles,  de  1'obligation  de  produire  la  preuve  de 
bonne  «ante  exigee  par  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  49/1781,  approuve  le  17  mars  1944:  Concernant 
1'assurance  relative  aux  aeronefs  en  voie  de  construction,  de  revision  ou  de 
reparation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  61/1781,  approuve  le  17  mars  1944:  Autorisant  la 
fixation  d'une  date  presumce  de  deces  dans  certain-  cas,  pour  fins  militaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  101/1781,  approuve  le  17  mars  1944:  Concernant 
1'impot  sur  le  revenu  des  membres  du  Corps  expeditionnaire  envoye  a  Kiska. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1823,  approuve  le  16  mars  1944:  Autorisant  la  revi 
sion  No  49  de  la  liste  des  personnes  signalees  (Commerce  avec  1'ennemi). 

Arrete  en  conseil  C.P.  1824,  approuve  le  1(1  mars  1944:  Interdi-ant  1'impor- 
tation  d'acide  stearique,  sauf  moycnnant  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1872,  approuve  le  20  mars  1944:  Xuniniatit  J.  H. 
Berry  president  du  Comite  de  distribution  des  biens  de  la  Couronne,  en  rempla- 
cement  de  J.  P.  Pettigrew. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1976,  approuve  le  21  mars  1944:  Changeant  le  nom 
du  Programme  de  formation  d'urgence  en  temps  de  guerre,  en  celui  de  Forma 
tion  professionnelle  au  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1982,  approuve  le  20  mars  1944:  Mettant  en  vigueur 
les  Reglements  concernant  les  Relation?  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8/1983,  approuve  le  21  mars  1944:  Modifiant  C.P. 
18/5610  (conge  aux  employes  civils  en  vue  de  leur  service  avec  les  Forces  am 
du  Canada). 

Arrete  en  conseil  C.P.  67/1983,  approuve  le  21  mars  1944:  Modifiant  C.P. 
38/8400,  du  29  octobre  1941,  autorisant  un  remboursement  pour  perte  de  colis 
postaux  a  destination  de  membres  des  Forces  armees  outre-mer,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1986,  approuve  le  20  mars  1944:  Nommant  1 'hono 
rable  juge  Archibald,  president  du  Conseil  national  du  travail  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1997,  approuve  le  21  mars  1944:  Abolissant  le  poste 
de  Regisseur  du  bois  de  chauffage  et  transferant  ses  attributions  au  Regisseur 
du  bois.  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1998.  approuve  le  21  mars  1944:  Decretant  que  les 
ordonnances  du  regisseur  de  bois  de  chauffage  deviennent  des  ordonnances  du 
regisseur  du  bois,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2128,  approuve  le  27  mars  1944:  Concernant  les 
inventions  par  des  employes  occupes  dans  des  usines  exploitees  par  des 
Compagnies  de  la  Couronne,  etc. 


504  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

Arrete  en  conseil  C.P.  2160,  approuve  le  27  mars  1944:  Etablissant  le  regime 
tarifaire  des  generateurs  d'electricite,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3/2200,  approuve  le  28  mars  1944:  Modifiant  C.P. 
1/6567  du  18  aout  1943,  concernant  1'etablissement  de  stocks  de  reserve  dans 
Test  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  104/2200,  approuve  le  28  mars  1944:  Reglementant 
les  deductions  d'impot  sur  le  revenu  a  la  source. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2204,  approuve  le  30  mars  1944:  Prohibant  1'expor- 
tation  de  certaines  denrees,  sauf  au  moyen  d'une  licence. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2222,  approuve  le  30  mars  1944:  Prescrivant  qu'une 
personne  du  sexe  masculin,  demandant  des  prestations  d'assurance-chomage 
soit  tenue  de  fournir  une  preuve  satisfaisante  qu'elle  n'est  pas  un  homme 
designe  au  sens  des  Reglements  de  1944  sur  le  service  selectif  national  (Mobi 
lisation). 

Arrete  en  conseil  C.P.  2256,  approuve  le  30  mars  1944:  Rayant  certains 
articles  d'une  annexe  de  la  Loi  sur  la  conservation  des  changes  en  temps  de 
guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2257,  approuve  le  30  mars  1944:  Modifiant  des 
annexes  de  la  Loi  sur  la  conservation  des  changes  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2294,  approuve  le  30  mars  1944:  Designant  1'ins- 
truction  des  aviateurs  australiens  comme  service  essentiel  a  la  poursuite  de  la 
guerre,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2299,  approuve  le  30  mars  1944:  Accordant  une  prime 
au  lait  employe  dans  la  production  du  lactose. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2301,  approuve  le  30  mars  1944: — Decretant  que  le 
Conseil  du  travail  de  1'Ontario  aura  juridiction  pour  statuer  sur  les  affaires  en 
instance  a  la  date  d'entree  en  vigueur  des  Reglements  des  relations  ouvrieres  en 
temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2302,  approuve  le  30  mars  1944:  Etendant  au  30 
juin  1944  la  periode  durant  laquelle  le  bois  de  chauffage  peut  etre  commande 
et  coupe  pour  avoir  droit  a  la  prime. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2349,  approuve  le  4  avril  1944:  Concernant  le  paie- 
ment  de  1'allocation  de  readaptation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2365,  approuve  le  4  avril  1944:  Xommant  G.  P. 
Kaye  et  J.  H.  Lamprey,  sous-regisseurs  du  bois. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2421,  approuve  le  4  evril  1944:  Concernant  la  divul 
gation,  aux  autorites  des  services  de  sante  provinciaux,  de  renseignements  d'ordre 
medical  au  sujet  des  membres  des  Forces  armees,  traites  dans  les  hopitaux  pour 
les  maladies  mentales  et  la  tuberculose. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2429,  approuve  le  4  avril  1944:  Achats  de  caoutchouc 
effectues  par  Harrisons  and  Crosfield  pour  le  compte  de  Fairmont  Company  Ltd. 

Arrete  en  conseil  C.P.  60/2444,  approuve  le  5  avril  1944:  Autorisant 
I'Eldorado  Mining  and  Refining  a  continuer  ses  paiements  en  vertu  d'un  plan 
d'assurance  collective. 

Arrete  en  conseil  C.P.  115/2444,  approuve  le  5  avril  1944:  Decretant  le 
remboursement  du  droit  de  douane,  etc.,  sur  les  pieces  de  machines  a  1'usage  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  sur  la  route  de  1'Alaska. 

Arrete  en  conseil  C.P.  163/2444,  approuve  le  5  avril  1944:  Modifiant  C.P. 
83/7794  du  15  octobre  1941— Solde  et  allocations  de  matelots  dans  les  depots 
canadiens  d'equipages. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  2446  approuve  le  4  avril  1944:  Concernant  1 'admis 
sion,  a  1'examen  en  vue  de  1'obtention  des  brevets  de  capacite  de  capitaines  et 
seconds,  des  postulants  qui  n'ont  pas  accompli  le  service  reglementaire  requis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2497, .  approuve  le  6  avril  1944:  Concernant  la 
garantie  par  la  Corporation  de  la  stabilisation  des  prix  des  denrees  a  1'egard 
du  paiement  des  billets  souscrits  pour  1'achat  du  combustible  au  cours  des  mois 
d'ete  en  1944. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2503,  approuve  le  6  avril  1944:  Modifiant  1'Accord 
avec  la  province  de  1'Ontario  concernant  le  soin  des  enfants  dont  les  meres 
sont  employees  dans  les  industries  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2509,  approuve  le  6  avril  1944:  Supprimant  les  droits 
de  douane,  la  ta.xe  de  guerre  sur  le  change  et  la.taxe  speriale  d'accise  sur  les 
importations  d'amandes  dc  palmiste. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2570,  approuve  le  11  avril  1944:  Frais  dYmmaga- 
sinage,  assurance,  etc.,  sur  le  ble  et  la  graine  de  lin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  57/2595,  approuve  le  12  avril  1944:  Remboursement, 
par  les  conductrices  de  vehicules  militaire-,  des  reclamations  <|iie  1'Ktat  a. 
payees  par  suite  de  negligence  dans  la.  conduite  dc  ces  vehicule-. 

Arrete  en  conseil  C.P.  98/2595.  approuve  le  ]'2  avril  H144:  DilTerant  au 
31  aoiit  1944  la  date  de  paiemeiil  prescrite  par  la  I.oi  de  1'inipot  -in1  le  revenu. 

Arrete  en  conseil  C.I'.  2(127,  approuve  le  13  avril  1941:    DiVn'tant   certa 
nominations   aux   Commissions   consultatives   regionales   du   service   x'lectif. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2659,  approuve  le  13  avril  1944:  Portaiit  Accord  entre 
la  Polymer  Corporation  et  la  ^lutnl'inl  nil  l><  velopment  ('(>w/x;»//  au  sujet  des 
droits  de  brevet  dans  le  domaine  du  caoutchouc  Buna. 

Arrete  en  conseil  C.P.  26'.)2,  approuve  le  17  avril  1944:  Rendant  les 
ententes  avec  les  provinces,  sur  la  formation  professionnelle  pour  les  industries 
de  guerre,  applicables  a  la  formation  protVssionnelle  pour  la  production  de 
marchandises  civiles  essentielles. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2695,  approuve  le  17  avril  1944:  Conccdant,  dans  les 
edifices  federaux,  des  espaces  pour  1'amenagement  de  comptoirs  de  vente 
exploited  par  des  anciens  combattants  aveugle-. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2697,  approuve  le  17  avril  1944:  Autorisant  1'acquisi- 
tion  de  locomotives  par  les  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  82/2705,  approuve  le  18  avril  1944:  Portant  certaines 
exonerations  de  1'impot  sur  le  revenu  pour  les  militaires  de  1'armee  canadienne 
et  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  qui  font  partie  des  effectifs  de  navires 
hopitaux  canadiens  et  de  personnels  d'escorte  de  navires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  116/2705,  approuve  le  18  avril  1944:  Portant  remise 
des  taxes  sur  les  commissions  payees  a  des  particuliers  pour  la  vente  d'obli- 
gations  de  la  Victoire  lorsque  les  commissions  sont  versees  aux  Clubs  de 
bienfaisance,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  123/2705.  approuve  le  18  avril  1944:  Portant  maintien 
des  dispositions  de  1'arrete  C.P.  2199  du  20  mars  1942  (paiements  a  la  Canadian 
Legion  War  Services,  a  la  Y.M.C.A.,  etc.)  jusqu'au  31  mars  1945. 

Arrete  en  conseil  C.P.  149/2705,  approuve  le  18  avril  1944:  Concernant 
1'indemnite  pour  service  de  guerre  aux  marins  marchands. 

Arrete  en  consei!  C.P.  152/2705,  approuve  le  18  avril  1944:  Decret  de  1944 
concernant  le  paiement  special  aux  marins  marchands. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2715,  approuve  le  18  avril  1944:  Autorisant  le 
S.S.  Rosebaiik  a  battre  le  pavilion  des  Etats-Unis. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  2744,  approuve  le  18  avril  1944:  Autorisant  la  garantie 
du  remboursement  de  prets  additionnels  par  la  Banque  de  Montreal  a  la 
Canadian  Vickers,  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2852,  approuve.  le  27  avril  1944:  Nommant  Ross 
Heriot  membre  de  la  Commission  consultative  regionale  du  service  selectif  pour 
la  region  de  placement  du  Pacifique. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2906,  approuve  le  22  avril  1944:  Arrangements  relatifs 
aux  dettes  des  soldats-colons  indiens  envers  la  Commission  d'etablissement 
des  soldats  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2937,  approuve  le  22  avril  1944:  Regime  tarifaire 
des  mouvements  de  montres,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2993,  approuve  le  24  avril  1944:  Revision  No  50 
de  la  liste  des  personnes  signalees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2997,  approuve  le  27  avril  1944:  Exemptant  de  la 
taxe  de  guerre  sur  le  change  et  de  la  taxe  speciale  d'accise,  les  importations 
de  fibres  vcgetales  autres  que  le  coton. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3005,  approuve  le  24  avril  1944:  Concernant  le 
transport  par  chemin  de  fer  des  marins  de  la  marine  marchande  a  qui  il  est 
accorde  un  conge  annuel. 

Airctc  en  conseil  C.P.  3039,  approuve  le  27  avril  1944:  Modifiant  le  decret 
de  remboursement  de  prime. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3056,  approuve  le  27  avril  1944:  Exemptant  les 
oignons  des  droits  de  douane  pour  la  periode  comprise  entre  le  15  mai  et  le 
17  juin  1944. 

Arrete  en  conseil  C.P.  75/3088,  approuve  le  27  avril  1944:  Concernant 
1'emploi  des  fonds  percus  a  titre  de  retribution  des  services  des  membres  des 
Forces  armees  ivlativement  a  1'enlevement  de  la  neige  pour  le  maintien  des 
voies  de  communication,  1'extinction  des  incendies,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  115/3088,  approuve  le  27  avril  1944:  Concernant 
1'interet  a  exiger  des  membres  des  Forces  armees  sur  les  arrerages  d'impot 
sur  le  revenu. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3095,  approuve  le  28  avril  1944:  Decretant  que  les 
employes  des  Compagnies  de  la  Couronne  sont  censes  etre  des  personnes 
employees  i!nii<  lr  M-rvire  administratif  du  Canada,  au  sens  de  C.P.  2187  du 
20  octobre  1922,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2989,  approuve  le  8  mai  1944:  Etendant  1'application 
de  1'article  22  de  la  Loi  sur  le  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3238,  approuve  le  22  mai  1944:  Rclatif  au  depot  de 
renseignements  exiges  par  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps 
de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3243,  approuve  le  2  mai  1944:  Etendant  les  dispo 
sitions  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'Etat  aux  employes  de  certains 
travaux  de  defense  en  Colombie-Britannique. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3250,  approuve  le  8  mai  1944:  Harmonisant  1'article 
13  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants  avec  1'article  9  tel 
qu'il  a  ete  modifie  par  C.P.  7990  du  14  octobre  1943. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3251,  approuve  le  2  mai  1944:  Baissant  les  droits  de 
douane  sur  les  tomates  fraiches  pour  la  periode  comprise  entre  le  ler  et  le  15  mai 
14944. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3252,  approuve  le  2  mai  1944:  Concernant  la  location 
et  la  gerance  de  1'immeuble  Hotel  Ritz,  Victoria,  C.-B. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3254,  approuve  le  2  mai  1944:  Modifiant  C.P.  1087 
du  21  fevrier  1944 — Exemption  d'impot  en  favour  des  surveillants  des  services 
auxiliaires. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  3272,  approuve  le  4  mai  1944:  Nommant  S.  Gordon 
Lee  au  poste  de  regisseur  de  la  White  Canadian  Aircraft  Limited,  en  remplace- 
ment  de  J.  McKay-Clements. 

Arrete  en  conseil  C.P.  55/3275,  approuve  le  3  mai  1944:  Exposant  le  pro 
gramme  du  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements  en  ce  qui  concerne 
1'assurance  sur  les  navires,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  61/3275,  approuve  le  3  mai  1944:  Autorisant  le  paie- 
ment,  par  1'Etat,  du  supplement  de  frais  de  transport  par  chemin  de  fer  des 
militaires  qui  partent  en  permission  annuelle,  d'embarquement,  etc 

Arrete  en  conseil  C.P.  3278,  approuve  le  2  mai  1944:  Modifiant  le  Regle- 
ment  sur  le  maintien  de  la  discipline  parmi  les  prisonniers  de  guerre  et  leur 
traitement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3306,  approuve  le  4  mai  1944:  Mettant  a  la  disposi 
tion  de  1'Office  canadien  de  1'Aide  mutuelle  certaines  fournitures  de  guerre  dont 
les  forces  armees  du  Canada  n'ont  pas  besoin  immediatement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3365,  approuve  le  4  mai  1944:  Autorisant  la  conver 
sion,  a  Winnipeg,  d'immeubles  satisfaisants  en  de  multiples  logemcnts,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3372,  approuve  le  5  mai  1944:  Conccrnant  1'exporta- 
tion  de  1'avoine  et  de  1'orge  en  vcrtu  de  1'Aide  mutuelle,  sans  payer  lo  droit 
prescrit  par  rarn'te  C.P.  4450  du  ler  juin  1943,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3374,  approuve  le  8  mai  1944:  Relatif  a  1'etablisse- 
ment  de  nouveaux  taux  d'ensemble  de  salaires  pour  Irs  employes  du  < louverne- 
ment  du  Canada  exempts  des  dispositions  de  la  Loi  du  service  civil,  ct  cubages 
aux  taux  horaires  courants. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3375,  approuve  le  5  mai  1944:  Portant  creation  d'une 
cour  martiale  permanente. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3439,  approuve  le  9  mai  1944:  Moditiant  les  regle- 
ments  concernant  1'emission  et  le  rachat  des  ceriiticats  ct  timbre-  d'rpargne  de 
guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  42  3440,  approuve  le  9  mai  1944:  Concernant  1'assu 
rance  relative  aux  aeronefs,  navires  ct  autres  munitions  et  approvisionnements 
en  cours  de  production  aux  termes  de  contrats  en  regie  interessee. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3463,  approuve  le  9  mai  1944:  Modifiant  les  Regle- 
ments  de  la  Commission  canadienne  de  1'expnrtation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3490,  approuve  le  15  mai  1944:  Nommant  le  juge 
Richards  president  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps  dc  guerre  pour  le 
Manitoba. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3500,  appmuve  le  11  mai  1944:  Cnnerrnunt  les 
comptes  bancaires  de  la  War  Assets  Corporation,  provisions  pour  funds  de 
roulement,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3541,  approuve  le  12  mai  1944:  Relatif  a  la  distribu 
tion,  par  la  Commission  canadienne  du  ble,  des  surplus  resultant  de  ses  opera 
tions  pendant  les  annees  de  recolte,  1940-41-42. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3654,  approuve  le  15  mai  1944:  Ecrasement  d'un 
avion  Liberator,  a  Montreal — Commission  d'enquete. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2/3655,  approuve  le  15  mai  1944:  Permettant  au 
M/V  Polarbjorn  de  decharger  a  un  port  canadien  une  cargaison  de  graisse  de 
phoque,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3671,  approuve  le  16  mai  1944:  Nommant  M.  H.  P. 
Herington,  controleur  de  la  J.V.W.  Corporation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3672,  approuve  le  16  mai  1944:  Nommant  M.  H.  P. 
Herington  controleur  de  la  Link  Manufacturing  Company. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3733,  approuve  le  18  mai  1944:  Modifiant  1'accord 
avec  la  province  de  Quebec  pour  le  soin  des  enfants  dont  les  meres  sont 
employees  a  des  travaux  de  guerre. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  6/3735,  approuve  le  19  mai  1944:  Concernant  le 
travail  temporaire  des  femmes  mariees,  dans  le  service  administratif. 

Arrete  en  conseil  C.P.  72/3735,  approuve  le  19  mai  1944:  Concernant  la 
solde  des  enfants  de  troupe  enroles  dans  les  unites  ou  formations  de  reserve  de 
1'Armee  canadienne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  115/3735,  approuve  le  19  mai  1944:  Concernant  la 
remise  a  plus  tard  de  la  date  des  paiements  presents  par  la  Loi  de  li'mpot  sur 
le  revenu— Abrogation  de  C.P.  98/2595  du  12  avril  1944. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3737,  approuve  le  18  mai  1944:  Exonerant  de  la  taxe 
de  guerre  sur  le  change  les  lopins  d'acier  pour  la  fabrication  des  tubes  de 
chaudieres. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3740,  approuve  le  18  mai  1944:  Concernant  les  cours 
martiales  pour  les  troupes  de  terre  du  Canada  qui  sont  administrees  par  le 
quarticr  general  militaire  en  (irutidc-Bivtagne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3746,  appronve  le  19  mai  1944:  Interdisant  1'expor- 
tation  de  la  chair  de  homard,  sauf  an  moyen  d'une  licence. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3843,  approuve'  le  23  mai  1944:  Visant  les  prisons 
militaires  au  Royaume  Uni. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3845,  approuve  le  23  mai  1944:  Concernant  la  vente 
du  cimetiere  militaire,  situe  avenue  I'apineau.  a  la  ville  de  Montreal. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3869,  approuve  le  23  mai  1944:  Concernant  la  loca 
tion  de  terres  requises,  au  Canada,  par  le  gouverncment  des  Etats-Unis  pour 
projets  de  defense. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3870,  approuve  le  23  mai  1944:  Concernant  le  calcul 
de  la  reduction  des  einblavures  au  coins  de-  aimees  1942-43. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3871,  approuve  le  22  mai  1944:  Autorisant  la  passa- 
tion,  avec  la  Nouvelle-Ecosse  ei  le  Nouveau-Brunswcik,  d'accords  ayant  pour 
objet  la  reparation  des  digues  et  aboiteaux  avaries  par  les  hautes  marees  en 
1943. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3904,  approuve  le  23  mai  1944:  Fixant  le  regime  tari- 
faire  de  la  houille  employee  a  la  production  du  caoutchouc  synthetique. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3905,  approuve  le  26  mai  1944:  Approuvant  les 
methodes  de  la  Fairmont  COD/IHIIII/  dans  le  commerce  du  caoutchouc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3943,  approuve  le  26  mai  1944:  Differant  1'entree  en 
vigueur  de  la  modification  au  Decret  sur  la  stabilisation  du  travail  des  debar- 
deurs  (Halifax). 

Arrete  en  conseil  C.P.  39SO,  approuve  le  26  mai  1944:  Autorisant  une 
entente  entre  la  Polymer  Corporation  Limited  et  la  Goodyear  Tire  and  Rubber 
Company  au  sujet  de  1'emploi  de  certaines  "aminos"  dans  la  production  du 
caoutchouc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  4013,  approuve  le  29  mai  1944:  Ordonnant  la  livraison 
ou  le  transfert,  a  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  Limitee,  de  materiaux 
ou  articles  d'une  valeur  d'au  plus  $15,000  portes  comme  surplus  par  1'un  quel- 
conque  des  ministeres  ou  organismes  du  gouvernement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  4052,  approuve  le  29  mai  1944:  Prorogeant  encore 
d'un  an  les  dispositions  financieres  arretees  entre  la  Fairmont  Company  et  la 
Rubber  Reserve  Company. 

Arrete  en  conseil  C.P.  4053,  approuve  le  29  mai  1944:  Prolongeant  la 
periode  durant  laquelle  du  bois  de  chauffage  peut  etre  commande  et  coupe  pour 
donner  droit  a  la  prime. 

Arrete  en  conseil  C.P.  4057,  approuve  le  29  mai  1944:  Autorisant  la  revision 
No  51  de  la  liste  des  per&onnes  signalees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  4112,  approuve  le  30  mai  1944:  Abrogeant  la  Loi 
sur  la  chasse  pelagique  du  phoque  (Convention) ,  1938,  et  etablissant  les  Regle- 
ments  regissant  la  chasse  pelagique  du  phoque. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  3/4133,  approuvc  le  31  mai  1944:  Suspendant  le 
paiement  de  primes  aux  producteurs  de  la  farine  de  luzerne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  80/4133,  approuvc  le  31  mai  1944:  Concernant  le 
dedommagement  des  pertes  causees  par  le  tir  de  pieces  d'artillerie,  d'armes  porta- 
tives,  1'emploi  d'explosifs,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  4176,  approuve  le  30  mai  1944:  Decretant  1'emploi 
de  femmes  par  la  Millwood  Fluorsptir  Mine*,  Limited. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — 
Reponse  a  une  Adresse  a  Son  Excellence  le  Goiiverneur  general,  en  date  du 
12  juin  1944. — Copie  de  tous  telegram  me-,  correspondance,  lettres,  reqiiett-s  et 
autres  documents  echanges  entre  le  gouverneinent  federal  et  tous  particulier  ou 
particuliers,  groupements  ou  socictr>,  ou  cntre  le  gouvcniement  lYderal  et  le 
gouvernement  dc  la  province  de  (Quebec,  concernant  1'etablissement  d'un  bureau 
regional  de  la  Commission  de  I'assurance-chomage  dans  la  ville  de  Quebec  et 
dans  quelque  municipality  de  la  province  de  Quebec  autre  c|iie  Montreal. 

M.  Chovrier,  adjoint  parlementaire  du  ministiv  des  Munition-  et  appro- 
visionnements,  depose,  -•  I'epmise  a  tin  onlre  de  la  Chambre,  eu  date  du  24 
avril  1944, —  Etat  niontra:;!:  1.  Iv-t-ce  mie  le  goiivenieiuent.  par  I'entreini-e 
du  regisseur  du  bois  de  eliauiTa'je  ou  de  toul  autre  fonctionnaire,  a  dm  me  instruc 
tions  a  des  explnitants  d'entreprises  dc  bois  dc  pate  en  Ontario  de  I'airc  la 
coupe  dc  bois  de  chauffage  an  cours  du  printemp-  et  de  Fete  de  1H  111'.' 

2.  Dans  1 'affirmative,  a  quelle  date  ces  instructions  ont-elles  ete  donnees? 

3.  A  combien  dc  persoimes  mi  de  finnes  a-t-on  dmine  cea  instruction.-'.' 

4.  A-t-on  conclu  des  contrats  avcc   Ics  cmupa'^nie-  mi   pei>mmes   mention- 
nees  plus  haut? 

5.  Est-ce   que   le   regisseur   du   bois   dc   chauffage    a    tenu    des    reunions    en 
mai  ou  juin  1943  a  la  tote  des  Lacs  dans  le  but   de  diseuter  de  la  production 
du  bois  de  chauffage? 

6.  Dans  1 'affirmative,  a-t-on  tenu  proces-verbal   de  cette  seance'.' 

7.  Quels  exposes  ont  ete  faits  par  quelque  personne  ou  par  des  personnes 
assistant  a  cette  reunion  sur  1'a-propos  de  continuer  la  coupe  du  bois  de  pate 
et  sur  la  possibilite  de  faire  face  a  la  disette  du  bois  de  chauffage  an  cours  de 
1'hiver  de  1943-44  en  puisant  a  meme  les  stocks  du  bois  de  pate'.' 

8.  Est-ce  que  le  regisseur  du  bois  de  chauffage  a  presente  quelque  rapport, 
conclusion  ou  emis  quelque  ordonnance  a  1'effet  qu'au  besoin  le  bois  de  pate 
pourrait  etre  utilise  comme  bois  de  chauffage  en  cas  de  necessitc? 

9.  Est-ce  que  quelque   fonctionnaire   du   gouvernement  a    fait    rapport  au 
regisseur  du  bois  de  chauffage  sur  les  exploitations  de  coupe  de  bois  de  chauffage 
a  la  tete  des  Lacs  au  cours  du  printemps  ou  de  1'ete  de  1943? 

10.  Dans    1'affirmative,    quellcs    mesures    a-t-on    prises    a    la    suite    de    ces 
recommandations? 

11.  Combien  a-t-on  produit  de  cordes  de  bois  de  chauffage  a  la  tete  des 
Lacs  en  Ontario  en  vertu  de  ces  contrats  speciaux? 

12.  Combien  a-t-on  expedie  de  cordes  de  bois  de  la  a  des  endroits:  a)  de  la 
vallee  de  1 'Ottawa;  b)  du  Manitoba? 

13.  Quels  ont  ete,  par  corde,  les  taux  de  transport  du  bois  expedie  a  des 
endroits:  a^  de  la  vallee  de  1'Ottawa;  6)  du  Manitoba? 

14.  Combien  de  cordes,  le  cas  echeant,  a-t-on  expedites  a  des  endroits  de 
1'Ontario. 

15.  Quelque  quantite  du  bois  de  chauffage  expedie  au  Manitoba  a-t-elle  servi 
a  d'autres  fins  que  du  bois  de  chauffage? 

16.  A  qui  le  bois  de  chauffage   a-t-il  ete  expedie  de  la  tete  des  Lacs   a 
Winnipeg,  et  quel  prix,   la  corde,   a-t-on  pave  pour  ce  bois,  et  a-t-on   laisse 
a  des  fabricants  de  boites  quelque  quantite  de  bois  designe  comme  du  bois  de 
chauffage?     Dans  1'affirmative,  quel  prix,  la  corde,  a-t-on  paye  pour  ce  bois? 
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17.  Quel  prix  les  fabricants  de  boites  paient-ils  sur  le  marche  public  pour  le 
bois  produit  a  cette  fin  dans  la  province  du  Manitoba? 

18.  Y  a-t-il  eu  disette  de  bois  de  chauffage  dans  la  region  de  la  tete  des 
Lacs  au  cours  de  1'hiver  de  1942-1943? 

19.  Y  a-t-il  eu  penurie   de  bois   de  chauffage  a   Port-Arthur  ou   a   Fort- 
William,  au  cours  de  1'hiver  de  1943-1944? 

20.  A-t-on  essaye  de   faire  pratiquer   la   coupe   du  bois  de   chauffage,  au 
cours  de  1'hiver  de  1943-1944,  aux  producteurs  de  bois  de  pate  ou  aux  compagnies 
qui  font  1'abattage  du  bois  dans  les  regions  de  la  vallee  de  1'Ottawa,  de  Sudbury 
ou  de  North-Bay? 

21.  Y  a-t-il   dans   les  regions   du   comte  de  Renfrew,   de  Nipissing   et  de 
Sudbury,  dans  le  district  de  Sault  Sainte-Marie,  dans  le  district  de  Kenora  ou 
le  district  de  Rainy-River,  dcs  reserves  de  bois  pouvant  fournir:  a)   du  bois  de 
pfilr;  M  du  bois  de  chauffage? 

22.  Dans  I'affinnalivr.  lr  regisseur  ilu  bois  de  chauffage  ou  quelque  fonc- 
tionnairc  du  gouvernement  ont-ils  essaye  d'encourager  la  coupe:  a)   du  bois  de 
pate;  b)  du  bois  de  chauffage  dans  1'un  ou  1'autre  de  ces  districts? 

23.  A-t-on   donnc   instructions  aux  companies   de  pulpe   et   de  papier  de 
Quebec  de  pratiquer  la  coupe  du  bois  de  chauffage? 

24.  A  quelles  dates  a-t-on  doniu',  le  cas  echo-ant,  cos  instructions? 

25.  KM  rst-on  vcnu  a  des  ententes,  au  cours  de  1943,  pour  que  les  produc- 
teurs  de  bois  de  pate  pratiquent  la  coupe  du  bois  de  chauffage? 

26.  Dans  ['affirmative,  quels  out  ete  les  termes  de  ces  contrats? 

27.  Si  on  a  autorise  des  contrats  ou  si  on  a  autorise  les  producteurs  de  bois 
de  pate  de  la  province  de  Quebec  a  pratiquer  la  coupe  du  bois  de  chauffage, 
est-ce  que  les  autorites  du  gouvernement  en  charge  du  combustible  ont  recu  des 
representation?  de  la  part  des  exploitants  de  1'Ontario  ou  de  leur  representant 
on  association  pour  demander  que  les  contrats  soient  accordes  en  Ontario  aux 
memes  termes  que  les  contrats  de  la  province  de  Quebec? 

28.  Quelle  quantite  de  bois  de  chauffage,  le  cas  echeant,  a  etc  coupee  par 
les  exploitants  d'entreprises  de  bois  de  pate  de  Quebec? 

29.  Quelle  quantite  a  ete  expediee,  et   quel  a  ete.  par  corde,  le  taux  de 
transport  de  ce  bois? 

30.  Quelle  somme  a-t-on   versee  en  subventions   aux  producteurs   de  bois 
de  chauffage:  a)  en  Ontario;  b]  dans  Quebec;  c]  au  Nouveau-Brunswick? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944, — 
Rapport  donnant  les  details  de  tout  contrat  ou  entente  autorise  par  le  regisseur 
du  bois  de  chauffage  ou  intervenu  entre  lui  et  tout  fabricant  de  boites  pour 
1'utilisation  du  bois  de  chauffage  expedie  de  la  tete  des  Lacs  a  Winnipeg,  et 
faisant  voir  le  prix  paye  pour  la  corde  de  ce  bois;  aussi,  copie  de  tout  proces- 
verbal  des  discussions,  correspondances,  contrats  ou  ententes  concernant  le 
meme  sujet. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944,— 
Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondances,  propositions  ou  exposes  pro- 
venant  des  producteurs  de  bois  de  pate  de  la  province  d'Ontario,  leur  repre 
sentant  ou  leur  association  et  adresses  au  regisseur  du  bois  de  chauffage  ou  a 
tout  autre  fonctionnaire  du  gouvernement,  demandant  que  les  exploitants 
d'Ontario  obtiennent  des  contrats  dont  les  termes  soient  les  memes  que  les 
contrats  accordes  aux  producteurs  de  bois  de  pate  de  la  province  de  Quebec. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944,— 
Copie  de  tous  contrats  ou  ententes  intervenus  entre  le  regisseur  du  bois  de 
chauffage  ou  tout  fonctionnaire  du  gouvernement  et  les  producteurs  de  bois  de 
pate  de  la  province  de  Quebec  au  cours  de  1'annee  1943,  et  de  toutes  correspon- 
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dances  ou  instructions  echangees  entre  eux;  ainsi  que  la  copie  des  rapports  ou 
recommandations  ou  proces-verbaux  de  toutes  reunions  ou  la  production  du 
bois  de  pate  et  du  bois  de  chauffage  a  ete  discutee  avec  les  producteurs  de  la 
province  de  Quebec. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944,— 
Copie  de  toutes  instructions  ou  recommandations  ou  de  tous  contrats  donnes 
par  le  regisseur  du  bois  de  chauffage  ou  intrrvenus  entre  lui  ou  tout  autre  fonc- 
tionnaire  agissant  au  noni  du  gouvernement  et  les  exploitants  d'entreprises  de 
bois  de  pate  de  1'Ontario  au  cours  du  printemps  et  de  l'ete  de  1943  pour  la  coupe 
du  bois  de  chauffage  ou  la  coupe  du  bois  dc  pate  qui  p<>urr;iit,  en  cas  d'urgence, 
etre  utilise  comme  bois  de  chauffage;  ainsi  que  copies  des  rapports  ou  proces- 
verbaux  de  toutes  reunions  tenues  par  le  regisseur  du  bois  de  chauffage  a  la 
tete  des  Lacs  en  mai  ou  juin  1943,  au  cours  desquelles  on  a  discute  de  la  produc 
tion  du  bois  de  chauffage;  ainsi  que  le  rapport  ou  les  copies  de  tous  exposes  faits 
par  les  exploitants  d'entreprises  de  bois  de  pfite  ou  leurs  representants  dans  le 
but  de  leur  permettre  de  continuer  la  coupe  du  bois  de  pate  et  a  1'effet  que,  s'il 
survenait  une  grave  penurie  de  hois  de  chaiiiVage,  au  cours  dc  1'hiver  de  1943-44, 
ledit  bois  de  pate  suit  pris  et  utili.-e  comme  l>«i^  de  ehauffage  sous  la' direction 
du  regisseur  du  bois  de  chauffage;  aussi,  copies  du  rapport  ou  de-  rapports  du 
regisseurs  du  bois  de  chauffage  sur  I'exploitatioii  des  entreprises  de  bois  de 
chauffage  a  la  tete  des  Lacs  au  cours  du  printenips  et  de  1'ete  de  1943,  y  compris 
la  copie  des  conclusions  de  ce  rapport. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  out  ete  ehanm'es  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Bence — 1.  Quelle  etait  la  valeur  totale  d'iiiiprinies  et  I'ournitures 
commandos  pour  les  depots  de  materiel  du  Corps  d'aviation  royal  canadien, 
dans  chacune  des  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  I'Alherta, 
au  cours  de  la  periode  de  douze  mois  ecoulee  du  ler  mai  1943  au  ler  mai  1944? 

2.  A  quelles  maisons  de  commerce  a-t-on  donne  ces  commandes  et  quelle 
a  ete  la  valeur  totale  des  commandes  donnees  a  chacune  de  ces  maisons  au 
cours  de  ladite  periode? 

Par  M.  Aylesworth — 1.  Neil  A.  McDougall,  agent  des  Indiens  dans  1'Ile  du 
Prince-Edouard,  a-t-il  donne  satisfaction  dans  1'accomplissement  de  ses  fonc- 
tions  au  cours  de  son  terme  d'office? 

2.  Neil  A.  McDougall  a-t-il  ete  employe  comme  officier  de  la  division  des 
Provinces   maritimes   du   service   des   oiseaux  migrateurs?     Dans   1'affirmative, 
ses  services  ont-ils  donne  satisfaction? 

3.  Quelles  etaient  les  conditions  de  son  emploi  comme  agent  des  Indiens,  et 
quel  traitement  recevait-il? 

4.  A-t-on  supprime  sa  position  d'agent  des  Indiens  dans  1'Ile  du  Prince- 
Edouard?     Dans  1'affirmative,  quelle  en  a  ete  la  raison? 

5.  La  position  d'agent  des  Indiens  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard  comporte-t- 
elle  maintenant  un  service  continu? 

6.  Quel  est  le  titulaire  actuel  de  la  position  d'agent  des  Indiens  dans  1'Ile 
du  Prince-Edouard  et  quel  est  son  traitement? 

7.  La  nomination  d'agent  des  Indiens  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard  a-t-elle 
ete  faite  conformement  a  la  Loi  du  service  civil;  a-t-on  tenu  un  examen  de 
concours  pour  les  candidats  a  ce  poste  et,  le  cas  echeant,  ou? 

8.  L'examen  a-t-il  ete  ecrit  ou  oral;  combien  y  a-t-il  eu  de  candidats  et 
quels  etaient  les  noms  des  candidats? 

9.  Neil  A.  McDougall  s'est-il  presente  comme  candidat  a  la  position  d'agent 
des  Indiens,  a  service  continu,  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard? 
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10.  Son  classement,  son  experience,  sa  connaissance  des  affaires  indiennes 
et  sa  conduite  generale  etaient-ils  inferieurs  a  ceux  du  candidat  heureux? 

11.  Neil    A.    McDougall    etait-il    un    ancien    combattant    de    la    premiere 
Grande  guerre? 

12.  Dans  1'affirmative,  avait-il  ete  blesse  outre-mer? 

13.  Rec.oit-il  une  pension  d'invalidite?     Dans  1'affirmative,  quelle  est  cette 

invalidite? 

14.  Lorsqu'on    a    fait   1'examen    des    candidate   a    la   position    d'agent    des 
Indiens,  a  service  continu,  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard,  a-t-on  suivi  et  respecte 
les  dispositions  du  paragraphe  quatre  de  1'article  29  de  la  Loi  du  service  civil? 

15.  Quelle  raison  a-t-on  apportee  pour  la  suppression  de  la  position  d'agent 
des  Indiens,  a  service  intermittent,  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard  et  la  creation 
d'une  position  a  service  continu? 

La  Chambre  reprend  alors  lr  drbat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  I'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  quo  la  Chambre 
se  forme  de  mmveau  en  comite  des  \'oies  et  Moyens. 

Kl   ladite  motion  mise  aux  voix: 

M.  Rowe  jiropose  en  amendement,  appuye  par  M.  Stirling: 

Quc  Ton  retranche  tons  les  mots  apres  "que"  et  qu'on  leur  substitue  les 
suivants: 

"La  Chambre  regrette  : 
a)  que  les  mesures  necessaires  n'aient  pas  ete  prises  pour  simplifier  les 

formules  d'impot  et  en  moderniser  les  methodes; 

6)  qu'aucune  mesiire  efficace  n'ait  ete  adoptee  pour  accorder  un  certain 
degrevement  d'impot  aux  homines  et  aux  femmes  d'humble  revenu  en 
augmentant  1-a  marge  d'exemption  d'impot  sur  le  revenu  a  $800  au 
moins  par  annee  pour  les  personnes  seules,  et  a  $1,600  au  moins  par 
annee  pour  les  gens  maries; 

c)  qu'aucune  disposition  n'ait  ete  prise  pour  stimuler  la  production  de 
guerre  en  exemptant  de  1'impot  sur  le  revenu  le  salaire  verse  pour  temps 
supplementaire ; 

d)  que  les  dispositions  suffisantes  n'aient  pas  ete  prises  pour  faire  dispa- 
raitre  le  traitement  inequitable  que  le  regime  fiscal  impose  a  1'agri- 
culture ; 

e)  que  les  dispositions  necessaires  n'aient   pas  ete  prises  pour  accroitre 
1'embauchage  d'apres-guerre  en  favorisant  les  decouvertes  et  1'exploi- 
tation  des  ressources  minieres  de  met  aux  et  de  mineraux; 

/)  que  le  gouvernement  n'ait  pas  tire  le  profit  voulu  de  la  mobilisation 
complete  de  nos  ressources  financieres,  industrielles  et  materielles, 
comme  de  nos  ressources  humaines,  alors  qu'il  tient  sur  pied  une  soi- 
disant  armee  de  defense  territoriale,  a  un  cout  pour  le  contribuable  de 
plus  de  $150  millions  par  annee,  en  un  moment  ou  se  fait  sentir  un 
besoin  urgent  d'hommes  pour  renforcer  les  rangs  de  Parmee,  de  1'agri- 
culture  et  de  1'industrie". 

Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Coldwell  propose  en  amendement  a  1'amendement,  appuye  par 
M.  Gillis: 

Que  Tamendement  soit  modifie  par  1'addition  de  ce  qui  suit: 

"La  Chambre  regrette,  en  plus,  que  le  gouvernement  n'ait  pas  juge  a-propos 

de  prendre  des  dispositions  ou  d'elaborer  des  projets  pour  debourser,  au  moins, 

cinq  milliards  de  dollars  au  cours  des  deux  premieres  annees  qui  suivront  la 

guerre,  arm  d'etablir  un  systeme  national  detaille  de  securite  sociale  et  afin 
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d'absorber  au  complet  la  main-d'ceuvre  grace  a  des  nantissements  de  capitaux 
publics  dans  des  entreprises  telles  qu'un  programme  de  construction  d'habita- 
tions  a  bon  marche  dans  les  villes  et  les  campagnes,  I'electrification  rurale,  la 
transformation  des  usines  de  guerre  qui  sont  la  propriete  de  1'Etat  pour  la 
fabrication  des  produits  utiles  en  temps  de  paix,  1'exploitation  par  le  public  des 
gisements  d'huile  et  de  mineraux  du  Canada,  1'encouragement  aux  recherches 
scientifiques,  aux  arts  et  aux  ceuvres  culturelles  dans  tout  le  pays". 

Apres  plus  ample  discussion,  la  motion  d'amendement  a  1'amendement  est 
mise  aux  voix  et  elle  est  rejetee  sur  le  vote  suivant: 

POUR  : 


Messieurs 


Blackmore, 

Bryce, 

Burton, 


Coldwell. 

Fair, 

Gillis, 


Hlynka,  Kuhl. 

Johnston  (Bow-River),  Nicholson, 
Knowles,  Noseworthy, 

Quelch— 13. 


CONTRE: 

Messieurs 


Abbott, 

Aylesworth, 

Benice, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Black  (Cumberland), 

Black  (Yukon), 

Boucher, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Casselman*  (Grenville- 

Dundas), 
Cloutier, 
Crerar, 
Dupuis, 
Edwards, 
Farquhar, 
Ferland, 
Gershaw, 


Gibson, 

Gladstone, 

Golding, 

Graydon, 

Hanson  (Skeena), 

Daley, 

Jackman, 

Kinley, 

Kirk, 

LaFleche, 

Lafontaine, 

McCann, 

McCulloch, 

Macdonald  (Halifax), 

McGarry, 

Mackenzie  (Van 
couver-Centre), 

MacKinnon 

(Edmonton-Ouest) , 


MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
MacLean 

(Cap-Breton- 

Victoria-Nord), 
McLean 

(Simcoe-Est), 
McNiven 

(ReginaCity), 
Martin, 
Maybank, 
Mayhew, 
Mutch, 
Neill, 
Nixon, 
O'Neill, 
Perley, 
Pettier, 


Purdy, 

Ralston. 

Reid, 

Ronnie, 

Rickard, 

Rowe, 

Ryan, 

Senn. 

Sissons, 

Soper, 

Stirling, 

Stokes, 

Taylor, 

Thauvette, 

Tucker, 

Tustin, 

Weir, 

Winkler— 66. 


Et  le  debat  se  poursuivant  sur  ledit  projet  d'amendement  a  la  motion  prin- 
cipale,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M.  Reid. 

Sur  motion  de  M.  Crerar,  il  est  resolu, — Que  la  Chambre  se  reunisse  a 
quatre  heures  demain  apres-midi. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a 
passe  le  Bill  No  83;  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  des  Affaires 
des  anciens  combattants,  avec  les  amendements  suivants: 

1.  Page  2,  ligne  38.— Supprimer  le  mot  "tel". 

2.  Page  5,  ligne  29.— Inserer  ce  qui  suit,  comme  clause  10,  et  renumeroter 
en  consequence  les  clauses  subsequent es: 

"10.  Le  Ministre  deposera  chaque  annee  devant  le  Parlement,  dans 
un  delai  de  quinze  jours  apres  sa  reunion,  un  rapport  et  un  etat  des  opera 
tions  et  affaires  du  departement  au  cours  de  1'annee  alors  precedente." 

103—33 
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Et  aussi, — Un  message  informant  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le  Bill 
No  137,  Loi  concernant  les  biens  de  surplus  de  la  Couronne,  avec  1'amendement 
suivant : 

1.  Page  4,  lignes  16  et  17. — Aux  mots  "des  biens  qui  avaient  ete",  substituer 
"tous  biens". 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  dix  minutes  du 
soir,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  7  du 
Reglemeni,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  jusqu'a  demain  a  quatre  heures  de 
1'apres-midi,  en  vertu  de  Tordre  special  adopte  aujourd'hui. 
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Sur  UK  it  inn  de  M.  Crerar,  il  ot  nVolu, — Que  le  diseour-  pronoun'  par  le 
tres  honorable  Peter  l''ra>er,  premier  mmi.-ire  de  la  Nouvelle-Zelande,  devant 
les  membres  du  Senat  et  de  la  Cliambre  di-  communes,  reunis  dan-  la  ,-allc 
des  seances  de  la  Cliambre  des  communes,  vcndredi  lc  30  juin  1944.  suit  cmisigne 
dans  les  debats  de  la  Chambre  et  fasse  partie  des  archives  pennanentes  du 
Parlement. 

M.  Crcrar,  membre  du  Conscil  prive  du  Rni,  depose  sur  la  Table,  pour 
M.  Mackenzie  King, — Copie  d'un  accnrd  entre  le  C'anada  et  la  Xmivelle-Zelande 
sur  les  principes  applicables  a  la  prestation  par  le  Canada  de  fournitures  de 
guerre  canadiennes  a  la  Xouvelle-Zelande,  en  vertu  des  lois  du  Canada  de  1943 
et  1944  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuellc  des  Nations  Unies),  signe  a 
Ottawa,  le  28  juin  1944.  (Recueil  des  Traites.  1944-181.  (Versions  franchise 
et  anglaise) . 

M.  LaFleche,  membre  du  Cnnseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  juin  1944, — Etat  montrant: — 1.  Y  a-t-il  eu 
une  conference  entre  le  ministre  des  Services  nationaux  de  guerre  et  des  di'lr^ues 
de  certains  organismes  canadiens  de  secours  aux  pays  allies  f rallies  par  la 
guerre,  dans  le  but  de  fusionner  plusieurs  de  ces  organismes? 

2.  Dans  1'amrmative,  quels  sont  les  organismes  dont  on  envisage  la  fusion; 
quels  sont  les  buts  de  chacun,  et  quels  sont  les  delegues  de  ckaquc  organisme 
avec  qui  le  ministre  a  ete  en  relations? 

3.  Se  propose-t-on  de  faire  une  campagne  commune  pour  1'etablissement 
d'une  caisse  en  1944?     Dans  1'affirmative,  quand? 

4.  Quelles  dispositions  a-t-on  prises  ou  envisagees  pour  la   gestion  d'une 
tclle  campagne  et  des  funds  ainsi  recueillis? 

5.  Si   toutes   les  mesures  ne   sont  pas  terminees,  quelle   est   la   raison    du 
retard? 
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6.  Le    gouvernement    se    propose-t-il    d'avoir    un    representant    dans    une 
commission  mixte? 

7.  Ces  representants  ont-ils  ete  nommes? 

8.  Si  non,  pourquoi  et  quand  seront-ils  nommes? 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose— Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  29  mai  1944,— Etat  montrant:— 1.  Quelque  ministere 
du  gouvernement  a-t-il  conelu  des  contrats  avec  la  Tidewater  Construction 
Company  Limited,  de  Nouvelle-Ecosse,  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
jusqu'a  date? 

2.  Dans  1'affirmative,  a-t-on  fait  un  appel  de  soumissions,  en  donnant  les 
details  et  le  montant  de  chaque  soumission? 

3.  Quelle  est  la  date  de  chaque  contrat  et  quel  en  est  le  cout  estimatif,  le 
cout  final  et  la  date  de  parachevement? 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944,— Etat  montrant:—!.  Quels 
sont  les  noms  et  adresses  des  enqueteurs  et  inspecteurs  embauches  dans  la  pro 
vince  de  la  Saskatchewan  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  reduction  des  emblavures? 

2.  Quel  est  le  montant  total  verse  a  chacun  a)    en  salaire,  b)    pour  ses 

dcDcnscs  ? 

3.  Pendant  combien  de  temps  chacun  de  ces  particuliers  a-t-il  ete  embauche 
par  le  gouvernement? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  fevrier  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  des  enqueteurs  et  des  inspec 
teurs  embauches  au  cotirs  de  1943  en  vertu  de  la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agri- 
culture  des  Prairies? 

2.  Quel  est  le  montant  total  rec.u  par  chacun  a)   en  salaire,  6)   pour  ses 
depenses? 

3.  Quelle  a  ete  la  periode  totale  pendant  laquelle  chacun  des  particuliers 
ci-haut  mentionnes  a  ete  a  1'emploi  du  gouvernement  au  cours  de  1'annee  civile 
1943? 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  juin  1944, 
—Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les  tarifs  quotidiens  de  solde  fixe  ou  ordinaire 
pour  les  officiers  suivants  des  forces  armees:  a)  Marine:  capitaine,  commandant, 
lieutenant-commandant,  lieutenant  et  sous-lieutenant,  des  divisions  de  1'admi- 
nistration,  du  genie,  de  la  comptabilite  et  des  services  medicaux;  bl  Armee: 
colonel,  lieutenant-colonel,  major,  capitaine  et  lieutenant,  des  services  medicaux 
et  de  tous  les  autres  services;  c)  Aviation:  capitaine  de  groupe,  commandant 
d'escadre,  chef  d'escadrille,  lieutenant  de  section  et  lieutenant  d'aviation,  du 
personnel  general,  du  personnel  non-navigant  et  des  services  medicaux? 

2.  Quels  sont  les  tarifs  quotidiens  de  solde  administrative  que  Ton  paie 
aux  officiers  susmentionnes  des  forces  armees:   a)   en  plus  de  la  solde  fixe  ou 
ordinaire;  b)  au  lieu  de  la  solde  quotidienne  fixe  ou  ordinaire? 

3.  Quels  sont  les  tarifs  quotidiens  de  solde  d'attache  au  quartier  general 
que  Ton  paie  aux  officiers  susmentionnes  des  forces  armees;  quel  pourcentage  des 
officiers  d,es  trois  armes  rec.oivent  ladite  solde;  ladite  solde  est-elle  supplemen- 
taire  a  la  solde  fixe,  administrative  ou  ordinaire? 

4.  a)   Quel  est  le  tarif  quotidien  de  la  solde  totale,  y  compris  toutes  les 
indemnites,  a  1'exclusion  des  allocations  familiales,  des  indemnites  de  subsistence 
et  de  logement,  des  officiers  susmentionnes  des  forces  armees  qui  servent  au 
quartier  general  de  la  Defense  nationale,  a  Ottawa;   b)    s'il  existe  des  tarifs 
differents  pour  quelques  ou  tous  grades,  quel  est  le  pourcentage  des  officiers  qui 
rec.oivent  des  tarifs  differents  par  rapport  au  nombre  total  des  officiers  de  meme 
grade? 
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Les  bills  suivants  du  Senat  snnt  his  a  tour  de  role  la  premiere  fois,  sur 
division,  et  la  deuxiemc  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  150,  (D-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eugene 
Charron". — M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford). 

Bill  No  151,  (E-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Bessie 
Noall  Salmon".— M.  Hill. 

Bill  No  152,  (F-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joan  Helen 
Gorham  Glover". — M.  Emmerson. 

Bill  No  153,  (G-5  du  Senat  I.  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Hollings- 
worth". — M.  Casselman  (Grenville-Dundas) . 

Bill  No  154,  (H-5  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louis  Joseph 
Jules  Laurencelle". — M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford). 

Bill  No  155,  (1-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Altman 
Scheien". — M.  Factor. 

Bill  No  156,  (J-5  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  dn.it  a  Ivan  Walter 
Moore". — M.  Mcllraith. 

Les  amendements  apportes  par  l<  Srnat  aux  bills  Miivants  sont  etudit's  a 
tour  de  role  et  agrees,  a  savoir: 

Bill  No  83,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  des  Affaires  des 
anciens  combattants. 

Bill  No  137,  Loi  coneernant  les  biens  de  surplus  de  la  Couronne. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Oiambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  Bill  No  82.  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  de 
la  Reconstruction,  avec  les  amendements  suivants: 

1.  Page  3,  ligncs  38  a  45. — A  la  clause  8  substituer  la  suivante: 

8.  Un  membre  du  Service  civil,  transfere  a  ce  minietere  de  quelque 
autre  departement.  n'est  deehu,  en  raison  de  ce  transfert,  d'aucun  droit 
ni  d'aucun  privilege  attribue  a  un  fonctionnaire  civil,  ct,  lorsqu'il  cesse 
d'etre  employe  par  le  ministere  pour  tout  motif  autre  que  l'inconduiter 
pent  etre  designe,  sans  perte  d'ancienncte,  de  pension  ou  d'autres  droits, 
pour  un  poste  du  service  civil  dans  la  categorie  qu'il  occupe  au  ministere 
ou  pour  tout  autre  emploi  auquel  il  s'est  rendu  admissible. 

2.  Page  4,  lignes  21  a  25. — A  la  sous-clause  (1)  de  la  clause  10,  substituer  la 
suivante: 

10.  (1)  II  est  interdit  a  quiconque  obtient.  sous  1'autorite  ou  en 
vertu  de  la  prcsente  loi,  un  ren>e;L!:nement  sur  les  affaires  d'une  autre 
personne,  de  divulguer.  sans  le  conscntement  de  cette  personne,  ou  de 
permettre  que  soient  divulgucs  a  quelqu'un  n'ayant  pas  qualite  legale 
pour  recevoir  pareillc  divulgation,  des  renseignements  ainsi  obtenus,  de 
telle  maniere  qu'on  puissc  les  reconnaitre  comme  se  rattachant  aux 
affaires  de  cette  personne. 

3.  Page  4.  ligne  31. — Apres  "Ministre",  inserer  "sous  1'autorite  des  disposi 
tions  de  la  presente  loi". 
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Et  aussi,—  Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le 
Bill  No  112,  Loi  concernant  le  Service  naval  du  Canada,  avec  les  amendements 
suivants: 

1.  Page  1,  ligne  9. — Inserer  ce  qui  suit  comme  nouvel  alinea  b),  et  renume- 
roter  les  alineas  subsequents: 

b)  "commandant  en  chef"  signifie  un  officier  nomme  comme  tel  au 
commandement  en  chef  d'une  flotte,  d'une  escadre  ou  d'un  poste,  ou,  dans 
le  cas  d'un  poste  auquel  aucun  officier  n'a  etc  ainsi  nomme,  le  chef  de 
1'etat-major  naval; 

2.  Page  1,  lignes  22  et  23. — Un  amendement  apporte  a  la  version  anglaise 
ne  concerne  pas  la  version  franchise. 

3.  Page  18,  ligne  4. — Apres  !<•  mot   "Majeste",  inserer  "ou  quelque  autre 
vaisseau  dans  le  Service  naval". 

Du  consentcment  de  la  Chumbre,  les  amendements  apportes  par  le  Senat  au 
Bill  No  82,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Reconstruction, 
sont  etudies  et  agrees. 

La  Chambre  rcprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  1'Oratrur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la 
Chambre  de  se  former  en  comite  dcs  Voies  et  Moycns,  et  sur  le  projet  de  motion 
de  M.  Rowe  en  amendement. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M. 
Hanson  ( York-Sunbury  I . 

La  Chambre  se  forme  cnsuite  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

Sur  reception  d'un  message  du  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  I'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge  en  chef  de  la  Cour  supreme  du 
Canada,  qui  exprime  le  desir  de  rencontrer  la  Chambre  au  Senat; 

M.  1'Orateur,  avec  la  Chambre,  se  rend  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  et, 
a  son  retour, 

M.  1'Orateur  rapporte  que  Son  Honneur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
a  bien  voulu  donncr,  au  nom  de  Sa  Majeste,  la  sanction  royalo  aux  bills 
suivants: 

Loi  modifiant  la  Loi  des  banquo. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  banques  d'epargnc  de  Quebec. 
Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  des  Affaires  des  anciens  com- 
battants. 

Loi  concernant  les  biens  de  surplus  de  la  Couronne. 

Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Reconstruction. 

Et  qu'a  ces  bills  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Hon"eur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ces  bills." 
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Le  comite  des  Subsides  reprend  sa  seance. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee,  moins  les  sommes  votees  comme  credits 
interimaires: 

PECHERIES 

72  Developpement  de  la  peche  en  haute  mer  et  des  marches  du 

poisson $  30.000  00 

Resolution  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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PRIERES. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  informer  hi  Chambre  que  Ic  Senat  a 
passe  le  Bill  No  135,  Loi  etablissant  des  regleinents  pour  pcrmettre  aux  electeurs 
canadiens  en  service  de  guerre  d'exercer  leur  droit  de  vote,  et  aux  prisonniers 
de  guerre  canadiens  de  voter  par  procuration,  a  toute  election  generale  tenue  au 
cours  de  la  presente  guerre,  et  apportant  a  la  Loi  des  elections  federates,  1938, 
des  modifications  consecutives  a  ces  reglements  ou  necessities  par  ladite  guerre, 
avec  les  amendements  suivants,  a  savoir: 

1.  Page  2,  ligne  11. — Apres  le  mot  "serait",  inserer  ",  au  moment  de  1'adop- 
tion  de  la  presente  loi,". 

2.  Page  3,  ligne  18. — Apres  le  mot  "deux",  insrrer  "cinq,". 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les  bills 
suivants  qu'il  soumet  au  bon  plaisir  de  la  Chambre  a  savoir: 

Bill  No  157,  (K-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Everett  Roy 
Clow". 

Bill  No  158,  (L-5  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elmore  Mac- 
Lean  MacKay". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  ainsi  que  les  documents 
produits  comme  pieces  jusitificatives,  avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et  publies  pour  les  forces  navales 
du  Canada,  en  date  du  17  et  du  24  juin  1944,  en  vertu  des  dispositions  de 
1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  19  juin  1944,— Etat  montrant:— 1.  Dans  quelles 
provinces  repartit-on  la  vente  de  la  pulpe  de  framboises  et  de  fraises  parmi  les 
manufacturiers,  en  1944? 

2.  La  pulpe  de  fruits  peut-elle  etre  expediee  des  que  la  recolte  est  prete? 
Si  non,  qui  fmancera  la  recolte  jusqu'a  ce  qu'elle  soit  expediee? 

3.  Les  manufacturiers  sont-ils  tenus  a  payer  un  prix  minimum  pour  les 
confitures  aux  fraises  et  aux  framboises? 

4.  Le  prix  maximum  autorise  pour  la  pulpe  de  fraises  et  de  framboises  est-il 
moins  eleve  qu'en  1943?  Dans  I'amrmative,  de  combien  et  pourquoi? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  4871,  approuve  le  26  juin  1944:  Approbation  d'un 
accord  avec  la  Province  de  Quebec  au  sujet  de  1'administration  des  reglements 
relatifs  aux  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

M.  Golding  propose, — Que  les  deuxieme  et  troisieme  rapports  du  comite 
permanent  du  Reglement,  deposes  en  Chambre,  le  jeudi  29  juin  1944,  soient 
maintenant  agrees. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  transmis  aux  omciers  competents: 
Par  M.  Knowles — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  toute  la  correspondance, 
datee  depuis  le  ler  mars  1944,  que  possedent  le  ministere  du  Travail  et  la 
Commission  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre  concernant  la  nomination 
de  M.  James  Leslie  comme  enqueteur  en  chef  du  personnel  d'inspection  de  la 
Commission  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre,  y  compris  la  copie  de 
toute  correspondance  a  ce  sujet  avec  les  groupements  de  syndicats  ouvriers. 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley: 
Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre  se  forme 
de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  d'amendement  de 
M.  Rowe  a  ladite  motion. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

A  six  heures,  monsieur  1'Orateur  quitte  ensuite  le  fauteuil,  pour  le  reprendre 
a  8  heures. 

Hint  heures  du  soir. 
Bills  prives 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre]  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite 
plenier  pour  1'etude  des  bills  prives  suivants,  en  vertu  des  dispositions  de 
Particle  110  du  Reglement;  agree. 

Les  bills  suivants  sont  alors  etudies  en  comite  plenier,  rapportes  sans 
modification,  lus  la  troisieme  fois,  les  bills  de  divorce  sur  division,  et  passes: 

Bill  No  16,  (L  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pinnie  Rosenhek 
Leopold". 

Bill  No  29,  (Y  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Ulric 
Edouard  Burns". 
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Bill  No  51,  (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Goldie  Anker 
Lazanik". 

Bill  No  58,  (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Adelard 
Belanger". 

Bill  No  81,  (S-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Robert 
Rajotte". 

Bill  No  113,  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Eleanor  Campbell  Coleman". 

Bill  No  114,  (G-4  du  Senat'),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Igaz". 

Bill  No  115,  CH-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  William 
Frank  Draper". 

Bill  No  116,  (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sam  Sokoloff". 
Bill  No  117,  (J-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leon  LeBrun". 

Bill  No  118,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  General 
Missionary  Society  of  the  German  Baptist  Churches  of  North  America,  et  chan- 
geant  son  nom  en  celui  de  The  North  American  Baptist  General  Missionary 
Society". 

Bill  No  119,  (K-4  du  Senat),  intituh':  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Taffert". 

Bill  No  120,  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Belle  Bailey 
Leibovitch". 

Bill  No  121,  (M-4  du  Senat  i.  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertie 
Shulman  Friedman". 

Bill  No  122,  (N-4  du  Senat  I ,  intitule':  "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Slutsky 
Shapiro". 

Bill  No  123,  (0-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Dickson 
Mackie  Toy". 

Bill  No  124,  (P-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Angele  Pauline 
Edgar  Marie  Lambert  Choux". 

Bill  No  125,  (Q-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Kathleen  Hollenbeck  Fortin". 

Bill  No  126,  (R-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hulda  Van 
Koughnet  Lynch-Staunton". 

Bill  No  127,  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
MacMillan  McHale". 

Bill  No  128,  (T-4  du  Senat).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vernon 
Ross  Aiken". 

Bill  No  129,  (U-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  h  Frederick 
Richard  Channon". 

Bill  No  130,  (V-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Charles 
Hazard". 

Sur  motion  de  M.  Holding,  il  est  ordonne, — Qu'un  message  soit  envoye  au 
Senat  pour  remettre  a  cette  Chambre,  la  preuve,  etc.,  faite  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces  du  Senat,  auquel  ont  ete  transmises  les  petitions  sur 
lesquelles  les  bills  de  divorce  mentionnes  plus  haut  sont  bases. 

103-    343 


524  CHAMBRE  DES  COMMUNE*  8  GEORGE  VI 

Les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives,  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaries  a  ces  bills  avaient  ete  soumises) 
a  savoir: 

Bill  No  140,  (W-4  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  fairc  droit  a  James 
Russell  Popham". 

Bill  No  141,  (X-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norma  Segal 
Katz". 

Bill  No  142,  (Y-4  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harold 
Almond  Jelley". 

Bill  No  143,  (Z-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine 
Kurys  Kulczycki". 

Bill  No  144,  (A-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Shirley  Harte 
Harvey  Payne". 

Bill  No  145,  (B-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Anneta 
Benn  Russell". 

Bill  No  146,  (C-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
Adelard  Paul  Begin". 

Bill  No  150,  (D-5  du  Senat  I.  intitule:  "Lni  pour  faire  droit  a  Eugene 
Charron". 

Bill  No  151,  (E-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Bessie 
Noall  Salmon". 

Bill  No  152,  (F-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joan  Helen 
Gorham  Glover". 

Bill  No  153,  (G-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Hollings- 
worth". 

Bill  No  154,  (H-5  du  Senat ) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louis  Joseph 
Jules  Laurencellc". 

Bill  No  155,  (1-5  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Altman 
Scheien". 

Bill  No  156,  (J-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivan  Walter 
Moore". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  relatif  aux  bills  prhv- ; 

La  Ohambre  reprend  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley:  Que 
M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  pennettre  a  la  Chambre  de  se 
former  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  M  ovens,  et  sur  le  projet  d'amender 
ment  de  M.  Rowe  a  ladite  motion. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  vine  motion  de 
M.  Homuth. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  huit  minutes  du 
soir,  M.  rOrateur  ajourne  la  Chambre,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  7  du 
Reglement,  sans  mettre  la  motion  aux  voix.  jusqu'a  demain  a  trois  heures  de 
1'apres-midi. 
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No  91 

JOURNAUX 

DE  LA 
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PRIERES. 

M.  I'Oratour  infnnnc  la  ( 'hainlirc  <]11('  1('  ( in-dirr  a  di'pnM'  BUT  la  Tal>le  le 
dix-neuvieme  rapport  dr  rcx:uninatrur  drs  petitions  pour  lulls  prive"s,  lequel  est 
lu  commc  suit : 

Cnnformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honncur  de  presenter  son  dix-neuvieme  rapport 
comme  suit: 

Yntre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantcs  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  manage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  etc  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

D 'Everett  Roy  Clow,  de  Murray  Harbour  North,  He  du  Prince-Edouard, 
epoux  de  Mary  Eva  White  Clow. 

D'Albcrt  D.  Doherty,  de  Quebec,  P.Q.,  epoux  de  Marion  Eva  Pratt  Doherty. 

D'Elmore  MacLean  MacKay,  de  Stanley  Bridge,  He  du  Prince-Edouard, 
epoux  de  Josephine  Mildred  Ready  MacKay. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  respectivement  la  premiere  fois,  sur 
division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  157,  (K-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Everett  Roy 
Clow". 

Bill  No  158,  (L-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elmore  Mac- 
Lean  MacKay". 
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M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copies 
d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les  secours 
aux  chomeurs  et  1'aide  a  1'agriculture,  1940,  comrae  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  4901,  approuve  le  26  juin  1944:  Renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $2,295,609.03  consenti  a  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant 
interet  an  taux  de  trois  pour  cent  par  annee. 

Arrete  en  conseil  C.P.  5045,  approuve  le  30  juin  1944:  Renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $4,645,000.00  consenti  a  la  province  de  1'Alberta  et  acceptant 
comme  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de 
trois  pour  cent  par  annee. 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  de 
1'assurance  sur  les  risques  de  guerre,  1942,  pour  1'annee  financiere  se  terminant 
le  31  mars  1944,— Statuts  du  Canada  1942-43,  chapitre  35,  article  35. 

La  Chambrc  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley: 
Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre  se  forme 
de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  d'amendement  de 
M.  Rowe  a  ladite  motion. 

Et  le  debat  se  poiirsuivant; 


Au  cours  dudit  debat,  M.  Lacombe,  depute  de  Laval-Deux-Montagnes,  est 
rappele  a  1'ordre  par  M.  1'Orateur  parce  que  ledit  depute  persiste  a  interrompre 
M.  Maxime  Raymond,  depute  de  Beauharnois-Laprairie,  qui  prononc.ait  un 
discours  a  ce  moment-la.  Apres  avoir  plusieurs  fois  averti  M.  Lacombe,  M. 
1'Orateur  1'appelle  finalement  par  son  nom  dans  les  termes  suivants:  "M.  Liguori 
Lacembe,  je  suis  oblige  de  vous  appeler  par  votre  nom  parce  que  vous  faites 
obstruction  a  1'autorite  de  1'Orateur". 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  leader  de  la  Chambre  a  ce  moment, 
propose  alors,  appuye  par  M.  Mulock:  "Que  M.  Liguori  Lacombe,  depute  de 
Laval-Deux-Montagnes,  soit  suspendu  du  service  de  la  Chambre  pour  les  sept 
jours  suivants". 

Ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  alors  agreee. 

L 'assistant  sergent  d'armcs  conduit  alors  M.  Lacombe  hors  de  la  Chambre. 


Le  debat  reprend,  et  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M.  Mac- 
donald  (Ville  de  Brantford). 

Sur  motion  de  M.  Ralston,  la  Chambre  s'ajourne  ensuite  a  10  heures  55 
jusqu'a  demain  apres-midi  a  trois  heures. 
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PRIERES. 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley: 
Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre  se  forme 
de  nouveau  en  conrite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  d'amendement  de 
M.  Rowe  a  ladite  motion. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M. 

Castleden. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  la  Chambre  s'ajourne 
ensuite  a  5  heures  et  55  p.m.  jusqu'a  demain  apres-midi  a  trois  heures. 
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No  93 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  nr  .n-:ri)i.  u  .iriu.KT  1944 


PRI; 

M.   LaFleche,   mcmbre    <iu    Conseil    privc    du    Rdi,    d  ~ur    la    Table,— 

des  arretes  en  conseil  Miivanis: 

Arrete  en  conseil  C.P.  .'!)(>0.  approuve  lc  -1  jiiille     I1  I  •      Acceptation  do  la 
on  dc  Rene  Murin.  ecuyer,  presidenl  du  Bureau  des  u'>ii\-f!-iicurs 

do  Radio-Canada. 

Arn'i.    i  ii   conseil   ('.I'.   .")(!('•  I.  appnmvi.'    lo  4  juillot    1944:    Nomination   do 
Howard  B.    Chu^',   ecuyer,   comm  d.cnt    du   Buronu    dcs    ^(luvrnicurs   de 

Radio-Canada  en  i-i'inph'.cciiient  dr  licnr  .Mrrin.  ecuyer,  demissionnaire. 


,  du  consentemenl  dc  la  Chainlire.  pnVeute  lo  Bill  No  159,  Loi 
concernant  une  ccrtaine  runvontioii  fiscale  entre  lc  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  siy;iu'o  a  Ott;i\v:t,  dnininion  du  Canada,  lc  liuiticnie  jour  do  juin 
1944.  ciui  est  lu  la  premiere  fois  e1  dont  la  deuxienie  lecture  es1  remise  a  la 
prochainc  seance  de  la  Chambre. 

Los  questions  suivantes  inscrites  au  fcuilleton  oni  etc  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vcrtu  du  paragraphe  4  dc  1'ariide  44  du  Reglement,  et  les  dllie'.c  i- 
coiiipetents  on  ont  etc  avertis,  a  savoir: 

Par  ]\1.  Purely  —  Au  e<un>  des  vingt  dei-nieres  aniu'cs,  cdiuliien  on  a-t-il 
Cdiito,  par  province,  au  gouvcrnoment  iederal  pour  los  graincs  de  semence  (y 
compris  les  soldes  courants  i  ? 

Par  M.  Bryce  —  1.  Une  quincaillerie,  exploitee  par  E.  T.  Kenney,  a  Terrace, 
C.-B.,  a-t-elle  fourni  des  approvisionnements  a  1'aeroport  de  Terrace'.' 

2.  Dans   1'affirmative,  quelles  sommes  sont  impliquees   dans   la   fourniture 
desdits  approvisionnements? 

3.  Ces    approvisionnements    ont-ils    ete    fournis    a    commission    et,    le    cas 
echeant,  quelles  sommes  sont  impliquees  en  commissions? 

4.  Si    ces    approvisionnements    n'ont    pas    ete    fournis    a    commission,    sur 
quelle  base  Vont-ils  ete? 
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Par  M.  Coldwell — 1.  Combien  a-t-on  expedie  de  wagons  de  caisses  d'auto- 
mobiles,  en  pruche,  de  la  Colombie-Britannique,  en  Ontario,  a  destination  du 
commerce  d'emballage  d 'automobiles,  au  cours  des  cinq  premiers  mois  de  1944? 

2.  Combien  a-t-on  expedie  de  wagons  de  bois  de  pruche  au  cours  de  la 
periode   susmentionnee,   et  quel   est  le  nom   de   chaque  scierie  qui   a   fait  ces 
expeditions  et  quelle  quantite  chacune  a-t-elle  expediee? 

3.  Quel?  sont  les  noms  et  nombres  de  wagons  de  bois  de  pruche  et  de  sapin 
recus  par  chaque  compagnie  d'automobiles  ou  par  chaque  usine  de  boites  en 
Ontario  au  cours  de  la  periode  susmentionnee? 

4.  Trouve-t-on    dans   les    dossiers    de    quelque    departement   du    gouverne- 
ment  que  la  Coast  Sawmills  Limited  est  affiliee  de  quelque  fac.on  avec  H.  R. 
MacMillan  ou  avec  la  PL  R.  MacMillan  Export  Company? 

5.  M.   K.   M.   Brown,  le  sous-regisseur   actuel  du   bois,  a-t-il  etc  mis  en 
disponibilite  par  la  Coast  Saicmills  Limited  a  un  salaire  nominal   de  $1   par 
annee,  ou  rec,oit-il  un  salaire  du  gouvernement?     Dans  1'affirmative,  quel  est 
>nn   traitement? 

6.  M.  A.  G.  Wilmot,  directeur  de  1'emballage  d'automobiles,  est-il  paye  par 
sa  propre  compagnie,  la  Canfield-Wilmot,  ou  par  le  gouvernement?     S'il  1'est 
par  It-  •rnuvcnu'incnt.  quel  est  son  traitement? 

7.  Peut-on  trouver  dans  les  dossiers  du  gouvernement  que  la  Canfield-Wilmot 
ou  la  Coast  Sainnills  Limited  ont  recu  quelque  commission  ou  remuneration  pour 
drs  rais-r<  d'automobiles,  en  pruche,  expedites  au  cours  des  cinq  premiers  mois 
de  1944?    Dans  1'affirmative,  pour  combien  dc  wagons  chaque  compagnie  a-t-elle 
recu  une  commission  ou  un  benefice? 

8.  Le   bureau   du   regisseur   du  bois   tient-il   une   statistique   complete   de 
tout  le  bois  dc  construction  expedie  au  Canada,  de  sorte  que  les  renseignements 
susmentionnes  sont  consignes  et  peuvent  etre  fournis  sans  difficulte? 

9.  An  cours  des  cinq  premiers  mois  de  1943,  combien  de  wagons  de  bois 
d't'pinette  de  commerce  ont  ete  expedies  de  Quebec,  du  Nouveau-Brunswick  et 
de  la  Nouvelle-Ecosse  aux  Etats-Unis? 

10.  Expedie-t-on    encore,    de    la    Colombie-Britannique    en    Ontario,    des 
planches  de  bois  de  pruche.  de  1'epaisseur  de  11/16",  pour  le  commerce  de  1 'auto 
mobile?     Si  non,  pourquoi  en  a-t-on  arrete  1'expedition? 

11.  Au  cours  de  la  periode  susmentionnee,  a-t-on  expedie  des  planches  de 
bois  de  pruche,  de  11/16",  qui  coutaient  aux  eompagnies  de  boites  et  d'auto 
mobiles  a  peu  pres  $50  ou  plus  le  mille  pieds?     Le  regisseur  y  avait-il  donne 
son  approbation? 

12.  Une  grande  quantite  de  ces  planches  etaient-elles  vertes  et  humides,  et 
a  peu  pres  quelle  portion  du  cout  de  $50  le  regisseur  allouait-il  en  frais  supple- 
mentaire?  de  transport? 

13.  Si  les  $50  ne  constituaient  pas  le  cout  de  la  marchandise  livree,  quel 
etait  a  pen  pres  ce  cout? 

14.  Le  prix  maximum  des  planches  d'epinette,  de  11/16",  livrees  a  Toronto, 
Ontario,  au  cours  de  la  periode  susmentionnee,  a  un  prix  de  $41.50,  plus  une 
surcharge  de  $1.50  le  mille  pieds,  etablissait-il  a  pas  plus  d'environ  $43  le  mille 
pieds  le   cout  de  la  marchandise  livree,   calcule  sur  le  taux   de  transport  de 
Toronto? 

15.  Les  eompagnies  de  boites  ou  les  inspecteurs  du  gouvernement  ou  quelque 
autre  personne  n'ont-ils  pas  fait  tenir  des  protestations  au  ministere  des  Muni 
tions  et  approvisionnements  ou  au  regisseur  du  bois,  au  cours  des  cinq  derniers 
mois.  contre  1'emploi  de  planches  de  bois  de  pruche  dans  les  caisses  d'auto 
mobiles?     Dans  1'affirmative,  donner  les  details  et  les  noms  de  ceux  qui  ont 
fait  des  protestations? 

16.  Les  caisses  d'automobiles  fabriquees  avec  ce  bois  de  pruche  ont-elles 
donne  lieu  a  des  difficultes  et  se  sont-elles   deteriorees?     Expedie-t-on   encore 
des  planches  de  bois  de  pruche  pour  servir  dans  les  caisses  d'automobiles? 
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17.  Une  partie  de  ce  travail  de  refection  et  de  reparation  est-il  fait  par 
le  service  des  magasins  militaires  a  la  Longue-Pointe,  P.Q.?     Ce  travail  est-il 
fait  dans  quelque  autre  depot? 

18.  Le  regisseur  du   transport  ou  quelque  autre  regisseur  ont-ils   proteste 
aupres    du    ministere    des    Munitions    et    approvisionnements    ou    de    quelque 
departement  du  gouvernement  contre  1'etat  defectueux  de  ces  caisses  de  bois 
de  pruche?    Dans  1'affirmative,  en  donner  les  details? 

19.  Si  ces  caisses  de  bois  de  pruche  sont  deja  causes  de  difficultes,  dans 
quel  etat  le  ministere   escompte-t-il  qu'elles  seront  si   elles  sont  exposees   au 
soleil  et  a  la  pluie  pour  une  autre  periode  de  quatre-vingt-dix  jours? 

20.  Quel    sera    le    cout   de    refection   ou    de   reparation    de   ces    caisses    de 
bois  de  pruche;  combien  a-t-on  depense  jusqu'a  date,  et  quel  montant  escompte-t- 
on  depenser,  cette  annee,  pour  emballer  de  nouveau  ces  fournitures  arm  qu'elles 
soient  expedites  dans  les  theatres  de  guerre? 

21.  M.  A.  G.  Wilmot,  regisseur  de  1'emballage  d'automobiles,  a-t-il  demis- 
sionne?    Dans  1'affirmative,  qui  a-t-on  nomine  pour  lui  succeder,  et  quelle  etait 
sa  competence  ou  pourquoi  l'a-t-on  nomme? 

22.  L'une    ou    1'autre    des    compagnies    d'automobiles    ont-cllos    demandi' 
au  gouvernement  ou  au  regisseur  du  bois  de  leur  permettre  de  choisir  parmi  le 
personnel  de  la  division  des  a  chats  de  bois  de  construction  de  1'une  de  leurs 
compagnies,  quelqu'un  pour  agir  comme  dircctcur  de  rcmballage  d'automobiles, 
pour  succeder  a  M.  A.  G.  Wilmot? 

23.  Au  cours  de  la  derniere  annee  et  demie,  1'une  ou  1'autre  des  compagnies 
interessees   dans   la  fourniture  des   caisses  d'automobiles  a-t-elle   fait  quelque 
recommandation    au    ministere    des    Munitions    et    approvisionnements    ou    au 
regisseur  du  bois  relativement  au  choix  du  clirecteur  de  1'emballage  d'automo 
biles?     Quelle  etait  cette  recommandation  et  l'a-t-on  prise  en  consideration'' 

24.  Quelque  compagnie  de  commerce  de  bois  de  construction  a-t-elle  fait, 
par  ecrit,  quelque  recommandation   au   regisseur   du   bois   ou   au   ministre   des 
Munitions  et  approvisionnements  relativement  a  la  demission  du  sous-regisseur 
du  bois,  M.  K.  M.  Brown  ou  a  la  nomination  de  son  successeur? 

Par  M.  Hansell — 1.  A-t-on  paye  les  certificats  de  participation  pour  les 
annees  de  recolte  de  ble  1940-41,  1941-42  et  1942-43? 

2.  Si  non,  le  gouvernement  pcut-il  donner  la  raison  du  retard? 

3.  Aux  fins  de  I'impot  sur  le  revenu,  est-ce  que  1'argent  que  regoivent  les 
cultivateurs    par    suite    des    certificats    de    participation    est    considere    comme 
faisant  partie  du  revenu  de  1'annee  ou  le  paiement  est  effectue? 

4.  Dan?  I'affirmative,  le  gouvernement  a-t-il  juge  a  propos   d'en  venir   a 
une   adaptation    appropriee   afin    que   ces   paiements   soient   considered    comme 
un  revenu  pour  le  compte  des  annees  de  recolte  auxquelles  ils  appartiennent,  et 
quand  le  gouvernement  compte-t-il  faire  connaitre  sa  decision  a  ce  sujet? 

Par  M.  Bence — 1.  Quelle  aide  financiere,  le  cas  echeant,  le  gouvernement 
federal  a-t-il  accordee  a  la  Prairie  Vegetable  Oils  Limited,  de  Moose-Jaw, 
Saskatchewan,  relativement  a  la  construction  d'usine  de  transformation  du  lin 
a  Moose- Jaw,  Saskatchewan? 

2.  De  quelle  source  ladite  Prairie  Vegetable  Oils  Limited  a-t-elle  obtenu 
1'outillage  dont  elle  se  sert  actuellement  a  son  usine  de  Moose-Jaw,  Saskat 
chewan? 

3.  Quelle   autorisation,   le  cas   echeant,  le  gouvernement  federal  lui   a-t-il 
accordee  relativement  a  1'importation  dudit  outillage? 

4.  Qui  est  le  president  et/ou  1'administrateur  delegue  de  ladite  compagnie? 
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Par  M.  Bencc — 1.  Quelle  aide  financiere,  le  cas  echeant,  le  gouvernement 
federal  a-t-il  accordee  a  la  W.  R.  Carpenter  (Canada)  Limited  relativement 
a  la  construction  d'une  usine  de  transformation  du  lin  a  Hamilton,  Ontario? 

2.  De   quelle   source   ladite    W.   R.   Carpenter    (Canada)    Limited   a-t-elle 
obtenu   1'outillage   dont   elle   se   sert   actuellement   a   son   usine   de   Hamilton, 
Ontario? 

3.  Quelle  autorisation,  le  cas  echeant,  le  gouvernement  federal  lui  a-t-il 
accordee  relativement  a  1'importation  dudit  outillage? 

4.  Qui  est  le  president  et/ou  1'administrateur  delegue  de  ladite  compagnie? 

Par  M.  Bcncc — 1.  Quelle  aide  financiere,  le  cas  echeant,  le  gouvernement 
federal  a-t-il  accordee  a  la  Victory  Mill*  Limitd,  de  Toronto,  relativement  a  la 
construction,  a  Toronto,  d'une  usine  de  transformation  des  oleagineux  d'origine 
vegetale? 

2.  De   quelle  source   ladite    Victory  Mills  Limited   a-t-elle  obtenu  1'outil- 
la*_ir  dont  die  se  sort  actuellement  a  son  usine  de  Toronto,  Ontario? 

3.  Que!!e   autorisatioh,   le  cas   echeant,   le  gouvernement  federal   lui   a-t-il 
acconaV   n  lativement   a   I'iinpnrtat ion   dudit   outillage? 

4.  Qui  est  le  president  et/ou  1'administrateur  delegue  de  cette  compagnie? 

Par  M.  Hanson  (York-Sunbury)-l.  Quelle  quantite  de  pommes  de  terre 
a-t-on  importees  de  I'l-'tai  du  Maine  par  1<>  hureau  douanier  dc  St-Lconard, 
Nouveau-Bnmswick,  an  cours  d< -s  niois  dc  mars,  avril  et  mai  1944? 

2.  Une    certaine    quantite    dc    ces    pommes    dc    terre    ont-elles    servi    a    la 
fabrication   de  IVmpois,  et    avaient-elles  etc  importees  dans  c;  but? 

3.  Dans  raHirnialivc,  et  en  autant  que  ces  pommes  de  terre  out  servi  a  la 
i'a.lincation  de  remiiois.  (mi  a  fait  cette  production  et  dans  quelle  usine0 

4.  A-t-on  obtenu  1'autorisation  du  ministre  de  1'Agriculture  avant  de  faire 
ces   importations? 

5.  Le    ministre    do    1'Agriculture .  du    Xouveau-Brunswick   a-t-il    requis   ou 
recherche    ladite    importation? 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  INley:  ()ne  M.  1'Orateur  (|uittc  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  cc.mite  des  Viiius  et  Moyens,  et  sur  le  projet  d'amende- 

i   dc  M.  Rowc  a  ladite  motion. 

Kt  le  dobat  se  pnursuivaiit,  ledit  dchat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M. 
Ralston. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  met t re  la  motion 
aux  voix.  C'U  vertu  dc  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  tmis  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

M.  Weir,  <lu  comite  permanent  de  rAgricultuK'  et  do  la  colonisation,  depose 
le  deuxieme  rapport  dudit  c<>miti'.  cnminr  suit: 

Votrc  Comite  a  term  six  seances  au  cours  desquelles  il  a  examine  les 
rapports  et  les  comptes  de  la  Commission  canadienne  du  ble  pour  I'anm'e  de 
recolte  1942-1943,  et  analyse  les  programmes  en  ceuvre  depuis  1'adoption  des 
arretes  en  conseil  7942  et  8898. 

Vntre  Comite  a  entendu  les  temoins  suivants: 
M.  Geo.  H.  jMcIvor,  commissaire  en  chef; 
M.  R.  C.  Findlay,  controleur;  et 
M.  C.  B.  Davidson,  adjoint  de  1'executif. 

Votre  Comite  felicite  de  nouveau  les  dirigeants  ile  la  Commission  cana 
dienne  du  ble  pour  la  maniere  complete  et  lucide  dont  ils  ont  presente  les 
rapports  et  les  eomptes. 

A'ctre  Comite  a  appris  avec  plaisir  qu'il  a  etc  donne  suite  a  cmatre  des 
recommandations  contenues  dans  le  rapport  de  Fan  dernier.  Ces  recommanda- 
tions  avaicnt  trait  a  de  nouvelles  reductions  des  frais  d'entreposage  du  grain, 
a  rccoulement  de  la  graine  de  lin,  a  1'attribution  des  wagons  et  a  la  presentation 
du  rapport  annuel  de  la  Commission  canadienne  du  ble  a  un  Comite  de  la 
Chambre. 

Votre  Comite  s'est  particulierement  occupe  du  programme  etabli  a  1'egard 
des  paiements  d'egalisation  garantis  pour  1'avoine  et  1'orge.  II  a  ete  signale  que 
le  paiement  d'egalisation  ne  concerne  que  le  grain  reellement  mis  en  rente  et 
ne  constitue  pas  une  prime  aux  eleveurs  de  bestiaux.  Le  Fonds  d'egalisation 
a  done  une  portee  interessant  a  la  fois  le  Tresor  et  ceux  qui  mettent  reellement 
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en  vente  1'avoine  et  1'orge.  La  commission  nitrite  d'etre  felicitee  pour  les  propo 
sitions  qu'elle  a  formulees  a  regard  des  difficultes  administratives.  Le  comite 
insiste  pour  que  ces  propositions,  de  meme  que  toutes  autres  mesures  jugees 
pratiques,  soient  adoptees. 

Votre  Comite  depose  avec  les  presentes  un  exemplaire  du  rapport  annuel, 
un  exemplaire  des  temoignages  qu'il  a  recueillis,  de  meme  qu'un  exemplaire  de 
certains  accords  et  une  copie  certifiee  du  rapport  du  verificateur. 

(Pour  la  copie  du  proces-verbal,  des  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  2  des  Journaux) 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
de  1'aiTC'tc'  en  conseil  adnptr  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les  mesures 
de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  5001,  approuve  le  30  juin  1944:  Approbation  d'un 
accord  conclu  avec  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  de  1'administra- 
tion  des  Reglements  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

Le  Bill  No  133,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'aeronautique,  est  etudie  de  nouveau 
en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  I'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  privc'  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1944, — Copie  du  contrat  entre  le  Comite 
des  finances  de  guerre  et/ou  la  Societe  Radio-Canada  et  mademoiselle  Claire 
Wallace,  ainsi  que  de  la  correspondance  relative  a  ce  sujet,  et  du  rapport  sur  les 
discussions  concernant  le  salaire  ou  I'allocation  accordee  pour  les  emissions 
radiophoniques  donnees  par  ladite  Claire  Wallace  pour  le  compte  du  Comite 
des  finances  de  guerre;  aussi,  un  etat  donnant  le  montant  total  d'argent  paye 
en  salaire  ou  allocation  et  toutes  et  chacune  des  depenses,  y  compris  les  frais  de 
voyage  et  d'hotel,  honoraires,  etc.,  au  cours  de  1'annce  1943  et  jusqu'a  date  en 
1944. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  juin  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Neil  A.  McDougall,  agent  des  Indiens  dans  1'Ile  du  Prince- 
Edouard,  a-t-il  donne  satisfaction  dans  1'accomplissement  de  ses  fonctions  au 
cours  de  son  terme  d'office? 

2.  Neil  A.  McDougall  a-t-il  ete  employe  comme  officier  de  la  division  des 
Provinces   maritimes  du  service   des  oiseaux   migrateurs?     Dans  1'affirmative, 
ses  services  ont-ils  donne  satisfaction? 

3.  Quelles  etaient  les  conditions  de  son  emploi  comme  agent  des  Indiens, 
et  quel  traitement  recevait-il? 

4.  A-t-on  supprime  sa  position  d'agent  des  Indiens  dans  1'Ile,  du  Prince- 
Edouard?    Dans  1'affirmative,  quelle  en  a  ete  la  raison? 

5.  La  position  d'agent  des  Indiens  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard  comporte- 
t-elle  maintenant  un  service  continu? 

6.  Quel  est  le  titulaire  actuel  de  la  position  d'agent  des  Indiens  dans  1'Ile 
du  Prince-Edouard  et  quel  est  son  traitement? 

7.  La  nomination  d'agent  des  Indiens  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard  a-t-elle 
etc  faite  conformcment  a  la  Loi  du  service  civil;   a-t-on  tenu  un  examen  de 
concours  pour  les  candidats  a  ce  poste  et.  le  cas  echeant,  ou? 

8.  L'examen  a-t-il  ete  ecrit  ou  oral;  combien  y  a-t-il  eu  de  candidats  et 
quels  etaient  les  noms  des  candidats? 
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9.  Neil  A.  McDougall  s'est-il  presente  comme  candidat  a  la  position  d'agent 
des  Indiens,  a  service  continu,  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard? 

10.  Son  classement,  son  experience,  sa  connaissance  des  affaires  indiennes 
et  sa  conduite  generate  etaient-ils  inferieurs  a  ceux  du  candidat  heureux? 

11.  Neil  A.  McDougall  etait-il  un  ancien  combattant  de  la  premiere  Grande 
guerre? 

12.  Dans  1'affirmative,  avait-il  ete  blesse  outre-mer? 

13.  Rec,oit-il  un  pension  d'invalidite?     Dans  1'affirmative,  quelle  est  cette 
invalidite? 

14.  Lorsqu'on    a    fait    1'examen    des    candidats    a    la   position    d'agent   des 
Indiens,  a  service  continu,  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard,  a-t-on  suivi  et  respecte 
les  dispositions  du  paragraphe  quatre  de  1'article  29  de  la  Loi  du  service  civil? 

15.  Quelle  niismi  a-t-on  apportiT  ])our  la  suppression  de  la  position  d'agent 
des  Indiens,  a  service  intrrniittrnt,  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard  et  la  creation 
d'une  position  a  service  continu? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Black  (Cumberland] — 1.  Quels  sont  les  taux  de  salaires  de  base 
a  riu-ure,  boni,  allocations  de  travail  supplementaire  et  de  subsistance  qui  sont 
payes  aux  diverses  classes  de  metiers  dans  les  chantiers  maritimes  suivants,  en 
Nouvelle-Ecosse,  a  savoir:  John  LeBlanc,  de  Weymouth;  Clare  Shipbuilding 
Company,  de  Meteghan,  et  Brookfield  Construction  Company,  de  Mahone  Bay? 

2.  Depuis  quelles  dates  ces  echelles  de  salaires  sont-elles  en  vigueur? 

3.  Les  groupements  ouvriers  ou  les  representants  des  ouvriers  de  Tun  ou 
1'autre  de  ces  chantiers  maritimes  ont-ils  entame  des  negociations  en  vue  d'etablir 
unc  echelle  de  salaires  et,  le  cas  echeant,  depuis  quelle  date? 

4.  Y  a-t-il  quelque  lenteur  dans  la  decision  et,  le  cas  echeant,  a  quand 
s'attend-on  a  une  decision? 

M.  Mitchell,  membrc  du  Conscil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
n'ponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Kmnvles — 1.  Quel  est  le  nombre  total:  a)  d'hommes,  b)  de  femmes 
a  1'emploi  du  ministere  des  Affaires  exterieures  dans  chacune  des  representations 
du  Canada  a  1'etranger? 

2.  Relativement  au  nombre  donne  en  reponse  a  la  question  No  1,  a)  combien 
sont  m's  au  Canada;  b)  combien  sont  nes  dans  d'autres  pays;  c)  dans  quels  pays, 
et  combien,  dans  chacun;  d)  combien  ont  recu  toute  leur  instruction  au  Canada; 
e)   combien  ont  rent  toute  leur  instruction,  ou  une  partie,  dans  d'autres  pays; 
/)  dans  quels  pays,  et  combien  dans  chacun;  g)  combien  sont  capables  de  faire 
usage  de  la  langue  espagnole? 

3.  Quel  est  le  nombre  total:    a)    d'hommes;   b)    de  femmes  a  1'emploi  du 
ministere  des  Affaires  exterieures  a  Ottawa? 

4.  Relativement  au  nombre  donne  en  reponse  a  la  question  No  3:  a)  com 
bien  sont  no?  au  Canada;  b)  combien  sont  nes  dans  d'autres  pays;  c)  dans  quels 
pays,  et  combien  clans  chacun;  d)   combien  ont  recu  toute  leur  instruction  au 
Canada;  c)  combien  ont  recu  toute  leur  instruction,  ou  une  partie.  dans  d'autres 
pays;  /)  dans  quels  pays  ct  combien  dans  chacun;  g)  combien  sont  capables  de 
faire  usage  de  la  langue  espagnole? 

Par  M.  Black  (Cumberland)—!.  Est-ce  quc  M.  J.  E.  Fraser,  de  Sherbrooke, 
N.-E.;  detient  un  poste  dVfficier  commandant  ou  quelque  autre  position  avec 
1'armee  de  reserve  ou  quelque  groupement  militaire  dans  la  municipalite  de 
St.  Mary's? 

2.  Dan?  I'aflSrmative,  quelles  ont  ete  sa  remuneration  et  ses  depenses 
jusqu'a  date? 
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3.  Est-il   employe   au  transport   des   courriers   entre   Sherbrooke   et  Sheet 
Harbor  ou  d'autres  endroits? 

4.  Dans  I'affirmative,  depuis  quand  a-t-il  cet  emploi,  quand  prend  fin  son 
contrat  et  combicn  reQoit-il  par  annee? 

Par  M.  Gillis — 1.  Qucl  est  le  nombre  total  du  personnel  de  chaque  grade 
superieur  a  celui  de  caporal  faisant  actuellement  partie  de  1'armee  de  reserve 
qui  est  d'age  militaire? 

2.  Du  nombre  indique  en  reponse  a  la  question  No  1,  combien  se  sont 
enroles  dans  1'armee  de  reserve:  a]  avant  le  ler  septembre  1939;  b)  entre  le 
ler  septembre  1939  et  le  ler  septembre  1940;  c)  depuis  le  ler  septembre  1940? 

Par  M.  Pouliot — 1.  A  quelle  date  le  Comite  technique  de  mobilisation  indus- 
triclle  du  district  de  Quebec  a-t-il  etc  cree? 

2.  A  1'exception  de  Peter  Bartleman,  quels  en  sont  les  membres  et  quelle 
est  1'experience  technique  de  chacun? 

3.  Sur   la  reeommandation   de  qui,   par  qui   et  a  quelle  date   chacun   des 
membre?  actuels  de  ce  eomitc  technique  a-t-il  etc  nommc? 

4.  Quel    est    l'Agc   et   le   record    militaire    de   chacun    des    mombres    de    ce 
comite? 

Par  M.  Pouliot — 1.  M.  Peter  Bartleman  represente-t-il  le  ministere  des 
Munitions  et  des  approvisionnements  au  Comite  technique  de  mobilisation  indus- 
trielle  du  district  de  Quebec?  Dans  I'affirmative,  ou  et  quand  est-il  ne? 

2.  S'il  n'est  pas  ne  au  Canada,  depuis  quand  est-il  arrive  en  ce  pays? 

3.  Quel  est  son  record  militaire? 

4.  Quelle  a   etc  son  experience   dans   1'industrie  et  en   quelle   capaeite   au 
moment  de  sa  nomination  audit  comite? 

5.  A  quelle  date  a-t-il  etc  nomme  audit  comite? 

Par  M.  Pouliot — 1.  Y  a-t-il  des  membres  des  comites  techniques  de  mobili 
sation  industrielle  en  dehors  du  district  militaire  de  Quebec? 

2.  Dans  I'affirmative,  dans  quels  districts,  quels  en  sont  les  membres,  quelles 
sont  leurs  fonctions  et  a  quelle  date  chacun  d'eux  a-t-il  ete  nomme? 

Les  Adresses  suivantes  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  sont  votees 
et,  avec  1'ordre  suivant  de  la  Chambre,  sont  transmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Homuth — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tons  telegrammes,  lettres,  correspondanccs  et  autres  documents  echanges 
entre  le  gouvernemont  federal,  et/ou  Tun  de  ses  organismes,  et  la  W.  R.  Car 
penter  (Canada]  Limited,  et/ou  toute  autre  compagnie  ou  personne,  relative- 
ment  a  la  construction,  par  la  ir.  R.  Carpenter  (Canada]  Limited,  d'une  usine 
de  transformation  du  lin  a  Hamilton.  Ontario. 

Par  M.  Homuth — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tons  telegrammes.  lettres,  correspondances  et  autres  documents  echanges 
entre  le  gouvernement  federal,  et/ou  1'un  de  ses  organismes,  et  la  Victory  Mills 
Limited,  de  Toronto,  Ontario,  et/ou  toute  autre  compagnie  ou  personne,  relative- 
ment  a  la  construction,  par  la  Victory  Mills  Limited,  d'une  usine  de  transforma 
tion  du  lin  a  Toronto,  Ontario. 

Par  M.  Homuth — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondances  et  autres  documents  echanges 
entre  le  gouvernement  federal,  et/ou  1'un  de  ses  organismes,  et  la  Prairie  Vege~ 
table  Oil*  Limited,  de  Moose-Jaw,  Saskatchewan,  et/ou  toute  autre  compagnie 
ou  personne,  relativement  a  la  construction,  par  la  Prairie  Vegetable  Oil* 
Limited,  d'une  usine  de  transformation  du  lin  a  Moose-Jaw,  Saskatchewan 
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Par  M.  Homuth — Adrcsse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondances  et  autres  documents  eehanges 
entre  le  gouvernement  federal,  et/ou  1'un  de  ses  organismes,  et  la  Redberry  Food 
Product*  Limited,  de  Saskatoon,  Saskatchewan,  et/ou  toute  autre  compagnie 
on  personne,  relativement  a  la  construction  d'une  usine  de  transformation  du 
lin  a  Saskatoon,  Saskatchewan. 

Par  M.  Pouliot — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
des  arretes  ministeriels  constituant  les  Comites  techniques  de  mobilisation 
industrielle. 

Par  M.  Pouliot — Ordre  de  la  Chambre — Copie  des  instructions  donnees  aux 
Comites  techniques  de  mobilisation  industrielle  an  sujet  de  la  procedure  a 
suivre  dans  les  cas  des  demandes  faites  par  les  consents  pour  1'ajournement  de 
leur  entrainement  militaire,  et  par  les  soldats  pour  obtenir  des  conges  ou  des 
prolongations  de  conge  militaire? 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley:  Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  d'amende- 
ment  de  M.  Rowe  a  ladite  motion. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M. 
Shaw. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  96 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  11  JUILLET  1944 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  rec,u  la  demission  d'Edouard 
Lacroix,  ecuyer,  comme  depute  du  district,  electoral  de  Beauce. 

En  consequence,  il  a  emis  un  bref  au  directeur  general  des  elections  pour  la 
tenue  d'un  scrutin  dans  ledit  comte. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  BEAUCE 

Puissance  du  Canada       1 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 
A  savoir:  j 

A  I'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  communes: 

Je,  Edouard  Lacroix,  depute  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada, 
pour  le  district  electoral  de  Beauce,  desire  par  les  presentes  donner  ma  demission 
comme  representant  dudit  comte  a  la  Chambre  des  communes. 

Donne  a  Ottawa,  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  onzieme  jour  de  juillet  1944. 

EDOUARD  LACROIX     (L.S.) 

Temoin  : 

L.  DUBOIS 

Temoin : 

A.  GorLET,  M.P. 
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M.  Picard  du  eomite  permanent  des  Bills  prives,  presente  le  cinquieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  bills  suivants  et  a  convenu  d'en  recommander 
1'adoption  sans  modification,  a  savoir: 

Bill  No  140,  (W-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
Russell  Popham". 

Bill  No  141,  (X-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norma  Segal 
Katz". 

Bill  No  142,  (Y-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harold 
Almond  Jelley". 

Bill  No  143,  (Z-4  du  St'nati,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine 
Kurys  Kulczycki". 

Bill  No  144,  (A-5  du  Sc'nat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Shirley  Harte 
Harvey  Payne''. 

Bill  No  145,  (B-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Anneta 
Benn  Russell". 

Bill  No  146,  (C-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
Adelard  Paul  Begin". 

Bill  No  150,  (D-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eugene 
Charron". 

Bill  No  151,  (E-5  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Bessie 
Noall  Salmon". 

Bill  No  152,  (F-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joan  Helen 
Gorham  Glover". 

Bill  No  153,  (G-5  du  Senat  I ,  intitule:  "Lui  pour  faire  droit  a  Elsie  Hollings- 
worth". 

Bill  No  154,  (H-5  du  Senat).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louis  Joseph 
Jules  Laurencelle". 

Bill  No  155,  (1-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Altman 
Scheien". 

Bill  No  156,  (J-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivan  Walter 
Moore". 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre  en  date  du  26  juin  1944, — Etat  montrant: — 1.  Le  regisseur 
de  la  construction  a-t-il  accorde  des  permis  pour  la  construction  d'elevateurs 
a  grains  et  d'entrepots  a  grains? 

2.  Dans  1'affirmative:  a)  a  quelles  personnes  ou  compagnies;  b)  dans  quelles 
localites;  c)  a  quelles  dates? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  juillet  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Une  quincaillerie,  exploitee  par  E.  T.  Kenney,  a  Terrace, 
C.-B.,  a-t-elle  fourni  des  approvisionnements  a  1'aeroport  de  Terrace? 

2.  Dans  Paffirmative,  quelles  sommes  sont  impliquees  dans  la  fourniture 
desdits  approvisionnements? 

3.  Ces    approvisionnements    ont-ils    ete    fournis    a    commission    et,    le    cas 
echeant,  quelles  sommes  sont  impliquees  en  commissions? 

4.  Si  ces  approvisionnements  n'ont  pas  ete  fournis  a  commission,  sur  quelle 
base  1'ont-ils  ete? 
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M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose,— 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Charubre,  en  date  du  28  fevrier  1944, — Copie  de  toua 
memoires  et  correspondance  dates  depuis  le  ler  Janvier  1943  et  echanges  entre 
le  Service  selectif  national  et  le  bureau  du  personnel  technique  en  temps  de 
guerre,  et  entre  chacun  de  ces  organismes  et  le  Conseil  national  des  recherches 
concernant  le  maintien  en  fonctions  et/ou  I'emploi  du  personnel  par  le  Conseil 
national  des  recherches. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1944, — Etat 
montrant: — A  compter  du  mois  de  septembre  1943  jusqu'au  rnois  de  mars  1944 
inclusivement,  combien  a-t-on  accorde,  par  province,  de  permis  de  sortie  a  des 
Canadiens  du  sexe  masculin  ages  de  18  a  38  ans  les  autorisant  a  se  rendre  aux 
Etats-Unis? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  juillet  1944,— 
Copie  de  toute  la  correspondance,  datee  depuis  le  ler  mars  1944,  que  possedent 
le  ministere  du  Travail  et  la  Commission  des  relations  ouvrieres  en  temps  de 
guerre  concernant  la  nomination  de  M.  James  Leslie  comme  enqueteur  en  chef 
du  personnel  d'inspection  de  la  Commission  des  relations  ouvrieres  en  temps 
de  guerre,  y  compris  la  copie  de  toute  correspondance  a  ce  sujet  avec  les  groupe- 
ments  de  syndicats  ouvriers. 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  sur  1'admi- 
nistration  des  pensions  aux  vieillards  et  aux  aveugles  au  Canada,  pendant 
1'annee  financiere  qui  s'est  terminee  le  31  mars  1944,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  Loi  des  pensions  de  vicillesse,  chapitre  156,  S.R.C.,  1927,  telle  que  modifiee. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  mercredi,   le   12  juillet    1944,  ct   rha 
mercredi  subsequent,  jusqu'a  la  fin  de  la  session,  la  Chambre  ne  s'ajournt  ru 
a  6  heures  de  1'apres-midi,  nonobstant  les  dispositions  de  1'article  6  du  Re 
ment . 

Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  soient  inseres,  sous 
forme  d'appendices  au  rapport  officiel  des  Debats  de  la  cinquieme  session  du 
dix-neuvieme  parlement  du  Canada,  le  discours  prononce  sur  la  colline  du 
Parlement,  aujourd'hui  le  11  juillet  1944,  par  le  general  Charles  de  Gaulle, 
ainsi  que  les  autres  discours  prononces  lors  de  la  meme  circons-tance. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M. 
Ilsley:  Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  d'amen- 
dement  de  M.  Rowe  a  ladite  motion: 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  apres  "que"  et  qu'on  leur  substitue  les 
suivants: 

"La  Chr.mbre  regrette: 
a  I   que  les   mesures  necessaires  n'aient  pas  ete  prises  pour  simplifier  les 

form u les  d'impot  et  en  moderniser  les  methodes; 

b]  qu'aucune  mesure  efficace  n'ait  ete  adoptee  pour  accorder  un  certain 
degrevement  d'impot  aux  hommes  et  aux  femmes  d'humble  revenu  en 
augmentant  la  marge  d'exemption  d'impot  gur  le  revenu  a  $800  au 
moins  par  annee  pour  les  personnes  seules,  et  a  $1,600  au  moins  par 
annee  pour  les  gens  maries; 

cl  qu'aucune  disposition  n'ait  ete  prise  pour  stimuler  la  production  de 
guerre  en  exemptant  de  I'impot  sur  le  revenu  le  salaire  verse  pour  temps 
supplementaire; 
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d)  que  les  dispositions  suffisantes  n'aient  pas  ete  prises  pour  faire  dispa- 
raitre  le  traitement  inequitable  que  le  regime  fiscal  impose  a  1'agri- 
culture; 

e)  que   les  dispositions  necessaires   n'aient   pas   ete   prises   pour   accroitre 
rembauchage  d'apres-guerre  en  favorisant  ]es  decouvertes  et  1'exploi- 
t  at  ion  des  ressources  minieres  de  metaux  et  de  mineraux; 

/)  que  le  gouvernement  n'ait  pas  tire  le  profit  voulu  de  la  mobilisation 
complete  de  nos  ressources  financieres,  industrielles  et  materielles, 
comme  de  nos  res-mures  humaines,  alors  qu'il  tient  sur  pied  line 
soi-disanl  nrinec  dc  dcl'eii.-c  territoriale,  a  un  cout  pour  le  contribuable 
dc  plus  dc  $150  millions  par  annee,  en  un  moment  ou  se  fait  sentir  un 
he-din  urgent  d'homme-  pour  renforcer  les  rangs  de  1'armee.  de  1'agri- 
ct  de  1'industrie".  . 


rc-   plus   ample  di-cu--ion.  la  motion  d'amendement   est   mise  aux  voix 
lie  *  si   relctee  sur  le  vote  suivant: 


POVR: 

Messieurs 

Ad;tmson, 

li  den, 

Hiynka, 

Anderson, 

(  'Inircli, 

Homuth, 

)'•  nre. 

Dicfcnbaker, 

Jackman, 

Black  (Yukon), 

Esling, 

Jaques, 

Boucher, 

i 

Knowles, 

Bruce, 

Fraser  (Peterborough-    Kuhl, 

Bryce, 

Guest), 

Lockhart, 

Burton, 

Graj'don, 

McGregor, 

Cardiff. 

Green, 

MacKinnon 

Casselman  (Grenville- 

Hanson  (York- 

i  Kootenay-Est), 

Dundas), 

bun-), 

MacNicol, 

CONTBE: 

Messieurs 

Abbott, 

on, 

'  '  •  •>". 

Authier, 

Dupuis, 

Hanson  (Skeena), 

Bertrnnd  (Laurier), 

Edwards, 

Healy, 

Bertrand  (Prescott), 

Eudes, 

Henderson, 

Black  (Chateauguay- 

Factor, 

Howden, 

Huntingdon), 

Farquhar, 

Hurtubise, 

Blair, 

Fauteux, 

Hsley, 

I'.i  nnier, 

FerJand, 

Isnor, 

Bradette, 

Ferron. 

Jean, 

ithaupt, 

Fournicr  (Hull), 

King,  Mackenzie 

Brunelle, 

Fraser  (Northum 

Kirk, 

Casselman,  Mme 

berland,  Ont.), 

Laflamme, 

(Edmonton-Est), 

Fulford, 

LaFleche, 

Claxton, 

Furniss, 

Lafontaine, 

Cleaver, 

Gardiner, 

Leader, 

Gorman, 

Gershaw, 

Leger, 

Cote, 

Gibson, 

Little, 

Crerar. 

Gladstone, 

McCann, 

Cruickshank, 

Golding, 

McCuaig, 

Dechene, 

Ooulet, 

McCubbin, 

Denis. 

Graham, 

McCulloch, 

Xoseworthy, 

Perlf. v. 

Quelch, 

Ross  (St. Paul's), 

Rowe. 

Senn, 

Shaw. 

Stirling, 

Stok 

White, 

AVright— 40. 


MacDiarmid. 

Macdonald 

(BnmtfordCity). 

Macdonald  (Halifax), 

Macdonald 

(Kingston  City), 

McDonald  (Pontiac) 

McGibbon, 

Mcllraith, 

Mclvor. 

MacKenzie 

(Lambton-Kent) 

Mackenzie  (Van 
couver-Centre), 

McLarty, 

McLean 

(Simcoe-Est), 

Macmillan, 

Marier, 

Martin, 

Matthews. 
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Maybank, 

Mayhew, 

Michaud, 

Mitchell, 

Mulock. 

Neill, 

Nielsen,  Mme 

O'Neill, 

Picard, 


Pinard, 

Poirier, 

Pouliot, 

Purdy, 

Ralston, 

Reid, 

Rennie, 

Khruume, 


Roebuck, 

Rose, 

Ross  (Hamilton-Est), 

Ryan, 

St-Laurent, 

S:un!erson, 

Sissons, 

Super. 

Taylor, 


Thauvette, 

Turner, 

Veniot, 

Ward, 

\V:irren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Wood— 112. 


Et  apre?  plus  ample  di'hat,  la  motion  principal*'  ot   mi>c  aux  voix  sous  la 
forme  suivante:    Quc  M.   1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil   pour  (juc  la 
Chambre  se  forme  ck-  nuuveau  en  nmiite  des  Voies  ri   Mnycn-;  cette  motion 
agreee,  sur  division. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouvcau  en  comite  dcs  Voies 
et  Slovens  ot  apres  avoir  ranporte  le  progres  accompli  le  comiti'  ohticnt  1'auto- 
risation  de  sieger  de  nouveau  a  la  pmchaine  seance  de  la  Chamlirc. 


A  onze  heures  ji.:n.,  ]\I.  1'Orateur  a.iournc  la  riiamluv  sans  mettre  la  motion 
aux  voix.  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jiiM|ii'a  troi-  licnvc-  p.m.,  dcmain. 
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No  97 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  12  JUILLET  1944 


PRIERES. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des 
Voies  et  moyens. 

M.  Abbott,  pour  M.  Ilsley,  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant 
le  fauteuil. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies 
et  moyens  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'auto- 
risation  de  sieger  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  98 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  13  JUILLET  1944 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

M.  McLarty,  mcmbre  du  Conscil  privr  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  inai  1944, — Etat  montrant: — 1.  A  quels 
endroits  du  Nouveau-Brunswick  a-t-on  erige  des  edifices  a  1'usage:  a)  de  la 
Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre;  6)  du  Service  selectif 
et  de  I'Assurance-chomage? 

2.  Quel  est  le  cout  total  desdits  edifices  et  proprietes? 

3.  A  quels  endroits  du  Nouveau-Brunswick  lesdites  commissions  ont-elles 
loue  des  bureaux? 

4.  Quel  est  le  prix  du  loyer  de  chacun  desdits  bureaux? 

5.  Quel  a  ete  le  cout  des  changements,   de  1'ameublement  et  des  autres 
accessoires  pour  lesdits  bureaux? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  fonctionnaires  a  salaire  nominal  le  gouverne- 
ment,  ou  1'un  de  ses  ministeres,  a-t-il  employes  depuis  qu'ont  ete  fournis  les 
renseignements  contenus  dans  le  document  parlementaire  No  139,  date  du 
28  Janvier  1944? 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  adresses  et  qualites  et  a  quelle  date  chacun  a-t-il 
ete  nomme? 

3.  A  1'emploi  de  quelle  maison  de  commerce  ou  compagnie  chacun  d'entre 
eux  etait-il  avant  d'entrer  au  service  du  gouvernement? 

4.  Lesquels  desdits  particuliers  sont  encore  a  1'emploi  desdites  maisons  de 
commerce  ou  compagnies? 

5.  Lesquels  desdits  particuliers  figurent  encore  sur  la  feuille  de  solde,  ou 
sont  directeurs,  desdites  maisons  de  commerce  ou  compagnies? 

6.  L'une  ou  1'autre  desdites  maisons  de  commerce  ou  compagnies  a-t-elle 
obtenu  des  contrats  du  gouvernement  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  en 
plus  des  renseignements  contenus  dans  le  document  parlementaire  No  139,  dont 
il  a  ete  fait  mention  plus  haut? 

7.  Dans   Faffirmative,   a  quelle   ou   quelles   dates,   et  pour  quel   ou   quels 
montants,  dans  chaque  cas? 
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M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quels 
sont  les  noms,  adresses  privees  et  ages  de  toutes  les  personnes  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  actuelle  jusqu'au  31  Janvier  1943,  ont  ete  empri- 
sonnees  ou  cnvoyees  dans  des  camps  de  travail  du  service  alternatif  a  la  suite 
de  poursuites  qui  leur  ont  ete  intentees  pour  n'avoir  pas  observe  les  reglements 
du  service  alternatif? 

2.  Ou  se  trouve  chacun  de  ces  particuliers,  a  1'heure  actuelle,  et  quelle  est 
la  duree  de  remprisonnement  qu'il  a  a  subir? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose,— 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai  1944, — Copie  de  la  lettre 
adressee  par  le  ministre  des  Finances  a  M.  G.  F.  Bentley,  greffier  de  la  cite  de 
Winnipeg,  et  dont  il  est  fait  mention  a  la  page  2877  des  Debats;  aussi,  copie 
de  toute  la  correspondance  echangec  entre  le  ministere  des  Finances  et  un  groupe 
de  citoyens  de  Mmijn'ul,  rrlutivrmrnt  au  projet  en  cours  pour  la  construction 
de  logis  a  faibles  loyers  dans  Montreal. 

Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
compctents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par   M.    Fraser  (Peterborough-Quest) — Combien    le   gouvernement   et   le 

Comite  national  des  finances  de  guerre  ont-ils  paye  a  chaque  quotidien  de  la 

province  de  Quebec  a  1'occasion  de  la  campagne  du  sixieme  Emprunt  de  la 
Yictoire? 

Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest) — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  achete  un 
navire  appele  The  Aristocrat"! 

2.  Dans  1'affirmative,  quand  et  de  qui? 

3.  Quel  a  ete  le  cout  total  d'achat  du  navire? 

Par  M.  Hatfield — 1.  Est-ce  que  Ton  verse  une  subvention  pour  la  laine? 

2.  Dans  1'affirmative,  est-elle  versee  a  1'egard  de  la  laine  de  toutes  qualites? 

3.  Cette  subvention  est-elle  payee  dans  toutes  les  provinces? 

4.  Si  non,  pourquoi  ne  1'est-elle  pas  dans  toutes  les  provinces? 

Par  M.  Hatfield — 1.  Quels  sont  les  produits  agricoles  qui  ne  peuvent  etre 
vendus  que  sujets  a  un  prix  maximum? 

2.  Quels    sont    les    produits    agricoles    qui    peuvent    compter    sur    un    prix 
minimum? 

3.  Quels  sont  les  produits  agricoles  qui  jouissent  d'une  subvention? 

Par  M.  Isnor — 1.  Est-ce  que  le  gouvernement,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre,  a  pris  possession  d'une  buanderie  destinee  aux  civils  dans  la  ville 
de  Halifax?  Dans  1'affirmative,  quel  est  le  nom  de  ladite  buanderie  et  a  quelle 
date  en  a-t-on  fait  1'acquisition? 

2.  Quellcs  dispositions,  le  cas  echeant,  a-t-on  prises  pour  assurer  un  service 
de  blanchissage  aux  civils  que  la  prise  de  possession  de  cette  buanderie,  par  le 
gouvernement,  avait  prives  de  ce  service? 

3.  Le  gouvernement  est-il  au  courant  de  la  serieuse  penurie  des  facilites 
de  blanchissage  pour  les  civils  dans  la  ville  de  Halifax? 

4.  Le  ministere   de  la  Defense  nationale    a-t-il    des    contrats,    a    1'heure 
actuelle,  avec  quelque  buanderie  d'entreprise  privee  fonctionnant  a  1'usage  des 
civils  dans  la  ville  de  Halifax?     Dans  1'affirmative,  avec  quelles  buanderies  et 
a  quelles  dates  prennent  fin  les  contrats  actuels? 
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M.  Mackenzie  King  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier, 
a  sa  prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  des  traitements  afin  de  stipuler  que  les 
traitements  du  ministre  des  Affaires  des  anciens  combattants  et  du  ministre  de 
la  Reconstruction  seront  de  dix  mille  dollars  respectivement. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la 
Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de 
ladite  resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  lundi,  le  17  juillet 
1944,  et  subsequemment  jusqu'a  la  fin  de  la  session,  la  Chambre  s'assemble  a 
onze  heures  dans  la  matinee  de  chaque  jour  ou  elle  siegera  et,  qu'en  plus  de  la 
suspension  habituelle  a  6  heures  p.m.,  il  y  ait  aussi  une  autre  suspension  chaque 
jour  de  une  heure  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

La  Chambre  se  forme  de  nouvc:ni  en  cumin'  des  Voies  et  moyens  et  apres 
avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  cnmiti'  obtient  I'autorisation  de  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Oratcur  ajounir  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  99 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  14  JUILLET  1944 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-cinquieme  rapport 
du  prepose  aux  petitions  declarant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  13  courant,  et  il  constate  qu'a  cause  de  I'expiration  du  delai  p<mr  presenter 
des  petitions  en  instance  de  bills  prives,  celle-ci  ne  pent  pas  etre  acceptee,  a 

savoir: 

De  Ruby  Violet  Gainsford  Moorhead,  de  Bryson,  P.Q.,  presentement 
domiciliee  a  Ottawa,  Ontario,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour  annuler 
son  mariage  d'avec  Thomas  John  Moorhead,  de  Bryson,  P.Q.,  et  pour  en  obtenir 
son  divorce. — M.  Boucher. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
de  1'arrete  en  conseil  C.P.  5130,  approuve  le  6  juillet  1944:  Modification  des 
reglements  du  service  selectif  national  pour  les  civils  au  sujet  des  objecteurs 
de  conscience. 

Sur  motion  de  M.  Boucher,  il  est  ordonne, — Que  la  petition  de  Ruby  Violet 
Gainsford  Moorhead,  soumise  le  13  courant,  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  annuler  le  mariage  de  la  petitionnaire,  ainsi  que  le  rapport  du  greffier  des 
petitions  s'y  rapportant,  soient  transmis  au  comite  permanent  du  Reglement 
pour  qu'il  etudie  1'a-propos  de  suspendre  a  ce  sujet  1'application  des  Reglements 
92  et  93  (3)  a)  et  c). 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  prise  en  consideration  des  amendements  apportes 
par  le  Senat  au  Bill  No  112,  Loi  concernant  le  Service  naval  du  Canada; 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston],  propose, — Que  lesdits  amendements 
soient  maintenant  lus  la  deuxieme  fois  et  agrees. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  lesdits  amendements  sont  lus  la  deuxieme  fois  et  agrees. 
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Le  Bill  No  149,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Sante 
nationals  et  du  bien-etre  social,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte 
avec  un  amendement,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
destine  a  modifier  la  Loi  des  traitements. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  des  traitements  afin  de  stipuler 
que  les  traitements  du  ministre  des  Affaires  des  anciens  combattants  et  du 
ministre  de  la  Reconstruction  seront  de  dix  mille  dollars  respectivement. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King  presente  alors  le 
Bill  No  160,  Loi  modifiant  la  Loi  des  traitements,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et 
dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Le  Bill  No  159,  Loi  concernant  line  certaine  convention  fiscale  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  signee  a  Ottawa,  dominion  du  Canada,  le 
huitieme  jour  de  juin  1944,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  une  modification,  etudie  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  en  sub 
sides  interimaires.) 

SERVICES  NATIONAUX  DE  GUERRE 

(CREDITS  ATJTRES  QLTE  LES  CREDITS  DE  GUERRE) 

193  Service  de  1'Office  canadien  du  Tourisme $77,950  00 

194  Office  national  du  film,  y  compris  le  bureau  de  cinemato 

graphic  678,806  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  Comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  du  matin, 
lundi  prochain. 
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No  100 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  17  JUILLET  1944 


Onze  heures  de  I'avant-midi. 

PRIERES. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les 
proprietaires  du  quai  Rhodes  Curry  a  Sydney,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  La   Sydney    Engineering    and    Drydock    Company    peut-elle    refuser    a 
quelque  autre  compagnie  le  droit  de  faire  usage  de  ce  quai  pour  quelque  travail 
necessaire  de  guerre? 

3.  Combien  d'argent  a-t-on  paye  a  la  Sydney  Foundry  and  Machine  Com 
pany,  en  1943,  pour  radouber  les  corvettes  Regina  et  New  Westminster! 

4.  La   corvette  New   Westminster  a-t-elle   ete   retenue   du   3   mai   au    ler 
octobre  1943  a  1'usine  de  la  Sydney  Foundry  and  Machine  Company?     Dans 
1'affirmative,  pour  quelle  raison? 

5.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  avances  de  capitaux,  de  1'outillage,  des 
octrois  ou  subventions  accordes  a  la  Sydney  Foundry  and  Machine  Company  ou 
a  la  Sydney  Engineering  and  Drydock,  au  cours  des  .annees  1940,  1941,  1942, 
1943  et  jusqu'au  15  juin  1944? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juillet  1944, 
— Etat  montrant: — 1.  Est-ce  que  M.  J.  E.  Eraser,  de  Sherbrooke,  N.-E.,  detient 
un  poste  d'officier  commandant  ou  quelque  autre  position  dans  1'armee  de  reserve 
ou  quelque  groupement  militaire  dans  la  municipalite  de  St.  Mary's? 

2.  Dans    1'affirmative,    quelles    ont   ete    sa    remuneration    et    ses    depenses 
jusqu'a  date? 

3.  Est-il   employe   au  transport  des    courriers   entre   Sherbrooke   et  Sheet 
Harbor  ou  d'autres  endroits? 

4.  Dans  1'affirmative,  depuis  quand  a-t-il  cet  emploi,  quand  prend  fin  son 
contrat  et  combien  regoit-il  par  annee? 
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M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et  publies 
pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  ler  au  8  juillet  1944,  en  vertu  des 
dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  an  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vrrm  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Knowles — 1.  Quclquo  ministere  du  gouvernemcnt  a-t-il  elabore  des 
plans  ou  afl'ccu'  des  fonds  pour  la  construction  d'ecoles  ou  de  colleges  de  mede- 
cine  dan:-  lit  jn'riodc  de  1'apres-guerre? 

2.  Dans  1'affirmative,  quels  montants  a-t-on  proposes  pour  une  telle  depense 
au  sein  de  chaque  province? 

3.  Si  on  a  elabore  de  tels  plans,  comportent-ils  quelque  augmentation  dans 
le  nombre  des  etudiants  en  medecine?    Dans  1'affirmative,  dans  quelle  mesure 
pour  chaque  province? 

Par  M.  Church — 1.  Qiu-llcs  mesures,  le  cas  echeant,  ont  ete  prises  pour 
rmprrlirr  hi  vcntc  de  l'es.-i  HIT  a  1'usage  des  bateaux  automobiles  qui  font  le 
transport  de  voyageurs,  a  location  mi  aiitirmmt,  qui  n'ont  pas  obtenu  de  permis 
et  dont  aucunc  autorite  I'rdrrale  n'a  controk'  la  surete  de  navigation? 

2.  Qui   a   la   charge   de  1'application   des   lois   federates   de   navigation   ou 
autres  destim'v-  a  assurer  la  protection  du  public  qui  voyage  par  ce  moyen  de 
transport? 

3.  Le   ministre   des   Munitions   et   approvisionnements   exerce-t-il   quelque 
controle  sur  les  canots  a  moteur,  et  qu'a-t-on  fait  concernant  la  reglementation 
de  ces  embarcations? 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  prise  en  consideration  des  amendements  apportes 
par  le  Senat  au  Bill  No  135,  Loi  etablissant  des  reglements  pour  permettre  aux 
eleeteurs  canadiens  en  service  de  guerre  d'exercer  leur  droit  de  vote,  et  aux 
prisonniers  de  guerre  canadiens  de  voter  par  procuration,  a  toute  election 
generale  tenue  au  cours  de  la  presente  guerre  et  apportant  a  la  Loi  des  elections 
federales,  1938,  des  modifications  consecutives  a  ces  reglements  ou  necessites 
par  ladite  guerre. 

M.  McLarty  propose, — Que  1'amendement  apporte  par  le  Senat  a  1'article 
5  du  Bill  No  135  soit  adopt  e  avec  1'amendement  consecutif  suivant: 

"Que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  aux  mots  "au  moment  de  1'adoption 
de  la  presente  loi":  "a  savoir,  le  ler  juillet  1938,  et  a  1'epoque  de  la  declaration 
de  ladite  guerre,  residait  dans  une  province  dans  laquelle  a  ces  dates";  et,  en 
consequence,  pour  plus  de  clarte,  le  paragraphe  n)  dudit  article  se  lirait  comme 
suit: 

"Toute  personne  residant  au  Canada,  dont  la  race  est  celle  d'un  pays  en 
guerre  avec  le  Canada,  lorsque  cette  personne,  au  moment  de  1'adoption  de  la 
presente  loi,  a  savoir  le  ler  juillet  1938,  et  a  1'epoque  de  la  declaration  de  cette 
guerre,  residait  dans  une  province  dans  laquelle,  a  ces  dates,  une  personne  de 
cette  origine  ethnique  etait  inhabile  a  voter  a  1'election  d'un  membre  de 
1'assemblee  legislative  de  cette  province,  et  qui  n'a  pas  servi  dans  les  forces 
navales,  aeriennes  ou  militaires  du  Canada  au  cours  de  la  guerre  de  1914-1918 
ou  de  toute  guerre  subsequente  dans  laquelle  le  Canada  se  trouverait  engage". 

Que  Tamendement  du  Senat  a  1'article  11  soit  accepte. 

M.  Gillis  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Knowles: 
Que  Ton  retranche  tous  les  mots  places  apres  le  mot  "Que"  dans  1'amende 
ment  propose  par  le  Secretaire  d'Etat  et  qu'on  leur  substitue  les  suivants: 
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"Que  soicnt  modifies  comme  suit  les  amendemonts  apportes  par  le  Senat 
a  I'article  5:  Que  le  mot  "au"  dans  ledit  projet  d'amendement  soit  remplace 
par  les  mots  "a  un",  et  que  tous  les  mots  places  apres  "moment"  soient  retran- 
ches  et  remplaces  pur  les  suivants:  "qui  suivra  la  prochainc  election 


M.  1'Orateur  declare  le  sous-amendement  irrecevable,  parce  que  son  adop 
tion  aurait  comme  result  at  de  ne  laisscr  dans  ledit  projet  d'amendement  que  les 
mots  d'introduction.  L'article  tel  que  modifie  par  ledit  sous-amendement  se 
lirait  alors  comme  suit:  "Toute  pcrsonne  rcsidant  au  Canada,  dont  la  race  est 
cello  d'un  pays  en  "'iicnr  avec  le  Canada,  H  qui,  a  UN  momenl  (|iii  suivra  la 
prochaine  election  generalc".  Lc  sous-amendement  laisscrait  la  phrase  incom 
plete  et  il  ne  doit  pas  figurer  dans  les  Statuts  du  pays.  II  ne  peut  pas  etre 
soumis  a  la  discussion  de  la  Chambre. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Roebuck  propose  en  amendement  appuye  par  M.  Fulford: 
Que  soient  inseres  dans   la   premiere    li.mic   dc   1'articlc   .">   n\    a  [ires   le   mot 
"personne"  les  mots  suivanis:  "n'etanl   pas  un  >njet   l>ritanuii|ue". 

M.  1'Orateur  declare  Icdii  amendemenl  irrecevable  parce  qn'il  ne  dccoule 
pas  comme  consc(|iicncc  du  pn  iniii'. 

Et  le  debat  se  poursuivant  encore; 

M.  Wright  propose  en  amendement  appuyc  par  M.  (hielch: 
Que  Ton  retranche  de  1'amendemenl  le-  mots:  "au  moment  de  1'adoplion  de 
la  presente  loi,  a  savoir  le  Icr  jinllet   1938,  et   a   rejio(|ue   de  la   declaration   de 
cette  guerre,  residait".  ct  qn'on  les  remplace  par  les  suivants:  "a  un  moment  qui 
suivra  la  prochaine  election   griu'-rale.   i-esidera";   ct  aussi  <iue   les   mots   "a 
dates"  soient  remplaces  par  "a  ce  moment  ";  et  au-si  i|u'au  lieu  de  "serait  inhabile 
a  voter",  il  faudrait  lire  "est  inhabile  a  voter". 

M.  1'Orateur  declare  ledit  projet  de  sous-amendement  inacceptable  parce 
qu'il  ne  decoule  pas  des  amendements  adoptes  par  le  Senat  et  parce  qu'il  change 
la  nature  du  Bill. 

Et  ladite  motion  principale  mise  aux  voix,  elle  est  agreee. 

Le  Bill  No  160,  Loi  modifiant  la  Loi  des  traitements,  est  lu  la  deuxieme 
fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
relatif  aux  allocations  familiales. 

(En  comite} 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu,  —  Qu'afin  d'assurer  une  plus  grande  mesure  de  bien-etre  aux  enfants 
de  la  nation  et  d'aider  a  leur  procurer  autant  que  possible  des  avantages  egaux, 
il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  stipulant: 

1.  Que  des  allocations  familiales,  entrant  en  vigueur  le  premier  jour  de 
juillet  1945,  soient  versees  a  1'egard  de  tout  enfant,  au  Canada,  age  de  moms 
de  seize  ans,  suivant  1'echelle  suivante: 

a  1'egard  d'un   enfant  age  de  moins   de   six   ans,  cinq   dollars  par 
mois; 
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a  1'egard  d'un  enfant  age  de  six  ans  ou  plus,  mais  de  moins  de  dix 
ans,  six  dollars  par  mois; 

a  1'egard  d'un  enfant  age  de  dix  ans  ou  plus,  mais  de  moins  de 
treize  ans,  sept  dollars  par  mois; 

a  1'egard  d'un  enfant  age  de  treize  ans  ou  plus,  mais  de  moins  de 
seize  ans,  huit  dollars  par  mois; 

pourvu  que  les  montants  susmentionnes  soient  reduits:  de  un  dollar 
par  mois,  a  1'egard  du  cinquieme  enfant; 

de  deux  dollars  par  mois,  a  1'egard  du  sixieme  et  du  septieme  enfant; 

et 

de  trois  dollars  par  mois,  a  1'egard  du  huitieme  enfant  et  de  tout 
autre  enfant  ou  tous  autres  enfants; 

2.  Que  la  reduction  d'impot  accordee,  aux  termes  de  la  Loi  de  1'impdt  sur 
le  revenu,  a  un  contribuable  pour  le  compte  d'un  enfant,  soit  abaissee  d'une 
somme  correspondante  basee  sur  les  allocations  familiales  payables  aux  termes 
rde  ladite  mesure; 

3.  Que  les  sommes  reqiii-r>  en  vertu  de  ladite  mesure  soient  payees  a  meme 
Jes  deniers  non  attribues  du  Funds  du  revenu  consolide. 

4.  Que  les  frais  necessaires  a  I'exi'cution  de  ce  projet  de  loi  soient  defrayes 
a  meme  les  deniers  alloues  par  le  Parlemcnt  a  cette  fin. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King  presente  alors  le 
Bill  No  161,  Loi  ayant  pour  objet  d'etablir  des  allocations  familiales,  qui  est  lu 
la  premiere  fois  et  clont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance 
de  la  Chambre. 

Le  Bill  No  133,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'aeronautique,  est  etudie  de 
nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel  que 
modifie,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  101,  Loi  inodifiant  la  Loi  des  transports,  est  lu  la  deuxieme  fois, 
etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  amendement,  et  la  troisieme  lecture 
ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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SEANCE  DU  MARDI,  18  JUILLET  1944 


Onze  heures  de  I'avant-midi. 


PRIERES. 


M.  Macmillan,  du  comite  special  de  la  Securite  sociale,  depose  le  deuxierne 
rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  qu'il  lui  soit  permis  de  sieger  pendant  les  seances 
de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Macmillan,  ledit  rapport  est  adopte. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  11  fevrier  1944, — 
Copie  de  toutes  communications,  ententes  et  de  tous  autres  documents  echanges, 
depuis  le  ler  Janvier  1943  jusqu'ici,  entre  le  gouvernemnt  federal,  y  compris  tout 
ministere  ou  tout  fonctionnaire  et  les  gouvernements  des  diverses  provinces  du 
Canada  relativement  aux  pensions  de  vieillesse  et  aux  pensions  aux  aveugles; 
aussi,  copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  portant  sur  ce  meme  sujet  et  adoptes 
depuis  le  19  mai  1943. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  juillet  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  aide  financiere,  le  cas  echeant,  le  gouvernement 
federal  a-t-il  accordee  a  la  W.  R.  Carpenter  (Canada]  Limited  relativement 
a  la  construction  d'une  usine  de  transformation  du  lin  a  Hamilton,  Ontario? 

2.  De   quelle   source   ladite   W.   R.   Carpenter    (Canada]    Limited   a-t-elle 
obtenu   1'outillage   dont   elle   se   sert   actuellement   a   son   usine    de   Hamilton, 
Ontario? 

3.  Quelle  autorisation,  le  cas  echeant,  le  gouvernement  federal  lui  a-t-il 
accordee  relativement  a  1'importation  dudit  outillage? 

4.  Qui  est  le  president  et/ou  1'administrateur  delegue"  de  ladite  compagnie? 


558  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  juillet  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  aide  financiere,  le  cas  ccheant,  le  gouverneinent 
federal  a-t-il  accordee  a  la  Victory  Mills  Limited,  de  Toronto,  relativement  a  la 
construction,  a  Toronto,  d'une  usine  de  tranformation  des  oleagineux  d'origine 
vegetale? 

2.  De  quelle  source  ladite  Victory  Mills  Limited  a-t-elle  obtenu  1'outillage 
dont  elle  se  sert  actuellement  a  son  usine  de  Toronto,  Ontario? 

3.  Quelle  autorisation,  le  cas  echeant,  le  gouvernement  federal  lui  a-t-ii 
accordee  relativement  a  1'importation  dudit  outillage? 

4.  Qui  est  le  president  et/ou  1'administrateur  delegue  de  cette  compagnie? 

M.  LaFleche,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Etat 
soumis  par  la  Commission  natinnak'  du  film  emnpn'nant  la  liste  des  realisations 
de  cciic  (•uniiiiission  au  cours  de  1'annee  financiere  1943-44. 

M.  Midland,  mcmhre  du  Cnnscil  privr  du  l\oi,  depose  sur  la  Table,— 
Kapptiri  dc  M.  Ic  ju^c  l>arln\v  a  I'linimrublc  ministre  des  Transports  au  sujet 
de  1'enquete  olliridlr  trmir  sur  les  circonstances  qui  ont  entoure  le  coulage  du 
navire  a  mm  cm-  <>I/in,  au  large  de  Port-Stanley,  Ontario,  au  cours  de  1'apres- 
midi  du  4  juin  1944,  eii(|urtr  tenue  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  cana- 
dienne  de  la  navigation,  1934,  et  ses  amendements. 

T.e  Bill  No  101,  Loi  modifiant  la  Loi  des  transports  de  1938,  est  lu  la 
troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Ilsley  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (mains  les  sommes  votees  en  sub 
sides  interimaires) . 

AGRICULTURE 

SERVICES  TECHNIQUES 

11  Protection  des  plantes $288,740  00 

FERMES  EXPERIMENTAL^ 

12  Administration  des  fermes  experimentales 61,060  00 

13  Ferme  experimental  centrale 633,787  00 

14  Fermes  regionales,  stations  et  stations  de  demonstration.  .    .  .    1,396,776  00 

SERVICE  DE  LA  PRODUCTION 

15  Administration 35,44500 

Sante  des  animaux: 

16  Administration  de  la  Loi  des  epizooties  et  de  la  Loi  des 

viandes  et  conserves  alimentaires 1,848,648  00 

17  Dedommagement  pour  les  animaux  abattus 372,620  00 

18  Betail  et  volaille 740,252  00 
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19  Produits  vegetaux — Controle   des   semences,  nourritures   des 

animaux,  engrais,  insecticides  et  fongicides,  y  compris 
une  subvention  de  $18,900  a  1'Association  canadienne 
des  producteurs  de  semences 558,345  00 

20  Subventions    aux    foires    et   expositions,    selon    les   montants 

mentionnes  aux  Details  des  services 65,000  00 

21  Subventions    a    des    societes    agricoles,    selon    les    montants 

mentionnes  aux  Details  des  services 33,500  00 

SERVICES  DES  MARCHES 

22  Administration 106,09000 

23  Economic  agricole 105,05600 

24  Produits  laitiers 388,98800 

25  Subventions  aux  entrepots  frigorifiques  en  vertu  de  la  Loi 

des    entrepots    frigorifiques,    ct    subventions    selon    les 

montants  mentionnes  aux  Details  des  services 97,142  00 

26  Fruits,  legumes,  produits  de  Perable  et  miel,  y  compris  une 

subvention  de  $5,000  au  Consril  ranadien  d'horticulture      540,700  00 

27  Bftail  et  produits  du  betail 572,00700 

28  Vente  des  produits  agricoles,  y  compris  les  Humiliations  tcm- 

poraiivs  <|iii  peuvenl  etre  necessaires,  nonob-tani  les  dis 
positions  de  la  Loi  du  service  civil,  lr  montant  affecti 
cette  fin  ne  devant  pas  exceder  $15,000 25,000  00 

Resolutions  a  rapport  er. 

Rapport  a  recevoir,  le  roniiu'  des  Subsides  devant  su'^rr  dr  nouvrau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chamlirc  sans  nu'ttn-  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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Onze  heures  de  I'avant-midi. 

PRIERES. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des 
Voies  et  moyens. 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre] ,  pour  M.  Ilsley,  propose, — Que  M. 
1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 

Et  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies 
et  moyens  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'auto- 
risation  de  sieger  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  informant  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  accepte  l'amendement  correlatif  apporte  par  la  Chambre  au  Bill  No  135, 
Loi  etablissant  des  reglements  pour  permettre  aux  electeurs  canadiens  en  service 
de  guerre  d'exercer  leur  droit  de  vote,  et  aux  prisonniers  de  guerre  canadiens  de 
voter  par  procuration,  a  toute  election  generale  tenue  au  cours  de  la  presente 
guerre  et  apportant  a  la  Loi  des  elections  federates,  1938,  des  modifications  con- 
secutives  a  ces  reglements  ou  necessities  par  ladite  guerre,  sans  autre  modifi 
cation. 

« 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  I'avant- 
midi,  demain. 
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No  103 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  20  JUILLET  1944 


On:i    In  iin  s  'If  r<irnnt-iniili. 
PRIERES. 

M.    1'Orateur   infnrmc    la   Chambre    fiu'il    a    rec,u    la    demission   de    Pierre 
Gauthier,  ecuyer,  cumme  depute  du  district  electoral  de  Portneuf. 

En  consequence,  il  a  ('mis  nn  href  au  directeur  general  des  elections  pour 
la  tenue  d'un  scrutin  dans  ledit  comte. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  PORTNEUF 

Puissance  du  Canada       ] 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 


A  savoir: 


J 


A  I'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  communes: 

Je,  Pierre  Gauthier,  depute  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
pour  le  district  electoral  de  Portneuf,  desire  par  les  presentes  donner  ma  demis 
sion  comme  representant  dudit  comte  a  la  Chambre  des  communes. 

Donne  sous  mon  seing  et  sceau,  en  cette  ville  d'Ottawa,  ce  vingtieme  jour 
de  juillet  1944. 


PIERRE  GAUTHIER,       (L.S.) 

M.P. 


Temoin: 

CHAS  PARENT,  M.P. 

Temoin : 

EMMANUEL  D'ANJOU,  M.P. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mars  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
a-t-il  ete  achete  de  poeles  par  quelque  ministere  du  gouvernement  pour  chauffer 
les  edifices  utilises  par  les  forces  armees? 

2.  Quelle  etait  la  marque  et  le  prix  de  1'unite  de  ces  poeles? 

3.  Combien  de  ces  poeles  a-t-on  mis  de  cote  ou  remplaces? 

4.  S'il  y  en  a  eu,  combien  de  ces  poeles  ont  ete  vendus  et  a  quel  prix? 

5.  Quelques-uns  de  ces  poeles  kisses  de  cote  ont-ils  ete  demolis  et  vendus 
comme  ferraille? 

6.  Dans  1'affirmative,  quel  en  est  le  nombre  et  combien  a-t-on  rec,u  la  livre 
pour  la  ferraille? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai  1944  — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  contrats,  d'octrois  de  travaux  additionnels  aux 
contrats  ou  de  sous-traites  ont  ete  conclus  ou  approuves  avec  la  Fundy  Construc 
tion  Company  Limited,  dcpuis  le  ler  novembrc  1941,  par  le  ministere  des 
Travaux  publics,  le  ministere  des  Mines  et  des  ressources  (division  des  pares 
nationaux),  le  ministere  des  Transports  et  les  Chemins  de  fer  Nationaux  du 
Canada,  le  ministere  de  la  Defense  nationals,  le  ministere  de  la  Defense 
nationale  pour  le  Service  naval,  le  ministere  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air 
ou  par  tout  autre  ministere  du  gouvernement? 

2.  Quelles  ont  ete  les  dates  de  ces  contrats,  octrois  de  travaux  additionnels 
aux  ci nit  rats  et  sous-traites  et  le  cout  estimatif  de  chacun? 

3.  Quels  paiements  ont  ete  verses  en  ce  qui  concerne  chaque  contrat,  octroi 
de  travaux  additionnels  aux  contrats  et  sous-traite? 

4.  Quelles  sommes  ont  ete  reclamees  par  des  adjudicataires  a  titre  d'"extra" 
pour   chaque    contrat,    octroi   de   travaux   additionnels   aux   contrats    ou   sous- 
traite? 

5.  Quelle  est  la  nature  de  chaque  reclamation? 

6.  Quels  paiements  ont  ete  verses  en  ce  qui  concerne  chaque  reclamation 
a  titre  d'"extra"? 

7.  Quelles  reclamations  ont  ete  refusees? 

8.  De  quelles  reclamations  faisait-on  1'etude  au  30  avril  1944? 

9.  Quel  est  le  montant  de  chacune? 

10.  Quelles    sommes    supplementaires    estime-t-on    comme    requises    pour 
parachever  chacun  de  ces  contrats,  octrois  de  travaux  additionnels  aux  contrats 
et  sous-traites? 

11.  Pour  quand  envisage-t-on  leur  parachevement? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  juin  1944, — Etat 
montrant: — 1.  Le  gouvernement  demande-t-il  des  soumissions  pour  1'achat  de 
1'essence  a  moteur? 

2.  Le   gouvernement  demande-t-il   des  soumissions  pour   1'achat   d'essence 
d'aviation? 

3.  Si  non,  quelle  methode  suit-il,  et  pour  quelle  raison  ne  fait-il  pas  appel 
a  des  soumissions? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  juillet  1944,— 
Etat  montrant:-~-l.  Quelle  aide  financiere,  le  cas  echeant,  le  gouvernement 
federal  a-t-il  accordee  a  la  Prairie  Vegetable  Oils  Limited,  de  Moose-Jaw, 
Saskatchewan,  relativement  a  la  construction  d'usine  de  transformation  du  lin 
a  Moose-Jaw,  Saskatchewan? 

2.  De  quelle  source  ladite  Prairie  Vegetable  Oils  Limited  a-t-elle  obtenu 
I'outillage  dont  elle  se  sert  actuellement  a  son  usine  de  Moose-Jaw,  Saskat 
chewan? 

3.  Quelle  autorisation,  le  cas  echeant,  le  gouvernement  federal  lui  a-t-il 
accordee  relativement  a  1'importation  dudit  outillage? 

4.  Qui  est  le  president  et/ou  1'administrateur  delegue  de  ladite  compagnie? 
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M.  Macmillan,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale 
pour  1'Air,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  juillet 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  achete  un  navire  appele 
The  Aristocrat? 

2.  Dans  1'affirmative,  quand  et  de  qui? 

3.  Quel  a  ete  le  cout  total  d'achat  du  navire? 

La  question  suivante  qui  figurait  au  feuilleton  a  ete  changee  en  ordre  de 
rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Gillis — 1.  Quel  montant  d'argent  a-t-on  verse  sous  forme  de  subven 
tion  ou  d'autre  aide  fmanciere,  pour  la  periode  ecoulee  de  Janvier  1943  au 
30  juin  1944:  o)  a  la  Acadia  Coal  Company,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  b)  a  la 
Minto  Coal  Company;  c)  a  la  Melton  Coal  Company,  et  d)  a  la  Gerald  King 
Coal  Company,  du  Nouveau-Brunswick? 

2.  Dans  1'affirmative,  quel  en  a  ete  le  montant  a  chacune  des  compagnies 
susmentionnees? 

M.  St-Laurent  propose,--  (jue  la  Chambrc  sc  fonnr  en  romite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  pivmln1  en  ronsiileration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  des  juges  afin  de  stipuler  qu'un 
juge  de  la  Cour  supreme  du  Canada,  de  la  cour  de  1'Echiquier  du  Canada,  ou  de 
toute  Cour  superieure  ou  cour  de  comte,  ou  de  la  Cour  de  circuit  du  district 
de  Montreal,  puisse  choisir,  au  lieu  de  la  pension  ou  annuite  actuellement  auto- 
risee  aux  termes  de  ladite  Loi,  de  diviser  cette  annuite  de  telle  fac.on  que  sa 
femme  recevra  une  pension  egale  au  tiers  de  ladite  annuite  et  que,  s'il  vient  a 
mourir  pendant  qu'il  remplit  sa  charge,  sa  veuve  recevra  une  annuite  egale  aux 
deux-neuviemes  ou  au  neuvieme,  en  certains  cas,  de  son  traitement. 

M.  St-Laurent,  nicmbre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolu 
tion  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  ci unite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  moyens  et  apres 
avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de 
nouveau  plus  tard  aujourd'hui. 

La  Chambre  se  forme  alors  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees:  (Mains  les  montants  votes  en 
subsides  interimaires) . 

AGRICULTURE 

CREDITS  SPECIAUX 

29  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies  et  1'emmaga- 

sinage  de  1'eau $2,000,00000 

30  Loi  sur  Passistance  a  1'Agriculture  des  Prairies 250,000  00 

31  Primes   a   la  reduction   des   emblavures,   frais   d'administra- 

tion  s'y  rattachant,  et  aide  temporaire  qui  peut  et-re 
requise,  nonobstant  toute  disposition  de  la  Loi  du  service 
civil 4.265,000  00 
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32  Subventions  pour  encourager  1'amelioration  du  fromage  et  des 

fromageries 1,800,00000 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  rec,u  du  Si'nat  pour  annoncer  a  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants: 

Bill  No  101,  Loi  modifiant  la  Loi  des  transports  de  1938. 

Bill  No  160,  Loi  modifiant  la  Loi  des  traitements. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  moyens  et  apres 
avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  ohtient  1'autorisation  de  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  ]>.m.,  M.  I'Orateur  a.iourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  verlu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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No  104 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  21  JUILLET  1944 


Onze  heurcs  de  I'avant-midi. 
PRIERES. 

M.  McLarty,  racmbre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  juillet  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelque 
ministere  du  gouvcrnement  a-t-il  clabore  des  plans  ou  affecte  des  fonds  pour  la 
construction  d'ecoles  ou  de  colleges  de  medecine  dans  la  periode  de  1'apres- 
guerre? 

2.  Dans  1'affirmative,  quels  montants  a-t-on  proposes  pour  une  telle  depense 
au  sein  de  chaque  province? 

3.  Si  on  a  elabore  de  tels  plans,  comportent-ils  quelque  augmentation  dans 
le  nombre  des  etudiants  en  medecine?  Dans  1'affirmative, -dans  quelle  mesure 
pour  chaque  province? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les  mesures 
de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  5485,  approuve  le  18  juillet  1944:  Specifiant  que  la 
Commission  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre  continue  d'exercer  la 
juridiction  qui  lui  a  ete  confiee  par  les  reglements  des  relations  ouvrieres  en 
temps  de  guerre  par  rapport  a  1'industrie  houillere  de  la  Colombie-Britannique. 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et 
de  la  Loi  de  la  mobilisation  des  ressources  nationales,  de  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  5419,  approuve  le  14  juillet  1944:  Modification  des 
reglements  relatifs  aux  civils,  en  vertu  du  Service  national  selectif,  au  sujet  des 
mineurs  de  houille, — exemption  du  service  militaire. 
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M.  Ilsley  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa  pro- 
chaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans  le  but  de  pourvoir  a 
1'assurance  sur  la  vie  dcs  anciens  combattants  de  la  presente  guerre,  assurance 
qui  sera  payable  a  des  beneficiaires,  selon  que  le  definira  ladite  loi,  et^aux  condi 
tions  qui  y  seront  determinees  ou  suivant  des  reglements  qui  seront  etablis. 

Les  sommes  qui  seront  perc.ues  comme  primes  feront  partie  du  Fonds  du 
revenu  consolide,  et  les  versements  effectues  en  vertu  des  contrats  d'assu- 
rance  seront  soldes  a  meme  ledit  fonds. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolu 
tion  la  reonmmande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Ilsley  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa  pro 
chaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil  et  de  stipuler 
que  I'appliration  do  ladite  loi  s'ctende  a  certains  particuliers  dans  le  service 
public  qui  n'en  rrlevent  pas  actuellement,  et  de  prendre  toutes  autres  disposi 
tions  a  l'egard  des  contributions,  allocations  et  avantages  qui  pourront  etre 
jugees  necessaires  a  cette  fin  et  a  la  meilleure  execution  ou  application  de  ladite 
loi. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  moyens. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

. 

LOI  DE  L'IMPOT  DE  GUERRE  SUR  LE  REVENU 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi  de  I'impot  de  guerre  sur  le  revenu 
•et  de  statuer: 

1.  Que  pour   1944  I'impot  global  pergu  des  particuliers  soit  reduit  de  la 
moitie  du  montant  de  la  partie  remboursable  dudit  impot,  moins  la  moitie  des 
degrevements  pour  epargnes,  et  que  pour  1945  I'impot  global  percu  des  parti 
culiers  soit  reduit  du  montant  entier  de  la  partie  remboursable  dudit  impot, 
moins  les  degrevements  pour  epargnes. 

2.  Que  le  sens  de  1'expression  "personnes  a  charge",  employee  dans  ladite 
loi,   soit    etendu   de    facon   qu'elle   comprenne   les    beaux-parents,   les  peres   et 
meres  de  ces  derniers,  les  beaux-freres,  les  belles-sceurs,  les  gendres  et  les  brus 
dans  les  memes  circonstances  et  subordonnement  aux  memes  conditions  que  dans 
le  cas  des  parents,  grands-parents,  freres,  sceurs,  fils  et  filles  respectivement. 

3.  Que  la  disposition  d'apres  laquelle  un  degrevement  est  accorde  a  l'egard 
d'un  enfant  du  contribuable  soit  etendue  de  facon  qu'elle  comprenne  une  allo 
cation  a  l'egard  de  toute  personne  de  moins  de  dix-huit  ans  qui  est  a  la  charge 
du  contribuable,  y  compris  un  enfant  illegitime. 
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4.  Que  1'allocation  accordee  a  1'egard  des  frais  medicaux  exceptionnels  com- 
prenne  dorenavant  les  frais  de  ce  genre  encourus  en  dehors  du  Canada. 

5.  Que   la   portee  de  la  deduction  permise  a   1'egard  des  frais  medicaux 
exceptionnels  soit  etendue  de  fac,on  que  puisse  etre  autorisee  la  deduction,  au 
cours  de  toute  annee  d'imposition,  des  frais  de  ce  genre  effectivement  acquittes 
durant  toute  periode  de  douze  mois  expirant  pendant  1'annee  d'imposition. 

6.  Qu'au  lieu  de  deduire,  au  chapitre  des  frais  medicaux  exceptionnels,  le 
montant  de  salaire  ou  de  gages  verse  a  un  prepose  se  tenant  a  temps  continu 
aupres  d'un  contribuable  completement  a'veugle,  le  contribuable  puisse,  s'il  le 
prefere,  deduire  $480  de  son  revenu  pour  1'annee  d'imposition. 

7.  Que  la  base  de  1'imposition  clans  le  cas  de  1'impot  normal  et  le  degre- 
vement  accorde,  dans  le  cas  de  I'impot  progressif,  a  une  personne  celibataire 
qui  maintient  un  etablissement  domestique  d'un  seul  tenant  et  y  soutient  en 
realite  une  personne  entierement  a  sa  charge  et  lui  etant  unie  par  les  liens  du 
sang,  du   mariage   ou   dc   1'adoption,   soient   appliques   a   une   pcrsonnc   mariee 
qui  est  separee  de  son  conjoint. 

8.  Que,  si  un  contribuable  pourvoit  a  la  subsistancc  d'un   de  ses  cnfants 
dans  un  etablissement  domes)  iqur  d'un  seul  tenant  ou  il  empluir  a  temps  continu 
une  menagerc  ou  une  scrvantr.  lr  degrevemenl  de  $80.00  dans  le  cas  de  I'impot 
progressif,  et  de  $20.00  dans  le   cas   de   I'impot  normal   lui  soit  accorde  pour 
1'enfant  en  question  nonobstant  le  fait  qu'il  a  dmit  an  drgivvrment  de  $150.00 
sur  I'impot  progressif  a  1'egard  de  cet  enfant. 

9.  Que  la  base  de  1'imposition  dans  le  cas  de  I'impot  normal,  et  le  dei:n- 
vement  accorde  dans  le  cas  de  I'impot  progressif  percu  d'une  personne  mariee, 
soient   limites    a   une   personne   mariee   qui   pourvoit   a   la  subsistance   de   son 
conjoint. 

10.  Que  le?  particuliers  puissent  deduire  de  leur  revenu,  pour  les  fins  de 
I'impot,  le  montant  des  dons  faits  en  especes  a  Sa  Majeste  pour  le  compte  du 
Canada,  si  ces  dons  ont  ete  faits  pendant  1'annee  ou  le  revenu  a  ete  recu  ou 
dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  fin  de  cette  annee. 

11.  Que  tout  paiement  effectue  par  un  employ eur  a  un  employe  lors  de 
sa  retraite,   autre   qu'un   versement  provenant   d'une   caisse   ou   d'un   plan   de 
retraite  ou  de  pension,  soit  considere  comme  un  revenu  touche  au  cours  d'une 
periode  de  cinq  annees,  par  1'employe  retraite,  plutot  qu'un  revenu  applicable  a 
1'annee  pendant  laquelle  il  a  ete  recu.  pourvu  que  le  ministre  du  Revenu  national 
soit  convaincu  que  ce  paiement  a  ete  fait  en  reconnaissance  de  longs  etats  de 
service. 

12.  Qu'il  soit  loisible  a  un  employe  de  deduire  de  son  revenu  le  montant, 
ne  depassant  pas  trois  cents  dollars  par  an,  verse  par  lui  a  une  caisse  ou  a  un 
plan  de  retraite  ou  de  pension  approuve  par  le  ministre,  a  1'egard  des  services 
rendus  anterieurement  a  1'annee  d'imposition,  alors  qu'il  ne  contribuait  pas  a 
cette  caisse  ou  a  ce  plan. 

13.  Qu'un  membre  d'un  syndicat  ouvrier  puisse  deduire  de  son  revenu  le 
montant,  ne  depassant  pas  trois  cents  dollars  par  an,  verse  par  lui  a  litre  de 
redevances  syndicales   a  une  caisse  ou   a  un  plan   de  retraite  ou   de  pension 
approuve  par  le  ministre. 

14.  Que  la  partie  remboursable  de  I'impot  a  laquelle  a  droit  un  contribuable 
lui  soit  remboursee  lorsqu'il  atteint  1'age  de  soixante-cinq  ans  dans  le  cas  de  tout 
contribuable  dont  le  revenu  est  inferieur  a  cinq  mille  dollars. 

15.  Que,  en  ce  qui  concerne  1'annee  d'imposition  1939  et  les  annees  subse- 
quentes,  le  delai  prescrit  pour  la  presentation  d'un  avis  d'appel  au  ministre  du 
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Revenu  national  soit,  dans  le  cas  des  membres  des  forces  armees^  outre-mer, 
prolonge  a  une  annee  apres  la  date  de  la  mise  a  la  poste  de  1'avis  d'imposition, 
ou  fixe  a  toute  autre  periode  que  le  ministre  pourra  prescrire. 

16.  Que  tout  montant  paye  en  execution  d'un  decret,  d'une  ordonnance  ou 
d'un  jugement  rendu  a  propos  d'une  instance  en  divorce  ou  d'une  demande  de 
separation  judiciaire,  ou  en  execution  d'une  convention  de  separation,  a  titre 
de  pension  alimentaire  ou  d'allocation  assurant  la  subsistance  de  la  personne 
qui  la  touche  ou  des  enfants  issus  du  mariage,  puisse  etre  deduit  du  revenu  de 
celui  qui  la  verse  et  que  ce  dernier  ne  soit  pas  autorise  a  beneficier  de  degreve- 
ments  concernant  1'epouse  ou  les  enfants  auxquels  ou  pour  le  compte  desquels 
les  paiements  sont  effectues,  et  que  soit  abrogee  la   disposition   actuelle  aux 
termes  de  laquelle  il  lui  est  loisible  de  deduire  de  son  impot  la  taxe  acquittee 
par  son  epouse  ou  ancienne  epouse  sur  le  montant  ainsi  verse  a  titre  de  pension 
alimentaire  ou  d'autre  allocation. 

17.  Qu'uiH'  cxmu'ration  d'impot  soit  accordee  a  toute  compagnie  de  loge- 
ment  a  dividendes  limit i's  (|iii  s'est  constitute  en  vue  de  construire,  de  detenir 
et  de  gerer  des  habitations  formant  une  entreprise  de  logements  a  loyer  minime 
et  subordonnement  aux  conditions  relatives  a  la  limitation  des  dividendes,  qui 
sont  prescrites  par  la  Loi  nationale  de  1938  sur  le  logement  ou  par  toute  loi 
ulterieure  du  Parlement  canadien  qui  tend  a  encourager  la  construction  d'habi- 
tations  ou  la  mise  en  disponibilite  d'un  nombre  suffisant  de  logements  a  loyer 
modique,  ou  qui  decoulent  de  ces  lois. 

18.  Que  dans  le  cas  des  declarations  soumises  en   1944   et  an   cours  des 
annees  subsequentes,  la  peine  pour  defaut  de  presentation  d'une  declaration  soit 
:eduite  a  5  p.  100  du  montant  de  I'impot  impaye  a  la  date  prescrite  pour  la 
oresentation  de  la  declaration,  la  peine  minimum  devant  etre  de  $5.00  et  la 
peine  maximum  de  $500.00. 

19.  Que  la  deduction  relative  a  I'impot  verse  a  la  Grande-Bretagne,  a  1'un 
de  ses  dominions  autonomes,  a  1'une  de  ses  possessions,  ou  a  tout  pays  etranger 
a  1'egard  d'un  revenu  provenant  de  sources  propres  a  1'un  quelconque  de  ces 
pays  soit  applicable  au  montant  de  I'impot  autre  que  la  partie  remboursable. 

20.  Que  le  pouvoir  du  ministre  d'effectuer  une  reimposition  ou  des  imposi 
tions  additionnelles  pour  telle  annee  d'imposition  donnee  soit  limit-e  a  une  periode 
de  six  ans  a  compter  de  la  date  de  la  taxation  initiale,  sauf  dans  le  cas  ou  le 
contribuable  a  fait  quelque  faux  rapport  ou  s'est  rendu  coupable,  sous  le  regime 
de  la  loi,  de  fraude  dans  la  preparation  de  sa  declaration  ou  dans  la  communica 
tion  de  renseignements. 

21.  Que  le  taux  d'interets  des  impots  non  acquittes  a  1'echeance  soit  reduit 
de  5  p.  100  a  4  p.  100. 

22.  Que  les  pertes  subies  en  194-1,  au  cours  de  periodes  d'imposition  expirant 
cette  annee-la  on  au  cours  de  toute  periode  ulterieure,  par  toute  personne  diri- 
geant  une  entreprise  commerciale,  puissent  etre  deduites  des  benefices  realises 
dans  cette  entreprise  soit  pendant  1'annee  qui  a  precede  immediatement,  soit 
pendant  les  trois  annees  qui  suivront  immediatement  1'annee  d'imposition. 

23.  Qu'il  soit  permis  d'operer  la  deduction  des  depenses  ayant  un  caractere 
soit  de  depenses  courantes,  soit  d'immobilisations,  occasionnees  par  des  recher- 
ches   scientifiques    se   rattachant   directement    ou    indirectement    a    1'entreprise 
dirigee  par  le  contribuable:   dans  le  cas  des  depenses  courantes,  au  cours  de 
1'annee  pendant  laquelle  elles  ont  ete  effectuees  et,  dans  le  cas  des  depenses 
ayant  le  caractere  d'immobilisations,   au   cours  d'une  periode  de  trois   ans   a 
compter  de  1'annee  ou  s'est  faite  1'immobilisation. 

24.  Que  le  ministre  puisse,  a  1'endroit  de  nouveaux  placements  effectues  de 
brnne  foi  ulterieurement  a  une  date  que  designera  le  gouverneur  en  conseil, 
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accorder  un  taux  de  depreciation  representant  le  double  du  taux  normal;  et  que, 
en  pareil  cas,  le  contribuable  soit  requis  d'appliquer,  pour  toute  annee  subse- 
quente,  un  taux  representant  au  moins  la  moitie  du  taux  exige  normalement: 
toutefois,  advenant  la  vente  de  biens  auxquels  un  telle  depreciation  speciale  a 
ete  appliquee,  le  ministre  pourra  operer  la  revision  des  cotisations  du  vendeur 
pour  les  annees  pendant  lesquelles  le  taux  de  depreciation  speciale  lui  a  ete 
reconnu,  en  annulant  1'exoneration  au  prorata  de  la  depreciation  speciale 
accordee  jusqu'a  concurrence  d'une  somme  egale  a  1'excedent  du  prix  de  vente 
sur  le  cout  desdits  biens,  une  fois  deduite  la  depreciation,  et  au  moins  1'excedent, 
si  excedent  il  y  a,  du  prix  de  vente  sur  le  cout  desdits  biens  avant  la  deprecia 
tion;  toutefois  aussi,  toute  portion  de  n'importe  quelle  perte  resultant  de  1'octroi 
de  la  depreciation  speciale,  ne  constituera  pas  une  perte  aux  termes  de  la  resolu 
tion  numero  vingt-deux. 

25.  Que   les   dispositions   permettant   a  un   contribuable   dc   soustraire   de 
1'impot  la  somme  versee  a  tout  pays  etranger  a  titre  d'impot  sur  le  revenu  prove- 
nant  de  sources  de  revenu  du  contribuable  dans  ledit  pays,  soient  modifiees  par 
la  suppression  de  la  clause  portant  que  ledit  pays  etranger  percevant  un  tel 
impot  doit  accorder  un  degrevnnrnt    semblable  a  1'endroit  des  revenus  perc,us 
au  Canada  par  des  personnes  dudit  pays. 

26.  Que  la  disposition  en  vertu  de  huiuelle  un   paicment  special  effectue 
par  un  employeur  pour  combler  1'insuffisance  des  contributions  a  une  caisse  ou 
a  un  plan  de  retraite  ou  de  pension  pent  etre  det'alque  du  revenu  sur  une  periode 
de  dix  ans,  soit  modifiee  de  faron   a   pennettre  que  soient  deduits  du  revenu, 
pour  1'annee  ou  le  versement  a  ete  effectue,  des  paiements  annuels  representant 
un  dixieme,  ou  moins,  du  montant  que  represcnte  cctte  insuffisance  de  contri 
butions. 

27.  Que  la  disposition  permettant  a  un  contribuable  de  soustraire  de  I'impot 
la  somme  versee  a  tout  pays  et  ranker  a  titre  d'impot  sur  le  revenu  provenant 
de  sources  de  revenu  du  contribuable  dans  ledit  pays,  soit  modifiee  de  maniere 
a  autoriser  une  compagnie  mere  canadienne  a  deduire  de  I'impot  le  montant 
paye  a  un  pays  etranger  par  une  compagnie  filiale  dont  elle   a  la  propriete 
exclusive  relativement  a  cette  partie  des  benefices  de  la  compagnie  filiale  qui 
sont  censes  etre  paves  sous  forme  de  dividendes  a  la  compagnie  mere  canadienne 
au  cours  d'une  annee  quelconque  d'imposition,  ces  dividendes  etant  censes  etre 
verses  par  la  compagnie  filiale  au  moyen  des  benefices  les  plus  recents. 

28.  Que  les  personnes  autorisees  par  la  loi  a  accepter  des  depots  soient 
tenues  de  presenter  des  declarations  indiquant  1'interet  verse  aux  deposants  en 
1944  et  au  cours  des  annees  ulterieures. 

29.  Que,  sous  reserve  de  1'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  sur  recom- 
mandation  du  ministre  des  Mines  et  ressources,  un  degrevement  d'impot  de  50 
p.  100  soit  accorde  sur  les  depenses  d'une  corporation,  association,  syndicat  ou 
societe  d'exploration  dont  les  travaux  principaux  consistent  dans  la  production, 
le  raffinage  ou  la  vente  du  petrole  ou  dans  1'exploration  et  les  sondages  en  vue 
de  la  decouverte  de  petrole,  dans  un  puits   dont  le   forage   aura   ete   effectue 
entre  le  26  juin  1944  et  le  31  mars  1945  et  qui  se  sera  avere  improductif,  a 
condition  que  ledit  puits  ait  ete  fore  a  grande  profondeur,  que  son  forage  ait 
ete  juge  utile  a  1'accroissement  des  ressources  petrolieres  du  Canada  et  qu'on 
n'eut  pu  raisonnablement  s'attendre,  sans  un  tel  degrevement  d'impot,  a  ce  que 
ce  travail  fut  entrepris. 

30.  Que  la  portee  du  degrevement  d'impot  de  40  p.  100  accorde  au  contri 
buable  sur  les  contributions  qu'il  a  apportees  en  1943  aux  associations,  syndicata 
ou  societes  minieres  ayant  pour  objet  la  prospection,  au  Canada,  de  bas  metaujf 
ou   de   mineraux   essentiels,   soit  etendue    de   fac,on   a   inclure   un   degrevemenl 
d'impot  sur  les  contributions  versees  en  1944. 
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31.  Que  la  moitie  des  frais  d'entretien  et  de  reparation  encourus  par  un 
contribuable  dirigeant  une  entreprise  (ou  une  exploitation  souterraine,  dans  le 
cas  d'un  contribuable  exploitant  une  mine),  au  cours  d'une  periode  ^que  desi- 
gnera  le  gouverneur  en  conseil,  soit  consideree  comme  des  frais  differes  d'entre 
tien  et  de  reparation  et  puisse  faire  1'objet  d'une  deduction  a  titre  de  depenses, 
soit  au  cours  de  1'annee  ou  au  cours  des  periodes  d'imposition  pendant  lesquelles 
ces  frais  ont  ete  encourus,  soit  au  cours  d'annees  ou  au  cours  de  periodes  d'impo- 
sitions  posterieures  au  31  decembre  1942,  au  choix  du  contribuable. 

32.  Que  la  disposition  autorisant  une  corporation  a  deduire  de  son  revenu 
les  sommes  versees  a  titre  de  dons  aux  ceuvres  de  charite  au  Canada  soit  modifiee 
de  facon  qu'elle  pourvoie  a  ce  que,  aux  fins  de  la  loi  .de  1'impot  de  guerre  sur  le 
revenu  et  de  la  loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de  benefices,  la  portion 
de  ces  dons  excedant  la  moyenne  du  montant  verse  a  ce  titre  par  le  contribuable 
au  cours  des  deux  dernieres  periodes  d'iuipn.-ition  anterieures  au  ler  juillet  1942, 
ne  puisse  fain-  I'ubjet  d'uuc  deduction  que  dans  la  mesure  ou  le  montant  global 
des  inipnis  i|iic  doit   acquittcr  le  contribuable  sous  le  regime  desdites  lois,  se 
trouve  ainsi  reduit  de  40  p.  100  dudit  exeedent,  a  moins  que  ces  dons  n'aient 
ete  faits  anterieiircmeiit   au  ler  fevrier  1944  et  qu'ils  aient  etc  verses  ou  attestes 
par  <Vril  avani  ladite  date,  on  qu'il  y  ait  comme  preuve  a  1'appui  un  paiement 
fait  avant  ladite  date  et  constituant  1'un  quelconque  d'une  serie  de  versements 
dcvant  etre  efl'eetues  dan-  la  suite,  umveimant  la  production  d'une  preuve  valable 
qu'un  tcl  engagement  a  ete  pris. 

33.  o)   Que  toutc  disposition  fondee  sur  les  resolutions  20  et  29  soit  mise 
en  vigueur  au  moment  de  sa  promulgation;  et 

b)  Que  toutc  disposition  fondee  sur  les  resolutions  1  a  19  inclusivement, 
21  a  28  inclusivement  et  30  a  32  inclusivement,  soit,  a  moins  qu'il  en  soit 
stipule  autrement,  applicable  au  revenu  de  la  periode  d'imposition  de  1944,  des 
periodes  d'imposition  expirant  cette  annee-la  et  de  toute  periode  ulterieure. 

LOI  DE  TAXATION  DES  SURPLUS  DE  BENEFICES 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  visant  a  modifier  la  loi  de 
1940  sur  la  taxation  des  surplus  de  benefices  et  de  statuer: 

1.  Que   les   depenses   relatives    aux   recherches   scientifiques    se   rapportant 
directement  ou   indirectement  a   1'entreprise  du  contribuable,  qu'il  s'agisse  de 
depenses  courantes  ou  d'immobilisations,  soient  considerees  comme  deductibles 
dans  1'annee  meme  ou  elles  ont  ete  effectuees,  s'il  s'agit  de  depenses  courantes, 
et  au  cours  d'une  periode  de  trois  ans,  commencant  en  1'annee  ou  elles  ont  ete 
effectuees,  s'il  s'agit  d'immobilisations. 

2.  Que,  dans  le  calcul  du  capital  employe  aux  fins  d'une  annee  d'imposition 
et  de  periodes  subsequentes,  1'obligation  de  le  reduire  d'une  somme  equivalente 
a  la  moitie  des  dividencles  verses  en  especes  au  cours  de  1'annee  d'imposition  soit 
modifiee  de  facon  a  statuer  que  ladite  reduction  ne  s'appliquera  que  dans  la 
mesure  ou  les  surplus  gagnes  a  la  fin  de  1'annee  d'imposition  seront  inferieurs 
aux  surplus  gagnes  au  debut  de  ladite  ann£e. 

3.  Qu'en   cas   de   faillite,   de   liquidation   ou   de   dissolution,   la  portion   de 
I'impot  au  remboursement  de  laquelle  le  contribuable  a  droit  sera  versee  en 
conformite  de  reglements  edictes  par  le  gouverneur  en  conseil. 

4.  Que  la  portion  de  I'impot  au  remboursement  de  laquelle  le  contribuable 
a  droit  puisse  etre  cedee  en  nantissement  dans  les  cas  ou  le  gouverneur  en  conseil 
estime  que  1'objet  de  la  cession  est  de  permettre  au  contribuable  d'effectuer  des 
depenses  d'immobilisations  destinees  a  faciliter  la  transformation  d'apres-guerre 
de  son  entreprise  et  a  favoriser  1'embauchage  de  facon  importante. 
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5.  Que  le  taux  de  1'impot  prevu  a  la  Partie  II  de  la  seconde  annexe  de  la 
loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de  benefices  ne  s'applique  pas  a  1'egard 
de  la  premiere  periode  financiere  du  contribuable  qui,  de  1'avis  du  ministre, 
n'est  entre  en  affaires  qu'apres  le  vingt-sixieme  jour  de  juin  1944. 

6.  Que  le  contribuable  dont  le  revenu,  au  cours  de  la  periode  d'imposition, 
decoule,   de  1'avis   du   ministre,  d'une  entreprise  sensiblement  differente  de  la 
categoric  d'entreprises  a  laquelle  il  s'adonnait  pendant  la  periode  normale,  soit 
tenu  de  faire  verifier  ses  benefices  nurmaux  par  la  commission  arbitrale  tout 
comme  s'il  n'etait  pas  entre  en  affaires  avant  le  deuxieme  jour  de  Janvier  1939. 

7.  Que  la  disposition  permettant  a  un  contribuable  de  deduire  de  1'impot 
le  montant  verse  a  un  pays  etranger  comme  impot  sur  le  revenu  a  1'egard  du 
revenu  du  contribuable  provenant  de  sources  qui  s'y  trouvent  soit  modifiee  en 
retranchant,  comme  condition,  la  necessite  pour  ce  pays  etranger,  en  appliquant 
I'impot,  d'accorder  un  degrevement  semblable  relativement  au  revenu  provenant 
de  sources  canadiennes. 

8.  Que    les   benefices    normaux    soient    augmentes   jusqu'a    concurrence    de 
5  p.  100  de  1'augmentation  du  capital  employe  au  debut  de  la  periode  d'impo 
sition  1944  par  rapport  au  capital  employe 

a)  au  debut  de  la  periode  d'imposition  1939;  ou 

b)  au  debut  dc  la  premiere  perinde   financiere  subsequente  a  1939  pour 
laquelle  la  commission  arbitrale  a  del  ermine  les  benefices  normaux  aux 
fins  d'imposition: 

Pourvu  toutefois,  que  toute  telle  augmentation  du  capital  employe  soit  reduite 
du  montant  de  toute  augmentation  du  capital  employe  accompagne  d'une  aug 
mentation  correspondante  du  capital-actions  a  regard  duquel  un  aju.-tement 
de  1\  p.  100  a  etc  apporte  aux  benefices  normaux,  tcl  que  deja  prevu  par 
la  loi. 

Toutefois,  si  le  capital  employe  au  debut  de  toute  periode  financiere  expi- 
rant  en  1945  ou  au  cours  d'une  annee  ulterieure  est  moindre  que  le  capital 
employe  au  debut  de  la  periode  financiere  de  1944,  les  benefices  normaux  peuvent 
etre  reduits  d'un  montant  egal  a  5  p.  100  de  la  diminution  du  capital  employe, 
mais  non  pas  dans  une  mesure  plus  grande  que  celle  de  1'ajustement  ascendant 
effectue  sous  le  regime  de  cette  disposition,  les  dividendes  etant  censes  etre 
verses  a  meme  les  benefices  les  plus  recemment  realises. 

9.  Que,  lorsqu'une  societe  choisit  ou  a  choisi,  depuis  le  ler  Janvier  1940, 
sous  1'empire  de  la  loi  de   I'impot  de   guerre   sur  le  revenu   de   produire   une 
declaration  consolidee,  il  ne  lui  soit  pas  permis  de  produire  une  telle  decla 
ration  sous  1'empire  de  la  loi  de  taxation  des  surplus  de  benefices  a  1'egard  des 
periodes  financieres  se  terminant  le  ler  Janvier  1944  ou  subsequemment. 

10.  Que  la  disposition  permettant  aux  contribuables  autres  que  les  compa- 
gnies  de  deduire  de  leur  revenu  les  sommes  versees  en  dons  aux  societes  chari- 
tables  canadiennes  soit  modifiee   de   fagon  a   statuer   que  le   montant  de  tels 
dons  verses  apres  le  31  Janvier  1944  par  un  contribuable  exploitant  une  entre 
prise  commerciale,  s'il  excede  la  moyenne  des  dons  faits  par  lui  au  cours  des 
deux  dernieres  periodes  financieres  terminees  avant  le  ler  juillet  1942,  soient 
deductibles  aux  fins  de  la  loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de  benefices 
seulement  dans  la  mesure  ou  I'impot  devant  etre  acquitte  par  le  contribuable 
sous  1'empire  de  ladite  loi  se  trouve  de  ce  fait  reduit  dans  la  proportion  de  15 
p.  100  dudit  excedent,  a  moms  que  lesdits  dons  n'aient  ete  faits  avant  le  ler 
fevrier  1944  et  verses  ou  reconnus  par  ecrit  avant  ladite  date  ou  que  1'un  d'une 
serie  subsequente  de  versements  n'ait  ete  effectue  avant  ladite  date  et  qu'on 
soumette  les  pieces  justificatives  d'un  tel  engagement. 


574  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

11.  Que  toutes  les  mesures  fondees  sur 

a)  Les  resolutions  3,  4,  5,  8,  9  et  10  entrent  en  vigueur  au  moment  de 
leur  adoption;  et 

b)  Les   resolutions   1,   2,  6,   et  7   s'appliquent   au   revenu   de   la   periode 
d'imposition  1944  et  des  periodes  financieres  se  terminant  dans  cette 
periode  d'imposition  ou  dans  toute  periode  subsequente. 

LOI  FEDERALE  SUR  LES  DROITS  SUCCESSORAUX 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  visant  a  modifier  la  Loi 
federale  sur  les  droits  successor  aux  et  de  statuer: 

1.  Que   la    definition    du   mot   "enfant"   soit   etendue    afin   de    comprendre 
1'enfant  a  qui  le  de  cujus  tient  lieu  de  parent. 

2.  Que   lorsqu'une   personne  ree.oit   le   pouvoir  general   de   transmettre  ou 
d'aliener  des  biens,  ces  biens  seront  assujettis  a  I'impot  comme  s'ils  lui  avaient 
ete  donnes  directement,  ct,  a  sa  mort,  la  personne  qui  en  beneficiera  sera  censee 
etre  son  successeur  pour  les  fins  de  I'impot. 

LOI  DE  1940  SUR  LA  CONSERVATION  DES  CHANGES 
EN  TEMPS  DE  GUERRE 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  dc  presenter  une  mesure  visant  a  modifier  la  Loi  de 
1940  sur  la  conservation  des  changes  en  temps  de  guerre  et  de  statuer: 

1.  Que  les  articles  2,  3,  4,  5  et  6  de  ladite  loi,  et  que  la  premiere  Annexe 
de  ladite  loi,  qui  interdisent  1'importation  de  certaines  marchandises  des  pays 
qui  ne  sont  pas  dans  la  zone  du  sterling,  soient  abroges. 

2.  Que  la  seconde  Annexe  de  ladite  loi  soit  modifiee  par 

a)  la   substitution   des  mots   "fibres   ou   filaments  textiles   synthetiques" 
aux  mots  "sole  artificielle",  "soie  artificielle  ou  autres  fibres  synthe 
tiques  similaires",  et  "soie  artificielle  ou  autres  fibres  synthetiques  simi- 
laires  fabriques  par  des  precedes  chimiques"  chaque  fois  qu'ils  parais- 
sent  dans  les  numeros  524a,  548,  ex  553,  558b,  558d,  ex  560c,  561, 
561a,  562,  ex  564,  ex  565,  567a,  et  ex  568; 

b)  la  substitution  des  mots  "files  de  fibres  ou  de  filaments  textiles  synthe 
tiques"  aux  mots  "files  de  soie  artificielle"  dans  le  numero  558d; 

3.  Que  toute  disposition  fondee  sur 

a)  le  paragraphe  1  de  la  presente  resolution  entrera  en  vigueur  le  ler  aout 
1944;  et 

b)  le  paragraphe  2  de  la  presente  resolution  entrera  en  vigueur  le  27  juin 
1944. 

LOI  SPECIALE  DES  REVENUS  DE  GUERRE 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  visant  a  modifier  la  Loi 
speciale  des  revenus  de  guerre  et  de  statuer: 

1.  Que  la  taxe  d'accise  de  25  p.  100  sur  les  fourrrures  soit  applicable  egale- 
ment  aux  garnitures  de  fourrures  des  articles  importes. 

2.  Que  les  chargeurs  ou  les  elevateurs  de  grain  d'une  capacite  ne  depassant 
pas  quarante  boisseaux  par  minute  soient  exoneres  de  la  taxe  de  vente. 

3.  Que  la  ficelle  d'emballage  employee  a  1'emballage  des  produits  de  la 
ferme  et  les  articles  et  les  materiaux  employes  ou  servant  exclusivement  a  la 
fabrication  de  ficelle  d'emballage  soient  exoneres  de  la  taxe  de  vente. 

4.  Que  la  taxe  sur  certains  lieux  d'amusement,  imposee  par  la  partie  XVI 
de  ladite  loi,  soit  perdue  de  1'exploitant  chaque  fois  que  celui-ci  ne  pergoit  pas 
la  taxe  du  client,  ou  n'appose  pas  les  timbres  d'accise  suivant  les  dispositions 
de  ladite  loi. 
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5.  Que  la  taxe  sur  la  vente  au  detail,  imposee  par  la  partie  XVII  de  ladite 
loi   soit   perdue    du   vendeur,    chaque    fois   que   celui-ci   ne    la   pergoit  pas    de 
1'acheteur,  ou  n'appose  pas  les  timbres  d'accise  suivant  les  dispositions  de  ladite 
loi. 

6.  Que  la  disposition  actuelle  concernant  la  taxe  sur  les  cigares,  imposee 
par  le  numero  1  (a)  de  la  seconde  Annexe  de  ladite  loi,  soit  remplacee  par  une 
disposition  imposant  une  taxe  d'accise  de  trois  dollars  et  vingt-cinq  cents  sur  les 
cigares  estimes   au  plus  a  vingt-cinq   dollars  par  mille,  et  de  six   dollars   et 
vingt-cinq  cents  sur  les  cigares  estimes  a  plus  de  vingt-cinq  dollars  par  mille, 
mais  au  plus  a  quarante  dollars  par  mille. 

7.  Que  tout  reglement  adopte  sous  le  regime  des  paragraphes  1  a  6,  inclu- 
sivement,  de  ces  resolutions,  entre  en  vigueur  le  27e  jour  de  juin  1944. 

TARIF  DES  DOUANES 

Resohi, — 1.  Que  1'Annexe  A  du  tarif  des  douanes,  chapitre  quarante-quatre 
des  Statuts  revises  du  Canada,  1927,  telle  que  modifiee,  soit  de  nouveau  modifiee 
en  ajoutant  au  paragraphe  (1)  de  1'article  2  le  paragraphs  suivant: 

(N)    "caoutchouc"    comprend    le    caoutchouc    synthetique   que   Ton 
pourra  dcfinir  subordonnement  aux   rr.tilciurnts   ('taMis  par  le  ministre. 

2.  Que  1'Annexe  A  du  tarif  des  douanes.  diapitre  quarante-quatre  des 
Statuts  revises  du  Canada,  1927,  telle  que  modifiee,  soit  de  nouveau  modifiee  en 
rayant  les  numeros  tarifaires  suivants:  156,  158,  188,  216d,  219a(i)  et  (ii) ,  220 
a),  b)  et  c),  300,  316a,  326b,  326h,  356b,  408,  409,  409a,  409b,  409c,  409d,  409e(i), 
(ii)  et  (iii),  409f,  409g,  409h,  409i,  409J,  409k,  409n,  409o,  410s,  431c,  431d,  438j, 
442,  442a  (1)  et  (2),  443b,  476c,  476c,  477,  482,  524a,  537,  537a,  537d,  538a, 
540  c)  et  d),  542,  542a  548,  551,  555,  556b,  557,  557 a,  557b,  558b,  a)  et  b), 
558d  a)  et  b),  558f,  560a,  560c,  561,  561a(i)  et  (ii),  562a,  564,  567a,  616c,  617, 
618,  618c,  619a.  654,  688,  691,  813,  825,  et  les  decrets  du  Conseil  C.P.  2/1245  du 
30  juillet  1925,  C.P.  5/296  du  22  fevrier  1927,  C.P.  21/2009  du  5  novembre  1928, 
C.P.  4078  du  21  aout  1940,  C.P.  4761  du  10  juin  1943,  C.P.  6097  du  3  aout  1943, 
C.P.  686  du  3  fevrier  1944,  les  diverses  enumerations  de  marchandises  respec- 
tivement  et  les  differents  droits  de  douane,  s'il  en  est,  places  en  regard  de 
chacun  desdits  numeros,  ainsi  que  par  1'insertion  des  numeros,  enumerations  et 
taux  de  douane  suivants  dans  ladite  Annexe  A: 


Nu 
mero 
du 
tarif 


Tarif 

de  preference 
britannique 


Tarif 
interm€diaire 


Tarif 

general 


2a 


156 


Lapins,  de  race  pure,  pour  1'amelioration  des  lapins  de 
clapier.  subordonn6ment  aux  reglements  etablis  par 
le  ministre. . . 


Alcool  ethylique,  ou  la  substance  communement 
connue  sous  le  nom  d'alcool,  oxyde  d'ethyle  hy 
drate  ou  d'esprit-de-vin,  n.d.;  genievre  ^(gin)  de 
toute  espece,  n.d.;  whisky  et  toutes  boissons  al- 
cooliques  ou  spiritueuses,  n.d.;  alcool  amylique  ou 
huile  lourde  ou  toute  substance  designee  sous  le 
nom  d'esprit  ou  huile  de  pomme  de  terre;  absinthe, 
arack  ou  eau-de-vie  de  palme,  eau-de-vie,  y  cpm- 
prix  les  eaux-de-vie  artificielles  et  les  imitations 
d'eau-de-vie,  n.d.;  cordiaux  et  liqueurs  de  toute 
espece,  n.d.;  sue  d'agave  fermente  (mescal),  pulque, 
extrait  de  punch  au  rhum  (rum  shrub),  genievre  de 
Hollande  (schiedam)  et  autres  schnapps;  tafia,  an- 
gostura,  et  amers  ou  boissons  alcooliques  similaires; 
et  vins,  n.d.,  renfermant  plus  de  quarante  pour  cent 
d'esprit  de  preuve le  gallon  de  preuve 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


$5.00 


$10.00 


$10.00 
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Nu- 

mero 

du 

tarif 


Tarif 

de  preference 
britannique 


Tarif 
intermediate 


Tarif 
general 


158 


188 


206c 


Toutefois,  (l)lorsque  les  articles  d<?nommes  au  n° 
150  sont  d'une  force  superieure  ou  inferieure  a  la  force 
de  preuve,  leur  mesurage  et  le  chiffre  du  droit 
acquitter  sur  ces  articles  doivent  etre  majores  ou 
reduits  en  proportion  pour  toute  force  superieure  ou 
inferieure  a  la  force  de  preuve. 

Toutefois,  (2)  les  bouteilles,  flacons  et  recipient?. 
de  genii'vre,  rhum,  whisky  et  eau-de-vie  de  toute 
sorte,  et  leurs  imitations  sont  reputes  contenir  le.- 
quantites  suivantes   (subordonnement  aux  disposi 
tions  relatives  a  la  majoration  ou  a  la  reduction 
d'apres  le  ili't'ir  <lc  force),  savoir: 
Les  bouteilles,  flacons  et  recipients  ne  contenant  pas 
plus  de  trois  quarts  d'un  gallon  la  douzaine,  repre- 
.sriitmt  trcii.-;  quarts  d'un  gallon  la  douzaim1; 

Les  bouteilles,  flacons  et  recipients  contenant  plus  de 
trois  quarts  d'un  gallon  mais  au  plus  un  gallon  la 
douzaine,  repr6sentent  un  gallon  la  douzaine; 

Les  bouteilles,  f'acons  et  recipients  contenant  plus 
d'un  gallon  mais  au  plus  un  gallon  et  demi  la  dou 
zaine,  rcpr6sentent  un  gallon  et  demi  la  douzaine; 

Les  bouteilles,  flacons  et  recipients  contenant  plus 
d'un  gallon  et  demi  mais  au  plus  deux  gallons  la 
douzaine,  representent  deux  gallons  la  douzaine; 

Les  bouteilles,  flacons  et  recipients  contenant  plus  de 
deux  gallons  mais  au  plus  deux  gallons  et  quatre 
cinquiemes  la  douzaine,  representent  deux  gallons 
et  quatre  cinquiemes  la  douzaine; 

Les  bouteilles,  flacons  et  recipients  contenant  plus  de 
deux  gallons  et  quatre  cinquiemes  mais  au  plus 
trois  gallons  la  douzaine;  representent  trois  gallon: 
la  douzaine; 

Les  bouteilles,  flacons  et  recipients  contenant  plus  de 
trois  gallons  mais  au  plus  trois  gallons  et  un  cin- 
quieme  la  douzaine,  representent  trois  gallons  et 
un  cinquieme  la  douzaine. 

Toutefois,  (3)  les  bouteilles  ou  les  fioles  de  liqueurs 
pour  des  fins  speciales,  telles  que  les  echantillons  non 
destines  a  6tre  vendus  dans  le  commerce,  peuvent 
dtre  declares  en  douane  suivant  la  mesure  reel, 
subordonnement  aux  reglements  etablis  par  le 
Ministre. 

Alcool  methylique,  subordonnement  aux  dispositions 

de  la  loi  de  1'accise  et  des  reglements 

le  gallon  de  preuve 

Papier  photographique  basique  uni,  reconvert  de 
baryte,  adapte  exclusivement  a  la  fabrication  du 
papier  photographique  albumine  ou  sensibilise 

Bouteilles  et  tubes  autres  que  les  tubes  en  caoutchouc, 
les  anses,  les  etiquettes,  bouchons  en  liege,  bou- 
chons  ou  autres  fermetures,  pour  servir  avec  des 
bouteilles,  assembles  ou  non  en  unites  partiellement 
remplies  ou  non  de  solution  anticoagulante;  filtres, 
compte-gouttes,  pinces;  tous  ces  articles,  lorsqu'ils 
sont  importes  pour  servir  exclusivement  au  captage, 
a  la  preparation,  a  1'entreposage,  au  transport  ou  a. 
1'injection  du  sang  humain  (soit  a  1'etat  naturel  ou 
sous  forme  de  serum  ou  de  plasma  liquide  ou  sec); 
les  matieres  composantes  servant  exclusivement  a 
la  fabrication  des  articles  enumeres  precedemment 
ou  des  solutions  ant.icoagulantes 


20  c. 


En  franchise 


20  c. 


En  franchise 


20  c. 


10  p.  100 


En  franchise     En  franchise 


En  franchise 
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Nu- 
mero 
du 
tarif 

• 

Tarif 
de  preference 
britannique 

Tarif 
intermediate 

Tarif 
general 

216d 

Anhydride  d'acides  phtalique,  adipique,  abiotique, 
maleique  et  succinique,  adipate  d'hexamethylene 
diammonium,    sebacate    d'hexamethylene    daim- 
monium,caprolact,ame  et  ethylene-glycol.importes, 
par  les  fabricants  de  resines  synthetiques  pour  servir 
exclusivem   dentans  leurs  propres  usines,  a  la  fabri 
cation  des  resines  synth6tiques                                 .  .  . 

En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 

219a 

Preparations  ou  produits  chimiques  non-alcooliques 
pour  la  d6sinfection,  ou  pour  la  prevention,  la  des 
truction.  1'eloignement  ou  rarefaction  des  champi 
gnons,  des  mauvaises  herbcs,  des  insectes,  des  ton- 
geurs  ou  autres  plantes  ou  animaux  nuisibles,  n.d.:  — 
(i)  En  paquets  d'un  poids  de  trois  livres  au  plus, 
chacun   poids  brut       

En  franchise 

20  p.c. 

25  p.c. 

(ii)  Autrement                  

En  franchise 

71  p.c. 

15  p.c. 

220 

Toutes  preparations  medicinales  et  pharmaceutiques, 
composees  de  plus  d'une  substance,  y  compris  les 
medicaments    brevetfs    et    dits    proprietary,    les 
teintures,   pilules,   poudres,    trochisques,    losanges, 
capsules    de    gelatine    garnies,     pastilles,     sirops, 
cordiaux,    amers,    anodins,    toniques,    emplatres, 
liniments,    pommades,    onguents,    pates,    gouttes, 
eaux,  essences  et  huiles,  n.d.: 
i)  A  1'etat  sec                                

\1\  p.c. 

25  p.c. 

25  p.c. 

ii)  A  1'etat  liquide,  lorsqu'ils  contiennent  au  plus 

20  p.c. 

40  p.c. 

40  p.c. 

iii)  Tous  autres                                              

60  p.c. 

60  p.c. 

60  p.c. 

Toutefois,  tout  produit  enumere  dans  le  present 
numero  et  contenant  plus  de  quarante  pour  cent 
d  'esprit    de    preuve    est    soumis    a    un    droit    de 
par  gallon 

$3.00 

$3.00 

$3.00 

220a 

Toutefois  aussi,   ne  sont  pas  comprises  dans  le 
present  numero  les  drogues,  la  pate  a  pilules  et  les 
preparations,  a  1'exception  des  pilules  ou  des  em 
platres  medicinaux,  reconnus  comme  officinaux  par 
la  Pharmacopee  anglaise  ou  celle  des  Etats-Unis, 
le  Formulaire  canadien  ou  par  le  Code  francais. 

Preparations    chimiques    composees    de    plus    d'une 
substance,  n.d.: 
(i)  A  1'etat  sec,  ou  a  1'etat  liquide  lorsqu'elles  con 
tiennent  au  plus  deux  et  demi  pour  cent  d  'esprit 
de  preuve                      ...         

30  p.c. 
15  p.  100 

30  p.c. 
25  p.  100 

30  p.c. 
25  p.  100 

(ii)  Toutes  autres                                 

30  p.  100 

30  p.  100 

30  p.  100 

Toutefois,  tout  produit  vise  dans  le  present  numero 
et  contenant  plus  de  quarante  pour  cent  d'esprit  de 
preuve  est  soumis  a  un  droit  de            ....  par  gallon 

$3.00 

$3.00 

$3.00 

300 

et 
Creusets   n  d     et  leurs  couvercles  

30  p.  100 
En  franchise 

30  p.  100 
15  p.  100 

30  p.  100 
15  p.  100 

316a 

Ampoules  a  lampes  incandescentes,  et  verres  en  tubes 
pour  servir  a  la  fabrication   de  lampes  incandes 
centes,   de  fioles  et  d'ampoules;  verres  en  tubes, 
n.d.,  droits,  en  longueurs  d'au  moins  trois  pieds; 

En  franchise 

1\  p.  100 

10  p.  100 

326b 

En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 

19(Mi 

En  franchise 

En  franchise 

30  p.c. 

356b 

Chrome  de  nickel,  en  barres,  ou  baguettes  d'au  plus 
trois  quarts  de  pouce  de  diametre,  contenant  plus 
de  50  p.c.  de  nickel  et  plui  de  10  p.c.  de  chrome, 
d'une  classe  ou  espece  non  fabriquee  au  Canada, 
lorsqu'il  est  irrporte  par  des  fabricants  de  fils  ronds, 
meplats  ou  plats  de  resistance  electrique  pour  la 
fabrication   seulement   de   ces  articles   dans  leurs 
manufactures.  .  .                             

En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 

103— 3T 
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Nu- 

mero 

du 

tarif 


Tarif 

de  preference 
britannique 


Tarif 
interm6diaire 


Tarif 
general 


408 


400 


409a 


409b 


409c 


409d 


409e 


109f 


409g 

409b 
4091 


Chaines  de  Galle  malleables  et  ohaines  de  trans 
mission  a  mailles,  de  fer  ou  d'acier,  y  compris 
chatnes  a  rouleaux  de  toutes  especes  pour  fonctionner 
sur  des  roues  ou  engrenages  en  acier,  importees  par 
des  fabricants  d'instruments  aratoires  pour  servir 
exclusivement  a  la  fabrication  d'instruments  ara 
toires,  dans  leurs  propres  usines,  en  vertu  de  regle- 
ments  6tablis  par  le  Ministre 


Ecremeuses  et  leurs  pieces  completes,  y  compris  les 
bols  d'acier  pour  6cremeuses 


Trayeuses  et  accessoires  de  trayeuses;  machines 
centrifuges  pour  servir  a  1'essai  des  matieres  grasses 
du  lait  ou  de  la  creme  et  pieces  achevees  de  toutes 
ces  machines.. . 


Bineuses,  herses,  semoirs  m6caniques,  rateaux  a 
cheval,  houes  a  cheval,  sard'  irs,  distributeurs 
d'engrais,  semoirs  de  jardin,  houes  a  sarcler  et 
pieces  achev6es  de  ces  instruments 


Charrues,  rouleaux  pour  la  ferme,  le  champ,  le  gazon 
ou  les  jardins;  pilons  a  fouler  le  sol;  pieces  achevees 
de  ces  instruments. . . 


Faucheuses,  moissonneuses,  avec  ou  sans  appareil  a 
Her,  appareils  a  Her,  moissonneuses  combinees  avec 
batteuses-cribleuses,  y  compris  le  moteur  attache 
et  pieces  achevees  de  ces  machines 


(i)  Pulverisateurs  et  saupoudroirs  rneoaniques  et 
leurs  accessoires,  y  compris  les  pulverisateurs  a 
main;  appareils  speciaux  pour  la  sterilisation  des 
bulbes;  appareils  d'essai  a  pression  pour  determi 
ner  la  maturite  des  fruits;  serpettes,  secateurs, 
instruments  a  ecorner  les  bestiaux,  et  pieces  ache 
vees  des  articles  qui  precedent 

(ii)  Machines  a  classer,  raper,  laver  et  essuyer  les 
fruits  et  les  legumes,  et  machines  combinees  pour 
la  mise  en  sac  et  le  pesage,  et  les  pieces  achevees 
de  ces  machines;  machines  a  etgter  les  legumes 
et  machines  4  mettre  en  paquets  et/ou  a  Her  les 
fleurs  coupees,  les  legumes  et  les  plants  de  pepi- 
niere,  et  les  pieces  achevees  de  ces  machines; 
machines  a  poser  les  couvercles  de  boites,  ma 
chines  a  classer  et  nettoyer  les  oeufs,  et  les 
pieces  achevdes  de  ces  machines,  non  compris  les 
pieces  d'aluminium 

(iii)  Pieces  achevees  d'aluminium  pour  machines 
a  elasser  lesceufs... 


Chargeuses  a  foin,  faneuses  a  foin,  planteurs  et  arra- 
cheurs  de  pommes  de  terre,  hache-paille  ou  hache- 
fourrage,  coupoirs  d'ensilage,  concasseurs  de  grain, 
fbarbeuses  de  grain  ou  de  foin,  devant  servir  pour 
la  ferme  seulement,  foreuses  de  trous  de  poteaux, 
manches  de  faux,  essoucheuses,  chargeurs  ou  eleva- 
teurs  S,  grain  d'une  capacite  ne  depassant  pas  40  bois- 
seaux'a  la  minute  et  tous  les  autres  instruments  ara 
toires;  ou  machines  agricoles,  n.d.,  et  pieces  achevees 
de  tout  ce  qui  precede 


Incubateurs  pour  la  couvee  des  ceufs,  eleveuses  a 
ppussins  et  les  pieces  achevees  des  articles  susmen- 
tionn6s. . . 


Presses  '£  foin  et  leurs  pieces  achevees 

Faux,   faucilles,   hachc-irs  pour  le  foiii   et  la  paille 
trunclje-gazon,  houesi  fourches,  rateanx,  n.d 


En  franchise 
En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 
En  franchise 

En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 
En  franchise 

En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 
En  franchise 

En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 

En  franchise 
En  franchise 

En  franchise 
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du 
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Tarif 

de  preference 
britannique 


Tarif 
intermediaire 


Tarif 
general 


409J 


409k 


409n 


409o 


410s 


431c 


431d 


t38j 


Tarares;  ecosseuses;  egreneuses  a  mais;  separateurs 
de  batteuses,  y  compris  les  appareils  de  pesage,  les 
emmeulonneuses  a  vent,  les  ensacheurs  et  les 
engreneuses  automatiques;  pieces  achevees  de  tou- 
tes  ces  machines. .  . 


Moulins  a  vent  et  pieces  achevfies  de  ces  moulins, 
non  compris  les  arbres  de  transmission 


Machines  portatives  avec  chaudieres,  combinees 
pour  servir  sur  la  ferme;  maneges;  pieces  achev6es 
de  toutes  ces  machines. . . 


Outillage  pour  produire  de  1'energie  electrique  des- 
tinee  a  des  fins  agricoles  seulement,  a  savoir 
moteurs,  reservoirs  a  essence,  generateurs,  ac- 
cumulateurs,  tableaux  et  panneaux  de  commuta- 
teurs;  et  pieces  achevfies  de  tout  ce  qui  precede. . 


Caisse  &  amalgarne;  echantillonneuses  automatiques 
de  minerals;  alimentateurs  automatiques;  cornues; 
pompes  &  mercure;  elements  de  chaufte  non  metal- 
liques;  pyrometres;  fourneaux  a  lingots;  nettoyeurs 
d'amalgame;  et  leurs  pieces  constituantes,  pour 
servir  exclusivement  dans  les  operations  de  mine 
ou  de  metallurgie 


Outils  de  precision  et  instruments  de  mesure  pour 
machinistes  et  ouvriers  en  metaux,  savoir:  compas 
de  calibre,  micrometres,  prptracteurs  et  6querres 
en  metal,  bisaux,  verniers,  jauges,  blocs  de  jauge, 
regies  a  tracer  des  paralleles,  boutons,  fils  a  plomb 
&  mercure,  compas  a  pointes  seches,  compas  a  verge, 
pointes  de  tracage,  pointeaux  automatiques,  in- 
dicateurs  manuels  de  vitesse,  regies  dressees  sur  plat 
et  sur  champ,  brides  de  serrage  a  clef  et  autres 
brides  de  serrage  et  etaux  utilises  par  les  taillandiers 
pour  le  travail  de  precision,  outils  de  precision  et 
instruments  de  mesure,  n.d.;  pieces  achevees  ou  non 
de  tout  ce  qui  precede 


Appareils  et  instruments  de  precision  pour  ingenieurs, 
arpenteurs  et  dessinateurs,  savoir:  alidades;  instru 
ments  pour  le  mesurage  de  1'altazimut;  barometres 
anero'ides,  de  genie,  militaires  et  d'arpentage;  pris- 
mes  d'angle;  planches,  croquis  militaires;  sextants 
complets;  clinometres;  boussoles;  t£tes  de  mires 
trans versales;  courbes,  reglables,  irregulieres,  de 
chemins  de  fer  et  de  navigation;  curvimetres;  ins 
truments  de  dessin  de  toutes  sortes,  y  compris  les 
6crins  montes  qui  les  contiennent;  aiguilles  d'incli- 
naison;  machines  a  tracer;  heliographes;  integra- 
teurs;  niveaux  a  trepied  et  de  main  ou  de  poche; 
mires;  chaines,  section;  metres,  portatifs,  pour  le 
genie  hydraulique;  pantographes;  planimetres; 
rapporteurs;  regies  paralleles;  accessoires  de  re- 
glage  parallele;  jalons;  podometres  et  compte-pas; 
planchettes,  militaires  et  topographiques;  echailes, 
planes  et  triangulaires;  regies  a  coulisse;  languettes; 
regies,  d'acier  ou  de  bois;  tacheometres;  machines 
de  controle  de  poche;  equerres  en  T,  d'acier  ou  de 
bois;  telemetres;  theodolites;  lunettes,  a  trepied, 
a  main  ou  de  poche;  triangles  de  tous  genres;  tre- 
pieds  pour  1'un  quelconque  de  ces  instruments,  pie 
ces,  achevees  ou  non  de  tout  ce  qui  precede 


Pieces  coulees  de  piston,  brutes  ou  semi-ouvrees,  de 
tout  metal 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 
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442 


443b 


475d 


476b 


476c 
477 


482 


524ft 


537 


537a 


537d 


Articles  et  materiaux  entrant  dans  le  cout  de  fabrica 
tion  de  marohandises  designees  aux  numeros  tari- 
faires  409,  409a,  409b,  409c,  409d,  409e,  409f,  409g, 
409j,  409k,  409o  et  439c,  lorsqu'ils  sont  importes 
pour  servir  a  la  fabrication  des  marchandises  desi 
gnees  aux  numeros  tarifaires  ci-dessus  mentionnes 
ou  a  la  fabrication  de  leurs  parties,  en  vertu  des 
reglements  presents  par  le  Ministre 


Thermostats  de  four,  allumeurs  automatiques,  dou 
ble  soupapes,  dcvant  servir  a  la  fabrication  d'appa- 
reils  de  cuisson  au  gaz,  regulateurs  de  pression  de 
gaz  devant  servir  clans  des  conduites  de  gaz  entre  le 
compteur  ct  1'appareil  de  euisson  ou  devant  (Hre  ins- 
tal!6  sur  1'appareil  de  cuisson 


Plaques  d'impression,  n.d.,  soit  pour  1' impression, 
soit  pour  la  lithographic  ct  leurs  reproductions,  et 
les  pellicules  positives  ou  n6gatives,  servant  exclu- 
sivement  ti  la  production  de  livres  qui  figurent  au 
programme  do  toute  universite,  college  ou  ecol.'  ;m 
Canada,  et  qui  doivent  servir  de  manuels  ou  d'ou- 
vrages  de  reference  a  1'exclusion  des  dictionnaires.. 

Appareils  chirurgicaux  de  succion,  y  compris  le  mo- 
teur;  sutures  prfparees  aux  fins  chirurgicales;  M\y- 
lene;  lampes  de  salles  d'operation  destin6es  a  reduire 
1'ombrage,  non  compris  les  ampoules;  le  tout  d'une 
classe  ou  categoric  non  fabriquee  au  Canada  et  leurs 
pifeces  completes,  pour  1'usage  d'un  hopital  public, 
suivant  les  reglements  6tablis  par  le  Ministre 


Chloroforme  et  chlorurc  d'ethyle  aux  fins  d'anesthesie 

Contenants  et  leurs  parties,  y  compris  les  poires  expul- 
trices,  pour  les  vaccins  y  compris  les  toxoldes  (ana- 
toxines)  et  bacterines,  toxines,  serums  renfermant 
de  1'immunisine,  y  compris  des  antitoxines,  des 
extraits  glandulaires  et  ou  antibiotiques,  lorsqu'ils 
eont  importes  par  des  manufacturers  de  ces  produits 
pour  servir  dans  leurs  propres  etablissements,  sui 
vant  les  reglements  edictes  par  le  ministre 


Ecouteurs  et  appareils  semblables,  y  compris  leurs 
batteries,  et  pieces  achevees,  importes  pour  person- 
res  Bourdes,  suivant  les  reglements  prescrits  par  le 
Ministre. . . 


Tissus  a  poils,  a  trame  rasee,  entierement  de  coton 
ou  de  coton  et  de  fibres  ou  filaments  textiles  synthe- 
tiques 


Boudinages,  chalnes  et  fils  de  trames  totalement  ou 
partiellement  constitues  de  fibres  vegetales,  a 
1'etat  simple,  n.d.,  sans  soie  ni  fibres  ou  filaments 
textiles  synthetiques,  ni  laine 


Boudinages,  chalnes  et  fils  de  trames  constitues 
totalement  ou  partiellement  de  fibres  vegetales, 
y  compris  les  trames  retorses,  les  cordes  et  ficelles 
servant  generalement  a  emballage  et  autres  fins, 
n.d.,  sans  soie,  ni  fibres  ou  filaments  textiles 
synthetiques,  ni  laine 


Boudinages,  chatnea  et  fils  de  trames  entierement  de 
chanvre,  a  1'etat  simple,  n.d.,  ne  devant  contenir  ni 
soie,  ni  fibres  ou  filaments  textiles  synthetiques, 
ni laine 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


10  p.  100 


En  franchise 


30  p.  100 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


5  p.  100 


P.  100 


17J  p.  100 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


17i  p.  100 
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538a 


£40 


542 


542a 


548 


551 


555 


556b 


557 


\rt  'n-les  entrant  dans  le  coftt  de  fabrication  de  la  ficelle 
d'engerbage,  ou  de  ficelle  servant  aux  moissonneuses 
et  de  ficelle  servant  a  la  mise  en  ballots  des  produits 
agricoles,  importes  a  cette  fin  exclusive  par  Ics  inanu- 
facturiers  specialises  dans  ce  genre  de  produits 


c)  Tissus  a  touailles  et  essuie-verre  en  coutil  grossiei 
ou  en  huckaback,  avec  ou  sans  lettres  ou  ninnn^rain- 
mcs,  nappes  et  serviettes  de  table  do  coutil  nm»n •: 
a  bordure  de  couleur,  en  piece,  pur  fin  ou  pur  chanvre; 
tissus  en  piece,  composes  en  partie  de  lin  et  chanvre 
ne  contenant  ni  sole,  ni  fibres  ou  filament  I.  \iilr> 

synthetic [ucs,  ni  laine 

ft,  la  livn' 

rf)  Serviettes  et  essuie-verre  de  coutil  grossicr  on  <!.• 
pranite,  avec  ou  sans  lettres  ou  monogrammes  dans 
le  tissu,  nappes  et  serviettes  de  table  •!,•  coutil  RTOS- 
sier  a  bordure  de  couleur,  en  tout  ou  en  partie  do  1m 
ou  de  chanvre,  ne  contenant  ni  sole,  ni  fibres  ou  fila 
ments  textiles  t-ynthetiques,  ni  laine 

et,  la  livre 

Tissus  entitlement  oupartiellement  cle  fibre.s  \ < 

les,  et  tous  tis-iis,  race's,  n.d.,  in-  n'nlcnnanl   ni  soie, 

ni  fibres  ou  filaments  textiles  synthetiqucs,  ni 

Tissus  ou  tissus  tresses,  d'au  plus  douze  poui 
largeur,    entierement    ou    partiellement    de    fibres 
vegetales,  n.d.,  ne  devant  contenir  ni  soie,  ni  fibre- 
ou  filaments  textiles  synthetiques,  ni  laine 

YcHements,  habits  et  articles  de  vetement,  faits  de 
tissus  et  de  tous  produits  textiles,  entierement  ou 
partiellement  manufactures,  compos6s  en  tout  ou  en 
partie  de  fibres  vegetales,  ne  renfermant  pas  de 
laine,  n.d.,  tissus  enduits  ou  impregn6s  composes  en 
tout  ou  en  partie  de  fibres  vegetales,  mais  ne  con- 
tenant  ni  soie,  fibres  ou  filaments  textiles  synthfeti- 

ques,  ni  laine,  n.d 

et,  la  livre 

Files,  composes  en  tout  ou  en  partie  de  laine,  ou  de 
poil.  mais  ne  contenant  ni  soie,  ni  fibres  ou  filaments 

textiles  synthetiques,  n.d 

et,  la  livre 

VStements,  habits  et  articles  de  vfitements,  fait^  dc 
tissus,  et  tous  produits  textiles  entierement  ou 
partiellement  ouvrfes,  composes  en  tout  ou  en  partie 
de  laine  ou  de  fibres  animates  similaires,  mais  dont 
le  materiel  de  plus  grande  valeur  n'est  pas  la  soie, 
ni  les  fibres  ou  filaments  textiles  synthetiques, 
n.d.;  tissus,  recouverts  ou  impregnfe,  composes  en 
tout  ou  en  partie  de  files  de  laine  ou  de  poil,  mais  ne 
renfermant  ni  soie,  ni  fibres  ou  filaments  textiles 

synthetiques,  n.d 

et,  la  livre 

Etoffe  a  pantoufles,  tissee,  duvetee  sur  un  ou  deux 
cotes,  en  tout  ou  en  partie  de  laine,  ne  contenant  ni 
soie,  ni  fibres  en  filaments  textiles  synthi'tiques, 
ne  pesant  pas  moins  de  22  onces  la  verge  carree, 
lorsque  importee  par  les  fabricants  de  chaussures 
d'interieur,  devant  servir  exclusivement  a  la  fa 
brication  de  ces  articles  dans  leurs  manufactures..  . 

et,  la  livre 

Cocons  de  soie,  soie  grege,  non  ouvree  plus  qu'en  brins 
simples,  ne  devant  pas  eomprendre  les  tissus  entiere 
ment  ou  partiellement  degommes,  rebuts  et  dechets 
composes  en  tout  de  soie,  de  fibres  ou  filament; 
textiles  synthetiques,  impropres  a  1'usage  sans  autre 
fabrication,  ne  devant  pas  inclure  les  articles  de 
vetements  usages  ni  les  morceaux  de  rebut  prove- 
nant  des  tissus  non  usages 


En  franchise 


En  franchise 


Kn  franchise 


22!  p.c. 
3c. 


25  p.c. 
3c. 


20  p.c. 


22J  P.c. 


25  p.c. 


15  p.c. 
6c. 


30  p.c. 


30  p.c. 
3k. 


30  p.c. 


27J  p.c. 


27J  p.c. 


30  p.c. 
He. 


20  p.c. 
20  c. 
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32J  c. 


En  franchise 
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35  p.c. 


35  p.c. 
4c. 
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557a 


557b 


558b 


558d 


558f 


560a 


560c 


561 


Dechets  de  tissus  non  usages,  ou  vfitements  usage's, 
compos6s  entierement  de  soie,  de  fibres  ou  filaments 
textiles  synthetiques,  importes  par  les  manufac- 
turiers  exclusivement  pour  etre  effilochfis  dans  leurs 
manufactures. .. 


Tissus  effiloch6s,  composes  entierement  de  soie,  de 
fibres  ou  filaments  textiles  synthetiques,  en 
effilochant  les  cocons  de  soie,  les  fils  ou  tissus 
prepar6s  pour  1'usage;  les  brins  ou  filaments  com 
poses  entiirement  desoie.ou  de  textiles  synthetiques, 
non  ouvres  plus  qu'en  fils;  pieces  de  rebut  de  tissus 
non  usag6s,  composes  entierement  de  soie,  de  fibres 
ou  filaments  textiles  synthttiques,  n.d.,  ne  com- 
prenant  pas  les  coupons  de  magasin  ou  de  manu 
facture 


Boudinages,  fi!6s  et  chaines  entierement  de  fibres  ou 
filaments  textiles  synthetiques,  non  ouvres  plus 
qu'en  brins  simples,  non  colores,  comprenant  au  plus 
sept  tours  au  ppuce,  cpnformement  aux  reglements 
que  peut  prescrire  le  Ministre: 

(a )  Fabriqu6s  avec  de  I'ac6tate  de  cellulose 

Toutefois,  en  aucun  cas,  le  droit  en  vertu  des  tarifs 
intermfediaire  ou  gen6ral  ne  doit  etre  inferieur  ti 

la  livre 

fbJN.d 


Toutefois,  en  aucun  cas,  le  droit  en  vertu  des  tarifs 
intermediaire  ou  general  ne  doit  6tre  inferieur 
la  livre 

Boudinages,  files  et  chaines  entierement  de  fibres  ou 
filaments  textiles  synthetiques,  n.d.,  y  compris  les 
fils,  les  tortis,  et  les  cordonnets  pour  la  couture,  la 
broderie  ou  autres  fins,  ne  devant  pas  contenir  de 
soie;  files  de  fibres  ou  filaments  textiles  synthetiques 
recouverts  entierement  ou  partiellement  de  lamelles 
metalliques,  une  livre  de  ces  files  ne  devant  pas 
contenir  moins  de  10,000  verges,  conformement  aux 
reglements  que  peut  prescrire  le  Ministre: 

(a)  Fabriqufis  entierement  avec   de   1 'acetate   de 
cellulose 

Toutefois,  en  aucun  cas,  le  droit  en  vertu  des  tarifs 
intermediaire  ou  general  ne  doit  etre  inferieur 
a. . .  la  livre 

(b)  N.d 


Toutefois,  en  aucun  cas,  le  droit  en  vertu  du 
tarif  intermediaire  ou  du  tarif  general  ne  doit  etre 
inferieur  a la  livre 

Boudinages,  files  et  chaines  entierement  de  fibres  ou 
filaments  textiles  synthetiques,  non  colores,  im 
portes  par  des  fabricants  pour  servir  exclusivement 
a  la  fabrication  de  tissus  ras,  dans  leurs  propres  eta- 

blissements 

mais  au  moins la  livre 

Produits  tisses  de  soie,  entierement  ou  en  partie,  ne 
contenant  pas  de  laine,  non  compris  les  tissus  dont 
la  plus  grande  partie  du  poids  est  cpnstituee  par  des 

fibres  ou  filaments  textiles  synthetiques,  n.d 

et,  la  verge  de  longueur 

Tissus  a  poil  coupe,  enduits  ou  non,  ou  impregnes,  en 
tout  ou  en  partie  de  soie  ou  de  fibres  ou  filaments 
textiles  synthetiques,  ne  contenant  pas  de  laine, 
n.d... 


Tissus  en  tout  ou  en  partie  de  fibres  ou  filaments  tex 
tiles  synth6tiques,  ne  contenant  pas  de  laine,  non 
compris  les  tissus  dont  la  majeure  partie  au  poids 

est  constitute  par  la  soie,  n.d 

et,  la  livre 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 

5  p.  100 
20  p. 100 


7}  p.c. 


30  p.  100 


28  c. 
30  p.  100 


28  c. 


10  p.c. 


35  p.  100 


28  c. 
35  p.  100 


28  c. 


7J  p.  100 
'25p.'lOo' 


En  franchise 


p.  100 


7*  p.  100 


p.  100 


30  p.  100 


28  c. 
30  p.  100 


28  c. 


30  p.  100 
28  c. 


40  p.  100 
10  c. 


32^  p.  100 


40  p.  100 
40  c. 


35  p.  100 


28  c. 
35  p.  100 


28  c. 


35  p.  100 
28  c. 


45  p.  100 
10  c. 


35  p.  100 


45  p.  100 
40  c. 
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Nu- 
mero 
du 
tarif 



Tarif 
de  preference 
britannique 

Tarif 
intermediate 

Tarif 
general 

561a 

Tissus,  enduits  ou  impregnfes,  n.d.: 
i)  Composes  en  tout  ou  en  partie  de  soie 

27J  p.  100 

30  p.  100 

45  p.  100 

ii)  Composes  en  tout  ou  en  partie  de  fibres  ou  fila 
ments  textiles  synthetiques,  mais  ne  renfermant 
pas  de  soie        .         

30  p.  100 

40  p.  100 

50  p.  100 

562a 

Tissus  n'ayant  pas  plus  de  douze  pouces  de  largeur, 
designes  generalement  sous  le  nom  de  "rubans", 
avec  poils  coupes  ou  non  coupes,    fabriqu6s    par- 
tiellement    ou    totalement    en   soie  artifieielle    ou 
de    fibres   similaires  de   composition   synth6tique 
produites  par  precedes  chimiques,  mais  ne  conte- 
nant  ni  soie  ni  laine           

22}  p.  100 

32}  p.  100 

35  p.  100 

564 

Tissus  entierement,   ou   dont  la   majeure  partie   du 
poids  est  de  soie  ou  de  fibres  ou  filaments  textiles 
synthetiques,  ou  des  deux,  d'une  espece  non  fabri- 
quee  au  Canada,  importes  en  pieces  de  longueurs 
d'au  moins  cinq  verges  chacune  par  les  fabricants 
de  cravates,  echarpes  ou  cache-nez,  pour  servir  ex- 
clusivement  a  la  fabrication  de  ces  articles  dans 
leurs  propres  fabriques             

17J  P-  100 

20  p.  100 

20  p.  100 

567a 

Vetements,  habits  et  articles  de  vetement,  fails  do 
tissus  et  tous  produits  textiles,  entierement  ou  par- 
tiellement  ouvrds,  n.d.,  dont  les  fibres  ou  filaments 
textiles  synthetiques  constituent  la  matiere  de  prin- 
cipale  valeur                     

25  p.  100 

35  p.  100 

50  p.  100 

et,  1'once 

5c. 

7c. 

616c 

Materiaux,  non-alcooliques,  sous  forme  de  liquide  ou 
de  pSte,  importes  par  des  fabricants  de  composes 
a  sceller  les  boltes  et  bocaux,  pour  servir  exclusive- 
ment  a  la  fabrication  de  ces  composes  a  sceller, 

En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 

617 

Kn  franchise 

22)  p.  100 

25  p.  100 

618 

Colle  pour  caoutchouc,  et  articles  en  caoutchouc  et 

15  p.  100 

25  p.  100 

27}  p   100 

619a 

Vetements  en  caoutchouc  et  vetements  en  tissus  de 

25  p.  100 

30  p.  100 

35  p.  100 

50  c. 

50  c. 

654 

En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 

688 

Fausses  dents,  non  montees,  et  matieres  utilisees  seu- 
lement  dans  leur  fabrication      

En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 

691 

Services  de  communion  en  metal,  en  verre,  en  bois  ou 
autres  matieres;  vases  a  huile;  crosses;  benitiers  et 
goupillons;  encensoirs  et  navettes;  coquilles  et  fonts 
baptismaux;  missels;  scapulaires;  chapelets;  rosaires; 
medailles  et  croix  religieuses             .  .  .•  

En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 

692b 

Trophees  de  guerre,  comprenant  armes,  articles  mili- 
taires,  munitions  de  guerre  et  autres  articles,  qui 
doivent  etre  gardes  de  bonne  foi  comme  trophees, 
sous  le  regime  de  reglements  que  le  ministre  peut 

En  franchise 

En  franchise 

En  franchise 

825 

Toutefois,  aucun  des  articles  admis  sous  le  regime 
de  ee  numero  ne  doit  etre  vendu  ou  utilise  autre- 
ment  que  comme  trophee  de  guerre,  s'il  n'a  pas  ete 
sujet  au  paiement  d'un  droit,  et  tout  article  de  cette 
nature  peut,  avant  d'etre  vendu  ou  autrement  utilise 
etre  reduit  en  dechets,  puis  faire  1'objet  d'une  eva 
luation  et  etre  frappe  d'un  droit  a  ce  titre. 

Tissu-corde  pour  pneus  en  caoutchouc,  compose  en  tout 
ou  en  majeure  partie,  quant  au  poids,  de  fibres  ou 
filaments  textiles  synthetiques,  ne  contenant  ni  soie 
ni  laine,  enduit  d'une  composition  de  caoutchouc, 
lorsqu'il   est   importe   par   des   manufacturiers   de 
caoutchouc  pour  servir  a  la  fabrication  de  bandages 
pneumatiques,  dans  leurs  propres  manufactures  ... 
et,  par  livre 

En  franchise 
En  franchise 

171  P-  100 
3}c. 

25  p.  100 
4c. 
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3.  Que  la  Liste  "B"  du  Tarif  douanier,  chapitre  quarante-quatre  des  Statuts 
revises  du  Canada,  1927,  avec  ses  modifications,  soit  de  nouveau  modifiee  en 
biffant  les  numeros  tarif  aires  1001,  1027  et  1057,  les  enumerations  de  produits 
et  les  taux  de  drawback  et  droits  de  douane  en  regard  de  chacun  desdits  numeros 
et  en  inserant  dans  ladite  Liste  "B"  les  numeros,  enumerations  et  taux  de  draw 
back  des  droits  de  douane  suivants: 


Nu 
mero 


produits 


Sujets  a  drawback 


Partie   du   droit 

(a  1'exelusion 

du  droit 

special  ou 

droit  de 

dumping) 

payable  a 

titre  de 

drawback 


1001 


1027 


Huilo,  combustible,  et  autres  ar 
ticles  que  cli's  machines,  impor 
ted  le  ou  apres  Ic  lor  juin  1944. 


Matieres. 


1057 


Matieres. 


Lorsqu'ils  figurent  dans  Ic  eoiit  de  la  ficelle 
a  Her  les  produits  de  ferine,  fabriquee  au 
Canada  le  et  apres  le  ler  juin  1944,  et  lors- 
qu'ils  figurent  dans  le  cout  de  la  ficelle 
d'engerbage  fabriquee  au  Canada 

Lorsqu'elles  sont  employe.es  par  les  manu 
facturing  de  fonte  de  fer  malleable  ou  d'ar- 
bre  de  couche  en  aeier  servant  exclusive- 
ment  a  la  fabrication  de  ces  articles  pour 

i  i mplnvcs  a  la  fabrication  des  articles 

d<'.siKiiAs  aux  numeros  409a,  409b,  409c,  409d, 
409e,  409f,  409g,  409j,  409o,  409p  et  439c 

Lorsqu'elles  sont  utilisees  dans  la  fabrication 
des  articles  admis  au  pays  sous  le  regime 
du  numero  442  du  tarif,  lorsque  les  articles 
susdits  sont  vendus  aux  manufacturers 
pour  6tre  utilises  tel  que  determine  dans  le 
numero  susdit. . . 


99  p.  100 


99  p.  100 


99  p.  100 


4.  Que  toute  legislation  fondee  sur  les  resolutions  susdites  et  visant  a 
modifier  les  tarifs  des  douanes  et  les  listes  qui  leur  sont  attachees  sera  censee 
etre  entree  en  vigueur  le  vingt-septieme  jour  de  juin  mil  neuf  cent  quarante- 
quatre  et  s'etre  appliquee  a  toutes  les  marchandises  mentionnees  dans  les  reso 
lutions  precitees  et  importees  ou  sorties  d'entrepots  pour  la  consommation  a 
compter  de  ladite  date  inclusivement,  et  s'etre  appliquee  aux  marchandises 
anterieurement  importees  pour  lesquelles  aucune  declaration  en  vue  de  la  con 
sommation  n'a  ete  faite  avant  ladite  date. 

Resolutions  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre.  k^dites  resolutions  sont  rapportees,  lues 
la  deuxieme  fois  et  agreees,  le  comite  des  Voies  et  moyens  devant  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  alors  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees.  (Mains  les  montants  votes  en 
subsides  interimaires] . 

PECHERIES 

73  Pisciculture $198,730  00 

74  Ostreiculture 28,160  00 

75  Commission  canadienne  de  recherches  sur  les  pecheries  ....  280,000  00 
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76  Pour  pourvoir  a  la  part  du  Canada  des  depenses  de  la  Com 

mission  internationale  des  pecheries  nominee  en  vertu 
du  traite  du  2  mars  1923,  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis  pour  la  preservation  des  pecheries  de  fletan  du 
Pacifique-nord 27,100  00 

77  Pour  pourvoir  a  la  part  du  Canada  des  depenses  de  la  Com 

mission  internationale  des  pecheries  en  vertu  du  traite 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  pour  la  protection,  la 
preservation  et  1'extension  des  pecheries  de  saumon 
sockeye  du  bassin  du  Fraser 42,000  00 

78  Subvention  a  la  United  Maritime  Fishermen's  Association.  .          3,000  00 

79  Pour  pourvoir  au  transport,  a  1'appret  et  au  sechage,  et  a 

d'autres  frais  ayant  trait  a  la  reception  et  a  la  vente 
des  peaux  de  phoques  obtenues  par  le  Canada  d'apres 
1'accord  provisoire  sur  les  phoques  a  fourrure,  conclu 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  par  1'echange  de  notes 
en  date  des  8  et  19  decembre  1942 120,000  00 

80  Pour  pourvoir  au  paiement  d'une  prime  pour  la  destruction 

des  phoques  de  port 15,000  00 

81  Pour  pourvoir,  sujet  a  1'approbation  du  Gmivrrnrur  en  con- 

seil,  de  1'aide  pour  la  construction  d'un  etablissement 
pour  la  transformation  des  essais  <lr  laboratoires  sur  une 
petite  echelle,  en  operations  sur  une  echelle  commcivialc 
pour  la  production  d'un  sel  de  poisson  pur  avec  des 
depots  de  sel  Malagash  impur — (A  voter  de  nouveaul .  .  28,000  00 

82  Pour  pourvoir  au  remplacemeni  de  la  Station  experimental!- 

des  pecheries  de  la  (laspt'sie — (A  voter  de  mmvean)    ..        35,000  00 

83  Pour  pourvoir  a  la  part  du  Canada  des  depenses  de  la  Com 

mission  internationale  des  pecheries  de  saumon  du  Paci- 
fique  pour  surmonter  les  obstructions  a  la  montee  du 
saumon  sockeye  a  Hell's  Gate  Canyon,  et  pour  la  con- 
duite  de  recherches  et  surmonter  les  obstructions  en  ce 
qui  concerne  ce  saumon  aux  autres  points,  de  la  ligne 
des  eaux  de  la  riviere  Fraser 1,000,000  00 

CREDIT  SPECIAL 

84  Extension  de  la  propagande  relative  a  la  production  et  la 

vente  cooperatives  parmi  lee.pecheurs 50,000  00 

TRAY  AUX  PUBLICS 

258  Administration 191,59500 

DIVISION  DE  L'ARCHITECTE  EX  CHEF 

259  Administration 211,02000 

260  Ottawa — Entrctien  et  service  des  edifices  et  terrains  federaux, 

y  compris  loyers,  reparations,  ameublement,   chauffage, 

etc.  . .  .- 2,919,480  00 

261  Entretien   et   service   d'autres   edifices   et  terrains   federaux, 

situes    hors    d'Ottawa,    y    compris    loyers,    reparations, 

ameublement,  chauffage,  etc 3,782,758  00 

Construction,  reparation  et  amelioration  d'edifices  publics— 

Nouvelle-Ecosse 

Provinces  Maritimes  en  general 

Edifices  publics  federaux— 

262  Ameliorations  et  reparations 65,000  00 

V  104—24 
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Quebec 

(Edifices  publics  federaux— 
Ameliorations  et  reparations 
Citadelle  de  Quebec,  quart  ier  general  du  gouverneur  ge- 
I             neral— Ameliorations,  reparations  et  changements. .        15,000  00 

Ontario 
Edifices  publics  federaux— 

Ameliorations  et  reparations 120,000  00 

Ottawa — Laboratoire  d'hydrogenation  du  ministere  des  Mines 

et  des  Ressources 250,000  00 

Ottawa — Terminus  postal— 

Rallonge  (A  revoter) 75,000  00 

264-! Ottawa — pavilion  dc  I'ouest — Renouvellcment  du  <ysteme  de 

ehauffage : 30,000  00 

Ottawa — Usine  dr  chauf'fage  central  du  ministere  des  Mines 

et  des  Ressources,  edifices  de  la  rue  Booth    (A  revoter, 

$95,000) 145,000  00 

Toronto,  station  pnstalr  "A" 

Peinturage 25,000  00 

Manitoba 

265  Edifices  publics  federaux— Ameliorations  et  reparations..    ..        30,000  00 

Saskatchewan 

266  Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations..    ..        35,000  00 

Alberta 

267  Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations..    ..        20,000  00 

Colombie-Britannique 

268  Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations. .    . .        55,000  00 

Generalitcs 

269  Edifices   federaux  de  1'immigration — Reparations,   ameliora 

tions,  etc 35,000  00 

270  Stations  federates  de  quarantaine — Entretien  et  reparation..        15,000  00 

271  Laboratoires  scientifiques  et  fermes  experimentales — Rempla- 

cement,  reparation  et  ameliorations  d'edifices 100,000  00 

272  Drapeaux  pour  les  edifices  publics 8,000  00 

273  Edifices    publics,    en    general — Reparations,    reamenagement, 

garnitures  et  ameliorations 125,000  00 

274  Hopitaux   des   anciens  combattants — Reparations,  ameliora 

tions  et  modifications 60,000  00 

DIVISION  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF 

275  Administration -.   ..      201,03000 

276  Genie,  y  compris  les  traitements  des  ingenieurs,  commis,  etc.      485,600  00 

Dragage 

277  Surveillance  generale 9,717  00 

278  Provinces  Maritimes 294,090  00 

279  Ontario  et  Quebec 282,215  00 

280  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta 57,095  00 

281  Colombie-Britannique  et  Yukon 226,720  00 

Entretien  et  service  de  bassins  de  radoub,  ecluses,  digues,  etc. 

282  Bassin  de  radoub  de  Champlain 64,754  00 
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283  Bassin  de  radoub  d'Esquimalt 105,493  00 

284  Bassin  de  radoub  de  Lome 38,884  00 

285  Selkirk— Gale  de  reparations 9,734  000 

286  Entretien  et  service  d'ecluses  et  digues 64,689  00 

287  Entretien  et  service  de  bateaux  deblayeurs 49,745  00 

Entretien  et  service  de  routes  et  ponts 

288  Pont  du  chenal  de  Burlington 16,961  00 

289  Kingston,  chaussee  La  Salle 15,40000 

290  Pont  de  New-Westminster 49,635  00 

291  Generalites 24,025  00 

Constructions,  reparation  <. •{  ameliorations-  Ports  el  rivieres 

Nouvi  ll<  -/'.'< '".s.se 

Digby — Reparations  aux  jctees 18.400  00 

Freeport  (Fish  Point  I — Reparation?  au  quai — Itrisc-lainrs  ..         10.900  00 
Mulgrave — En  vue  d'acquerir  rt   de  reconstruire  nne  partie 

du  quai  du  ohemin  de  fer — Le  Canadien  National  dcvaiit 

292J         contribuer  $87,000  (A  voter  de  nouveau,  $71,000)    ....        85,00000 
New-Harbour — Reparnt  ions  au  brisr-lamcs   I  A  voter  o!e  nou- 

vcan.  s;,.C,()0) 18.100  (id 

Parrsboro-Beach-  Reparations  an  brise-lames 12,000  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  dcs  services;  il  ne  sera 

pas  entrepris  de  nouveaux  ouvrages 225.000  00 

lie  flu  Prince-Edouard 

fSummerside — Reparations  au  quai  du  chcniin  de  fer 16,800  00 

293-1  Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne  sera 

(_        pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 45,000  00 

Nouveau-Brunswick 

fShippigan  Gully — Reparations  au  brise-lames 65,000  00 

294-j Ports   et   rivieres   en   general — Maintien   des   services;    il   ne 

[        sera  pas  entrepris  de  nouveau  travaux 80,000  00 

Quebec 
Manicouagan — (Baie    Comeau)    Ameliorations    au    quai    (a 

voter  de  nouveau) 35,000  00 

Pointe-au-Pere —  Reconstruction     du     quai      (a     voter     de 

2951         nouveau  $25,000) 60,000  00 

Riviere-aux-Renards — Reconstruction   du   quai    (a   voter   de 

nouveau  $25,000) 175,000  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne  sera 

par  entrepris  de  nouveaux  travaux 225,000  00 

Ontario 

fPort  Maitland — Reparations  a  la  jetee  de  1'ouest    (a  voter 

de  nouveau) 25,000  00 

296-JRondeau — Renouvellement  de  la  protection  du  port 53,000  00 

| Ports   et  rivieres   en   general — Maintien   des   services;   il   ne 

[        sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 130,000  00 

Manitoba 

297  Ports  et  rivieres   en   general — Maintien   des   services;   il   ne 

sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 20,000  00 

Saskatchewan,  Alberta  et  Territoires  du  Nord-Ouest 

298  Ports   et  rivieres   en  general — Maintien   des   services;    il   ne 

sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 10,000  00 

103— 38J 
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Colombie-Britannique  et  Yukon 

fCale  seche  d'Esquimalt — Reparations  au  quai    (A  voter  de 

nouveau  $89,000) 120,000  00 

299-{New-Masset,  refection  de  quais  (a  voter  de  nouveau  $13,700)        36,700  00 

j Ports   et  rivieres   en  general — Maintien   des   services;    il   ne 

sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 116,000  00 

DIVISION   DU   TELEGRAPHE 

300  Administration 27,60500 

301  Service  de  telephone  a  Ottawa 100,00000 

SERVICE  DE  TELEGRAPHE  ET  DE  TELEPHONE- 
SERVICE  ET  ENTRETIEN 

302  Lignes  et  cables  telegraphiques — Bas  Saint-Laurent  et  pro 

vinces  Maritimes,  y  compris  le  service  des  bateaux  faisant 

1'inspection  des  cables 151,00000 

303  Alberta  et  Saskatchewan 124,60000 

304  Bureau  du  surintendant  du  district  de  Vancouver 16,250  00 

305  Colombie-Britannique— Districts  du  Nord  et  du  Yukon.  .    .  .  135,000  00 

306  Colombie-Britannique— District  de  Tile  Vancouver 144,50000 

307  Services  telegraphiques  et  telephoniques  en  general 5,000  00 

RECONSTRUCTION,  REPARATIONS  ET  AMELIORATIONS 

308  Provinces  Maritimes  et  Bas  St-Laurent 12,000  00 

309  Saskatchewan  et  Alberta 12,00000 

310  Colombie-Britannique— Districts  du  Nord  et  du  Yukon..    ..  17,000  00 

311  Colombie-Britannique — District  de  1'ile  Vancouver 9,00000 

GENERALITES 

312  Galerie  nationale  du  Canada 65,63000 

313  Travaux  divers  non  prevus   ailleurs,   chaque  montant   indi- 

viduel  limite  a  $3,000 25,00000 

314  Credits  supplemcntaires  sur  autorisation  du  conseil  du  Tre- 

sor,  sauf  quand  la  somme  requise  par  le  ministere  des 

Travaux  publics  est  inferieure  a  $200 100,00000 

315  Pour  fournir  les  soldes  necessaires  pour  completer  les  pro- 

jets  entrepris  au  cours  des  annees  financieres  preceden- 
tes  et  pour  lesquels  il  n'est  fait  aucune  provision  speciale 
dans  le  budget  de  1944-45 20,00000 

316  Service  de  telephone  ailleurs  qu'a  Ottawa 8,000  00 

317  Assurances  contre  les  risques  de  guerre,  sous  reserve  d'alloca- 

tion  par  le  Conseil  du  Tresor 215,00000 

JUSTICE 

88  Administration 165,975  00 

89  Service  des  pardons,  y  compris  remuneration  aux  membres 

de  la  Roy  ale  gendarmerie  a  cheval  (a  etre  repartie  par 
arrete  du  conseil  et  ne  devant  pas  depasser  $1,600)  pour 
aide  au  service,  et  une  somme  de  $10,900  pour  rembcur- 
ser  la  Royale  gendarmerie  a  cheval  des  sommes  qu'elle 
a  deboursees  en  solde  et  allocations  a  ses  gendarmes 
pretes  au  service 54,681  00 

90  Administration  de  la  justice — Depenses  diverses 6,000  00 

91  Depenses  occasionnees  par  les  questions  litigieuses 25,000  00 
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92  Contribution  annuelle  a  la  Canadian  Law  Library,  de  Lon- 

dres,  Angletcrre 500  00 

Cour  Supreme  du  Canada: 

93  Administration 79,32900 

Cours  de  1'Echiquier  du  Canada: 

94  Administration 41,37800 

Cour  du  magistral  stipendiaire  du  Yukon: 

95  Administration 5,040  00 

96  Gratifications   aux  veuves   et   aux   enfants   a   la   charge   des 

juges  decodes  pendant  la  duree  de  leurs  fonctions..    ..        15,000  00 

DIVISION  DES  PENITENCIERS 

97  Administration 117,52000 

98  Administration  et  entreticn  des  penitencicrs,  y  compris  1'ad- 

ministration,  la  construction,  1'achat  de  terrains,  de  four- 
nitures,  de  materiel  et,  de  bestiaux;  entretien,  libera 
tion  et  transfert  des  detenus:  compensations  aux  dete 
nus  liberes  frappes  d'incapacite  permanente  pendant  leur 
incarceration 2,997,38500 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

99  William  Tatton 564  00 

ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  CANADA 
318  Administration 234,75100 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comitr  <!r>  Subsides  devant  sieger  de  nouvcau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  la  lettre  suivante  qu'il  a  rec,ue: 
HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERXEUR  GENERAL 

20  juillet  1944. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honncur  de  vous  informer  que  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge 
en  chef  du  Canada,  agissant  comme  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  se  rendra  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  lundi,  le  24  juillet  1944,  a 
cinq  heures  et  45  de  1'apres-midi,  pour  y  donner  la  sanction  royalc  a  certains 
bills. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  Monsieur, 
Votre  devoue  serviteur, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 

Assistant  secretaire   du   Gouverneur  general. 
A  1'honorable  ORATEUR, 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ontario. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  sept  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant-midi,  lundi  prochain. 
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No  105 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  24  JUILLET  1944 


Onze  heures  de  I'avant-midi. 
PRIERES. 

M.  I'Orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  rec.u  la  demission  de  Louis-Philippe 
Lizotte,  ecuyer,  comme  depute  du  district  electoral  de  Kamouraska. 

En  consequence,  il  a  emis  un  bref  au  directeur  general  des  elections  pour 
la  tenue  d'un  scrutin  dans  ledit  comte. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  KAMOURASKA 

Puissance  du  Canada,     1 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 
A  savoir:  J 

A  I'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  communes: 

Je,  Louis-Philippe  Lizotte,  depute  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada 
pour  le  district  electoral  de  Kamouraska,  resigne  presentement  mon  siege  dans 
ladite  Chambre  des  communes  pour  le  district  electoral  de  Kamouraska. 

Donne  sous  mon  seing  et  sceau,  a  Ottawa,  Ontario,  ce  24ieme  jour  de 
juillet  1944. 

L.-P.  LIZOTTE,     (L.S.) 

Depute  de  Kamouraska. 
Temoins: 

J.  LEO-K.  LAFLAMME, 

Depute  de  Montmagny-L'Islet. 

J.-F.  POULIOT, 

Depute  de  Temiscouata. 
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M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  juillct  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelle 
quantite  de  pommes  de  terre  a-t-on  importees  de  1'Etat  du  Maine  par  le  bureau 
douanier  de  St-Leonard,  Nouveau-Brunswiek,  au  cours  des  mois  de  mars,  avril 
et  mai  1944? 

2.  Une  certaine  quantite  de  ces  pommes  de  terre  ont-elles  servi  a  la  fabri 
cation  de  1'empois,  et  avaient-elles  ete  importees  dans  ce  but? 

3.  Dans  1'affirmative,  et  en  autant  que  ces  pommes  de  terre  ont  servi  a  la 
fabrication  de  I'empois,  qui  a  fait  cette  production  et  dans  quelle  usine? 

4.  A-t-on  obtenu  1'autorisation  du  ministre  de  rAgriculture  avant  de  faire 
ces  importations? 

5.  Le  ministre  dc   1'Agriculture   du   Nouveau-Brunswiek   a-t-il   requis   ou 
recherche  ladilc  importat  ion? 

M.  Mackenzie  King,  inembro  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a 
un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juillet  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quel  est 
le  nombrt1  total:  u)  il'liommi's,  l>)  dc  I'emmes  a  1'emploi  du  ministere  des  Affaires 
exterienrcs  dans  cliacunr  des  representations  du  Canada  a  1'etranger? 

2.  Relativeinent  an  nnmbre  doime  en  reponse  a  la  question  No  1,  a)  combien 
sont    IK'S  an  Canada;  h)    combien  soiit    ncs  dans  d'autres  pays;   c]    dans  quels 
pays,  ct  coinbien,  dans  chacnn;  d)   combien  ont  rec_u  toute  leur  instruction  au 
Canada;  e)  combien  ont  rec,u  toiite  leur  instruction,  ou  une  partie,  dans  d'autres 
pays;  /)  dans  quels  pays,  et  combien  dans  cliacun;  </>  combien  sont  capables  de 
faire  usage  de  la  languc  espagnole? 

3.  Quel  est  le  nombre  total:    u  \    d'hoimne.-;   In    de   femmes   a   1'emploi  du 
ministere  des  Affaires  exterieures  a  Ottawa? 

4.  Relativement  au  nombre  donne  en  n'ponse  a  la  question  No  3:  a)  coin 
bien  sont  nes  au  Canada;  b)  combien  sont  nes  dans  d'autres  pays;  c)  dans  quels 
pays,  et  combien  dans  cliacun:  d)   combien  out  roc.u  toute  leur  instruction  au 
Canada;  e)  combien  ont  rec,u  toute  leur  instruction,  ou  une  partie,  dans  d'autres 
pays;  /)  dans  quels  pays  et  combien  dans  chacun;  g  I  combien  sont  capables  de 
faire  usage  de  la  langue  espagnole? 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  pn'sente  les  bills  suivants  qui 
subissent  respectivement  leur  premiere  lecture  et  dont  la  deuxieme  lecture  est 
remise  a  plus  tard  aujourd'hui: 

Bill  No  162,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  conservation  des  changes 
en  temps  de  guerre. 

Bill  No  163,  Loi  modifiant  la  Loi  speciale  des  revenue  do  guerre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuruient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Church — 1.  Quelles  mesures  le  gouvernement  a-t-il  prises,  depuis  mai 
dernier,  pour  aider  a  la  construction  de  logements,  dans  la  ville  de  Toronto, 
a  1'usage:  a)  des  families  de  soldats;  6)  des  civils? 

2.  Quelles   dispositions   prend-on   a   1'heure   actuelle   pour  parer   a   la   tres 
serieuse  penurie  de  logements  dans  Toronto? 

3.  A-t-on  demande   a  la   Corporation  de  la   cite  de   Toronto,   depuis  mai 
dernier,  de  ne  pas  faire  appel  a  la  main-d'ceuvre  et  a  des  materiaux  de  cons 
truction  pour  aider  a  la  construction  de  logements? 

4.  Dans  Taffirmative,  quels  fonctionnaire  ou  fonctionnaires  ont  fait  cette 
demande?  ' 
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Par  M.  Dicfenbakcr — 1.  Depuis  1939,  combien  s'cst-il  tenu  de  conferences 
entre  les  gouvernements  federal  et  provinciaux  ou  entre  les  ministeres  de  ces 
gouvernements? 

2.  Quelles  ont  ete  les  dates  de  chacune  de  ces  conferences  et  leurs  sujets 
de  discussions  et  de  negociations? 

3.  A  quelles   ententes   en   est-on   venu   comme   consequence   de   ces   confe 
rences,  et  quelles  mesures  legislatives  ont  ete  presentees  au  Parlement  ou  quelle 
decision  1'executif  a-t-il  prise  en  consequence? 

4.  A-t-on  fait  rapport  de  toutes  lesdites  conferences  et  de  toutes  lesdites 
ententes  conclues  en  consequence  et  en  a-t-on  public  les  deliberations? 

Par  M.  Reid — 1.  Un  certain  Noboru  Yamanioto,  .laponais  de  21  ans,  ne  au 
Canada,  a-t-il  etc  accuse  de  refus  d'obeir  a  une  onldimancc  des  fonctidimaires 
du  Service  selectif  et  condamne  a  une  amende  de  $100  et  aux  frais,  ou  a  det'aut, 
a  quatre  mois  d'emprisonnement? 

2.  Est-ce    que    ledit    Yamamoto    cst    entre    en    i-appurt     avrc    I'honorable 
ministre  du  Travail  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires,  ou  leur  a-t-il  cent,  a  ce  sujet? 

3.  Quelles  etaient   lea  raisons  avancees  par  Noboru  Yamamoto  pour  IVI'UMT 
d'obeir  a  1'ordonnance  des  fonctionnaires  dn   service  .-elect  if? 

Par  M.  WinklcT — 1.  ( 'dinliicn  compte-t-on  d'hommes  rt  dc  femmes  qui  sonl 
employes  a  service  continu  dans  la  Gendarmerie  royale  canadiennc? 

2.  De  ce  nombre,  combien  sont  nes:  o)  au  Canada;  b)  dans  les  lies  britan- 
niques? 

Par  M.  Winkler — 1.  Par  province  rt  pour  chaquc  an  nee  depuis  1923,  com 
bien  de  personnes  ont  recu  des  pensions  de  vieilli»e'.' 

2.  Quel  a  etc  le  montant  total  pave  par  le  gouvernemenl  federal  pour 
chaque  annce? 

L'adressc  suivante  est  votee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  etf 
avcc  les  ordres  suivants  sont  transmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Homutli,  ]iour  ]\I.  Black  (Cumberland] — Ordre  de  la  Chambre— 
Copie  de  ton.--  rapporr.-,  correspondances,  chtssenient,  telegrammes,  avis  et  autres 
documents  que  possedent,  depuis  1941,  le  inini-tere  (\c<  Transports  et  la  Commis 
sion  du  service  civil  relativement  an  conconrs  et,  le  cas  echeant,  a  la  nomination, 
pour  la  position  de  gardien  de  phare  a  1'Ile  Haute,  Nouvelle-Ecosse. 

Par  M.  Reid — Ordre  de  la  Chambre — Copie   de  toute   la   correspond: 
echangee   entre  Noboru   Yamamoto   et    le   mini-tre   du   Travail   ou   l'un    dc   ses 
fonctionnaires  concernant  les  Reglements  du  service  selectif. 

Par  M.  Castleden,  pour  M.  Noteworthy — Adresse  a  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general — Copie  de  toute  la  correspondence  echangee  entre  le  minis- 
tere  des  INlunitions  et  approvisionnements  et  le  gouvernement  de  la  province 
d'Ontario  ou  quelque  ministre  d'Ontario  concernant  la  loi  d'Ontario  dite  The 
Hours  of  Work  and  Vacation*  v/'tli  Pay  Act. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  samedi,  le  29  juillet  1944,  et  chaque 
samedi  subsequent  jusqu'a  la  fin  de  la  presente  session,  la  Chambre  s'assemble  a 
onze  heures  de  la  matinee,  et  que  1'ordre  du  jour  et  de  la  procedure  soit  le 
meme  que  le  vendredi. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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M.  Gardiner  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa 
prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Que,  dans  le  but  de  maintenir  les  prix  des  produits  de  1'agriculture 
pendant  la  periode  de  transition  de  la  guerre  a  la  paix,  il  y  a  lieu  de  presenter 
un  projet  de  loi  destine  a  etablir  un  Office  ayant  autorite  d'acheter,  par  1'entre- 
mise  d'agents  ou  autrement,  les  produits  principaux  de  1'agriculture  a  des  prix 
recommandes  par  1'Office  et  approuves  par  le  Gouverneur  en  conseil,  ou  d'effec- 
tuer,  en  ce  qui  concerne  les  produits  principaux  de  1'agriculture,  les  paiements 
qui  seront  necessaires  pour  assurer  aux  producteurs  un  rendement  moyen  egal 
nux  prix  ainsi  approuves,  et  a  accorder  audit  Office  les  pouvoirs  qui  seront 
necessaires  a  la  manutention  et  a  1'ecoulemcnt  des  produits  achetes,  et  de 
pourvoir,  en  outre,  a  la  nomination  des  fonctionnaires,  commis  et  employes  qui 
seront  necessaires; 

Qu'il  y  a  lieu  de  stipuler  en  outre  que  le  Gouverneur  en  conseil  peut  auto- 
risor,  de  temps  ;\  autre,  des  paiements,  ;\  meme  les  deniers  non  attribues  dans 
le  Fonds  du  revenu  consolide,  jusqu'a  une  somme  globale  de  deux  cent  millions 
de  dollars  pour  les  depenses  faites  sous  le  regime  de  ladite  loi,  a  1'exclusion  des 
depenses  d'administration;  qu'il  sera  etabli  un  compte  special  auquel  seront 
imputees  toutes  les  depenses,  autres  que  les  depenses  d'administration,  faites 
sous  le  regime  de  ladite  loi,  et  auquel  seront  credites  tous  les  revenus  provenant 
de  la  vente  ou  de  I'ecoulement  des  produits  de  1'agriculture,  revenus  qui,  dans 
ce  compte,  seront  disponibles  pour  des  depenses  subsequentes,  pourvu  que  les 
benefices  nets  realises  dans  ce  compte,  au  cours  de  toute  annee  financiere,  soient 
credites  au  Fonds  du  revenu  consolide,  et  que  toutes  pertes  nettes  subies  dans 
ce  compte,  au  cours  de  toute  annee  financiere,  soient  remboursees  par  une  somme 
votee  a  cette  fin  par  le  Parlement. 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informs  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite 
resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  St-Laurent,  pour  M.  Bertrand  (Laurier)  propose,— Que  la  Chambre  se 
forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration 
la  resolution  suivante: 

Que,  dans  le  but  de  maintenir  les  prix  des  produits  des  pecheries 
pendant  la  periode  de  transition  de  la  guerre  a  la  paix,  il  y  a  lieu  de  presenter 
un  projet  de  loi  destine  a  etablir  un  Office  ayant  autorite  d'acheter,  par  1'entre- 
mise  d'agents  ou  autrement,  les  produits  principaux  des  pecheries  a  des  prix 
recommandes  par  1'Office  et  approuves  par  le  Gouverneur  en  conseil,  ou  d'effec- 
tuer,  en  ce  qui  concerne  les  produits  principaux  des  pecheries,  les  paiements 
qui  seront  necessaires  pour  assurer  aux  producteurs  un  rendement  moyen  egal  aux 
prix  ainsi  approuves,  et  a  accorder  audit  Office  les  pouvoirs  qui  seront  neces 
saires  a  la  manutention  et  a  1'ecoulement  des  produits  achetes,  et  de  pourvoir, 
en  outre,  a  la  nomination  des  fonctionnaires,  commis  et  employes  qui  seront 
necessaires; 

Qu'il  y  a  lieu  de  stipuler  en  outre  que  le  Gouverneur  en  conseil  peut  auto- 
riser,  de  temps  a  autre,  des  paiements,  a  meme  les  deniers  non  attribues  dans 
le  Fonds  du  revenu  consolide,  jusqu'a  une  somme  globale  de  vingt-cinq  millions 
de  dollars  pour  les  depenses  faites  sous  le  regime  de  ladite  loi,  a  1'exclusion  des 
depenses  d'administration;  qu'il  sera  etabli  un  compte  special  auquel  seront 
imputees  toutes  les  depenses,  autres  que  les  depenses  d'administration,  faites 
sous  le  regime  de  ladite  loi,  et  auquel  seront  credites  tous  les  revenus  provenant 
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de  la  rente  ou  de  1'ecoulement  des  produits  des  pecheries,  revenus  qui,  dans 
ce  compte,  seront  disponibles  pour  des  depenses  subsequentes,  pourvu  que  les 
benefices  nets  realises  dans  ce  compte,  au  cours  de  toute  annee  financiere,  soient 
credites  au  Fonds  du  revenu  consolide,  et  que  toutes  pertes  nettes  subies  dans 
ce  compte,  au  cours  de  toute  annee  financiere  seront  remboursees  par  une  somme 
votee  a  cette  fin  par  le  Parlement. 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  etc  mis  au  fait  de  ladite 
resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Ilsley  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  des  subsides: 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme,  en  con^rqunire,  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET    INTERIMAIRE 
Credits   principaux   1944-45 

1.  Resolu, — Qu'une  somme  ne  depassant  pas  $23,165,641.95,  representant  un 
douzieme  de  chacun  des  differents  item  a  Otre  votes,  tel  qu'enumeres  dans  le 
budget  principal  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars   1945,  presente 
a  la  Chambre  des  communes,  au  cours  de  la  session  actuelle  du  Parlement,  soit 
octroyee  a  Sa  Majeste,  en  acompte,  pour  1'annee  financiere  qui  se  terminera  le 
31  mars  1945. 

2.  Resolu, — Qu'une  somme  ne  depassant  pas  $259,644.50,  representant  un 
sixieme  de  chacun  des  differents   item  a  etre  votes,  tels  qu'enumeres  dans  le 
budget  principal  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1945,  presente 
a  la  Chambre  des  communes  au  cours  de  la  session  actuelle  du  Parlement,  en 
sus  de  la  somme  mentionnee  dans  la  premiere  resolution,  soit  octroyee  a  Sa 
Majeste,    en    acompte,   pour   1'annee    financiere    qui   se   terminera    le   31    mars 
1945,  a  s avoir: 

Item  numeros:   112,  115,  116,  128  et  129. 
Resolutions  a  rapporter. 

Lesdites  resolutions  sont  rapportees,  du  consentement  de  la  Chambre,  sont 
lues  la  deuxieme  fois  et  agreees,  le  comite  des  subsides  devant  sieger  de  nouveau 
plus  tard  aujourd'hui. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comit6 
des  Voies  et  moyens. 

M.  Ilsley  propose, — Que  M.  POrateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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La  Chainbre  se  forme  done  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  moyens. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  Subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  defrayer 
certaines  depenses  du  Service  public  au  compte  de  1'exercice  financier  se  termi- 
nant  le  31  mars  1945,  la  somme  de  $23,425,286.45,  soit  octroyee  a  meme  le  Fonds 
du  Revenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  laclite  resolution  est  rapportee,  lue  une 
deuxieme  fois,  et  approuvee,  le  comite  des  Voies  et  moyens  devant  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Du  coiiM'iitcment  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  present c  alors  le  bill  suivant 
qui  est  hi  hi  premiere  fois,  savoir: 

Bill  No  164,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  I'annee  f'manciere  se  terminant  le  31  mars  1945. 

Du  cnnseiitement  de  la  Chambre,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie 
en  comite  plenier.  lapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
destinee  a  modifier  la  Loi  des  jum  >. 

(En   comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  des  juges  afin  de  stipuler  qu'un 
juge  de  la  Cour  supreme  du  Canada,  de  la  cour  de  1'Echiquier  du  Canada,  ou 
de  toute  Cour  superieure  on  Cour  de  comte,  ou  de  la  Cour  de  circuit  du  district 
de  Montreal,  puisse  choisir,  au  lieu  de  la  pension  ou  annuite  actuellement  auto- 
risee  aux  termes  de  ladite  loi,  de  diviser  cette  annuite  de  telle  fagon  que  sa 
femme  recevra  une  pension  egale  au  tiers  de  ladite  annuite  et  que,  s'il  vient  a 
mourir  pendant  qu'il  remplit  sa  charge,  sa  veuve  recevra  une  annuite  egale  aux 
deux-neuviemes  ou  au  neuvieme,  en  certains  cas,  de  son  traitement. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  St-Laurent  presente  alors  le  bill  No 
165,  Loi  moclifiant  la  Loi  des  juges  (annuites)  qui  subit  sa  premiere  lecture  et 
dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  Pordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  subsides; 

M.  St-Laurent  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  adojitee. 
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En  consequence,  la  Chmnbre  se  forme  rle  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees:  (Main*  les  sommes  votees  en 
subside*  interimaires) 

ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  IH'  CANADA 

319  Services   sur   terrc — En   confirmite   de   la   Loi   de   la   Royale 

Gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  pour  1'application  des 

lois  federates  en  general  et  autres  depenses  imprcvucs   .  .$6,170,200  90 

320  Subvention  a  la  Chief  Constable  Association  of  Canada  ....  500  00 

PENSIONS  ET  AVTRES  INDEMNITES 

321  Imlemnites  aux  gendarmes  de  la  Royale  Gendarmrrir  a  cheval 

du  Canada  pour  blcssurcs  recurs  dans  1'exercire  dr  Imr- 

fonctions 11,749  16 

322  Pensions    aux    families    dc    membrcs    dc    la    Gendarmerie    a 

cheval    (|iii    out    perdu    la    vie    ilans    I'cxcrcicc    de    leurs 
fonctions— 

Mine   Mary  Emma  l'>i>— ;mge 456  25 

Mme  Margaret  Johnson  Brooke 821  25 

Mine  Margaret  Cox 41063 

Mme  Georgina  Harrison 676  50 

Mme  Letitia  Kennedy 42350 

Mme  Xora   Jean   Mas-an 300  00 

Mme  Mary  Miller 667  38 

Mme  Margaret   Nicholson 547  50 

Mme  Catherine  Mildred  Rails 67525 

Mme  Doris  Freda  Sampson 816  00 

Mme  Amy  Lilian  Searle 40698 

Mme  Madelaine  Mary  Shoebotham 810  00 

Mme  Eunice  Wainwright 602  50 

323  Pension  a  Basil  Burke  Currie , 68420 

TRAVAIL 

100  Administration $387,31800 

101  Loi  des  annuites 273.18600 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  subsides  devant  sieger  de  nouveau 
aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  alors  les  bills  suivants 
qui  subissent  respectivement  leur  premiere  lecture  et  dont  la  deuxieme  lecture 
est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  166,  loi  modifiant  la  Loi  federale  sur  les  droits  successoraux. 
Bill  No  167,  loi    modifiant    le   tarif   des    douanes. 
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Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  le  bill  suivant: 

Bill  No  164,  Loi  allouant  a  Sa  Majesfe  certaincs  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1945. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le  Bill 
"No  149,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  de  la  Sante  nationale  et 
du  bien-etre  social  sans  amendement. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chamlire  que  le  Senat  a  passe  le 
Bill  No  139,  Loi  modifiant  le  Code  criminel,  avec  1'amendement  suivant: 
1.  Page  2,  ligne  20. — Ajouter  au  bill,  comme  clause  5,  la  suivante: 
"5.  L'alim'a  a)  de  1'artidc  sept  cent  rinquantc  de  ladite  loi  est  modifie  par 
1'uddit  ion,  a  la  fin  dudit  ailiclc,  de  ce  qui  suit: 

De  plus,  dans  Irs  districts  judiriaires  de  la  province  de  Quebec  ou 
les  termes  ne  soni  pas  fi\('s  p;ir  proclamation  du  Lieutenant  Gouverneur, 
les  sessions  dc  la  Coin-  superieure  sont,  aux  fins  dudit  article,  censees 
coinmencer,  sauf  durant  les  perioues  lie  vaeances  judiciaires,  le  premier 
jour  de  chaque  semaine;" 

Sur  reception  d'un  message  du  suhstitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  1'honorablc  Thihaudeau  Rinfret,  juge  en  chef  de  la  Cour  supreme  du 
Canada,  qui  exprime  le  desir  de  rencontrer  la  Chambre  au  Senat; 

M.  1'Orateur,  avec  la  Chambre,  se  rend  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  et, 
a  son  retour, 

M.  I'Oratcur  rapporte  que  Son  Honneur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
a  bien  voulu  donner,  au  nom  de  Sa  Majeste,  la  sanction  royale  aux  bills  suivants: 

Loi  concernant  The  General  Missionary  Society  of  the  German  Baptist 
Churches  of  North  America,  et  changeant  son  nom  en  celui  de  The  North 
American  Baptist  General  Missionary  Society. 

Loi  pour  faire  droit  a  Finnic  Rosenhek  Leopold. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Ulric  Edouard  Burns. 

Loi  pour  faire  droit  a  Goldie  Anker  Lazanik. 

Loi  pour  faire  droit  a  Adclard  Belanger. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Robert  Rajotte. 

Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Eleanor  Campbell  Coleman. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Igaz. 

Loi  pour  faire  droit  a  John  William  Frank  Draper. 

Loi  pour  faire  droit  a  Sam  Sokoloff. 

Loi  pour  faire  droit  a  Leon  LeBrun. 

Loi  pour  faire  droit  a  William  Taffert. 

Loi  pour  faire  droit  a  Belle  Bailey  Leibovitch. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gertie  Shulman  Friedman. 

Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Slutsky  Shapiro. 

Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Dickson  Mackie  Toy. 

Loi  pour  faire  droit  a  Angele  Pauline  Edgar  Marie  Lambert  Choux. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Kathleen  Hollenbeck  Fortin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Hulda  Van  Koughnet  Lynch-Staunton. 

Loi  pour  faire  droit  a  James  MacMillan  McHale. 

Loi  pour  faire  droit  a  Vernon  Ross  Aiken. 

Loi  pour  faire  droit  a  Frederick  Richard  Channon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Charles   Hazard. 

Loi  concernant  le  Service  naval  du  Canada. 
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Loi  etablissant  des  ix.dements  pour  permeitiv  aux  elcctm^  canadiens  en 
service  de  guerre  d'exercer  leur  droit  de  vote,  ct  aux  prisonniers  de  guerre 
canadiens  de  voter  par  procuration,  a  toute  election  genera  le  lenue  an  cours  de 
la  presente  guerre  et  apportant  a  la  Loi  des  elections  (<'<l<'rales,  1938,  des  modifi 
cations  consecutives  a  ces  reglements  ou  necessities  par  laclite  guerre. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  traitements. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  transports,  1938. 

Loi  ayant  pour  objet  d'instiUn  r  un  ministere  de  la  Santc  nationale  et  du 
bien-etre  social. 

Et  qu'a  ces  bills  sanction  royale  a  ett'  doninV  par  !<•  grefBer  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"An  nom  de  Sa  .Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ces  bills". 

L'honorable  Orateur  de  la  Chambre  drs  communes  s'esl  alors  adrcsse  a 
Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le  (  '.ouvrnieur  lit'iicral  dans  les 
termes  suivants: 

"Qu'lL  PLAISK  A    YoTliK    HoNMM   1C 

"Les  Communes  du  ('anada  out  mle  <lis  credit:-  necessaires  pnur  permettre 
a  Sa  Majeste  de  fairc  face  a  certaines  depeiiM^  du  service  public. 


"An  nom  des  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant: 
Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommcs  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1945. 

"Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanrtionncr.'' 

Et  qu'a  ce  bill  la  sanction  royale  a  etc  donnec  par  le  Greffier  du  Scnat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyanx  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et 
sanctionne  ce  bill." 

Huit  heures  du  soir. 
Bills  prives 

M.  Reid  propose,  —  Qne  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fanteuil  pour 
permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  des  bills 
prives  suivants,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  110  du  Reglement;  agree. 

Les  bills  suivants  sont  alors  etudies  en  comite  plenier,  rapport  es  sans  modi 
fication,  lus  la  troisieme  fois,  sur  division,  et  passes: 

Bill  No  140,  (W-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
Russell  Popham". 

Bill  No  141,  (X-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norma  Segal 
Katz". 

Bill  No  142,  (Y-4  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Harold 
Almond  Jelley". 

Bill  No  143,  (Z-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine 
Kurys  Kulczycki". 

Bill  No  144,  (A-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Shirley  Harte 
Harvey  Payne". 

Bill  No  145,  (B-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Anneta 
Benn  Russell". 
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Bill  No  146,  (C-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
Adelard  Paul  Begin". 

Bill  No  150,  (D-5  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Eugene 
Charron". 

Bill  No  151,  (E-5  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Bessie 
Noall  Salmon". 

Bill  No  152,  (F-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joan  Helen 
Gorham  Glover". 

Bill  No  153,  (G-5  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Hollings- 
worth". 

Bill  No  154,  (H-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louis  Joseph 
Jules  Laurencelle". 

Bill  No  155,  (1-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Altman 
Scheien". 

Bill  No  156,  (J-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivan  Walter 
Moore". 

Sur  motion  de  M.  Reid,  il  est  ordonne, — Qu'un  message  soit  envoye  au 
Senat  pour  remrttre  a  cette  Chambre,  la  preuve,  etc.,  faite  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces  du  Senat,  auquel  ont  ete  transmises  les  petitions  sur 
Icsi|ucllcs  les  hills  de  divorce  incntionnes  plus  liaut  sont  bases. 

Les  bills  suivants  sont  lus  sep;in'iiirnt  la  deuxieme  fois  sur  division  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives,  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc..  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  a  ces  bills  avaient  ete  soumises) 
a  savoir: 

Bill  No  157,  (K-5  du  Senat  i.  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Everett 
Roy  Clow". 

Bill  No  158,  (L-5  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elmore 
MacLean  MacKay". 

Apres  avoir  dispose  de  1'ordre  relatif  aux  bills  prives; 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  quo  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Mitchell  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  coni/'r) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees:  (Mains  les  montants  votes  en- 
subsides  interimaires) . 

TRAVAIL 

102  Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions $28,380  00 

103  Justes  salaires,  conciliation  et  enquetes  en  matiere  de  diffe- 

rends  industriels 233,42500 

104  Gazette  du  Travail  et  autres  publications  autorisees  par  la 

Loi  concernant  le  ministere  du  Travail 63,945  00 

Loi  de  1942  sur  la  coordination  de  la  formation  profession- 
nelle — 
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105  Payements  aux  provinces  en  vertu  d'accords  concernant  la 

formation  de  la  jeunesse,  y  corapris  les  engagements  in- 

executes  des  annees  anterieures 500,000  00 

106  Depenses  du  Conseil  consultatif 5,00000 

Loi  DE  1940  SUR  L'ASSURANCE-CHOMAGE 

107  Application 5,375,15000 

108  Contribution    du    gouvernement    a    la    Caisse    d'assurance- 

chomage 15,000,00000 

109  Avances  aux  ouvriers  en  vertu  de  1'nrticle  91  de  la  Loi..    ..        50,000  00 

CREDITS  SPECIAUX 

110  Pour  defrayer  les  projets   dc   secours    (Engagements   inexe- 

cutes.) 100,000  00 

COMMERCE 

338  Administration 151,50000 

339  Service  des  renseignements  commerciaux 899,217  00 

340  Services   d'inspection    de   1'electricite   et   du   gaz,   y    compris 

1'application  de  la  Loi  d'exportation  de  1'electricitc'  rt  des 

fluides 276,020  00 

341  Bureau  des  tarifs  etrangers 25,688  00 

342  Loi  du  poinc,onnage  des  met  aux  precieux 12,537  00 

343  Publicite  et  annonce  au  Canada  et  a  1'etranger  ailleurs  que 

dans  le  Royaume-Tni 88,000  00 

344  Service  d'inspection  des  poids  i>{  immures 428,950  00 

Exposition  et  publicite- 

345  Expositions 91,622  00 

346  Publicite  et  annonces  au  Royaume-rni 17,320  00 

Bureau  federal  de  la  statistique — 

347  Administration 92.525  00 

348  Statistiques,  y  compris  une  contribution  a  1'Institut  sta 

tistique  interamericain 1,225,800  00 

349  Recensement  demographique 592,705  00 

SUBVENTIONS  AUX  PAQVEBOTS-POSTE  ET  AUX  XAVIRES 

350  Administration 13,581  00 

Ocean  Atlantique 

351  Service  entre  le  Canada  et  1'Afrique  du  Sud 100,000  00 

Services  locm.ix  de  I'Ouest 

fService  entre  Prince-Rupert  (C.-B.)  et  les  lies  de  la  Reine- 

Charlotte 22,000  00 

(Service  entre  Vancouver  et  les  ports  du  nord  de  la  Colombie- 

Britannique 15,00000 

[Service  entre  Victoria,  Vancouver,  les  ports  d'escale  et  Skag- 

way 10,000  00 

[Service  entre  Victoria  et  la  cote  ouest  de  File  de  Vancouver.  .        10,000  00 
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Services  locaux  de  I'Est 

Service  entre  Baddeck  et  lona 12,00000 

Service  d'hiver  entre  Chester  et  Tile  Tancook 2,000  00 

Service  entre  Grand-Manan  et  la  terre  ferme 

Service  entre  Halifax,  Canso  et  Guysboro 10,000  00 

Service  entre  Halifax,  la  Have  et  les  ports  de  la  riviere  la 

Have 3,000  00 

Service  entre  Halifax,  Sherbrooke,  Spry  Bay  et  Tor  Bay..  6,500  00 
Service  entre  Halifax,  Cap  Breton-Sud  et  les  ports  du  lac 

Bras  d'Or  et  la  baie  St-Laurent 7,500  00 

Service  entre  Halifax  et  les  ports  du  littoral  occidental  du 

Cap  Breton 6,000  00 

Service  entre  1'Ile  aux  Coudres  et  les  Eboulements 1,900  00 

Service  entre  Mulgravc,  Ariohat  et  Canso 37,000  00 

Service  entre  Mulgrave  et  Guysboro,  avec  escales  aux  ports 

intermediaires 14,00000 

Service  d'hiver  entre  la  Malbaie  et  la  rive  nord 40,000  00 

Service  cntrc  (  hven-Soiiiul  et  les  ports  de  1'ile  Manitoulin  et 

de  la  Baie  Georgienne 35,00000 

353^  Service  entre  llle  Pelee  el  la  trrre  ferme 11,00000 

Service  entre  Pictou,  Mulgrave  et  Cheticamp 11,000  00 

Service  entre  Pictou,  Souris  rt  les  lies  de  la  Madeleine.  .    .  .  55,000  00 

Service  entre  Prescott,  Ontario,  et  Ogdensburg,  New-York.  .  11,640  00 

Service  entre  File  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve.  .    .  .  17,500  00 

Service  entre  File  du  Prince-Edouard  et  la  Nouvelle-Ecosse  37,000  00 

Service  entre  Quebec,  Natashquan  et  Harrington 127,500  00 

Service   entre   Quebec    on    Montreal    et   Gaspe    et   les    ports 

d'escale 90,00000 

Service  entre  Rimouski   et  Matane  et  endroits   sur  la   cote 

nord  du  St-Laurent 75,00000 

Service  entre  Riviere-du-Loup  et  Tadoussac  et  autres  ports 

de  la  rive  nord 21,000  00 

Service  entre  St-Jean  et  les  ports  du  bassin  des  Mines.  .    .  .  5,000  00 
Service  entre  St-Jean,  Westport  et  Yarmouth  et  autres  ports 

d'escale 10,000  00 

Service    entre    Sydney    et    la    baie    St-Laurent,    avec    escale 

aux  ports  intermediaires 22,500  00 

Service  entre  Sydney  et  les  ports  du  lac  Bras  d'Or  et  du  litto 
ral  occidental  du  Cap  Breton,  et  File  du  Prince-Edouard  22,500  00 
Service  entre  Sydney  et  Whycocomagh 16,000  00 

Loi  DES  GRAINS  DU  CANADA 

354  Administration 100,95900 

355  Fonctionnement  et  entretien,  y  compris  Finspection,  le  pesa- 

ge,  Fenregistrement,  etc 1,596,73600 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  FOrateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Farticle  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 


A.D.  1944  MARDI  25  JUILLET  603 


No  106 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 


SEANCE  DU  MARDI,  25  JUILLET  1944 

Onze  heurcs  de  I'avant-miili. 


PRIERES. 


M.  1'Orateur  infunnc  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingtieme  rapport  de  1'examinatcur  des  petitions  pour  bills  privt's,  lequel  est 
lu  comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglemont,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  vingtieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Zoe  Irene  McFarland  Craig,  de  Windsor,  Ontario,  epouse  d'Alexander 
Joseph  Mendez  Craig,  de  Montreal,  P.Q. 

De  William  McKenzie  White,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Agnes  White. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1944, — Etat  donnant,  pour  chaque  cas, 
le  nom  du  sequestre  de  bien  ennemi  et  de  son  personnel  complet,  ainsi  que  la 
description  de  ses  fonctions  et  des  traitements  qu'ils  rec,oivent. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour 
etudier  un  projet  de  resolution  destinee  a  maintenir  le  prix  des  produits  agricoles 
durant  la  transition  de  la  guerre  a  la  paix,  etc.; 

M.  Gardiner  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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La  Chainbre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit 
projet  de  resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu—Que,  dans  le  but  de  maintenir  les  prix  des  produits  de  1'agriculture 
pendant  la  periode  de  transition  de  la  guerre  a  la  paix,  il  y  a  lieu  de  presenter 
un  projet  de  loi  destine  a  etablir  un  Office  ayant  autorite  d'acheter,  par  1'entre- 
mise  d'agents  ou  autrement,  les  produits  principaux  de  1'agriculture  a  des  prix 
recommandes  par  1'Office  et  approuves  par  le  Gouverneur  en  conseil,  ou  d'effec- 
tuer,  en  ce  qui  concernc  les  produits  principaux  de  ragriculture,  les  paiements 
(|iii  seront  necessaires  pour  assurer  aux  pruducteurs  un  rendement  moycn  egal 
aux  prix  ainsi  approuves.  ct  a  acenrder  audit  Office  les  pouvoirs  qui  seront 
necessaires  a  la  manutention  ct  a  I'eeoulement  des  produits  achetes,  et  de 
pourvoir,  en  outre,  a  la  nomination  des  fonctionnaires,  commis  et  employes  qui 
seront  necessaires; 

Qu'il  y  a  lieu  do  stipuler  en  outre  que  le  Gouverneur  en  conseil  peut  auto- 
ri.-er,  de  temps  a  autre,  des  paienieitts  a  nieine  les  dcniers  non  attribues  dans 
le  Fonds  du  revcnu  con-nlide.  jusqu'a  une  somme  globale  de  deux  cent  millions 
de  dollars  pour  les  depenses  I'M  lies  sous  le  regime  de  ladite  loi,  a  1'exclusion  des 
depenses  d'adininisl  nil  ion ;  qu'il  sera  etabli  un  compte  special  auquel  seront 
i m pu tees  toiites  les  depenses,  autres  que  les  depenses  d'administration,  faites 
sous  le  regime  de  ladite  loi.  et  auquel  seront  credites  tous  les  revenus  provenant 
de  la  yen i  e  ou  de  1'ecoulement  des  produits  de  l'agriculture,  revenus  qui,  dans 
cc  compte,  seront  disponibles  pour  des  depenses  subsequentes,  pourvu  que  les 
benefices  nets  realise-  dans  ce  compte,  au  cours  de  toute  annee  financiere.  soient 
credites  au  Fonds  du  revenu  consolide,  et  que  toutes  pertes  nettes  subies  dans 
ce  compte,  au  cours  de  toute  annee  financiere,  soient  remboursees  par  une  somme 
votee  a  cette  fin  par  le  Parlemcnt. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentcment  de  la  Chambre,  M.  Gardiner  presente  alors  le  Bill  No  168, 
Loi  ayant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  agricoles  durant  la  tran 
sition  de  la  guerre  a  la  paix,  qui  est  hi  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme 
lecture  est  remise  a  la  proehaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet 
de  resolution  destinee  a  maintenir  les  prix  des  produits  de  la  peche  durant  la 
transition  de  la  guerre  a  la  paix,  etc..; 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que,  dans  le  but  de  maintenir  les  prix  des  produits  des  pecheries 
pendant  la  periode  de  transition  de  la  guerre  a  la  paix,  il  y  a  lieu  de  presenter 
un  projet  de  loi  destine  a  etablir  un  Office  ayant  autorite  d'acheter,  par  1'entre- 
mise  d'agents  ou  autrement,  les  produits  principaux  des  pecheries  a  des  prix 
recommandes  par  1'Office  et  approuves  par  le  Gouverneur  en  conseil,  ou  d'effec- 
tuer,  en  ce  qui  concerne  les  produits  principaux  des  pecheries,  les  paiements 
qui  seront  necessaires  pour  assurer  aux  producteurs  un  rendement  moyen  egal  aux 
prix  ainsi  approuves,  et  a  accorder  audit  Office  les  pouvoirs  qui  seront  neces 
saires  a  la  manutention  et  a  l'ecoulement  des  produits  achetes,  et  de  pourvoir, 
en  outre,  a  la  nomination  des  fonctionnaires,  commis  ct  employes  qui  seront 
necessaires; 
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Qu'il  y  a  lieu  de  stipuler  en  outre  que  le  Gouverneur  en  conseil  peut  auto- 
riser,  de  temps  a  autre,  des  paiements,  a  meme  les  deniers  non  attribues  dans 
le  Fonds  du  revenu  consolide,  jusqu'a  une  somme  globale  de  vingt-cinq  millions 
de  dollars  pour  les  depenses  faites  sous  le  regime  de  ladite  loi,  a  1'exclusion  des 
depenses  d'administration;  qu'il  sera  etabli  un  compte  special  auquel  seront 
imputees  toutes  les  depenses,  autres  que  les  depenses  d'administration,  fait. •.- 
sous  le  regime  de  ladite  loi,  et  auquel  seront  credites  tous  les  revenus  provcnant 
de  la  rente  on  de  I'ecoulement  des  produits  des  pecheries,  revenus  qui,  dans 
ce  compte,  seront  disponibles  pour  des  depenses  subsequentes,  pourvu  que  les 
benefices  nets  realises  dans  ce  compte,  an  cours  de  toute  annee  financiere,  soient 
credites  au  Fonds  du  revenu  consolide,  et  que  toutes  pertes  nettes  subies  dans 
ce  compte,  au  cours  de  toute  annee  financiere  seront  remboursees  par  une  somme 
votee  a  cettc  fin  par  le  Parlement. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agmV 

Du  consentement  de  la  Cliambir,  M.  Bertrand  (Laurier\  presente  le  Bill 
No  169,  Loi  ayant  pour  objrt  dc  soiitcnir  lc>  prix  des  produits  de  la  peche  durant 
la  transition  dc  la  guerre-  a  la  paix,  qui  est  hi  la  premiere  t'ois  ct  dont  la  druxieme 
lecture  est  remise  a  la  prorhainc  seance  dc  la  ( 'lianibre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  (..'hambre  se  forme  en  comite  plenier  afin 
d'etudier  un  projet  de  resolution  destinee  a  poiirvoir  a  ['assurance  sur  la  vie  des 
anciens  combattants  dc  la  guerre  actuelle; 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  propose, — C^vu-  M.  1'Oratrur  quitte 
maintenant  le  fauteuil. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  alors  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit  projet  de 
resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans  le  but  de  pourvoir 
a  1'assurance  sur  la  vie  des  anciens  combattants  de  la  presente  guerre,  assurance 
qui  sera  payable  a  des  beneficiaires,  selon  que  le  definira  ladite  loi,  et  aux 
conditions  qui  y  seront  determines  ou  suivant  des  reglements  qui  seront  etablis. 

Les  sommes  qui  seront  percues  comme  primes  feront  partie  du  Fonds  du 
revenu  consolide,  et  les  versements  effectues  en  vertu  des  contrats  d'assu- 
rance  seront  soldes  a  meme  ledit  Fonds. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre),  pre 
sente  le  Bill  No  170,  Loi  pourvoyant  a  1'assurance  des  anciens  combattants  par 
le  dominion  du  Canada,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture 
est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Le  Bill  No  162,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  conservation  des  changes 
en  temps  de  guerre,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte 
sans  amendement,  et  la  troisieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  163,  Loi  modifiant 
la  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre; 

M.  Ralston  propose,  pour  M.  Ilsley—  Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la 
deuxieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  amendement,  et  la  troisieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest)  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chamliir,  en  cunsrqurnrr,  .-<•  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 

La  n'soliitiim  suivante  est  adophV:  (Moins  le  montant  vote  en  subsides 
intcrimaires) . 

COMMERCE 

Lois  DES  GRAINS  DU  CANADA 

356  Elevatcurs  de  1'Etat,  y  compris  1'outillage $364.557  00 

Resolution  a  rapport  IT. 

Rapp<>rt  ;i  iccevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau 
aujourd'hui. 

A  1'appcl  ill1  1'ovdrc  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  161,  Loi  ayant 
pour  objet  d'etablir  des  allocations  familialcs; 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Graydon  propose,  en  amendement,  appuye  par  M.  Hanson  (York- 
Sunbury] , — Que  Ton  retranche  tons  les  mots  places  apres  "Que"  dans  ladite 
motion  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

De  1'avis  de  cette  Chambre,  il  est  desirable  de  relever  le  niveau  de 
la  vie  familiale  parmi  les  masses  de  la  population  du  Canada, 

mais  par  suite  du  fait  que  le  Bill  No  161  n'est  pas  du  ressort  consti- 
tutionnel  du  Parlement  federal,  qu'il  ne  subisse  pas  immediatement  sa 
deuxieme  lecture,  mais  soit  transmis  au  comite  special  de  la  securite 
sociale  avec  instructions  de  1'etudier  et  d'en  preparer  une  nouvelle 
redaction,  apres  consultation  avec  les  provinces,  et  avec  leur  collabora 
tion  et  leur  concours  comme  projet  conjoint,  et  de  le  presenter  a  la 
Chambre  avant  sa  prorogation.  Ce  projet  de  loi  remodele  devra  renfermer 
des  details  specifiques  sur  le  mecanisme  administratif,  ainsi  que  les 
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formules  a  employer  et  les  procedures  a  suivre  pour  appliquer  cette  loi. 
II  devra  aussi  specifier  que  le  versement  de  toute  subvention  par  le 
federal  a  une  province  ne  sera  fait  qu'a  condition  que  le  ministre  federal 
du  Travail  soit  en  mesure  de  certifier  que  1'echelle  des  salaires  dans  ladite 
province  n'est  pas  inferieure  a  1'echelle  des  salaires  moyens  pour  un 
travail  identique  dans  les  autres  provinces. 

M.  1'Orateur  decide  que  le  projvt  d'aincndement  est  irrecevable,  parce  qu'il 
propose  le  renvoi  du  bill  a  un  comitc  avant  la  deuxieme  lecture  de  ce  bill,  con- 
trairement  aux  dispositions  de  1'article  75  du  Reglemcnt  do  la  Chambre. 

De  cette  decision,  M.  Graydon  en  appelle  a  la  Chambre. 

M.  1'Orateur  soumet  la  question  dans  les  termes  suivants:  La  decision  de 
POrateur  doit-elle  etre  maintenue?  Elle  est  maintenue  par  le  vote  suivant: 


Abbott, 

Authier, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Black  (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Blair, 

Blanchette, 
Bonnier, 
Bourget, 
Bradette, 
Breithaupt, 
Bryce, 
Cardin, 
Casselman,  Mme 

(Edmonton-Est), 
Castleden, 
Chevrier, 
Clark, 
Claxton, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Coldwell, 
Gorman, 
Cote, 
Crerar, 
Cruickshank, 
Dechene, 
Dorion. 
Douglas, 
Dupuis, 
Edwards, 
Emmerson. 
Eudes, 


CONTRE: 

Messieurs 

Fair, 

McCann, 

Fauteux, 

McCuaig, 

Ferland, 

McCulloch, 

Ferron, 

MacDiarmid, 

Fournier  (Hull), 

Macdonald 

Frascr  (Xorthum- 

(I'.nmtfordCity), 

berland,  Ont.), 

Macdonald  (H.-ilif:i\1. 

Fulford, 

McDonald  (Pontiac), 

Furniss, 

McGarry, 

Gardiner, 

McGeer. 

Gibson, 

Mcllraith, 

Gillis, 

Mackenzie  (Van 

Gladstone, 

couver-Centre), 

Golding, 

MacKinnon 

Graham, 

(Edmonton-Ouest)  , 

Grant, 

McLarty, 

Hanson  (Skeena), 

MacLean  (Cap- 

Healy, 

Breton-Nord- 

Henderson, 

Victoria), 

Hill, 

McLean 

Howden, 

(Simcoe-Est), 

Hurtubise, 

Macmillan, 

Ilsley, 

McNiven 

Isnor. 

(EeginaCity), 

Jean, 

Marier, 

King,  Mackenzie 

Marshall, 

Knowles, 

Martin, 

Kuhl, 

Matthews, 

LaFleche, 

Maybank, 

Lafontaine, 

Mayhew, 

Lalonde, 

Michaud, 

Leduc. 

Mitchell, 

Leger, 

Mullins, 

Little, 

Mulock 

Nicholson, 

Nielsen,  Mnn 
Nixon, 
O'Neill, 
Parent, 
rd, 

Pottii  r, 
Pouliot, 
Power, 
Pur.: 
Quelch. 
Ralston, 
Reid, 
Rennie, 
Rheaume, 
Rickard, 
Roebuck, 
Rose. 

Ross(Calgary-Est), 
Ross(Middlesex-Est), 
Ryan, 
St-Laurent, 
Sanderson, 
Sisson^, 
Sopi 
Taylor. 
Thauvette, 
Tripp, 
Tucker, 
Veniot, 
Ward, 
Warren, 
Weir, 
Winkler. 
Wright— 127. 
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Adamson, 

Anderson, 

Bence, 

Black  (Cumberland), 

Black  (Yukon), 

Boucher, 

Bruce, 

Cardiff, 


POUR: 

Messieurs 


Desmond, 

Diefenbaker, 

Esling, 

Fraser  (Peter 
borough-Quest), 

Graydon, 

Hanson  (York- 
Sunbury) , 


Hazen, 

Jackman, 

Lockhart, 

McGregor, 

MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
MacNicol, 
Neill, 


O'Brien, 

Perley, 

Ross  (Souris), 

Rowe, 

Senn, 

Stirling, 

Stokes, 

Tustin, 

White— 30. 


Et  le  debat  se  poursuivant;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Claxton. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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Onze  heures  de  l'ai'unt-mi<]>. 


PRIERES. 


M.  1'Orateur  informe  la  Cliuiubiv  (|ii'il  ;i  n\-u  la  demission  ile  Lionel 
Bertrand,  ecuyer,  coniine  depute  du  district  rlivtoral  de  Terrebonne. 

En  consequence,  il  a  emis  un  bref  au  directeur  general  des  elections  pour 
la  tenue  d'un  scrutin  dans  ledit  comte. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  TERREBONNE 

Puissance  du  Canada      ] 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 
A  savoir:  J 

A  1'honorable  J.  A.  GLEN, 

Orateur  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

Je,  Lionel  Bertrand,  depute  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  pour 
le  district  electoral  de  Terrebonne,  desire  par  les  presentes  donner  ma  demis 
sion  comme  representant  dudit  comte  a  la  Chambre  des  communes. 

Donne  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  vingt-sixieme  jour  de  juillet  1944,  en 
cette  ville  d'Ottawa. 

LIONEL    BERTRAND,     (L.S.) 

Depute  de  Terrebonne. 
Temoin : 

MAURICE  BOUHGET, 
M.P.,  Levis. 

Temoin : 

Dr  RODOLPHE  LEDUC, 
UP.,  Wright. 

103—39 


610  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

Les  bills  suivants  sont  lus  respectivement  la  troisieme  fois  ct  passes: 

Bill  No  162,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  conservation  des  changes 
en  temps  de  guerre. 

Bill  No  163,  Loi  modifiant  la  Loi  speciale  des  revenue  de  guerre. 

Le  Bill  No  166,  Loi  modifiant  la  Loi  federate  des  droits  successoraux,  est 
lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  amendement; 

M.  Gibson  propose, — Que  ledit  bill  subisse  maintenant  sa  troisieme  lecture. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  165,  Loi  modifiant  la  Loi  des  juges  (Pensions),  est  lu  la  deuxieme 
fois,  rtu< lit'  en  comite  plenier,  rapport <'•  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois 
et  passe. 

A  1'appel  do  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  arm 
d'etudier  un  projet  de  resolution  dest'mee  a  modifier  la  Loi  de  la  pension  du 
service  civil ; 

M.  St-Laurent   propose,— Que  M.  1'Orateur  quitte  maiiitenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit 
pro  jet  de  resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil  et  de 
stipuler  quo  1'application  de  ladite  loi  s'etende  a  certains  particuliers  dans 
le  service  public  qui  n'en  relevant  pas  actuellement,  et  de  prendre  toutes  autres 
dispositions  a  1'egard  des  contributions,  allocations  et  avantages  qui  pourront 
etre  jugees  necessaires  ,'i  cette  fin  et  a  la  meilleure  execution  ou  application  de 
ladite  loi. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapport  ee,  luc  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consontement  de  la  Chambre,  M.  St-Laurent  pour  M.  Ilsley,  presente 
alors  le  Bill  No  171,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  qui  est 
lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance 
de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  des  Subsides, 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre)  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  des  Subsides,  et  apres 
avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la 'Chambre. 
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La  Chambre  reprcnd  cnsuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King: — Que  le  Bill  No  161,  Loi  ayant  pour  objet  d'etablir  des 
allocations  familiales,  soil  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  sc  poursuivant;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Fraser  (Peterborough-Quest  i . 

La  Chambre  s 'ajourne  ensuite  :\  10  heures  55  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 


103-395 
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No  108 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  27  .JUILI.KT  1944 


i  in :<   /-•  ir<     '/<   I'n  vant-midi. 


PRIERES. 


M.  I'Oritteur  informe  la  Chambre  (|ii'il  a  VITU  la  drmi»i<m  de  Th.  Adelard 
Fontaine,  ecuver,  eninme  depute  du  district  electoral  de  St-Hyacinthe-Bagut. 

En  consequence,  il  a  emi*  un  href  au  direct eur  general  des  (.'lections  pour 
la  tenue  d'un  scrutin  dans  ledit  cmntr. 


CHAMBRE  DES  COMMIM:< 


DISTRICT  ELECTORAL  DE  ST-HYACIXTHE-BAGOT 

Puissance  du  Canada       ") 

A  savoir: 

A  I'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  comi/non  *: 

Je,  Th.  Adelard  Fontaine,  C.R.,  depute  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
le  district  electoral  de  St-Hyacinthe-Bagot,  resigne  presentement  mon  siege 
dans  ladite  Chambre  des  communes  pour  le  district  electoral  ci-haut  mentionne. 

Donne  sous  mon  seing  et  sceau  a  Ottawa,  ce  27eme  jour  de  juillet  1944. 

TH.  ADELARD  FONTAINE     (L.S.) 
Temoins: 

ALPHONSE  FOURNIER,  M.P. 
MARTIAL  RHE/TME,  M.P. 
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M.  i'Orateur  informe  la  Ohambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt  et  unieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit: 

Conformement  au  paragraphe  2  de  1'article  99  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  introductives  de  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  ce  qui  suit 
a  titre  de  vingt  et  unieme  rapport: 

Votre  examinateur  a  diiment  examine  la  petition  suivante  en  obtention  de 
bill  prive,  demandant  I'adoptinn  d'une  loi  ayant  pour  objet  de  dissoudre  le 
mariage  du  requerant  et  de  lui  accorder,  comme  le  demandait  sa  petition 
originale,  un  divorce,  et  il  constate  que  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Regle 
ment  ont  ete  observees  dans  ce  cas: 

De  Ruth  Usher  Garson,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  <le  Benjamin  Alexander 
Garson. 

M.  I'Oratour  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt-deuxieme  rapport  de  IVxaniinateur  ilrs  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit: 

Conformement  au  paragraphe  2  dr  1'article  99  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  introductives  de  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  ce  qui  suit 
a  titre  de  vingt-deuxieme  rapport: 

Voire  examinateur  a  dfunml  examine  la  petition  suivante  en  obtention  de 
bill  prive,  demandant  1'adoption  d'une  loi  ayant  pour  objet  de  dissoudre  le 
mariage  du  requerant  ct  de  lui  accorder  un  divorce,  et  il  constate  que  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  ce  cas: 

De  George  Henry  Olaf  Rundle,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Jessie  Agnes 
Rundle. 

M.  McCann,  du  comite  -piVial  de  la  Radiodiffusion,  depose  le  troisieme 
(et  dernier)  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  a  ete  institue  par  une  resolution  de  la  Chambre  adoptee  le 
25  fevrier  1944.  II  a  tenu  vingt-cinq  seances  au  cours  ilesquelles  il  a  entendu 
le  ministre  <]e>  Services  nationaux  de  guerre,  le  president  du  Bureau  des  gouver- 
neurs,  le  directeur  general  suppleant  et  divers  fonctionnaires  de  la  Societe 
Radio-Canada,  de  meme  que  les  represent  ants  de  1'As-ociation  canadienne  des 
radiodiffuseurs.  II  a  egalement  pris  cnniiai^anre  de  representations  formulees 
par  la  Federation  canadienne  de  Pagriculture,  la  Cancnlinn  Association  for  Adult 
Education,  la  Periodical  Press  Association,  la  Canadian  Weekly  Newspap 
Association  of  Canada,  et  par  d'autres  personnes. 

Votre  Comite  desire  faire  preceder  scs  recommandations  il'un  temoijrnage  de 
confiance  dans  le  regime  etabli  par  la  Loi  canadienne  sur  la  radiodiffusion,  1936. 

Les  rapports  de  1942  et  de  1943  enongaient  et  soulignaient  quelques  ]irinci- 
pes  regissant  la  radiodiffusion  nationale  au  Canada.  Votre  Comite  desire  soiis- 
crire^a  ces  principes  et  signaler  que,  clepuis  1932,  tous  les  partis  politiques  ont 
fait  1'unanimite  au  sujet  du  controle  national  a  excrccr  sur  le  rang  que  le  Canada 
doit_occuper  dans  le  domaine  de  la  radio  considered  comme  service  d'utilite 
publique.  Depuis  que  la  Commission  royale  presidee  par  sir  John  Aird  a  pre- 
sente  son  rapport,  en  1929,  1'experience  a  demontre  le  bien-fonde  de  la  politique 
canadienne,  qui  s'enonce  ainsi:  "Un  service  national  favorisant  le?  interets 
des  radiophiles  canadiens  et  les  interets  nationaux  du  Canada." 

Votre  Comite  tient  a  affirmer  sa  conviction  qu'il  importe  au  plus  haut 
point  que  la_  radio  canadienne  soit  soumise  a  une  autorite  rationale  unique. 

L'attention  du  Comite  a  ete  appelec  sur  les  operations  de  la  Societe  depuis 
que  le  dernier  Comite  parlementaire  a  siege  en  1943,  et  il  a  examine  les  principes 
et  les  buts  de  la  Societe  ainsi  que  scs  reglements,  revenue,  depenses  et  expansion. 
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Votre  Comite  constate  avec  plaisir  que  nombre  des  recommandations  faites 
par  le  Comite  de  1943  ont  ete  suivics,  et  il  croit  que  les  changements  ainsi 
effectues  ont  ete  avantageux  pour  Radio-Canada  ainsi  que  pour  le  public. 

Nous  constatons  que  les  postes  vacants  au  Bureau  des  gouverneurs  ont  ete 
confies  a  des  personnes  de  haute  competence,  representant  divers  courants 
d'opinion.  Nous  croyons  que  ces  personnes  sont  capables  d'inspirer  confiance  au 
peuple  canadien  et  nous  comptons  qu'elles  -eront  disposees  a  consacrer  une 
grande  partie  de  leur  temps  a  cette  entreprisr-  nationale.  Les  reunions  plus 
frequentes  du  Bureau  des  gouverneurs  au  cours  de  1'annee  paraissent  temoigner 
d'un  tel  desir.  Votre  Comite  recommande  que  le  Gouvernement  renlorce  pro- 
gressivement  le  Bureau  en  nommant  des  personnes  choisies  pour  leurs  aptitudes 
exceptionnelles  et  pour  1'interet  qu'elles  portent  a  leur  tache.  C'est  le  Bureau 
des  gouverneurs  qui  est  responsable  du  succes  de  Radio-Canada. 

Nous  rcgrettons  que  M.  Rene  Morin  ait  demissionne  comnie  president  du 
Bureau  des  gouverneurs  de  Radio-Canada.  II  en  faisait  partie  depuis  le  10 
s^ptembre  1936. 

Nous  lui  rendons  hommage  pour  les  services  >i^nal(>  qu'il  a  rendus  a  ce 
titre  et  nous  voyons  avec  plaisir  qu'il  a  consent]  a  demeiirer  inemhre  du  Bureau 

La  nomination  de  M.  Howard  15.  Cha-e  comme  successeur  de  M.  Morin 
est  un  hommage  a  la  classe  ouvriere  et  nous  souhaitons  a  M.  Chase  tout  le 
succes  possible  dans  ses  nouvelles  function-. 

Le  poste  de  directeur  ireneral  est  vacant  depuis  novembre  \\}\',}.  epoquc 
a  laquelle  le  Dr  James  E.  Thomson  a  deuii.-.-ionne. 

A  1'egard  de  la  presidence  du  Bureau  des  gomvnietirs.  la  !.oi  etablit  en 
fait  un  poste  a  service  discontinu.  Le  directeur  general  e-t  un  fonctionnaire 
du  Bureau  a  service  continu.  II  est  le  directeur  de  IVxtVutif.  Autremcnt  dit. 
il  est  charge  d'appliquer  les  prineipe-  el  lignes  de  conduite,  non  pas  do  les 
determiner.  Les  statuts  de  Radio-Canada  prescrivent  (|iie  le  directeur  general 
adjoint  exerce  les  pouvoirs  du  directeur  iieiirral  en  ['absence  de  celui-ci. 

Le  Dr  Augustin  Frigon,  directeur  Lteneral  adjoint,  est  au  service  de  la 
Societe  depuis  sa  fondation.  II  a  fait  partie  de  la  Commission  Aird  qui,  en 
1928,  enqueta  sur  la  radiodiffusion  et  depo-a  un  rapport  sur  lequel  est  en 
grande  partie  basee  la  presente  legislation  canadienne  sur  la  radio.  II  possede 
incontestablement  les  aptitudes  voulues  pour  adiuinistrer  les  affaires  de  Radio- 
Canada. 

Depuis  sa  fondation,  la  Societe  a  considerablement  auii'mente  ses  services. 
Les  fonctions  du  directeur  de  1'executif  embra-s(>nt  deux  champs  d'activite  bien 
differents,  et  exigent  des  qualites  et  aptitude-  tres  variei 

A  1'heure  actuelle,  le  directeur  de  1'executif  est  res]ions:U)le  envers  le  Bureau 
des  gouverneurs  des  principes  generaux  de  la  Societe,  qu'il  applique  sous  la 
direction  du  Bureau,  et  il  doit  assumer  la  responsabilite  de  route-  les  ('missions 
portant  sur  des  sujets  politiques,  reliideux,  economiques,  sociaux,  educatifs  et 
autres  questions  controversables.  II  est  egalement  chai'fie  des  relations  avec  le 
public  de  meme  que  des  relations  entre  Radio-Canada  et  les  stations  privees. 
Sous  pen,  il  lui  faudra  diriger  le  fonctionnement  de  la  station  a  ondes  court  es 
de  1'Etat,  actuellement  en  voie  d 'erection.  De  plus,  la  Societe  possede  et 
exploite,  par  tout  le  Canada,  dix  station?  emettrices  plus  deux  reseaux  reliant 
ces  stations  a  un  grand  nombre  de  postes  privcs.  Les  operations  commerciales 
de  la  Societe  ont  pris  beaucoup  d'ampleur.  Les  relations  avec  un  personnel 
considerable  posent  maints  problemes  delicats.  Le  budget  annuel  de  la  Societe 
s'eleve  maintenant  a  cinq  millions  et  demi  de  dollars,  d'ou  necessite  d'une  stricte 
regie  des  finances. 

Un  champ  d'activite  exige  de  1 'imagination,  une  culture  etendue,  une 
connaissance  approfondie  de  nos  problemes  nationaux  et  une  fo:  sans  bornes  en 
1'avenir  de  notre  pays.  Le  second,  de  son  cote,  exige  1'experienee  des  affaires, 
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la  competence  administrative  et  un  esprit  realiste.  Le  Comite  s'est  naturelle- 
ment  demande  si  ces  fonctions  de  nature  si  variee  pouvaient  etre  exercees  par 
un  seul  homme;  s'il  ne  serait  pas  possible  d'ameliorer  1'organisation  de  la  Societe 
et  d'obtenir  une  meilleure  regie  en  confiant  1'application  de  la  Loi  canadienne 
sur  la  radiodiffusion  a  deux  dirigeants,  un  president  a  service  continu  ^et,  sous 
sa  direction  et  celle  du  Bureau,  un  directc-ur  general,  tous  deux  possedant  le 
plus  possible  des  aptitudes  requises  pour  leur  champ  d'action  respectif.  Cela 
n'impliquerait  pas  necessairement  dualite  de  1'autorite,  puisque  chacun  aurait 
son  propre  champ  d'action;  en  outre,  leurs  fonctions  respectives  ne  devraient 
susciter  aucun  conflit  et,  si  un  conflit  s'elcvait,  1'autorite  du  president  clevrait 
prevaloir,  ou  encore  ces  questions  pourraient  etre  del'erees  au  Bureau. 

Pour  montrer  les  devoirs  et  responsabilites  accrus  du  directeur  de 
1'executif,  nous  sera-t-il  permis  de  puiser  dans  le  temoignage  du  directeur  general 
?uppleant,  M.  Frigon: 

"Puis-je  vous  signaler  que  le>  I'onctions  de  ceux  qui  sont  a  la  tete  de  notre 
Societe  sont  drvenue.-  t  re>  importa.ntes,  tres  complexes  et  comportent  une  grande 
responsabilitc.  Notre  budget  atteindra  $5,400,000  Tan  prochain  et  notre 
piTMinnel  est  (le  807  employe:-.  Nous  uvons  des  relations  commerciales,  soit 
du  fait  de  la  location  des  programme:-  soil  des  dispo.-itions  [irises  pour  les  raccor- 
demeiits  de  reseanx  seeondaire.-.  avec  la  majorite  des  79  postes  prives  pouvant 
etre  relies  a  notre  rescan  par  les  lignes  telephoniques,  et  nous  sommes  respon- 
sables  d'apre-  la  l.oi  >ur  la  radiodiffusion,  de  I'observation  par  les  postes  prives, 
de  meiiie  que  ]iar  ceux  de  Radio-Canada,  des  reglements  etablis  sous  1'empire 
de  cette  loi.  Nous  avons  des  services  techniques  qui  mettcnt  au  point  1'outillage 
radioplmnique  et  s'occupent  de  vastes  travaux  de  construction;  nous  avons  des 
correspondant-  de  guerre  au  front.  Nous  employons  dans  nos  propres  studios 
quelque  sept  a  huit  cents  artistes  chaque  semaine.  Nous  avons  un  vaste  service 
de  nouvelles.  De  concert  avec  la  Division  de  la  radio  du  ministere  des  Trans 
ports  nous  nous  occupons  activement  de  1'application  des  ententes  interna- 
tionales  et  nous  donnerons  sous  pen  des  emissions  internationales.  Nous  donnons 
des  emissions  scolaires.  Nous  encourageons  les  artistes  du  pays.  Notre  activite 
commerciale  est  importante.  Nous  reglementons  les  programmes  de  tous  les 
postes.  Nous  conseillons  le  gouvernement  sur  1'attribution  des  permis  d'irra- 
diation:  incidemment,  nous  sommes  aux  prises  avec  le  probleme  des  emissions 
de  controverse.  Tout  cela  exige  des  connaissances  expertes,  de  1'experience,  une 
formation  et  tellement  d'attention  et  de  temps  que  la  tache  est  parfois  tres 
lourde. 

"Nos  affaires  se  caracterisent  par  la  prompte  decision  qu'elles  necessitent. 
Notre  responsabilite  relativement  a  la  reglementation  des  programmes,  tant 
jiour  no.-  po.-ti •-  qne  pour  les  postes  prives,  amene  une  serie  continuelle  de  crises 
qui  se  succedent  si  rapidement  parfois  qu'il  est  difficile  d'y  faire  face  a  temps. 
Des  problemes  surgissent  dans  tout  le  pays  aux  moments  les  plus  inattendus  et 
qui  exigent  une  solution  rapide.  Le  plus  souvent  il  faut  les  soumettre  a  la  plus 
haute  autorite  de  la  Societe. 

"J'ai  occupe  dans  ma  vie  des  postes  divers  et  parfois  tres  importants,  mais 
jc  ne  connais  pas  d'entreprise  qui  soit  si  active  et  si  compliquee  et  qui  exige  une 
attention  aussi  soutenue  que  Radio-Canada." 

Votre  Comite  recommande  done  qu'un  president  retribue  puisse  eonsacrer 
tout  son  temps  a  la  Societe,  et  que  la  vacance  du  directeur  general  soit  remplie 
le  plus  tot  possible.  Cette  organisation  rendrait  necessaire  une  modification  a 
la  Loi  canadienne  sur  la  radiodiffusion,  et  nous  recommandons  qu'une  modifi 
cation  soit  apportee  pour  faire  face  a  la  situation. 

Toute  la  situation  quant  aux  programmes  a  ete  passee  en  revue  par  le 
haut  fonctionnaire  suppleant.  On  le  verra  dans  le  temoienase.  L'elaboration 
des  programmes  est  peut-etre  la  tache  la  plus  difficile  qu'ait  a  affronter  la  Societe, 
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puisqu'il  s'agit  de  plaire  a  toutes  les  couches  de  la  population  aux  quatre  coins 
du  pays.  II  ne  faut  perdre  de  vue  ni  les  considerations  artistiques  et  instruc- 
tivcs,  ni  les  considerations  purement  recreatives.  Au  tableau  des  programmes 
radiophoniques  figurent  les  matieres  les  plus  variees:  nouvelles,  bulletins, 
actualites,  causeries,  discussions,  services  religieux,  emissions  scolaires,  commu 
niques  officiels,  annonces  commerciales,  musique,  dnune,  varietes  radiophoniques, 
nouvelles  sportives  et  a  1'heure  actuelle,  nouvelles  de  guerre,  ainsi  que  des 
services  de  toutes  sortes.  Votre  Comite  a  note  avec  plaisir  que  la  question  des 
emissions  scolaires,  de  la  tribune  ouvriere  et  des  programmes  agricolis  recoit  une 
attention  et  des  assignations  de  temps  toujours  accrues,  ct  qu'elle  provoque  de 
plus  en  plus  d'inu'ret  dans  le  public.  Dans  la  guerre  mndcrnc,  la  radio  nmstitue 
une  ai'me  nouvelle,  qui  a  son  importance.  Par  la  voie  des  ondes,  revolution  de 
la  lutte  est  portee,  chez  eux,  a  la  connaissance  de  nos  gens,  et  ceux  des  notres 
qui  sont  au  pays  restent  en  contact  avcc  les  troupes  canadiennes  outre-mer,  de 
meme  que  les  troupes  qui  combattent  dans  le  Royaume-Uni  on  sur  les  autres 
champs  de  bataille  restent  en  contact  avec  leur  foyer.  Comme  soutien  essentiel 
du  moral,  la  nation  n'a  pas  de  plus  puissant  instrument. 

II  faut  faire  une  place  a  part  a  1'unitc  d'outre-inei-  de  la  Societe  Kadio- 
Canada.  La  Societe  Radio-Canada,  exploite  mainienant  outre-mer  i|iialrr  unite- 
mobiles,  avcc  personnel  <!e  -ix  iugeiiieurs.  1'ne  ile  ces  unites  accompagna  les 
troupes  canadieime-  d'invasion  en  Sieile,  en  Italic  ct  en  Xormandie.  1, 'instal 
lation  comportc  mi  materiel  d'enregistremenl  lo.nc  dans  un  vehicule  du  uenre 
militaire  (|iii  scrt  en  campagne,  ainsi  (|u'un  mitillage  portatif  d'eiirem-t  n  inent 
employe  an  front.  Sur  le  chain])  de  bataille,  1'outilla^e  portatif  est  ordinai- 
rement  utilise  aux  fins  des  bulletins  d'actualite  et  des  conunentaires  dc  nouvelles; 
le  materiel  a  bord  du  vehicule  militaire  scrt  enMiite  a  pn'parer  les  transcriptions 
de  nouvelles  des  lignes  de  combat  avant  leur  communication  pom-  radiodift'u-iim 
sur  ondes  courtes  d'Alger  au  Canada,  ou  clle-  son\  captees  par  nos  postes 
recepteurs  sur  ondes  courtes  d'Ottawa  ou  de  Toronto,  pour  etre  transmises  au 
reseau  de  la  Societc  Radio-Canada. 

Un  rapport,  qui  nous  a  etc  communique  reeemment  d'ltalie  ]>ar  I'ingenieur 
en  chef  de  notre  activite  outre-mer,  montre  que  les  recherches  faites  depuis  le 
debut  de  la  guerre,  tant  au  Canada  qu'outre-mer.  pour  pert'ectionner  le  materiel 
de  campagne  et  les  precedes  techniques  ont  fait  en  sorte  que  Radio-Canada 
devance  les  autres  organisations  radiophoniques  outre-xner  en  ce  (pii  roncerne 
1'enregistrement  au  front,  par  radio,  de-  emission-  d'actualite. 

Ce  qui  distingue  1'organisation  de  la  Societe  Radio-Canada  de  c(>l!e  de-: 
autres,  c'est  que  nous  avons  un  veritable  lalmratoire  roulant  de  transcription-- 
non  loin  du  front,  avec  1'outillage  portatif  complementaire  voulu  pour  1'enre 
gistrement  sur  les  lignes  de  combats.  Aucun  radiodiffuseiir  etraimer  n'a  encore 
pu  jouir  de  pareils  avantages,  si  nous  en  croyons  not  re  in^enieur  outre-mer  ct 
les  renseignements  qui  nous  ont  ete  communiques  jnir  la  British  Broadcasting 
Corporation. 

^Nlalgre  les  dangers  counts  dans  leur  personne  par  les  correspondants  et 
ingenieurs,  les  unites  de  la  Societe  Radio-Canada  au  front  ont  brosse  de  vive 
voix,  pour  leurs  compatriotes  du  Canada,  le  tableau  reel  que  presentait  la  lutte 
heroique  de  nos  homines  sur  les  theatres  de  combat.  Le  Comite  les  en  felicite 
et  les  en  remercie. 

Nous  recommandons  que  leurs  interets  a  la  Societe  soient  proteges  en  leur 
absence,  et  nous  recommandons  egalement  que  les  membres  des  forces  armees, 
quand  ils  rentreront  dans  la  vie  civile,  aient  priorite  d'acces  aux  emplois  de  la 
Societe  Radio-Canada. 

Ni  les  commentaires  ni  les  critiques  n'ont  ete  epargnes  a  la  question  des 
bulletins  d'information.  Votre  Comite  a  entendu  le  temoignaee  de  ~M.  D.  C. 
McArthur,  editeur  en  chef  des  nouvelles  a  Radio-Canada.  M.  ^IcArthur  a 
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decrit  en  termes  generaux  1'organisation  et  la  portee  du  service  de  nouvelles 
ainsi  que  la  maniere  dont  fonctionne  ce  service.  La  Societe  pent  puiser  libre- 
ment  dans  tout  le  service  de  nouvelles  de  la  Presse  canadienne,  et  aussi  dans 
celui  de  la  Britisli  United  Press.  Les  bulletins  d'information  sont  ensuite 
mliges  par  des  commentateurs  et  des  editeurs  dont  1'experience  et  le  jugement 
en  la  matiere,  les  qualites  d'initiative  et  de  loyaute,  la  vocation  radiophonique 
font  connus.  On  a  enseigne  a  ces  hommes  que  les  nouvelles  politiques  et  contro- 
versables  doivent  etre  communiquecs  nvcc  une  impartialite  absolue.  Le  service 
de  nouvelles  de  Radio-Canada  a  ete  organise  pour  donner  un  service  uniforme 
aux  auditoires  de  toutes  les  regions  du  Canada.  D'un  bout  a  1'autre  du  pays, 
ont  surgi  de  nouveaux  studios  qui  irradient  des  bulletins  d'interet  national, 
tandis  que  sur  les  bulletins  regionaux  figure  une  juste  proportion  de  nouvelles 
d'interet  local. 

Votre  Comite  est  d'avis  quo  le  public  canadicn  aux  ecoutes  beneficie  d'un 
Service  supcrieur  a  cc'lui  de  tout  autre  pay-,  et  que  les  nouvelles  sont  donnees 
avec  exactitude  et  impart  ialitr. 

La  politique  de  la  Societe  en  matiere  d'emissions  politiques  et  controver- 
sable-s — dont  lYxposi'  esl  generalemenl  diVigiu'  sous  le  nnm  de  "Livre  blanc" — a 
ete  revisee  avec  1'autorisation  du  Bureau  des  gouvcrneurs  le  21  fevrier  1944. 
Le  principe  fundamental  du  "Livre  blanc"  veut  que,  d'une  maniere  generale, 
les  discours  d'orateurs  politiques  sur  le  reseau,  durant  les  elections  generales, 
soient  irradies  gratuitement  ou  a  base  de  continuite.  Des  modifications  et 
des  additions  etaient  necessaires  pour  adapter  cette  politque  aux  circons- 
tances.  Les  cadres  de  la  politique  gouvernant  les  elections  generales 
federales  ont  etc  elargis  pour  emltrasscr  les  elections  generales  aux  Legislatures 
des  provinces,  et  cette  politique  appliquee  pour  la  premiere  fois  lors  de  la 
campagne  d'aout  1943  en  Ontario.  La  repartition  du  temps  a  fait  1'objet 
d'un  Accord  entre  les  partis  participants.  Cette  ligne  de  conduite  s'appliquera 
a  toutes  les  campagnes  provinciales  futures.  Lors  des  campagnes  electorales 
municipales  et  des  campagnes  pour  les  elections  complementaires,  les  postes 
j irives  et  les  conjugaisons  de  postes  peuvent  etre  utilises.  Les  partis  politiques 
ont  ete  mieux  definis  et  en  A'ertu  de  la  nouvelle  ligne  de  conduite  ils  ont 
obtenu  du  temps  gratuit  entre  les  campagnes  electorales.  Deux  demi-heures 
par  mois  sont  maintenant  consacrees  aux  emissions  politiques  et  les  radiophiles 
canadiens  auront  1'avantage  d'ecouter  des  representants  de  partis  politiques 
24  fois  par  annee  au  lieu  de  2  1'an  dernier  et  pas  une  seule  fois  jusqu'en  Janvier 
1943.  De  meme,  une  demi-heure  est  assignee  tons  les  mois  aux  emissions  poli 
tiques  provinciales. 

Votre  Comite  croit  que  cet  arrangement  est  juste  et  il  recommande  de  le 
mettre  a  1'essai.  Si  apres  un  essai  d'un  an  il  se  revele  peu  satisfaisant,  il  pourra 
etre  reetudie. 

L'Association  des  radiodiffuseurs  canadiens  dont  1'effectif  se  compose  de  64 
proprietaires  de  postes  prives  sur  un  total  de  79  postes  prives,  a  temoigne  longue- 
ment  pour  exposer  la  situation  des  postes  prives  en  fonction  de  1'entiere  orga 
nisation  de  la  radiodiffusion  au  Canada.  Suit  un  resume  de  son  expose: 

1.  La  Societe  Radio-Canada  occupe  un  rang  utile  dans  I'economie   cana 
dienne,  mais  elle   devrait   se  borner  a   1'exploitation   de  ses   propres  postes,   a 
1'expansion  et  a  la  production  des  programmes  et  aux  emissions  sur  reseau  par 
des  postes  autres  que  les  siens  au  moyen  d'ententes  justes,  quant  aux  raccor- 
dements,  conchies  librement  a  titre  de  contrat  et  non  par  suite  de  reglementation 
ou  d'obligation. 

2.  Les  postes   devraient   etre   assures   du  maintien   de  leurs  licences  et   de 
la  frequence  qui  leur  a  ete  attribute  tant  qu'ils  fonctionneront  en  tenant  compte 
de  I'interet  public.     II  faudrait  enlever  a  Radio-Canada  le  pouvoir  d'annuler 
ou  de  suspendre  les  licences,  de  modifier  les  frequences,  et  confier  ce  pouvoir 
a  un  organisme  impartial. 
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3.  Comme  corollaire  aux  paragraphes  1  et  2  il  faudrait  enlever  a  Radio- 
Canada   le  pouvoir   d'etablir   des   reglements   applicables   aux  postes   prives   et 
le  confier  a  un  organisme  impartial  et  judiciaire. 

4.  On  ne  devrait  pas  sculement  permettre  aux  postes  prives  d'etablir  'des 
reseaux    permanent.-,    semi-permanents    on    provisoires    entre    eux,    mais    les    y 
eneourager  de  i'acon  que  les  meilleurs  programmes  de  contimiiic  ct  commerciaux, 
soiciit  irra.dies  au  plus  grand  nombre  d'auditcurs  et  qu'a  cette  fin  il  soit  pennis 
a    ccs    po-ie-    de    loner    des    liunes    telephoniques    din-dement    des    compagnies 
exploitantes. 

5.  Si,  comme  il   le   scmble    maintenant,  un    deuxieme   reseau    national    esl 
desirable  et  pratique,  celui-ci  devrait  el  re  etabli  d'apre-  une  base  de  cooperation 
avec  les  postes.     Ces  derniers  devraient  etre  partages  justemenl   entre  ce  reseau 
et  celui  de  Radio-Canada,   avcc  ses   affiliations   aux   reseaux   de-    Ktais-I'ni- 
une  entente  s'imposerait   a  regard  dc  la  location  des   ligne-   ieleplionique-.   de 
fa.eon  que  cliaque  reseau  suit  vraiment  independent  et   concurrence  libremcnt    !c 
reseau  national  de  Radio-Canada. 

6.  Tons   les   postes  emetteurs,  publics  et   prives   devraient    mettrc   au   point 
les  progres  tecliniques  en  radiodilTusion.  particulieremenl   la  television,  la  modu 
lation  des  fre(|iiences  et   les  facsimiles,  des  licences   pour  fins  dYxperimenlatinii 
devrnient  etre  accordees  -ur  deuiaiide.  scion  (pie  les  frequences  le  permettront.  et 
des  licences  commerciales  devraient  etre  accordees  de-  i]\ie  leur  explniiai  mn 
pratique  et  que  routillanc  necessaire  -era  di-ponible. 

7.  II   faudrait    utiliser   le    plus   possible    les    longueurs    d'onde    altrilnice-    au 
Canada  en  vertu  de  1'Accord  de  la  Havane  ou  qui  penvent  Ini  etre  attribuees  .  n 
vertu  d'Accords  internationaux  futurs,  et  il   faudrait   autoriser  immediatement 
tous  les  postes  a  accroitre  leur  puissance  j\is(|u'aux  limite-  pi'aiii|U(-  ces, 
et  les  encourager  a  ei't'ectuer  ces  aui;nientation-  de  pui-saiice  de-  (ju'ils  se  procu- 
reront  1'outillage. 

L'on  avance  que  ces  proposition-  of'tVent  un  vaste  champ  pom-  1'anu'lio- 
ration  du  service  radiophonique  fourni  a  la  population  canadienne.  L'As-o- 
ciation  canadienne  des  radiodiifuseurs  a  evideiuinent  oublie  que  les  postes 
emetteurs  prives  n'ont  pas  de  droits  acquis  aux  frequences  radiophoniques  qu'il 
leur  est  permis  d'utiliser.  Xous  croyons  qu'on  a  applique  avec  justice  les 
reglements  afferents  au  controle  sin-  le-  postes  prives  et  nous  ivcommandons  la 
continuation  de  cette  ligne  de  conduite.  L 'Association  canadienne  des  radio- 
diffuseurs  parait  craindi'e  1'avenir  et  \'eut  protester  sa  situation;  elle  propose 
que  la  surveillance  et  la  reglementation  soient  confiees  a  un  organisme  impartial. 

Votre  Comite  peut-il  signaler  que  depuis  1928  chaque  Parlemer.t,  cliac[iie 
parti  politique,  chaque  comite  parlementaire  qui  out  en(]iiete  -ur  la  (inc-tion  out 
preconise  un  systcme  semblable  a  celui  qui  existe  actuellement?  Votiv  Comite 
fist  d'avis  que  le  public  ne  gagnerait  rien  a  1'ctablissement  d'une  commission  ()ui 
exercerait  une  regie  semblable,  quoique  le  Bureau  des  gouverneurs  puissi-  avoir 
pour  fonction  speeiale  de  faire  comprendre  a  tous  les  intere.-.-es  (]ii'il  est  pivt 
a  encourager  la  collaboration  et  la  communaute  d'efforts  dans  1'interet  national 
a  la  suite  des  declarations  formelles  des  radiodiffuseurs  prives.  Votre  Comite  a 
discute  1'opportunite  ou  le  besoin  d'etendre  les  pouvoirs  des  futurs  Comite?  de 
la  radiodiffusion.  afin  qu'enquete  puisse  etre  faite  sur  les  affaires  des  radiodiffu 
seurs  prives  aussi  bien  que  sur  celles  de  la  Societe  Radio-Canada. 

L'etat  financier  soumis  par  Radio-Canada  a  fait  1'ob.jet  d'un  examen  attentif 
et  il  s'est  revele  satisfaisant.  II  accuse  un  surplus  d'exploitation  de  $285.500, 
dont  une  partie  a  ete  reservee  a  certaines  immobilisation-  precises  comme  1'ins- 
tallation  d'un  transmetteur  a  Halifax,  1 'amelioration  des  studios  a  Quebec, 
1'amenagement  des  unites  d'outre-mer,  etc.  Votre  Comite  est  d'avis  que  ces 
fonds  devraient  etre  consacres  a  1'amelioration  des  programmes  et  que  les 
immobilisations  devraient  etre  prelevees  sur  les  credit-  votes  par  le  Parlement 
plutot  que  sur  les  droits  perc.us  pour  les  licences  et  sur  les  re?ettcs  commerciales. 
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Quant  a  1'avenir  de  la  radio,  il  faudra  entreprendre  de  longs  travaux  eouteux 
en  vue  do  mcttre  au  point  la  television,  la  modulation  des  frequences  et  les 
facsimiles.  Radio-Canada  doit  se  tenir  au  courant  des  progres  et  etre  prete 
a  les  appliquer  a  la  radio  moderne.  Afin  de  repondre  a  ce  besoin,  le  Parlement 
dcvrait  voter  a  votre  Societe  assez  de  fonds  pour  qu'elle  les  emploie  a  ces  tin* 
precises  et  autres,  de  sorte  que  le  service  general  do  la  radiodiffusion  au  Canada 
puisse  etre  uniforme. 

La  construction  de  la  nouvelle  station  a  onde-  courtes  pres  de  Sackville, 
N.-B.,  est  presque  terminee  et  si  Ton  peut  obtenir  la  livraison  des  transmetteurs 
et  d'autre  outillage,  elle  devrait  commencer  a  i'onctionner  tard  cet  automne. 

La  Societe  signale  que  lorsque  ce  projet  sera  complete  le  Canada  aura 
Tune  des  stations  de  transmission  les  plus  modrrnes  eu  Amerique  du  Nord. 

Votre  Comite  a  tenu  1'uue  de  ses  seances  a  Montreal  ou  il  a  eu  1'occasion 
de  vi-itcr  les  studios  et  les  ateliers  techniques  de  la  Societe,  d'inspecter  son 
materiel  et  de  connaitre  plusieiirs  memlnv-  ile  son  personnel.  Nous  avons 
constate  (|u'oii  construisait  dans  les  ateliers  un  certain  nombre  de  petits  trans 
metteurs  et  n'cepteurs  a  cause  de  I'impossibilite  d'obteiiir  des  manufacturiers 
1'outillage  voulu  par  Miife  des  peuurio  et  des  priorites  du  temps  de  guerre.  Nous 
avons  aussi  visile  le  poste  emetteiir  a  grandc  puissance  a  Vercheres.  Nous 
avons  etc  iinpres-ioimos  par  la  grandeur  et  les  complexites  des  amenagements 
de  meme  que  par  renthoiisiaHue  et  la  competence  des  employes.  Divers  services 
sont  dis.-emiiies  dan-  difl'erente-  parties  de  la  ville.  Nous  avons  ete  heureux 
d'apprendre  ((tie  la  direction  se  proposait  de  concentrer  tous  ses  services  sous 
le  menu1  toit,  projet  dont  la  guerre  a  diffcre  I'execution.  Nous  recommandons 
que  des  (pie  les  circonstances  le  permettront,  on  donne  suite  a  ce  projet. 

Nous  avons  eu  des  preuves  de  la  loyaute  et  du  devouement  du  personnel 
de  la  Sncirte.  Votre  Coiuite  emit  qu'il  revient  beaucoup  de  merite  et  d'eloges 
a  ce  perscmnel  |iour  son  travail  dans  des  conditions  difficiles. 

tin  exeiii])laire  des  temoignages  entendus  par  le  Comite  est  joint  au  present 
rapport  . 

(Pou,-  In   copie  </rx  proces-verbaitx  it   temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  <1r  ronxiiltrr  rn/iin-julict-  .Vo  3  des  Journau.r) 


M.  Ferland.  du  comite  conjoint  des  deux  Cliambres  sur  les  Impressions  du 
Parlement.  dejio^e  le  ])reniier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 


Votre  comite  a  etudie  la  liste  ci-jointe  de  documents  deposes  au  Senat  et  a 
la  Chambre  des  cominunes.  et  recommande  (ju'aucun  de  ces  documents  ne  soit 
imprime  : 

4.  Rapport  du  Directeur  general  de>  elections  sur  les  elections  partielles 
durant  I'annee  1943,  en  confonuite  du  paragraphe  6.  de  1'article  56  de  la  Loi 
des  elections  du  Dominion,  1938. 

7.  Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
autorisant  les  remaniements  et  les  transferts  de  functions  dans  le  service  public, 
a  savoir: 

Arrete  en  conseil  C.P.  17-9400,  approuve  le  8  decembre  1943:  pour  transferor 
certains  employes  de  la  division  des  transports  et  des  pecheries  du  bureau  du 
controleur  du  tresor  au  Ministere  des  Transports. 

Arrete  en  conseil  C.P.  18-9400,  approuve  le  8  decembre  1943:  pour  transfe- 
rer  certains  employes  de  la  division  des  transports  ct  des  pecheries  du  bureau 
du  controleur  du  tresor  au  bureau  des  Commissaires  du  transport  du  Canada, 
Ministere  des  transports. 

Arrete  en  conseil  C.P.  76-510,  approuve  le  26  Janvier  1944:  pour  transferor 
A.  K.  Light  du  ministere  des  Travaux  publics  au  Conseil  national  des 
recherches. 
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8.  Proclamations  et  arretes  en  conseil  adoptes  en  vcrtu  des  dispositions 
de  la  loi  des  mesures  de  guerre,  du  18  juin  1943  au  31  decembre  1943. 

8a.  Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.  1927,  comnic  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2-602,  approuve  le  31  Janvier  1944:  modifiant  les 
reglements  relatifs  aux  allocations  vers.ee>  aux  anciens  combattants  par  decision 
de  la  Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants. 

13.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  conformite  du  3e  alinea  de  1'article 
21  des  Reglementfi  de  la  defense  du  Canada  (detention  de  personnes). 

13a.  Rapport  du  mini.-trc  de  la  Ju.-tice  en  conformite  du  paragraphe  3  de 
1'article  21  des  Reglements  de  la  Defense  du  Canada. 

13b.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice,  en  vertu  des  dispositions  du  para 
graphe  3  de  larticle  21  des  Reglements  de  la  defence  du  Canada. 

13c.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  vertu  des  dispositions  du  para 
graphe  3,  de  1'article  21  des  Reglements  de  la  defense  du  Canada  i  detention 
de  personnes). 

13d.  Rapport  du  ministre  de  la  ,)n>tice  conformemeni  au  paragraphe  3  de 
1'articlc  21  ties  Reglements  de  la  defense  du  Canada,  (detention  de  personnes). 

13e.  Arrete  en  conseil  C.P.  3797,  apprnuve  le  11)  mai  1944:  Modification 
de  1'article  39E  des  Reglements  de  la  defense1  du  Canada  pour  prescrire  en 
termes  definis  les  peines  imposables  contre  toiite  per>onne  qui  se  porte  acipiereur 
de  terres  ou  de  recoltes  sur  pied  au  profit  de  toute  autre  per-onne  qui.  a  la 
connais-ance  de  1'accuse,  est  de  race  japonai>e  on  d'une  compamiie  <|iii.  a  sa 
connaissance,  est  une  firme  japonaisc. 

13f.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  conformite  du  panmraphe  3  de 
1'article  21  des  Reglements  de  la  defense  du  Canada.  (Detention  de  personnel 

17.  Rapport  de  la  commission  du  district  federal  et  etat  des  revenus  et 
depenses  de  ladite  commission  pour  1'annee  ti  rminee  le  31  mars  1943.  Statuts 
du  Canada,  1926-27,  C.  55,  Article-  15  et  16. 

23.  Rapport  sur  le  fonctionnemcnt  de  la  commission  de  controle  du  change 
etranger,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1943. 

24.  Etat  des  depenses  tirecs  du  vote  pour  depenses   imprevues,  item  67, 
loi  des  appropriations  1943-44,  Statuts  du  Canada.   1941.  ('.3. 

26.  Rapports  du  classement  des  prets  et  depots  des   lianques  a   dharte  du 
Canada,  au  30  octobre  1943,  conformement  a  1'article  114,    i!2i   de  la.  Loi  des 
banques,  chapitre  24  du  Statut  de  1934. 

27.  Liste  des  soldes  de  comptes,  etc.,  des  banques  a  charte  du  Dominion 
du  Canada  au  31  decembre  1943,  en  vertu  de  1'article  114,  chapitre  24.  24-25 
George  V. 

28.  Liste  des  actionnaires  des  banques  a  charte  du  Dominion  du  Canada 
au  31  decembre  1943,  en  vertu  de  1'article  114,  chapitre  24,  24-25  George  V. 

29.  Listi  >    des    soldes    de    comptes,    etc.,    dans    les    banques    d'epargne    de 
Quebec  au  31   decembre   1943,  en  vertu  de  1'article   10  du  chapitre  39,  24-25 
George  V. 

30.  Liste  des  actionnaires  des  banques  d'epargne  de  Quebec  au  31  decembre 
1943,  en  vertu  de  1'article  9,  du  chapitre  39,  24-25  George  V. 

31.  Etat  des  revenus  et  depenses  de  la  commission  des  champs  de  bataille 
na'tionaux  pour  1'annee  qui  s'est  terminee  le  31  mars  1943.     Statuts  du  Canada 
1908,  C.57,  Art.  12. 
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32.  Sixieme  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  pour  favoriser 
les  ameliorations  municipales,  1938,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1943. 
Statute  du  Canada,  1938,  chapitre  33,  article   10. 

32a.  1.  Qut'l  est  lo  niontant  total  des  prets  consentis  par  le  gouverne- 
ment  canadien  sous  le  regime  de  la  Loi  pour  favoriser  les  ameliorations  muni 
cipales,  chapitre  33  des  Statuts  du  Canada,  1938? 

2.  Quelle  est  la  repartition  de  ces  prets  par  province  et  par  municipalite? 

33.  (a)   Etat  des  allocations  accordees  a  des  fonctionnaires  en  vertu  de 
la  Loi  dc  la  pension  du  service  civil,  1924,  durant  1'annee  financiere  terminee  le 
31  mars  1943,  S.R.C.,  chapitre  24,  article  14. 

(b)  Etat  do  allocations  accordees  aux  personnes  a  charge  de  fonctionnaires 
en  vertu  de  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  1924,  durant  1'annee  financiere 
terminee  le  31  mars  1943,  S.R.C.,  chapitre  24,  article  14. 

ir)  Etat  montrant  le  montant  des  avantages  accordes  en  vertu  de  la  Loi 
de  la  pension  du  >ervict'  civil,  1924,  durant  1'annee  financiere  terminee  le  31 
mars  1943. 

34.  Etat  prepare  par  le  surintendant  de  1'Assurance  relatif  a  1'application 
<le  la    I,oi  d'assurance  du  service  civil,  pour  1'annee  terminee  le  31   mars   1943, 
on  vertu  de  Particle  21   du  chapitre  23,  S.R.C.,  1927. 

36.  Rapport  ile  I'auditeur  sur  1'etat  linaneier  de  la  commission  canadienne 
du  pret  agricolc  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1943,  y  compris  le  rapport 
de  I'auditeur  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  canadienne  du  pret  aux  pecheurs 
pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1943.  Statuts  du  Canada,  1935,  C.52,  art.  12. 

39.  Rapport   sur   le    fonctionnement    de   la   banque    centrale    hypothecate 
pour  1'annee  terminee,   le  31   decembre   1943, — Statuts   du  Canada,  Chap.  40, 
article  26. 

40.  Etat  du  surintendant  de  1'Assurance  sur  le  fonctionnement.  de  la  Loi 
concernant  1'assurance  des  anciens  combattants,  durant  1'annee  terminee  le  31 
mars  1943,  en  conformite  des  dispositions  des  Statuts  du  Canada,  1920,  C.54, 
s.  19. 

41.  Rapport  annuel  du  fonctionnement  de  la  Loi  du  concordat  agricole  pour 
1'annee  qui  s'est  terminee  le  31  mars  1943.  Statuts  du  Canada  1934,  C.  53,  art.  16. 

42.  Accords  conclus  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  la  conservation 
du  change  en  temps  de  guerre,  1940,  chapitre  2,  article  8,  Statuts  du  Canada, 
1940-41. 

42a.  Copies  des  accords  conclus  en  vertu  de  la  Loi  de  la  conservation  du 
change  en  temps  de  guerre,  1940,  Statuts  du  Canada,  1940-41,  Chapitre  2, 
article  8. 

46.  Releve  des  permis  pour  entrer  ou  demeurer  au  Canada  delivres  en 
vertu  du  paragraphe  2  de  1'article  4  de  la  Loi  de  PImmigration. 

46a.  Etat  montrant: — Quels  sont  les  noms,  le  domicile  anterieur  et  1'origine 
raciale  des  personnes  a  qui  le  ministre  des  Mines  et  des  ressources  a  delivre  des 
permis  en  vertu  des  dispositions  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  9440,  approuve  le  10 
decembre  1943? 

46b.  1.  Combien  de  particuliers  ont  ete  naturalises  depuis  le  commencement 
des  hostilites? 

2.  Quelle  etait  la  nationalite  de  ces  particuliers  et  quel  en  est  le  nombre  de 
chaque  nationalite? 

46c.  Etat  montrant:— 

1.  Depuis  le  10  decembre  1943  jusqu'a  date,  a  combien  de  personnes  le 
gouvernement  a-t-il  delivre  un  permis  en  vertu  des  dispositions  de  1'arrete  en 
conseil  9440  rolatif  au  statut  des  refugies  immigres? 
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2.  Parmi  les  personnes  ayant  ainsi  obtenu  un  tel  permis,  y  en  a-t-il  qui  ont 
ete  a  1'emploi  du  gouvernement  federal  ou  des  commissions  ou  entreprises  dudit 
gouvernement  depuis  leur  arrivee  au  Canada  ou  qui  sont  presentement  a  1'emploi 
du  gouvernement  federal  ou  des  commissions  ou  entreprises  dudit  gouvernement? 

3.  Dans  1'affirmative,  a)  quel  en  est  le  nombre;  6)  quels  sont  leurs  noms; 
c)  quelles  ont  ete  ou  quelles  sont  leurs  fonctions;  d)  quels  montants  ont-elles 
recus  ou  rec,oivent-elles? 

48.  Rapport  concernant  les  grains  de  semence  et  les  dettes  pour  assistance 
en  vertu  des  dispositions  de  1'article  2  du  chapitre  51,  17  George  V,  intitule:  "Loi 
concernant  certaines  dettes  dues  a  la  Couronne",  du  19  decembre  1942  au  31 
decembre  1943. 

49.  Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
des  terres  federales,  S.R.C.,   1927,   chapitre   113,  article  75,   depuis  le   dernier 
rapport  au  Parlement. 

50.  Liste  des  baux,  permis  ou  autres  autorites  annules  depuis  le  dernirr 
rapport  au  Parlement  en  vertu  des  dispositions  des  S.R.C.,  1927,  chapitre  113, 
article  96. 

51.  Rapport  en  vertu  de  1'article  7  de  la   Loi  dr  I'assaini.-seinent,  S.R.C., 
1927,  chapitre  175,  au  sujet  de  la  construction  de  travaux  de  drainage. 

52.  Etat  relatif  a  la  vente  et  a  la  location  de  certains  terrains  annulees 
par  le  departement  des  affaires  indiennes,  minister^  des  Mine-  et  des  ressources, 
du  ler  Janvier  1943  au  31  decembre  1943. 

53.  Releve  montrant  le  nombre  d'affranchissements  -nu.-  la  Loi  des  Indiens 
durant  1'annee  financiere  terminee  le  31   mars   1943,   conformement    aux   dis 
positions  du  chapitre  98,  article  113,  des  Statuts  revises,  1927. 

54.  Releve  relatif  aux  prets  consent  is  aux  Indiens,  durant    1'anin'e  civile 
1943,  a  meme  le  fonds  du  Revenu  consolide  du  Canada,  tel  que  defini  par  la 
clause  1  de  1'article  94  (6)  de  la  Loi  des  Indiens,  chapitre  31,  Statute  du  Canada, 
1938. 

55.  Releve  relatif  aux   permis   d'entree   de   liqueurs   alcooliques   emis   du 
ler  Janvier  1943  au  31  decembre  1943,  en  conformite  des  prescriptions  de  1'article 
93  de  la  Loi  des  territoires  du  Nord-Ouest,  chapitre  142,  S.R.C.,  1927. 

56.  Copie  des  ordonnances  adoptees  en  vertu  des  dispositions  de  1'article 
13  de  la  Loi  des  territoires  du  Nord-Ouest,  chapitre  142,  S.R.C.,  1927. — Accidents 
de  travail;  vitesse  et  conduite  des  vehicules  moteurs  sur  les  routes  publiques; 
modification  de  1'ordonnance  relative  aux  liqueurs  dans  les  territoires;  vehicules 
moteurs;  bouilloires  a  vapeur  et  a  pression;  ainsi  que  les  ordonnances  relatives, 
aux  bureaux  de  placement,  a  la  prevention  des  maladies  veneriennes  et  a  la 
nomination  des  sherifs. 

58.  Releve  indiquant  toutes  les  terres  vendues  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  durant  1'annee  terminee  le  30  septembre  1943, 
indiquant  aussi  les  noms  des  acheteurs,  conformement  a  Victoria  49,  chapitre  9, 
article  8. 

66.  Copie  du  rapport  des  positions  exclues  de  1'application  de  la  Loi  du 
service  civil,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  59,  du  chapitre  22,  S.R.C.  1927, 
au  cours  de  1'annee  cvile  1943. 

69.  Rapport  annual  du  surintendant  des  faillites  pour  Pannee  reguliere 
1942. 
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71a.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  des  cnqueteurs  qui  ont  ete  embauches 
en  vcrtu  de  la  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies  en  Saskatchewan  au 
cours  de  1943? 

2.  Quclle  somme  a-t-on  versee  a  chacun,  a)  en  salaire,  b)  pour^es  depenses? 

3.  Pendant  combien  de  temps  chacun  d'entre  eux  a-t-il  ete  a  1'emploi  du 
gouvernement? 

4.  Quel  a  ete  le  total  des  frais  d'administration  au  cours  de  1'annee  civile 
terminee  le  31  decembre  1943? 

72.  Rapport  sur  1'application  de  la  Loi  d'assistance  a  1'agriculture  dans 
les  Prairies  durant  1'annee-recolte  1942-43. 

72a.  Copie  de  tous  comptes  dc  defenses,  pieces  justificatives,  regtis  et 
innuulcs  A-101  presentes  du  15  juin  au  15  aout  1943  inclusivement,  par  Ed. 
Zahorski.  employe  par  le  ministerc  dc  rAgrictilture  en  vertu  de  la  Loi  d'assis- 
lancc  aiincole  aiix  Prairies. 

75a.  Copic  dc  1'arrete  CD  runscil  C.P.  530,  approuve  le  3  fevrier  1944: 
Dominant  William  Parker,  ecuyer,  de  Winnipeg,  Manitoba,  comme  un  des 
iinuvenienrs  dc  la  corporal inn  ranadienne  de  radiodiffusion. 

75h.  Etat  montrant:  — 

1.  C'omliicii  a-t-on  cmis  dc  pcnnis  di'  radio  au  cours  de  1'annee  financiere 
actui-llc  jus(]u'au  ler  Janvier  1944? 

2.  Au  cours  de  1'annee  financiere  actuelle  jusqu'au  ler  Janvier  1944,  quelles 
soniincs  d'argent  la  societc  Radio-Canada   a-t-elle  pcrgucs:    a)    en  permis  de 
radio,  b)  de  toute  les  autres  sources  en  en  faisant  connaitre  les  details? 

3.  Quelles  ont  etc  les  depenses  totalcs  faites  par  la  societe  Radio-Canada 
ou  en  son  nom  au  cours  de  1'annee  financiere  actuelle  jusqu'au  ler  Janvier  1944? 

75c.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2120,  approuve  le  24  mars:  nomination 
lie  Bernard  Keble  Sandwell,  ccuyer.  de  Toronto,  comme  gouverneur  de  la 
Societe  Radio-Canada. 

75d.  1.  Y  a-t-il  cu  des  demaiides  d'octroi  de  licences  de  radiodiffusion 
au  cours  de  la  derniere  annee? 

2.  Dans  raffirmativc.  (|ucl>  ctaicnt  les  petitionnaires  dans  chaque  cas'? 

3.  Quelle  decision  a-t-on  prise  dans  chaque  cas? 

75e.  Etat  montrant: — • 

1.  Est-ce   que   les   nominations    de   personnel    a    la    Societe   Radio-Canada 
relevent  de  la  Commission  du  .-crvice  civil? 

2.  Kst-cc  que  les  nomination*  de  personnel  au  Comite  national  des  finances 
de  guerre  relevent  de  la  Commission  du  service  civil? 

3.  Quelle  autoritc  gouvernementale  decide  du  montant  de  la  remuneration 
re  payee  aux  particuliers  nommes  par  la  Societe  Radio-Canada  ou  le  Comite 

national  des  finances  de  guerre  et  que  Ton  dit  relever  de  la  classe  reconnue  comme 
la  section  du  comite  exempte  de  controle  et  qui  n'est  pas  legalement  soumise  a 
un  controle? 

4.  Existe-t-il  quelque  reglement   dans  la  Loi   du  service   civil  du  Canada 
definissant  le  statut  ou  la  classification  d'un  particulier  radiodiffusant  pendant 
tine  qtiinzaine  de  minutes  sur  le  reseat!  de  la  Societe  Radio-Canada  sous  les 
auspices  du  Comite  des  finances  de  guerre  et  a  qui  on  paie  une  allocation  a 
cette  fin,  a  meme  les  fonds  publics? 

5.  Existe-t-il  quelque  limite  au  montant  que  1'tm  ou  Pautre  des  organismes 
stisinentionnes  peut  payer   a  un  particulier   pour   radiodiffuser,   comme   il   est 
mentionne  la  question  n°  4? 

6.  Sur  qtiel  base  fixe-t-on   la   valeur  ou   le   merite   d'une   emission   radio- 
phonique  faite  par  un  particulier? 
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78.  Arrete  en  conscil  C.P.  1620,  approuve  le  13  mars  1944:  Renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $2,698,721.43  eonsenti  a  la  province1  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant 
interet  au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

78a.  Arrete  en  conseil  C.P.  2125,  approuve  le  27  mars  1944:  Renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $1,938,881.59  consent!  a  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  por 
tant  interet  au  taux  dc  3  pour  cent  par  annee. 

78h.  Arrete  en  conseil  C.P.  2158,  approuve  le  27  mars  1944:  Renouvellement 
de  la  garantie  pour  une  pcriode  d'uu  an  a  dater  du  ler  niai  1944,  d'un  bon  du 
tresor  de  la  province  du  Manitoba  s'clcvant  a  $4,805,722.62  detenu  par  la 
Banque  Royale  du  Canada  comine  garantie  d'cmprunts  conseutis  a  ladite  pro 
vince  pour  faire  face  a  ses  obligations  echues  a  New- York,  Icdit  bon  du  tr< 
portant  interet  au  taux  de  2^  pour  cent  par  annee. 

78c.  Copie  d'un  arrete  en  coux-il  adopte  en  verm  des  disposition-  dr  hi 
Loi  de  secours  aux  chomeurs  et  d'aide  a  1'agriculture,  eoinnie  suit  : 

Arrete  en  conseil  C.P.  2667,  approuve  le  13  avril  1944:  Renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $1,835,000.00  eonsenti  a  la  province  de  I'Alberta,  acceptant 
en  garantie  un  bon  du  Tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  3  pour 
cent  par  annee. 

78d.  Arreie  en  conseil  C.P.  3167,  approuve  le  28  avril  1944:  Renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $1,850,000  consent  i  a  la  province  de  la  ('oloinbie- 
Britannique,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portanf 
interet  au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

78e.  Arrete  en  conseil  C.P.  3527,  approuve  le  11  niai  1944:  Renouvelleiiient 
d'un  pret  au  montant  de  $2,448,000,  consent!  a  la  province  de  I'Alberta,  accepl 
en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant    interrt    au   taux   de  3 
pour  cent  par  annee. 

78f.  Arrete  en  conseil  C.P.  3727,  approuve  le  18  niai  1944:  Renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  .$935,000.00  consent!  a  la  province  de  la  Coloinbie- 
Britannique.  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant 
interet  au  taux  de  trois  pour  cent  par  annee. 

79a.  Copies  des  arretes  en  coiiseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  sur  rassurance-chomage,  HMD.  concernanl  les  reglemi  nt-  mi-  en  -iuuenr 
par  la  commission  d'assurance-chomage  pour  les  prestations  et  les  indemni'i'-. 

79fo.  Troisierne   rapport   annucl   du   comite   consult  atif   dc1   rassuranee-clio- 
mage   sur   1'etat   financier    du    fond   de    I'assurance-chomage    :     la    date   du    Ml 
•nibre  1943. 

79c.  Copie    des    reglements    cini-    sou-    I'empire    de    la    loi    de    L'assurai 
chomage,   1940,  y   compris   1'anvtr    en    conseil    C.I'.   3581    du   2.'-!    niai    11)11 
1 'arrete   en   conseil   C.P.   2587   du    ler   avril    1943,   ain-i    one    la    copie    de    tou- 
les  autrcs  arretes  en  conseil  ou  reglements  modifiant,  clianuv.'int   on  prorou'eaur 
lesdits  reglements  et  adoptes  entre  le  23  mai  1941  et  le  31   Janvier  1044. 

79d.   Etat  montrant:— 

1.  Cemibien  d'examens  de  concour-  la  Commission  du  service  civil  a-t-elle 
tenus  pour  obtenir  le  personnel  rerjiiis  a  la  Commission  de  1'assurance-chomage 
pour  les  positions,  a)   de' gerants  de  bureaux  locaux,  b)   d'autres  classes,  com- 
portant  un  salaire  minimum  de  plus  de  S2.100,  pour  lesquelles  on  exigeait  des 
candidats,  comme  qualites  minimums  requises,  1'aptitude  a  parler,  a  lire  i 

.ecrire  1'anglais  et  le  fran^ais? 

2.  Quels  sont  les  numeros  des  concours,  les  titres  des  positions,  la  classe 
des  salaires  et  1'endroit  de  ces  positions? 
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3.  Quels  sont  les  noms  de  ceux  qui  ont  ete  nommes  a  la  suite  de  ces  examens 
de  concours? 

4.  Quels   sont   les   examens   pour   lesquels   on   a    exige   des    candidats   une 
epreuve  ecrite  et  quels  sont,  s'il  en  est,  les  noms  de  ces  candidats? 

5.  Quels  sont  les  examens  dans  lesquels  les  candidats  qui  avaient  ete  recom- 
mandes  comme  possedant  les  qualites  requises  par  un  jury  d'examen  oral,  ont 
ete  elimines  par  la  Commission  du  service  civil  pour  manque  de  1'aptitude  dont 
il  est  fait  mention  a  la  premiere  question  relativement  a  la  connaissance  des 
langues,  et  quels  sont  les  noms  de  ces  candidats? 

79e.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2457,  approuve  le  4  avril  1944:  Regle- 
ments  edictes  et  approuves  en  vertu  des  dispositions  que  la  Loi  sur  1'assurance- 
chomage,  1940,  pour  la  periocle  qui  commence  le  2  fevrier  1944,  et  se  rend 
au  18  avril  1944. 

81a.  Etat  montrant: 

1.  Quelles  ont  ete  h-s  depenses  totales  pour  le  Conseil  national  des  recherches 
pour  cliacune  des  annees  financieres  terminees  le  31  mars:  a)    1933;  6)    1938; 
c)   1943? 

2.  Quel  est  le  pourcentage  que  represented  les  soinmes  depensees  en  1933, 
1938  et  1943  pour  le  Conseil  national  des  recherches  proportionnellement  aux 
dispenses  totales  du  gouvernement  pour  les  memes  annees? 

89.  Rapport  relatif  aux  reglements  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de 
la  Loi  du  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale  depuis  le  30  avril  1943. 
(Versions  anglaise  et  franchise.) 

89a.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1-602,  approuve  le  31  Janvier  1944: 
modifiant  les  reglements  edictes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  du  ministere 
des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale,  chapitre  39,  Statuts  de  1928. 

89b.  Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  775,  approuve  le  8  fevrier  1944:  pourvoyant  a  de 
nouveaux  amendements  apportes  a  1'ordonnance  relative  au  retablissement  des 
anciens  combattants,  apres  leur  licenciement  sur  les  points  suivants:  privileges 
de  formation  professionnelle;  aide  aux  anciens  combattants  prives  d'emploi: 
entrainement  pour  les  metiers;  cours  par  correspondance. 

89c.  Copie  des  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  du  ministere  des 
Pensions  et  de  la  Sante  nationale.  (C.P.  421,  approuve  le  4  mars  1944.) 

89d.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  119/2595,  approuve  le  12  avril  1944: 
Decretant  une  pension  aux  membres  de  la  Division  feminine  des  forces  armees. 

89e.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  4/3655,  approuve  le  15  mai  1944: 

Modification  de  1'ordonnance  relative  aux  tarifs  d'allocations  de  retablissement 
apres  le  licenciement. 

89£.  Arrete  en  conseil  C.P.  117/3088,  approuve  le  27  avril  1944:  Pourvoyant 
a  1'augmentation  des  pensions  maximums  octroyees  aux  parents  qui  sont  a  charge, 
comme  dans  le  cas  d'une  veuve  ou  d'un  enfant,  etc. 

89g.  Arrete  en  conseil  C.P.  5/3655,  approuve  le  15  mai  1944:  Pourvoyant  au 
paiement  d'une  pension  a  la*  veuve  d'un  membre  des  forcos  armees  au  cours  de 
la  Grande  Guerre  et  qui  a  contracte  mariage  avant  le  ler  mai  1944;  autori- 
sant  le  versement  de  pensions  aux  veterans  inaptes  a  gagner  leur  vie,  eu  egard 
a  leur  femme  ou  leurs  enfants  nes  avant  le  ler  mai  1944. 

89h.  Etat  montrant: 

1.  Quel   est   le   montant   actuel   de   1'allocation   de   readaptation   payee   a 
un  officier  lors  de  son  licenciement? 

2.  Cette  allocation  est-elle  sujette  a  1'impot  sur  le  revenu? 
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89i.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  3376,  approuve  le  29  mai  1944:  Modi 
fication  des  reglements  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions 
de  vieillesse,  S.R.C.,  1927,  chapitre  156. —  (Duree  de  la'residence  et  montant 
du  revenu.) 

89j.  Arrete  en  conseil  C.P.  3377,  approuve  le  29  mai  1944:  Decretant 
d'augmenter  le  montant  maximum  <le  revenu  qu'un  pensionnaire  peut  recevoir 
en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse. 

89k.  Copie  de  toute  correspondance  datee  depuis  le  ler  Janvier  1943, 
echangee  entre  le  gouvernement  federal  et  Ics  gouvernements  des  differentes 
provinces  et/ou  les  autorites  provinciales  chargees  des  pensions,  au  sujet  de 
1'inscription  d'un  privilege  sur  la  propriete  des  bencficiaires  des  pensions  de 
vieillesse  ou  de  cecite;  ainsi  quo  la  copie  de  toute  correspondance  echangee 
entre  les  memes,  et  datee  du  ler  Janvier  1943,  jusqu'aujourd'hui,  au  sujet  de 
1 'interpretation  des  sous-articles  2)  et  3)  de  1'article  9  de  la  Loi  des  pensions 
de  vieillesse. 

891.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  4465,  approuve  le  13  juin  1944: 
Revoquant  les  reglements  adopt rs  en  vertu  des  dispositions  do  la  Loi  des  pensions 
et  mis  en  force  par  1'arrru'  en  conseil  C.P.  91,  en  date-  du  16  Janvier  1936,  tel 
que  moclifie,  et  lenr  substituant  de  nouveaux  reglements  prenant  el'l'rt  le  ler 
juin  1944. 

90.  Rapport  relatif  aux  reglements  ctahlis  en  vertu  de  la  Loi  des  spt'eia- 
lites  pharmaceutiques  <>u  medicaments  breveteX  ehapitre  151,  S.R.C.,  1927.  et 
approuves   par  1'arrete   en   conseil   C.P.  9785,   en   date   du  24   decemhre    1943. 
(Anglais  et  franc,ais.) 

91.  Etat  des   recette-   et    de>   depends   pour   les    niarins   inalades   ou   dan- 
la   misere   durant   1'a.nnee    fmaneiere    torminee    le   31    mars    1943.      (Anglais    et 
franeais.) 

92.  Rapport  relatif  aux  reglements  edictes  sous  la  Loi  de  la  sante  sur  les 
eh  an  tiers    de    construction,   chapitre   91,   article   5,   S.R.C.,    1927,    depuis   le   28 
Janvier  1943.     (Anglais  et  franeais.) 

97.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6773,  approuve  le  26  aout  1943,  modi- 
fiant  les  reglements  concernant  1'aviation,  1938. 

97a.  Etat  montrant: — En  vertu  des  Accords  regionaux  de  Radiodiffusion 
de  1'Amerique  du  Nord,  de  1941,  connus  sous  le  nom  d'Accords  de  la  Havane: 

1.  Combien  de  voies  de  radiodiffusion  des  categories  IA,  IB,  II,  III  et  IV 
ont  ete  attributes  au  Canada? 

2.  Quelle  est  la  frequence  de  chacune  de  ces  voies? 

3.  Quelle  est  la  puissance  minimum  et  maximum  de  chaque  voie  de  radio- 
diffusion? 

4.  Combien  de  ces  voies  sont  aujourd'hui  occupees? 

5.  Quels  sont  les  postes  qui  les  occupent? 

6.  Quelle  puissance  ces  postes  utilisent-ils? 

7.  Quelles  sont  les  voies  de  radiodiffusion  qui  sont  dispensees  de  1'usage  de 
la  puissance  minimum? 

8.  Quels  postes  ont  demande  une  augmentation  de  puissance,  depuis  1939, 
et    quelle    puissance    ont-ils    demandee,    et    quelle    augmentation    leur    a-t-on 
accordee? 

9.  Depuis  1939  a-t-on  recu  des  demandes  d'utilisation  de  voies  de  radio- 
diffusion  qui  etaient  inoccupees? 

10.  Le  cas  echeant,  quelle  puissance  avait-on  demandee? 

11.  Quelle  est  la  puissance  minimum  des  voies  de  radiodiffusion  inoccupees? 
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12.  Quels   sont   les   postes   qui    ont   demande   des   licences   pour   faire    des 
experiences  sur  les  modulations  de  frequence,  la  television,  la  radiodiffusion  de 
facsimiles  ou  pour  d'autres  fins? 

13.  A-t-on  accorde  quelques  licences? 

98.  Sommaire  des  droits  de  ports  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31 
mars  1943. 

99.  Etat  sommaire   des  recettes  de  quayage  pour  1'annee  terminee  le  31 
mars  1943. 

100.  Releve  des  baux  de  quais,  jetecs  et  brise-lames  pour  1'annee   1943r 
en  conformite  des  dispositions  de  1'article  18,  du  chapitre  89,  loi  concernant  les 
pnrt>   ct    les   jetees  du  gouvernement. 

105.  Rapport  sur  le  travail  accompli  et  Irs  depenses  iaites  jusqu'au  31 
decembre.  1943,  en  me  me  tennis  que  les  depenses  prevues  pour  1944.  sous 
1'empire  du  chapitre  12,  Statuts  du  Canada,  1929,  pour  la  construction  par  les 
cliemins  de  fcr  nationaux  du  Canada  de  certaines  ameliorations  et  amenagements 
des  vtiies  fern'es,  construction  et  autres  travaux  a  la  gare  terminus  de  Montreal 
et  aux  environs. 

109.  Copie  de  rarrete  en  conscil  C.P.  8529,  approuvc  le  4  novembre  1942: 
rdatil'  a  1 'emission  des  permis  aux  navires  de  peehe  des  Etats-Unis  sur  la  cote 
atlaiiti<|ue  pour  1'acliat  de  boete,  glace,  seines,  lignes  et  autres  agres  et  appro- 
visionnements. 

110.  Copir  d'un  arrete  en  conseil  C.P.  1385,  date  le  22  fevrier  1943  auto- 
risant  la  distribution  et  le  paiement  de  primes  de  peche  pour  1'annee  financiere 
1942-43,  en  vertu  des  dispositions  des  S.R.C.,  1927,  chapitre  74,  intitule:   "Loi 
des  peches  maritimes". 

112a.  Etat  montrant:  — 

1.  Qu'a-t-on  fait,  depuis  la  derniere  session,  pour  subvenir  au  besoin  serieux 
de  pctits  logemcnts  et  pour  soulager  la  crise  dti  logement  a  Toronto  a  I  pour  les 
civils,  6)  pour  les  soldats  et  leurs  families,  c)  pour  les  soldats  rentrant  d'outre- 
mer  dans  leurs  i'nyers? 

2.  A  qui  a-t-on  confie  la  solution  de  ce  probleme  a  Turontu? 

3.  Quelles    sommes    y    a-t-mi    depensees    pour   des    maisons    destinees    aux 
iiuvriers  de  guerre? 

4.  Qu'a-t-on  depense  ]MHH'  la  transformation  des  logements,  et  quels  en  ont 
ete  les  frais,  cliar|iie  annee.  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

112b.  Quelles   mesures   prend-on,   dans    la    crise    actuelle    du    logement   a 

Toronto,  pour  que  les  forces  militaires  vieinient  en  aide  aux  autorites 
civiles:  <i\  afin  de  fournir  temporairement  1'espace  voulu  pnur  construire  des 
abris  ou  Ton  peut  remiser  provi.-oiieinent  les  effets  domestiques  de  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin;  b)  afin  d'obtenir  1'usage  temporaire  d'automobiles  pour  trans 
porter,  le  ler  mai,  les  effets  domestiques.  an  conrs  de  ectte  erise? 

112c.  Etat  montrant:— 

1.  Le    gouvernement    a-t-il    quelques    projets    de    construction    de    logis    a 
Toronto  dans  le  but  de  faire  face  a  la  penurie  des  petits  logements  dans  cette 
ville9 

2.  Dans  1'affirmative,  quels  sont  ces  plans:  a)  pour  des  logements  de  temps 
de  suerre,  b)  pour  des  habitations  moycnnes  a  1'usage  de  soldats;  ci   jiour  les 
civils? 

3.  Est-on  en  negotiations  avcc  le  gouvernement  municipal  relativerrient  a 
un  tel  plan  ou  a  de  tels  plans? 

4.  Dans   1'affirmative,   quclle   reponso   la   ville   a-t-elle    donnce.    et    quclles 
mesures  le  grouvernement  prerrdra-t-il? 
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113.  Listc  des  officiers  et  des  mcmbres  de  la  Societe  Royale  du  Canada  pour 
1943,  ct  copie  des  deliberations  de  la  Societe. 

114.  Copie    du    quatre-vingt-dix-septieme   rapport    annuel    du    bureau    dc 

direction  de  la  Ctinmlu   Life  Assurance  ('<n»i><iiii/  pour  1'annec   terminee  le  31 
decembre  1943. 

115.  Rapport  de  la  Commission  du  service  civil  concernant  la  nomination 
df  M.  Jiilm  Laundy  au  poste  d'assistant  sergent  d'armes. 

116.  Copie  des  reglements  ei   de<  directives  de  la  (Ynsure  de  la  Radio  et 
des  Publications. 

117.  Accords    conclus    entre    lc    Canada    ct    les    Ktals-l'nis    d'Amcri(|Ue,    a 
savoir: 

Echange  de  notes  concernant  la  franchise  dc  dotiai'c  conscntie  atix  fonctioi:- 
naires  de  1'Etat  (Ottawa,  21  juillet,  29  octobre  et  9  novembre  19421.  iKecucil 
des  traites,  1942,  No  20). 

Echange  de  notes  comportant  1111  accord  visant  la  construction  di1  la  route 
Haines-Champagne.  (Ottawa.  28  novembre  ct  7  decembrc  l'.M2i.  (Kecueil 
des  traites,  1942,  No  21  i. 

Echange   de  notes   ('(important    un    accord    tmicliant    lc    terminu-    >ud    ih 
route  de  ['Alaska.  (Ottawa,  4  et  9  mai  1942 1.  (Recueil  des  traites,  I'.UJ.  Xn  22). 

Echange  de  notes  cumportant  un  accord  visant  la  construction  de  la  pipe 
line  et  d'unc  raffinerie  de  petrole  dans  le  Yukon.  (Ottawa,  27  et  29  juin  1942). 
(Recueil  des  traites,  1942,  No  23).  (Projet  Canol). 

Echange  de  note-  prevoyant  rctabli--ement  d'un  olcoduc  entrc  Skagway 
et  White  horse.  (Ottawa,  14  et  15  a  out  1942).  (Rccneil  de<  traites,  1942,  No  24i. 
(Projet  Canol  I. 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  concernant  la  designation  offieieil.' 
de  la  route  dc  1'Alaska.  i Wasliington,  19  juillet  1943).  (Recueil  des  traites, 
1943,  No  10 1. 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  tendant  a  exonerer  des  impots 
provinciaux  et  municipaux  les  mivratics  de  defense  des  Etats-Unis  au  Canada. 
(Canada,  6  et  9  aout  1943).  (Recueil  des  traites,  1943,  No  11 1. 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  portant  renonciation  aux  reclama 
tions  nees  d'abordage  entre  navires  de  giicrrc.  (Washington,  25  et  26  mai  1943 1. 
(Recueil  des  traites,  1943,  No  12 1. 

Arrangement  concernant  le  droit  de  juridiction  sur  les  prises.  (Ottawa 
et  Washington,  3  aout  et  27  septembre  1943).  (Recueil  dt  s  traites,  1943,  No  13C 

Echange  de  notes  prorogeant  au  ler  octobre  1944,  Tacconl  du  10  novembre 
1941,    prevoyant    le    rehaussement    provisoire    du    nivcau    du    lac    St-Fran. 
(Washington,  5  et  11  octobre  19431.  (Recueil  des  traites,  1943,  No  l.'ii. 

Echange  de  note.-  comportant  un  accord  concernant  1'usage  apres  la  guerre 
par  les  vehicules  des  Etats-Unis  des  routes  canadiennes  conduisant  de  la  fron- 
tiere  a  la  route  de  1'Alaska.  (Ottawa,  10  avril  1943).  I  Recueil  des  traites,  1943, 
No  17  i. 

Echange  de  notes  concernant  le  forage  de  puits  de  petrole  dans  le  Nord- 
Ouest  du  Canada.  (Ottawa,  28  decembre  1942  et  13  Janvier  1943).  (Recueil  des 
traites,  1943,  No  18). 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  concernant  le  forage  de  puits  de 
petrole  dans  le  Nord-Ouest  du  Canada.  (Ottawa,  18  Janvier,  17  fevrier  et  13 
mars  1943).  (Recueil  des  traites,  1943,  No  19). 

Echange  de  notes  comportant  un  accord  visant  la  construction  et  1'exploi- 
tation  de  postes  de  radiodiffusion  dans  le  Nord-Ouest  du  Canada.  (Ottawa,  5  et 
25  novembre  1943,  au  17  Janvier  1944).  (Recueil  des  traites,  1944,  No  1). 
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117a.  Un  accord  conclu  entre  Ic  Canada  ct  Ics  Etats-Unis  d'Amerique, 
CM  mime  suit: 

Echange  de  notes  concernant  un  Accord  rclatif  a  la  construction  de 
pistes  d'envol  le  long  de  la  route  de  1'Alaska.  (Ottawa,  26  aout  et  10  septembre 
1942.)  (Recueil  des  traites,  1942,  No  26.) 

117b.  Echange  de  note?  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Anierique 
^important  un  Aeconl  tendant  a  conserve!  ct  a  proteger  les  phoques  a  fourrure 
de  la  mer  de  Berhm  el  de  1'ocean  Pacifique  nord,  datees  a  Washington,  les  8  et 
19  decembre  1942.  '  I  Recueil  des  traitcs,  1942,  No  25.) 

117c.  (Topic  dcs  notes  ecliangces  entre  If  Canada,  ft  les  Etats-Uni-  d'Ame 
rique  portant  renouvellemeni  dc  1'aiitorisation  du  Canada  a  la  Pan-American 
Airways  Incorporated  dc  Mirvoler  lc  Canada,  entre  Juneau  (Alaska  I  el  Seattle 
(Washington).  Ottawa,  12  jnin  1943,  26  Janvier  et  21  fevrier  1944.  (Recueil 
de<  traite<.  1944-2.)  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

117<I.  Copies  d'un  traitc  conclu  cut  re  Ir  Canada  ft  la  Republique  de  Chine 
an  Mijet  df  1'abandon  de  drnits  fxtra-tcrritoriaux  et  du  reglement  de  certaines 
questions  IMIUIICXCS,  lavcc  les  notes  echangees),  signe  a  Ottawa  le  14  avril  1944. 
(Recueil  des  traites,  HM1-11.) 

117e.  Eoliange  de  notes  enire  le  Cn-nada  et  les  KtaN-Unis  d'Amerique 
comportant  un  Accord  visant  le  rrglement  des  reclamations  nees  d'accidents  de 
la  circulation  niettant  en  cause  des  vehicules  du  Canada  et  des  Etats-Uris 
d'Ainerique.  datees  a  Ottawa,  les  ler  et  23  mars  1944.  (Recueil  des  traitcs, 
1944-10.)  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

117f.  Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  le  Mexique  comportant  un 
Accord  visant  la  conscription  pour  service  militaire  au  Canada  et  au  Mexique, 
date  a  Mexico,  le  29  fevrier  1944.  (Recueil  des  traites,  1944-7.)  (Versions 
anglaise  ct  francaise.  i 

117g.  Arrete  en  conseil  C.P.  2904,  approuve  le  27  avril  1944:  Pour  autori-cr 
un  Accord  avec  Yliii/x'r/.il  Oil  Limited  au  sujet  des  exploitations  petroliferes 
dans  les  Territoires  du  Nord-Oucst;  et  aussi  les  reglements  relatifs  aux  cntre- 
prises  d'exploration  a  la  rccherclic  du  petrole  et  du  gaz  naturel  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest  et  au  Yukon,  etc. 

117h.  Copic  de  1'echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique  comportant  un  Accord  visant  une  nouvelle  derivation  temporaire 
des  eaux  du  Niagara  pour  fins  de  production  hydro-electrique,  datees  a  Washing 
ton.  E.-U.,  le  3  mai  1944.  (Recueil  des  traites,  1944-13.)  (Versions  anglaise  et 
franchise.) 

117i.  Echange  de  note-  entre  le  Canada  ct  le  Bresil  constituant  un  Accord 
pour  1'avancement  des  relations  culturelles  entre  les  deux  pays,  date  a  Rio-de- 
Janeiro,  le  24  mai  1944.  (Recueil  des  traites,  1944-15.)  (Versions  francaise  et 
anglaise.) 

118.  Accords  conclus  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni,  a  savoir: 

Echange  de  notes  concernant  un  Accord  relatif  a  la  construction  de  pistes 
d'envol  le  long  de  la  route  de  1'Alaska.  (Ottawa,  26  aout  et  10  septembre  1942.) 
(Recueil  des  traites,  1942,  No  26.) 

Echange  de  notes  portant  exemption  pour  les  personnes  residant  au  Canada 
et  en  Guyane  anglaise  de  1'impot  sur  les  benefices  provenant  de  la  navigation 
maritime.  (Ottawa,  7  juillet  et  3  septembre  1943.)  (Recueil  des  traites  1943. 
No  7.) 

Echange  de  notes  comportant  un  Accord  en  vue  de  1'etablissement  par  le 
Canada  d'un  service  gouvernemental  de  transport  transatlantique  aerien. 
(Londres,  15  et  16  juillet  1943.)  (Recueil  des  traites,  1943,  No  8.) 
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Echange  de  notes  comportant  un  Accord  portant  abandon  dcs  reclamations 
resultant  d'abordages  de  navires  de  guerre.  (Londres,  27  auut  et  27  octobre 
1943.).  (Recueil  des  traites,  1943,  No  14.) 

119.  Accord  conclu  entre  le  Canada  et  Terrencuve,  a  savoir: 

Echange  de  notes  comportant  un  Accord  en  vue  de  Fetablissement  par  le 

Canada    d'un    service    gmiverneinental     de    transport    transatlantique    aerien. 

(St-Jean,  Terreneuve,  19  et  30  juillet  1943.)      (Recucil  des  traites,  1943,  No  9.) 

119a.  Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  Terrc-Xcuvc  comportant  un 
Accord  visant  le  reglement  des  reclamations  nees  d'accidents  de  la  circulation 
mettant  en  cause  des  vehicule-  canadiens  e»  terre-neuviens,  da  tecs  a  St-Jean 
(Terre-Neuve),  le  24  Janvier  et  le  7  fevrier  1944.  (Recueil  des  traites.  1944-6.) 
(Versions  anglaise  et  franchise.) 

1191>.  Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve  prorogcant  pour 
une  autre  pcrinde  d'une  annce  I'Accord  visant  1'exploitation  d'un  service  acricn 
entre  le  Canada  et  Terre-Neuve  par  les  Lignes  aeriennee  Tran.--( 'anada  effectu£ 
par  un  echange  de  notes  des  6,  7,  9  et  27  fevrier  1942,  datcc-  a  St-.lean  (Terre- 
Neuve),  les  ler  et  2  mar.-  1944.  iRccuci]  dcs  braites,  1944-8).  (Versions 
anglaise  et  fra.nc.aisc.  i 

119c.   Echange  de  note.-  entre  le  Canada  ct   Terre-Neuve  pnrtant   permission 
pour  les  bateaux  de  pfrlie  ranadien.-  dYntrcpo.-cr  fcemporairemenl   du  -el  on  du 
poisson  a  Terre-Neuve  pendant  F annce  civile   1944,  datce-   a    St-Jean,   Tei 
Neuve.  les  ler,  6  et  15  mai  1944.     (Recueil  de-  traites.  1944-14.1     (Versions  iran- 
c,aise  et  anglaise.) 

120a.  Copie  des  resolutions  adoptc'e-  a  Atlantic  City,  en  dcccmlire  lil|:'>. 
par  1'Administration  de  .-ecnurs  et  de  n'tablisscmcnt  dc.-  \alinn-  Tnie.-. 

121.  Etat  montrant: — An  30  juin  dernier,  qnel  a  etc.  par  di-trici   unlit aire. 
le  nombre  total  d'liommes  qui  se  -out   inscrits  dans  les   forces  armees  depuis  le 
f'ommencement  de  la  guerre,  et  quel  pourcentage  ces  chiffres  representent-ils  ]iar 
rapport  a  la  population  de  sexe  masculin  appartenant  au  groupe  d'age  militaire 
dans  chaque  district? 

122.  Etat  montrant: 

1.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et  y  compris  le  personnel  i'aisant 
partie    des    forces   permanentes    dc   1'armee,    de    la    marine    et    de    Faviation    a 
Fouverture  des  hostilites.  quel  est  le  nombre  total  d'hommes  qui  ont  ete  enroles 
pour  service  actif  et  continu:    a)    dans  1'armee;   b]    dans  la   marine;   c)    dans 
Faviation? 

2.  De  ces  hommes,  combien  ont  ete  rave's  dcs  cadres  on  ont  cesse  de  faire 
partie  des  forces  armees  pour  quelque  raison  que  ce  soit? 

123.  Etat  montrant: 

1.  Le  ministere   de   la   Defense  nationalo   a-t-il   entrepris,   par   Fentremise 
de  son  personnel  militaire  on  civil,  des  travaux  de  premier  etablissement,  comme 
la  construction  de  chemins,  le  creusage  de  canaux  temporaires,  la  derivation  de 
cours   d'eau,  etc.,   relativement    au   centre   d'embarquement   en  transit    situe   a 
Windsor,  N.-E.? 

2.  Le  cas  echeant,  a-t-on  confine  la  direction  et  la  surveillance  de  ces  travaux 
au  lieutenant  James  K.  Garner  (dit  Lee) ,  du  Corps  royal  canadien  des  services 
du  genie? 

3.  La  Ralph  A  Arthur  Parsons  Company,  de  Windsor.  N.-E.,  a-t-elle  eu 
quelque  chose  a  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  cette  entreprise? 

4.  Le  cas  echeant,  a  quel  titre? 

5.  A-t--on  loue  quelque  machinerie  d'usine  ou  quelque  outillage  de  la  Ralph 
&  Arthur  Parsons  Company? 
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6.  Le  cas  echeant,  quel  a  ete  le  total  des  montants  verges  a  cette  compagnie 
pour  la  location  de  la  machinerio  d'usine  et/ou  pour  1'outillage? 

7.  Quel  a  cte  le  montant  total  verse  pour  la  location  de  chaque  unite? 

8.  Quelle  somme  a-t-on  versee  a  la    compagnie   pour  la  surveillance   des 
travaux? 

9.  Le  loyer  des  pelles  mecaniques  et  de  tout  autre  outillage  etait-il  base 
sur  le  cout  total  d 'exploitation? 

10.  Les  heures  de  travail  du  personnel  de  la  Defense  nationale  et  les  mate- 
riaux  fournis  par  ce  meme  ministere  que  la  Ralph  &  Arthur  Parsons  Company 
a  utilises  IHIUI-  la  reparation  et  la  remise  en  etat  de  son  usine  et  de  sa  machinerie 
ont-ils  ete  imputes  au  compte  de  cette  compagnie  et  payes  par  elle? 

11.  Le  cas  echeant,  quelle  somme  a-t-on  imputee  ou  versee  pour  ces  travaux? 

123a.  Etat  montrant: 

1.  A  qui  a-t-on  adjust'  les  premiers  eontrats  pour  les  edifices,  ameliorations 
rt  installation.-  lors  de  la  cnnstniction  du  depot  de  passage  ou  d'embarquement 
a  mi  prt-s  dc  Windsor,  Noiivclle-Ecosse,  en  donnant  la  description  du  travail  et 
des  materiaux,  du  montant  de  chuquc  eontrat  initial  et  du  terme  du  contrat? 

2.  A-t-on  autorise  quelques  marches  supplementaires  ou  quelque  delai  d'exe- 
cuiion  des  eontrats,  en  dmmanl   les  noms,  le  genre  de  travail  ou  de  materiaux 
et  les  frais'.' 

3.  A-t-on  eoneln  quelques  contrat-  en  n'uie  interessee,  en  regie  ou  d'autres 
eontrat-  -peciaux  et,  le  cas  echeant,  en  donner  les  details? 

4.  Quelles  out  ete  1<  s  sommes  totale-  versees  a  chaque  entrepreneur  jusqu'au 
31  Janvier  1944,  et  quelles  sont  les  sommes  additionnelles  que  Ton  estime  devoir 
payer  pour  mener  les  entreprises  a  bonne  fin? 

5.  Quels  ont  ete:  a)  les  montants  des  soumissions ;  b)  le  cout  reel  jusqu'au 
31  Janvier  1944  et  r)  le  cout  estimatif  pour  terminer  les  entreprises  mentionnees 
ci-dessus,    sous    les    rubriques   suivantes:    1)    terrain,    2)    drainage    et   systeme 
d'egouts.  .'li   a(|iie(luc  et  siTvices  d'eau,  4)  nivellement  et  remblai,  5)   gravelage, 
6)    voirie.   7 1    services   d'electricite,  8)    autres   entreprises   de   constructions,  9) 
outillage,  10)  frais  totaux? 

6.  Quel  a  ete  le  cout  d'exploitation  et  d'entretien  de  ce  depot  jusqu'au  31 
Janvier  1943? 

123h.  Copie  de  toute  la  corre-pondance  echangee,  depuis  le  ler  avril  1942, 
entre  les  ministeres  de  la  Defense  nationale,  des  Munitions  et  approvisionnements, 
des  Travaux  publics  et  des  Finances  et  les  proprietaires  de  terrains,  les  adjudi- 
cataires  n  le-  pom-voyeurs  d'outillage  et  de  materiaux,  relativement  a  1'acqui- 
sition  de  terrains,  a  la  construction  d'edifices  et  aux  agrandissements,  amelio 
rations  et  autres  travaux  au  depot  de  passage  et  d'embarquement  de  Windsor, 
Nouvelle-Ecosse. 

124.  Copie  de  l'arrefe  en  conseil  C.P.  10354,  approuve  le  17  novembre  1942: 
concernant  les.   executions   capitale-. 

125.  Etat  montrant: 

1.  Quels  sont  les   conditions  et  les  reglements  qui  regissent  1'embauchage 
et  le  salaire  des  employes  travaillant  aux  canaux  secondaires  du  Canada? 

2.  Suit-on  ces  dispositions  et  ces  reglements  dans  le  cas:  n)   des  eclusiers; 
b)   des  mecaniciens  d'ecluse  employes  au  canal  de  Cornwall? 

3.  Quelle  difference  y  a-t-il  dans  les  conditions  d'embauchage  et  de  remu 
neration  de  ces  deux  categories  d'employes  travaillant  a  ce  canal? 

126.  Reglements  etablis  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  9193,  approuve  le  2 
decembre  1942  et  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  116/9745,  approuve  le  27  decembre 
1943.  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  37,  paragraphic   (2)   de  la  Loi  d'eta- 
blissement  des  anciens  combattants  sur  des  terres,  1942. 
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127.  Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  535,  approuve  le  27  Janvier  1944:  Prescrivant  ['expro 
priation  de  la  Eldorado  Mining  and  Refining  Limited. 

•128.  Copies  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  5382,  approuve  le  8  juillet  1943, 
et  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6006,  approuve  le  28  juillet  1943,  determinant  les 
honoraires  et  frais  accordes  aux  officicr>  t'!< cinnmx,  suivant  le-  dispositions  de 
1'article  60,  chapitre  46,  de  la  Loi  des  election-  federales,  1938. 

128a.  Etat  montrant: 

1.  Quel  etait  1'officier  rapporteur  pour  Ic  district  federal  de  Red-Deer  lors  de 
1'election  generate  de  1940? 

2.  A  quelle  compagnie  ou  a  quel  particulier  a-t-on  accorde  le  contrat  d'im- 
pression  des  listcs  electorales,  bulletin?  de  vote,  etc.,  pour  ce  district    electoral 
en  1940? 

3.  La  compagnie  ou  le  particulier  dont   il   est   fait   mention   a   la   deiixieine 
question  avait-il  a  sa   disposition  les  facilite-   necessaires  pour  accomplir  tous 
ces   travaux  d'impressions?     Sinon.  (|iielle   partie  du   travail   a   etc   t'aite   par  tin 
autre  particulier  ou  par  une  autre  compagnie0 

4.  Quelque  compagnie  oti  quel<|iie  particulier  demeuranl  e;i  delmrs  du  district 
electoral  de  Red-Deer  a-t-il  eu  a  faire  quelque  partie  de>  travaux  d'impressions 
mentionnes  plus  haut? 

5.  Le  cas  echeant,  quels  sont  lo  noni-  de  ees  particnliers  ou  eompaiinie-.  et 
quelle   est    la   raison    pour   laquelle   une   partie    des    impressions   a    ete    faite    a 
1'exterieur  du  district  electoral  de  Red-Deer? 

6.  Le  gouvernement  a-t-il  pour  politique  de  faire   faire  unite-  lee   impres 
sions  de  liste>  electorales.  bulletins  de  vote,  etc.,  dans  le  district   electoral  inte- 
resse  pourvu  que  Ton  y  trouve  les  facilites  voulues  pour  faire  ce  travail? 

129.  Etat  montrant: 

1.  M.  E.  P.  Taylor  represente-t-il  le  ministre  des  Munitions  et  approvision- 
nements  sur  la  commission  mixte  de  production  et  des  ressources  des  Nations 
Unies? 

2.  Le  gouvernement  a-t-il   achete  quelque  propriete  de  M.   E.  P.   Taylor 
dans  la  ville  d'Ottawa? 

3.  Le  cas  echeant,  quelles  sont  ces  proprietes,  quand  ont-elle?  ete  achetees 
et  a  quel  prix? 

130.  Etat  indiquant: 

1.  Depuis  le  ler  septembre  1939,  le  colonel  0.  M.  Biggar  a-t-il  agi  comme 
conseil  et/ou  comme  avocat  pour  le  compte  du  gouvernement  federal   ou   de 
quelque  corporation  que  possede  ou  controle  le  gouvernement? 

2.  Le  cas  echeant,  combien  de  fois? 

3.  Des  questions  de  brevets  etaient-elles  en  jeu  dans  1'une  ou  1'autre  de  ces 
causes?     Le  cas  echeant,  en  quel  nombre,  et  de  quelle  espece  de  cause  s'agis- 
sait-il  dans  chaque  cas? 

4.  Depuis  la  date  ci-haut  mentionnee,  quel  est  le  total  des  honoraires  qui 
lui  ont  ete  verses  par  le  gouvernement  ou  par  des  corporations  que  possede  ou 
controle  le  gouvernement? 

5.  Que  touche-t-il  en  traitement  et  pour  ses  depenses  a  titre  de  directeur 
de  la  censure,  et  quel  est  le  total  des  montants  qu'il  a  rec,us  depuis  sa  nomi 
nation  a  ce  poste? 

6.  Que  touche-t-il  en  traitement  et  pour  ses  depenses  a  titre  de  membre  de 
la  commission  conjointe  de  defense,  et  quel  est  le  total  des  montants  qu'il  a  rec.us 
depuis  sa  nomination  a  cette  commission? 
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131.  Etat  indiquant: 

1.  Quel  eat  le  nombre  d'hommes  et  de  femmes  qui  remplissent  des  fonctions 
de  specialistes  du  placement  des  travailleurs  au  Service  selectif  national? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  'particuliers  et  quelle  etait  leur  occupation 
anterieure? 

3.  Quelles  sont  les  connaissances  pratiques  et  quelle  est  la  competence  de 
ehaeun  de  ces  particuliers  pour  le  travail  special  qu'exige  sa  position? 

4.  A  quel  endroit  travaille  chacun  de  ces  particuliers  et  quel  est  le  titre 
officiel  du  poste  qu'il  occupe? 

5.  Dans    quelle    racsure    ces   particuliers    ont-ils    ete    appeles    a    former   le 
personnel  des  bureaux  locaux  du  Service  selectif  national? 

131a.  Etat  indiquant: 

1.  Combien  de  specialistes  en  placement  des  travailleurs  et  dans  le  travail 
de  repartition  des  emplois  sont  actuellement  en  fonctions  dans  les  bureaux  locaux 
du  Service  selectif  national? 

2.  Quel  est  le  nom  de  chacun  de  ces  particuliers? 

3.  Quelles  sont  les  ennnaissances  pratiques  que  possede  chacun  de  ces  parti 
culiers  et  ou  chacun  etait-il  employe  auparavant? 

4.  A  quel  bureau  chacun  d'entre  eux  est-il  actuellement  assigne? 

5.  Combien   <!e  bureaux   locaux  du   -erviee  seleetif  national  ont  1'appui  et 
le-  enn-eils   de  surveillants  et    de  conseillers   ambulants  affectes  a  la  formation 
du  personnel? 

6.  Chacun   de  ces  particuliers  est-il   actuellement  attache  a   ces  bureaux? 

7.  Quel  est  le  nom  ct  quelle  est  I'experience  anterieure  de  chacun  de  ces 
particuliers? 

8.  A  quels   bureaux  locaux  chacun   de  ces  particuliers   est-il   actuellement 
attache? 

9.  Quel  est  le  nom  du  comite  qui  a  prepare  la  liste  des  emplois  vises  par 
1'ordonnance  de  transfert   obligatoire  emise  par  le  service  selectif  national  en 
date  du  4  mai  1943? 

10.  Quels  sont  les  membres  de  ce  comite? 

13 Ih.  Etat  montrant: 

1.  Qui  est  le  direeteur  actuel  du  Service  selectif  national  au  Canada? 

2.  A-t-on  nomme  quelques  directeurs  associes  ou  directeurs  adjoints  a  ce 
service?     S'il  y  a  lieu,  combien  et  quel?  sont  leurs  noms? 

3.  Quelque  direeteur.  direeteur  associe  ou  direeteur  adjoint  detient-il  quel- 
que  autre  emploi  public  et.  s'il  y  a  lieu,  quel  est  cet  emnlni? 

4.  Combien  y  a-t-il  de  divisions  administratives  relevant  du  departement 
du  Service  selectif  national  du  Canada'? 

5.  Quels  officiers,  professionnels  ou  autres,  et  quels  autres  employes  a-t-on 
engages   dans  chaque  division   administrative    au    Canada,    et    dans    la    ville 
d'Ottawa? 

6.  Combien  d'enqueteurs  et/ou  d'officiers  charges  d'imposer  le  respect  de  ses 
reglements  ce  service  a-t-il  engages? 

7.  Qu 'a-t-on  paye  en  traitement  ou  autre  remuneration,  en  allocations  .et/oii 
en  frais  de  depenses  a  chacun  des  particuliers  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
six  questions  precedentes? 

131c.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  y  a-t-il  de  bureaux  du  Service  selectif  et  de  1'Assurance-cho- 
mage  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique? 

2.  Ou  sont-ils  situes? 

3.  Quelle  est  la  classification  de  chacun  de  ces  bureaux? 

4.  Quels  sont  les  noms  et  positions  de  chaque  employe? 

5.  Quelle  est  1'echelle  de  salaires  et  les  autres  remunerations,  s'il  en  est, 
pour  chacune  des  positions  ou  des  groupes  de  positions? 
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6.  Des  employes,  combien  sont  des  anciens  combattants  a)   de  la  derniere 
guerre,  b)   de  la  guerre  actuelle  ? 

7.  De  ces  employes,  combien  ont  ete  nommes  par  la  Commission  du  service 
civil? 

8.  Combien  ont  ete  nommes  par  arrete  en  conseil? 

13 Id.  Etat  montrant:  — 

1.  Quels   sont    les   particuliers   qui   ont    fait    partie   de   la    Commission    de 
mobilisation  du  service  selectif  national  pour  les  provinces  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan,  de  1'Albertu  et  de  la  Colombie-Britannique  an  cours  des  annees 
1941,  1942  et  1943,  et  quelle  a  ete  la  duree  de  service  de  chacun? 

2.  Quels  sont  les  particuliers  qui  ont  ete  attaches  a  ehacune  de  ces  commis 
sions  a  titre  de  representants  militaires,  agricoles,  industriels  on  autres,  et  quelle 
a  ete  la  duree  de  service  de  chacun? 

3.  Combien  de  demandes  d'ajournement  de  service  militaire  a-t-on  revues 
dans  chaque  province  au  cours  de  1941  et  de  1942? 

4.  Combien  d'ajournements  ehacune  de  ces  commission-:   a-t-rlle  accordes 
an  cours  de  1941  et  de  1942? 

5.  Quel  postc   militaire   detenait    rliariin    des    repn'-ent  anN    militaires,    dans 
chaque   province,    pendant    qii'il    a^issait    comme    tel    on    qu'il    etait    meiubre    de 
quelque  commission  de  mobilisalion  an  Canada? 

131e.  Arrete  en  con-eil  C.P.  3438,  appronve  le  8  niai  1944:  Modification  des 
re^lenunts  du  Service  selectif  national  ])our  les  civils  par  rapport  a  la  ce— ation 
de  Icur  emploi  dans  des  "etablissements  designed". 

131f.  Arrete  en  conseil  C.P.  2454,  approuve  le  26  mai  1944:  Modification 
des  reglcments  du  service  .-elect if  national  pour  les  civils,  ponrvoyant  a  fournir 
de  1'aidc  financiere  aux  ouvriers  forces  de  changer  Icur  lieu  de  resilience  par 
ordre  des  officiers  du  service  selectif  national. 

131g.  Copie  de  la  correspondance  echaimee  cut  re  le>  chemins  de  fer  ' 
nadien-National  et  Canadien-Pacifique  et  le  ministere  du  Travail,  entre  le  26 
avril   1943   et   le    14   juin    1943,   au   snjet    des   Reglem'1:;!-    de   mobilisation    du 
Service  selectif  national. 

132.  Etat  montrant: 

l.A  quels  endroits  de  la  Nouvelle-Ecosse  a-t-on  mis  des  hotels  a  la  disposi 
tion  des  personnes  faisant  partie  des  forces  armees  ou  dc  la  marine  marchande? 

2.  A-t-on  ouvert  un  hotel  a  Liverpool,  N.-E.,  pour  repondre  plus  particu- 
lieremcnt  aux  besoin  de  ceux  qui  font  partie  du  service  naval,  ou  se  propose-t-on 
d'en  etablir  un? 

3.  Quel  a  ete  le  cout,    (a)    de  la  construction,    (b)    de  1'achat,    O)    de   la 
location  de  ehacune  de  ces  proprietes? 

4.  Quel  a  ete  le  cout,   (a)   des  ameliorations,   I'b)    de  I'amenagement  et  de 
1'ameublement  de  ehacune  de  ces  proprietes,  et  quel  est   le  cout  cstimatif  du 
parachevement  de  ehacune? 

133.  Dossier  indiquant: 

1.  Un  certain  M.  Wenspir  et  un  certain  M.  Hamilton  ont-ils  represente 
le  Sequestre  des  biens  de  sujets  de  pays  ennemis  dans  la  ville  d'Edmonton,  en 
1941 9 

2.  Le  cas  echeant,  (a)  ont-ils  ordonne,  vers  le  mois  d'avril  1941,  la  destruc 
tion   d'une   bibliotheque   comprenant    approximativement   un   millier   de    livres, 
appartenant  a  VUkrainian  Farmer  Labor  Temple  Association  et  sise  au  numero 
10,628  de  la  96eme  Rue,  a  Edmonton;    (6)    quels  volumes  a-t-on  detruits   et 
comment  1'ont-ils  ete;  (c)  pour  quelles  raisons  a-t-on  detruit  ces  volumes;   (d) 
a-t-on  tenu,  vers  la  meme  date,  sous  la  direction  de  MM.  Wenspir  et  Hamilton, 
une  vente,  aux  encheres  ou  autrement,  des  meubles  et  autres  objets  appartenant 
a  ladite  association? 
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3.  Au  cours  des  premiers  mois  de  1'annee  1941,  a-t-on  transports  clans  les 
locaux  de  la  Pullan  Paper  Stock  Limited,  a  Tangle  des  rues  Trinity  et  Parlia 
ment,  a  Toronto,  afin  qu'ils  y  soient  detruits,  les  livres  constituant  la  biblio- 
theque  de  {'Ukrainian  Farmer  Labor  Temple  Association  sise  au  numero  300 
di'  la  rue  Bathurst,  a  Toronto?     Le  cas  echeant,  combien  de  volumes  a-t-on 
detruits  et  pourquoi  les  a-t-on  detruits? 

4.  A-t-on   vendu  ou  detruit   le  mobilier,  les  biens   on  les  livres   de   cette 
:..-Miciation,  ou  en  a-t-on  dispose  de  quclque  autre  fac,on  dans  d'autres  endroits 
du  pays?    Le  c;i.-  (Vheant,  dans  quels  endroits? 

5.  Pulque  ccs  biens  ne  peiivcnt  pas  etre  remis  a  leurs  proprietaires,  com 
ment  effect Ufia-t-on  unc  restitution  ou  une  compensation? 

133a.  Copie  des  recommandations  i'aites  par  lc  comite  consultatif,  preside 
par  If  juge  (1.  \V.  Md'liff.  nomme  pour  dctcnniner  le  mode  ct  la  procedure 
•i  Miivrc  pour  enlever  la  niainmisf  du  Sequestre  ctiicicl  ,-ur  Ics  proprieties  dont 
ie dit  Sequestre  a  dispose. 

133h.  Etat  montrant: 

1.  Lc  sequestre  (Ics  Incus   fiincmis  a-t-il  recu  qiielquo   montants   'i'argent 
df  la  Ilai/tr  Company  <>/  Canada   Limited  ft   les  a-t-il  deposes  au  credit  de  la 
/.    G-.    Farln  I,    Corporation    el    de    la    Farta  nfal>ril>-(  >/    Vorm    Fried   Bayer   and 
Conijtuinj  d'Allemai;nf  dcpuis  lc  cdii'iiu urcMiifiit  de  la  pierre?     Dans  I'affirma- 
tive.  (jUfl  en  est  le  total? 

2.  Le  ssfqiiotre  dcs  l)icn>  eimemi>  a-t-il  rc?u  et  dTpox'   au   credit   desdites 
coinpa^iiies    quelques    autre-    MIIIIUIC-    d'a.r.Li  lit    au    cours    de    la    memo   periode? 
Dans  1'affirmative,  quels  sont  ces  montants  et  de  quelles  compagnies  au  Canada 
ou  de  quelles  autres  sources  ccsditc.-  autres  sommes  ont-ello  fit'  regues? 

3.  Est-ce  que  quelques  autres  compaunifs  alleinandes  ont   fait  deposer  des 
montants  d'argent  a  leur  credit  par  le  sequestre  des  biens  ennemis  depuis  le 
i  (iininenccment  de  la  guerre  actuelle?    Dans  1'affirmative,  quel  en  cst  le  montant 
total  dans  chaque  cas? 

4.  Est-ce   que   des   compagnies   japonaises   ont    fait    ({('poser   des   montants 
(i'a:-»cnt  a  leur  credit  par  le  sequestre  des  biens  ennemis  depuis  le  7  decembre 
1941?      Dans    1'affirmative.    quelles    compagnies    et    quel    e>t    lc   montant    total 
dans  chaque  cas? 

5.  Est-ce  que  le  sequestre  des  biens  ennemis  paie  quelque  interet   sur  les 
montants  deposes  au  credit  de  compagnies  alleinandes  ou  japonaises  ou  1'ajoute 
a  ces  montants? 

6.  Ou  et  comment  ces  fonds  sont-ils  detenus? 

7.  Le    gouvernemcnt   a-t-il   pris   quelc[ues   mcsures    )iour   nbtcnir   les   bene 
fices  realises  au  Canada  par  des  compagnies  alleinandes  mi  jaiionaises  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  actuelle? 

134.  Etat  indiquant: 

1.  Quel  est  le  total  des  avances  de  capitaux  C|ue  le  gouvernemcnt  du  Canada 
et/ou  le  gouvernement  britannique  ont  accordes  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  a  chacune  des  compagnies  suivantes  de  la  ville  de  Gait,  Ontario:    (a) 
Babcock-Wilson    &    Goldie-McCullough    Limited,    (b]    Shirley-Dietrich-Atkins 
Company    Limited,     (c]     Canadian    Machinery    Corporation,     (d)     Whitehall 
Machinery  &  Tools  Limited,   (e'\   Gait  Brass  Company  Limited,   (/i   J.  A.  M. 
Taylor  Tool  Company  Limited,  (g)  R.  McDougall  Company  Limited,  (h)  Gait 
Malleable  Iron  Company  Limited  et,  (/')  Gait  Metal  Industries  Limited? 

2.  Quelle  est  la  valeur  totale  de  la  machinerie  ou  des  outils  de  tous  genres 
que  le  gouvernement  canadien  et/ou  le  gouvernement  britannique  ont  installes 
dans  chacune  des  usines  des  compagnies  mentionnees  ci-dessus  depuis  le  com 
mencement  de  la  guerre? 
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3.  Quel   est   le   montant   de   la    depreciation    (acceleree   ou   autre)    allouee, 
chaque  annee,  a  chacune  de  ces   compagnies,  depuis   le  commencement   de   la 
guerre,  en  vertu  des  decisions  de  la  Commission  de  depreciation  en  matiere  de 
contrats  de  guerre? 

4.  Quel  pourcentage  annuel  des   frais  d'immobilisation   la   Commission  de 
depreciation  accorde-t-elle  a  chacune  de  ces  compagnies  pour  1'agrandissement 
et  1'outillage  de  ses  usines,  et  a  quelle  periode  de  temps  ces  dispositions  s'appli- 
quent-elles? 

135.  Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en 
date  du  21  juin   1943: — Copie  de  tous  tclegrammes,  correspondance  et  autres 
documents,  dates  de  la  periode  des  douze  mois  se  terminant  le  10  juin  1943, 
que  le  gouvernement  a  regus  de  la  part  de  tout  gouvernement  provincial,  corpo 
ration  publique  ou  corps  professionnel,  relativement  a  1'ajournement  du  service 
militaire  des  particuliers  s'adonnant  a  1'industrie  agricole. 

135a.  Etat  montrant — An  31  decembre  1943,  combien  de  particuliers,  dans 
chaque  district  militaire,  a)  ont  etc  appeles  au  service  militaire,  /)  |  out  demands 
un  ajournement,  c]  ont  obtenu  un  ajournnnent  de  six  mnis  ou  plus. 

136.  Etat  montrant: 

1.  Quel  est  le  montant  respcctit'  du  boni  de  vie  chere  pave  a  toute  categorie 
d'ouvriers  au  Canada? 

2.  Ce  boni  est-il  egal  pour  chacune  de.-  categories  d'ouvriers? 

3.  Dans  le  cas  contraire,  quelle  en  est  la  raison? 

137.  Copie   de    toute    la    correspondance    concernant    1'liopital    de    la    rue 
Christie  echangee,  depuis  le  ler  Janvier  1943,  entre  le  ministere  des  Pensions  et 
de  la  Sante  nationale  et,  (a)  les  associations  d'anciens  combattants,  1 1>  i  d'autres 
groupements  ou  des  Chambres  dc  commerce,  (c)   des  particuliers. 

Aussi, — Copie  des  rapports  des  inspections  de  1'hopital  de  la  rue  Christie 
faites  depuis  1938. 

Aussi, — Copie  de  toute  la  correspondance  echangee,  depuis  le  ler  Janvier 
1943,  entre  le  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale  et  le  commandant 
national  de  la  section  des  infirmieres  de  la  Croix  rouge  canadienne  et  la 
directrice  de  1'Association  ambulanciere  St.  John  au  Canada  concernant  1'emploi 
d'aides-infirmieres  volontaires  dans  les  hopitaux  relevant  du  ministere  des 
Pensions  et  de  la  Sante  nationale. 

138.  Etat  indiquant: 

1.  Quelques-uns  des  brevets  concedes  a  Y  International  Xickel  Company  par 
le  gouvernement,  ou  1'un  de  ses  ministeres,  ou  1'une  de  ses  divisions,  sont-ila 
perimes?    Le  cas  echeant,  a  quelles  date  ou  dates? 

2.  Si  ladite  compagnie  a  des  brevets  qui  sont  encore  en  vigueur,  quand 
prendront-ils  fin? 

3.  A-t-on  concede  des  brevets  a  la  Falconbridge  Nickel  Company?     Le  caa 
echeant,  sur  quelles  operations  portent  ces  brevets? 

4.  Le  gouvernement  a-t-il  consenti  des  avances  de  capitaux  a  la  Falcon- 
bridge  Nickel  Company  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle? 

5.  A-t-on  alloue  des  montants  de  depreciation  speciale  a  la  Falconbridge 
Nickel  Company  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle? 

6.  Connait-on  des  gisements  de  nickel  au  Manitoba?     Le  cas  echeant,  ou 
se  trouvent-ils  et  a  qui  appartiennent-ils? 

139.  Etat  indiquant: 

1.  Combien  d'employes  a  traitement  nominal  sont,  ou  ont  ete,  au  service 
du  gouvernement,  ou  de  1'un  de  ses  ministeres,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  actuelle? 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  adresses  et  titres  de  competence,  et  a  quelle  date 
chacun  d'entre  eux  a-t-il  ete  nomme? 
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3.  A  quelle  societe  ou  compagnie  chacun  de  ces  employes  etait-il  attache 
avant  d'entrer  au  service  du  gouvernement? 

4.  Quels  sont,  parmi  ces  employes,  ceux  qui  sont  encore  au  service  de  cea 
societes  ou  compagnies? 

5.  Quels  sont,  parmi  ces  employes,  ceux  qui  retirent  encore  un  traitement 
ou  sont  direct  curs  de  ces  societes  ou  compagnies? 

6.  L'une  quelconque  de  ces  societes  ou  compagnies  a-t-elle  obtenu  des  con- 
trats  du  gouvernement  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle? 

7.  Le  cas  echeant,  a  quelle  ou  quelles  dates  et  pour  quel  ou  quels  montants 
dans  chacun  des  cas? 

140.  Dossier  indiquant: 

1.  Quelles  proprietes   le  gouvernement  a-t-il  achetees  ou  louees  a  Halifax 
et  a  Dartmouth,  Nouvcllc-Eoossc,  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

2.  Do  qui  a-t-on  aehete  mi  loue  res  proprietes,  et  quel  en  a  ete:   (a)  le  prix 
d'achat,   (in   le  lover  annuel,   Id   les  frais  verses  aux  avocats  et  aux  agents,  et 
a  qui  ces  I'rais  sont-ils  payahlcs? 

3.  Quel  a  ete.  jusqu'aujourd'hui,  le  rout  des  reparations  et  des  ameliorations 
apport TO   a    chacune   dc   ces   proprietes,  et  a   comhien   estime-t-on  le  montant 
requis  pour  les  mencr  a  bonne  fin? 

4.  Quo!  est,  pour  ohaquc  propriete,  le  nom  do  1'entropreneur  et  le  montant 
de  la  soumissinii? 

5.  Lorsque   1'ent  reprise  est   a    la   charge   du  gouvernement,   quel  est,  pour 
chaque  propriete,  le  nom  du  conducteur  des  travaux  et  le  nombre  des  ouvriers? 

6.  Qu'en  a-t-il  coute  en  ameublement,  en   amenagement   et  en  materiaux 
pour  chacune  de  ces  proprietes? 

140a.  Etat  indiquant  1'emplacement  et  le  prix  d'achat  de  toutes  les  pro 
prietes  que  quclque  ministere  du  gouvernement  a  achetees  dans  les  provinces 
du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  1'Alberta  au  cours  de  chacune  des 
annees  1941,  1942  et  1943. 

140b.  Etat  montrant:- 

1.  Pour  faire  suite  au  document  parlementaire  N°  259,  depose  le  4  mai  1942r 
a-t-on   etabli   des   colons   sur   les   terres   expropriees    et   dcsignees    comme   "non 
colonisees"? 

2.  Dans  1'affirmative,  quel  montant  a-t-on  verse  pour  chacune  de  ces  terres? 

3.  Jusqu'aujourd'hui,   quel   montant    a-t-on   pave,   en   en   donnant    un   etat 
detaille,  a  Clovis  P.  Richard,  pour  faire  des  recherches  sur  les  titres  et  pour 
executer  les  actes  relatifs  a  la  propriete,  etc.,  de  chaque  terrain? 

140c.  Etat  montrant:— 

1.  Le  gouvernement  federal  a-t-il  achcte  ou  loue  dcjjuis  1939  des  immeubles 
ou  proprietes:  a)  dans  le  comte  de  Quebec-Ouest  et  Sud,  6j   dans  le  comte  de 
Quebec-Est,  c)    dans  le   enmte  dc  Quebec-Sud,  '/I    dans   le   comte  de   Quebec- 
Montmorency,  e)   dans  le   comte   de  Levis,  /)   dans   le   comte  de  Bellechasse, 
g)   dans  le  comte  de  Montmagny,  province  de  Quebec? 

2.  Dans   1'affirmative:    a)   en   quelles   annees,   de   qui    et    a    quels   prix   ces 
immeubles  ou  proprietes  ont-ils  ete  achetes  ou  loues,  6)    ou  sont-ils  situes  et 
quel  usage  en  fait-on? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il  annule  la  location  ou  revendu  quelqu'un  de  ces 
immeubles  ou  proprietes? 

4.  Dans  I'affirmative,  a  quels  prix  et  conditions? 

141.  Rapports  presentes  par  la  Commission  nationale  du  travail  en  temps 
de  guerre  a  la  suite  de  1'enquete  tenue  au  cours  de  1943  sur  les  conditions  de 
travail  au  Canada.  (Versions  anglfiise  et  franchise). 
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141a.  Copie  d'un  arrete  en  conscil  adopte  en  vcrtu  des  dispositions  de  la 
Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1003,  approuve  le  17  fevrier  1944:  Etablissant  des 
reglements  sur  les  relations  ouvriere?  en  temps  de  guerre. 

141b.  Copic  de  toutes  les  communications  eoneernant  1'ordonnance  de 
1943  regissant  les  salaires  en  temps  de  guerre  (C.P.  9384),  datees  depuis  le 
9  decembre  1943  et  rccues  par  le  Premier  ministre  et/ou  le  ministre  du  Travail 
de  la  part  du  Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Winnipeg  et  de  la  region, 
du  conseil  ouvrier  du  Congres  canadien  du  travail  de  Winnipeg,  du  conseil 
diivrier  de  la  One  Big  Union  de  Winnipeg  et  de  toute  autre  union  ouvriere  ou 
de  represcntants  de  syndicats  ouvriers  de  Winnipeg  et  de  toute  autre  union 
ouvriere  ou  de  representants  de  syndicate  ouvriers  de  Winnipeg;  aussi  copie 
de  toutes  les  reponses  a  ces  communications  faites  pur  le  Premier  ministre  et  ou 
le  ministre  du  Travail  ou  donnees  en  leur  nom. 

141c.  Arrete  en  conseil  C.P.  1727,  approuve  le  13  mars  1944:  modification  dc 
1'ordonnance  sur  le  controlc  des  salaires  en  temps  de  mierre.  1943.  (C.P.  9384, 
du  9  decembre  19431. 

141d.  Copie  de  la  leltre  dc  It.  B.  Kiehardsmi  et  uiitrcs  an  CmiM-il  national 
du  travail  en  temps  dc  guerre,  datce  dc  Burmis.  Allicrta,  le  27  Janvier  1!!4IJ.  ct 
copie  de  la  reponse  du  2  icvrier  194!)  a  cette  Icllrc;  uu»i  copie  dc  la  leitre  dudit 
R.  B.  Richardson  au  C'onsril  national  du  Truvuil  en  temp?-  dc  guerre,  datee  du 
16  decembre  1942,  et  de  la  reponse  du  7  Janvier  1943  a  cette  lettre;  aussi,  copie 
de  tous  telegrammes,  lettres  mi  autre  correspniidunce  cchaimc-  ciitrc  la  liuntiix 
Lumber  Company,  de  Burmis,  Alberta,  et  le  Conseil  national  du  travail  en 
temps  de  guerre,  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires,  au  murs  des  annee-  1941.  1942  et 
1943;  aussi,  copie  des  rapports  de  tout  inspecteur  ou  t'onetionnairc  au  Conseil 
national  du  Travail  en  temps  de  guerre  relativement  a  ce  cas  particulicr. 

141e.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1895.  approuve  le  16  mars  1944: 
Nomination  des  membres  du  Conseil  des  relations  ouvriere:-  en  temp-  dc  guerre, 
telle  quo  prevue  par  les  dispositions  des  Reglemenf-  des  relations  ouvriere>  en 
temps  de  guerre.  I  Arrete  en  conseil  C.P.  1003.  en  dale  du  17  fevrier  1944). 

141f.  Copic  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1982,  approuve  le  20  mars  1944: 
Ordonnant  que  les  reglements  sur  le-  relations  entre  patrons  et  ouvriers  en 
temps  de  guerre  etablis  par  Tan-ctc  en  conseil  C.P.  1003,  en  date  du  17  fevrier 
1944.  entrent  en  vigueur  le  vingtieme  jour  de  mars  1944. 

141g.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1986,  approuve  le  20  mars  1944: 
Pour  nommcr  M.  le  juge  M.  B.  Archibald,  de  Halifax.  Nouvelle-Ecoss  •.  .online 
president  du  Bureau  national  du  travail  en  temp.-  de  guerre,  a  partir  du  20  mars 
1944,  en  remplacemerit  de  ]\I.  le  juge  C.  P.  ]\IcT;igue.  demissionnaire. 

141h.  Copie  de  I'arrete  i-n  con-eil  C.P.  1902:  Nomination  de  M.  George  B. 
Hemvood,  c.r.,  d'Edmonton.  comme  president  de  la  Commission  du  travail, 
division  de  1'Ouest.  a  la  place  de  M.  le  ju;jc  George  B.  ti'Connor.  (|ui  a 
demissionne. 

1411.  Copie  de  toute  correspondance  echangee,  du  ler  Janvier  1943 
jusqu'ici,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  de  chacune  des 
provinces  du  Canada,  concernant  1'etablissement  d'une  legislation  sur  le  code 
du  travail  ou  1'enonce  d'une  politique  federale-provinciale  solidaire  a  cc  sujet, 
ainsi  que  copie  de  tous  telegrammes,  lettres  ou  autres  communications  echanges 
a  ce  sujet  entre  tout  ministre  on  fonctionnaire  du  gouvernement  federal  et  tout 
ininistre  ou  fonctionnaire  de  quelque  gouvernement  provincial. 

141  j.  Copie  de  toute  communication  ou  correspondance  echangee  entre  le 
ministers  federal  du  Travail  et  le  ministere  du  Travail  de  la  province  de  Quebec 
depuis  1939,  relativement  a  1'cmplor  des  ouvriers  et  aux  salaires- qui  leur  sont 
payes. 
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141k.  Arrete  en  conseil  C.P.  2301,  approuve  le  30  mars  1944:  decretant  que 
les  reglements  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre  (C.P.  1003,  en  date  du 
17  fevrier  1944) ,  n'affecteront  pas  la  juridiction  de  la  Cour  des  relations  ouvrieres 
de  1 'Ontario  etablie  en  vertu  des  dispositions  de  The  Ontario  Collective 
Bargaining  Act,  1943,  chapitre  4,  Statuts  de  1'Ontario,  1943,  relativement  a 
toute  question  soumise  a  ce  tribunal  jusqu'au  20  mars  1944;  et  stipulant  aussi 
que  tout  organisme  de  negociations  etabli  en  vertu  des  dispositions  de  ladite 
legislation  sera  accepte  comme  s'il  avait  ete  autorise  par  les  reglements  des 
relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

1411.  Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en 
date  du  24  avril  1944, — Copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre  le 
ministere  du  Travail  et  la  Hudson  Bay  Alining  and  Smelting  Company  et/ou  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Flin  Flon,  Manitoba,  au  cours  de  1943  et  de  1944, 
concernant  les  ententes  relatives  aux  salaires. 

141m.  Arrete  en  conseil  C.P.  2911,  upprouve  le  27  avril  1944:  Approbation 
d'un  Accord  aver  la  province  de  1'Ontario  pour  1'administration  des  reglements 
des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

141n.  Arrete  en  conseil  C.P.  3062,  approuve  le  27  avril  1944:  Approbation 
d'un  Accord  avec  la  province  de  la  Colombia  britannique  pour  1'administration 
des  reglements  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

141o.  Arrete  en  conseil  C.P.  3277,  approuve  le  4  mai  1944:  Pour  donner 
au  Conseil  national  du  travail  en  temps  de  guerre  1'autorisation  d'approuver  les 
reajustements  de  salaire  verse  aux  personnes  employees  au  Canada  dans  les 
services  des  chemins  de  fer  internationaux. 

Ill  p.  Etat  montrant:— 

1.  Depuis  le  16  decembre  1940  a  date,  le  gouvernement  a-t-il  adopte  des 
arretes  ministeriels  pour  la  fixation  des  taux  de  salaires  dans  des   industries 
determinees  ou  pour  des  categories  specifiques  de  travailleurs,  a  la   suite  de 
difterends  de  travail  ou  de  greves? 

2.  Dans  1'affirmative:  a)   quel  en  est  le  nombre;  b)   a  quelle  date  chacun 
de  ces  arretes  ministeriels  a-t-il  ete  adopte;  cl  quelles  etaient  les  industries  et  les 
categories  de  travailleurs  visees  par  les  arretes  ministeriels? 

141q.  Arrete  en  coneil  C.P.  3732,  approuve  le  18  mai  1944:  Approbation 
d'un  accord  conclu  avec  la  province  de  la  Saskatchewan  pour  1'administration 
des  reglements  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

141r,  Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  memoires  et  rapports  concernant 
la  requete  faite  par  le  professeur  John  L.  McDougall  dans  le  but  de  presenter 
des  exposes  de  faits  a  la  Commission  nationale  du  travail  en  temps  de  guerre 
relativement  a  la  demande  d'augmentation  de  salaire  soumise  a  la  commission 
par  les  employes  des  chemins  de  fer  canadiens. 

141s.  Etat  montrant:— 

1.  Combien   de  particuliers   sont   a   1'emploi    du   ministere   du   Travail    et 
appartiennent  ou  ont  appartenu  a  des  syndicate  ouvriers? 

2.  Combien  de  particuliers   a-t-on  nomines  a   des   offices   ou   a   des   com 
missions,  etc.,  apres  avoir  consulte  les  unions  ouvrieres? 

3.  Quel  est  le  nombre  des  particuliers  nornmes  a  chaque  commission,  comite, 
etc.,  qui  avaient  ete  recommandes  par  des  unions  ouvrieres? 

4.  Quels  sont  les  noms  de  ceux  qui  detiennent  des  positions  officielles  au 
ministere  du  Travail  et  qui  sont  ou  qui  etaient  membres  de  syndicats  ouvriers? 

141t.  Arrete  en  conseil  C.P.  3455,  approuve  le  9  mai  1944:  Approbation 
d'un  Accord  ^conclu  avec  la  province  du  Nouveau-Brunswick  pour  1'adminis 
tration  des  reglements  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 
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141u.  Arrete  en  conseil  C.P.  3491,  approuve  le  15  mai  1944:  Approbation 
d'un  accord  conclu  avec  la  province  du  Manitoba  pour  1'administration  des 
reglements  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre. 

142.  Dossier  montrant:  — 

1.  Par  division  administrative,  quel  a  ete  le  nombre  reel  des  particuliers 
appeles  au  service  militaire  en  vertu  des  dispositions  dc  la  loi  de  mobilisation 
des  ressources  nationales? 

2.  De  ceux  qui  ont  ete  appeles,  dans  chaque  division,  quel  est  le  pourcen- 
tage  de  ceux  qui  ont  neglige  de  se  presenter  volontairement? 

3.  Dans  chaque  division,  quel  est  le  pourcentage  de  ceux  qui  ont  ete  ap 
peles  au  service  militaire  et  qui  n'ont  pas  repondu  a  1'appel? 

4.  Parmi   ceux  qui   ont  repondu  a   1'appel,   combien   ont   demande   a  etre 
exemptes  du  service  militaire  parce  qu'ils  etaient  des  objecteurs  de  conscience? 

5.  Dans  chaque  division,  parmi  ceux  qui  ont  demande  a  etre  exemptes  parce 
qu'ils  etaient  des  objecteurs  de  conscience,  quel  pourcentage  a  ete  reellement 
exempte  du  service  militaire? 

6.  Parmi  ceux  qui  ont  etc  arrrti's   pour  avoir  neglige  de  se  presenter  au 
service  militaire  ou  au  travail  altrrnatif,  quel  pourci-ula^,  par  division  adminis 
trative,  a)  a  etc  emprisonne  ou  a  etc'  emprisonnc'  ct  condamne  a  payer  1'amende, 
(b)  a  eu  le  choix  de  1'emprisonnement  cm  de  1'amcnde? 

7.  Quelle  a  ete,  dans  chaque  division  administrative,   la  moyenne,  a)    de 
1'amende,  t>)  de  1'emprisonnement  impose  comme  condamnation? 

8.  Parmi  ceux  qui  ont  ete  condamnes  a  payer  1'amende,  quel  pourcentage, 
par  division  administrative,  a  eu  a  payer  une  amende,   (a)   superieure  a  cent 
dollars,   (b)   inferieure  a  vingt-cinq  dollars? 

9.  Parmi   ceux  qui   ont   ete   condamnes   a   1'emprisonnement,   dans   chaque 
division  administrative,  quel  pourcentage  a  ete  condamne,  (a)  a  un  an  ou  plus 
de  prison,  (t>)  a  moins  de  trente  jours? 

142a.  Etat  montrant:— 

1.  Dans  chaque  district  militaire,  combien  d'hommes,  a)  ont  ete  requis  par 
1'armee  en  vertu  de  la  loi  de  mobilisation  des  ressources  nationales,  depuis  le 
2.0  mars  1941,  b)  se  sont  presentes  a  1'examen  medical,  c)   ont  rec,u  un  ajour- 
nement? 

2.  Combien    a-t-on    envoye    d'avis    d'appel    a    Instruction    militaire    dans 
chaque  district  militaire? 

3.  Combien  d'hommes  se  sont  presentes  a  1'instruction  militaire? 

4.  Combien  d'hommes  ont  ete  enroles  dans  chaque  district  militaire? 

142b.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  sont  les  noms,  adresses  privees   et  ages  de  tous   les  particuliers 
qui,  au  31  Janvier  1944,  etaient  detenus  comme  prisonniers  par  Fautorite  mi 
litaire  pour  avoir  refuse  de  prendre  les  armes  pour  des  raisons  d'objections  de 
conscience? 

2.  Ou  se  trouve,  a  1'heure  actuelle,  chacun  de  ces  particuliers  et  pour  quelle 
duree"-gardera-t-on  chacun  en  detention? 

3.  Combien  de  ces  particuliers  se  sont  adresses  a  la  Commission  de  mobili 
sation  pour  obtenir  le  statut  d'objecteurs  de  conscience? 

142c.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  sont  les  noms,  adresses  privees  et  ages  de  tous  les  particuliers  qui, 
au  31   Janvier    1944,    etaient   emprisonnes    a    la    suite    de   poursuites    qui    leur 
avaient  ete  intentees  pour  ne  s'etre  pas  soumis  aux  reglements  de  la  mobilisation? 

2.  De  ces  particuliers  quels  sont  ceux  qui  pretendent  avoir  des  objections 
de  conscience  centre  le  service  militaire? 

3.  Ou  se  trouve,  a  Fheure  actuelle,  chacun  de  ces  particuliers  et  quelle  est 
la  duree  de  1'emprisonnement  qu'il  a  a  subir? 
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142d.  Etat  montrant: — 

1.  Au  31   Janvier   1944,   a  combien   de  particuliers,  qui   ont  demande  un 
ajournement  de  service  militaire  a  litre  d'objecteurs   de  conscience,   les  com 
missions  de  mobilisation  ont-elles  accorde  un  tel  statut? 

2.  Combien  de  ces  particuliers  ont  ete  envoyes  dans  des  camps  de  service 
alternatif? 

3.  A  combien  de  particuliers  a-t-on  refuse  le  statut  d'objecteurs  de  cons 
cience? 

142e.  Etat  montrant:  — 

1.  Combion  d'hommes,  dans  chaque  division  administrative,  ont  ete  appeles 
a  1'examen  medical  en  vertu  de  la  Loi  de  mobilisation  des  ressources  nationales, 
depuis  1' entree  en  vigueur  de  cette  loi  jusqu'au  31  Janvier  1944? 

2.  De  ce  nombre,  combien  ont  ete  trouves  physiquetoent  aptes? 

3.  De  ceux  qui  ont  ete  trouvc's  physiquemcnt  aptes,  combien  sont  actuelle- 
ment  membres  des  forces  armees  a)  pour  servir  en  tons  lieux,  6)  pour  servir  au 
Canada  seulement? 

142f.   Etat  montrant:- 

1.  Combien  de  poursuites   ;i-t-on   intentees,  par   province  ou  par   district 
militaire,  centre  les  refractaires  a  la  loi  de  mobilisation  des  ressources  nationales? 

2.  Combien  de  condamnations  a-t-on  obtenues? 

142g.  1.  Depuis  le  4  mars  1944,  le  ministre  de  la  Defense  nationale  a-t-il 
signalc  au  ministre  du  Travail  qu'un  nombre  determine  d'hommes  etait  requis 
pour  instruction  militaire? 

2.  Dans  1'affirmative,  c)  a  quelle  date  ces  informations  ont-elles  ete  donnees; 
b)  que  comportaient  ces  informations? 

142h.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2443,  approuve  le  2  mai  1944: 
Modification  des  reglements  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales 
(armee),  1943,  au  sujet  du  renvoi  dans  leurs  foyers  des  recrues  classees  dans 
une  categoric  medicale  inferieure.  (Versions  anglaise  et  franchise). 

142i.  Etat  montrant:— 

Combien  d'hommes  maries,  ages  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  ont  ete  appeles 
au  service  militaire  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  mobilisation  des 
ressources  nationales:  a)  depuis  1'entree  en  vigueur  de  la  loi;  6)  depuis  le  ler 
Janvier  1944;  i)  par  district  militaire;  ii)  par  district  de  mobilisation? 

142j.  Copie  d'un  arrete  en  conseil  C.P.  3874,  approuve  le  23  mai  1944: 
Decretant  la  creation  d'un  comite  charge  de  faire  le  releve,  pour  fins  de  mobili 
sation,  de  tous  les  employes  males  du  gouvernement  du  Canada  dans  le  district 
d'Ottawa,  dans  les  cas  ou  lesdits  employes  sont  sujets  aux  dispositions  des  re- 
glement  du  sendee  selectif  national. 

142k.  Etat  montrant: 

1.  a)  Combien    d'objecteurs    de   conscience   jouissant   d'un    sursis   ont    ete 
places  par  le  ministere  du  Travail  dans  les  camps  de  travaux  du  service  alter 
natif,  en  Colombie-Britannique,  sous  la  direction  du  service  forestier  de  cette 
province;  b)quel  pourcentage  de  ces  hommes  s'adonnaient  a  1'agriculture  avant 
de  relever  de  ce  service;  c)  maintiendra-t-on  cette  entente  au  cours  de  1'annee 
financiere  1944-1945? 

2.  Quel  travail  ont  accompli  les  objecteurs  de  conscience  jouissant  d'un 
sursis  dans  les  camps  de  travaux  du  service  alternatif  a  Kananaskis,  a  la  station 
experimentale  de  sylviculture,  a  Seebe  en  Alberta  et  dans  le  district  de  Banff 
en  Alberta? 

3.  a)   Combien  d'hommes  ayant  obtenu  des  commissions  de  mobilisation 
un    ajournement    a    ti^re    d'objecteurs    de    conscience    se    sont    subsequemment 
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enroles  dans  quelque  service  ties  forces  armees;  b)  quels  reglements  regissent 
le  service  non-combattant  dans  le  Service  de  sante  de  1'Armee  canadienne  ou 
dans  le  Service  dentaire  canadien? 

4.  a)   Jusqu'au  31  Janvier  1944,  combien  d'argent  la  Croix-Rouge  a-t-elle 
recu  des  objecteurs  de  conscience  ayant  obtenu  un  ajournement;  b)    combien 
a-t-il  ete  paye  a  la  societe  canadienne  de  la  Croix-Rouge  au  cours  du  mois  de 
Janvier  1944? 

5.  Combien  d'hommes  ont  rec.u  1'ordre  de  se  rapporter  dans  des  camps  de 
travaux  du  service  alternatif  pour  avoir  refuse  de  se  conformer  aux  instructions 
rec,ues? 

1421.  Etat  montrant: 

1.  Les  reglements  relatifs  a  1'appel  au  service  militaire,   edictes  en  vertu 
de  la  Loi  de  mobilisation  des  ressources  nationals,  s'appliquent-ils  a  tout  le 
personnel   de   1'armee   de   reserve?     Dans   le   cas   contraire,   quels    grades   sont 
exempts  dudit  appel? 

2.  Parmi  ceux  qui  appartiennent  aux  grades  exempts  dudit   appd,  quel  en 
est  le  nombre  total  qui  sont  actuellcmcnt  dan>  I'armee  de  reserve  ct  sont  d'age 
militaire? 

3.  Du  nombre  ik1  ceux  (|iii  sont  mcntionnc's  dans   la   n'pon>r  a   la  question 
No  2,  combien  se  sont  enroles  dans  I'armee  dr  reserve:   u)   avant   le   In-  sep- 
tembre  1939;  b)  entre  le  ler  scptcmbrc  1939  ct  le  ler  septembrc  194U;  c)  depuis 
le  ler  septembre  1940? 

143.  Etat  montrant: 

1.  Combien  de  particuliers  au  Canada  etaient  classes  connm'  "mineurs"  ct 
reellement  employes  comme  tels,    (a)    au   commencement    dr   la  guerre  actuelle, 
(b)  au  17  mai  1943? 

2.  Au  cours  de  la  periode  ecouk'e  du  commencement  de  la  guerre  au  17  mai 
1943,  quel  est  le  nombre  de  ces  mineurs,  (u\  qui  se  .-out  enroles  pour  prendre  du 
service  dans  les  forces  armees,   (b)   qui  ont  quitte  les  houilleres  pour  accepter 
d'autres  emplois? 

3.  Depuis  le  17  mai  1943,  quel  est  le  nombre  des  mineurs  qui,   (a)   se  sont 
enroles  dans  les  forces  armees,   (b)  qui  ont  accept e  d'autres  emplois? 

4.  Depuis  le  17  mai  1943  jusqu'aujourd'hui,  combien  de  mineurs  sont  reve- 
nus,  (a)  des  forces  armees,  (6)  d'autres  emplois,  pour  reprendre  le  travail  dans 
les  houilleres? 

143a.  Etat  montrant:— 

1.  Combien   a-t-on  fait  imprimer  d'exemplaires   du   placard  intitule:    "Le 
charbon  combat  pour  le  Canada",  public  par  le  ministe-re  du  Travail? 

2.  Combien  de  ces  placards  a-t-on  distribues? 

3.  Quelle  est  la  grandeur  de  ce  placard? 

4.  Combien  de  prises  de  vue  a-t-on  utilisees   dans  la   composition  de  ce 
placard? 

5.  Quel  a  ete  le  total  des  frais  debourses  dans  la  preparation  de  ce  placard? 

6.  Quel  est  le  but  de  ce  placard? 

143b.  Etat  montrant  :- 

1.  Combien  a-t-on  extrait  de  tonnes  de  charbon  au  cours  des  annees  1940, 
1941,  1942  et  1943? 

2.  Combien  de  tonnes  de  charbon  de  1'Alberta  a-t-on  expedites  dans  chaque 
province  du  Canada  au  cours  de  chacune  desdites  annees? 

3.  A-t-on  place  un  interdit  sur  les  expeditions  de  charbon  de  1'Alberta  ert 
Ontario? 

4.  Le  cas  echeant,  pourquoi? 
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143c.  Etat  monu-ant:— 

1.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  de  la  production  du  combustible  d  usage 
domestique  en  Nouvelle-Ecosse,  en  Saskatchewan  et  en  Alberta  au  cours  de 
chacune  des  annees  1942  et  1943? 

2.  Quel  a  ete  le  montant  total  verse  en  subvention  pour  la  production  de 
ce  combustible  d'usage  domestique  au  cours  de  chacune  de  ces  annees? 

3.  Quelles    augmentations    de    salaires    quotidiens    a-t-on    actcordees    aux 
ouvriers  mineurs  dans  chacune  de  ces  provinces  au  cours  de  1942  et  de  1943? 

4.  Quelle  est  la  moyenne  de  la  production  par  hommes- jours  dans  chacune 
de  ces  provinces? 

5.  Quelles  augmentations  dans  le  prix  du  detail  du  charbon  d'usage  domes 
tique  ont  ete  autorisees  >en  Nouvelle-Ecosse,  dans  Quebec  en  Ontario,  au  Mani* 
toba,  dans  la  Saskatchewan  et  en  Alberta  au  cours  de  chacune  des  annees  1942 
et  1943? 

6.  Quel  est,  au  29  fevrier  1944,  le  prix  de  detail  de  la  tonne  de  chaque 
sorte  de  charbon  d'usage  domestique  a  Halifax,  Montreal,  Toronto,  Hamilton, 
Fort  William,  Winnipeg,  Regina,  Moose  Jaw,  Saskatoon,  Yorkton,  Calgary  et 
Edmonton? 

143*1.  Ktat   montrant: 

1.  Qui'lh'  ((uantitr  dr  rliarl>on  a  t'tt'-  utilise  dans  les  edifices  et  les  usines 
du  goiivrnirmrnt  an  cours  des  annees  ecoulees  de  1940  a  1943  inclusivement? 

2.  Qurlle  quantite  de  ce  charbon  a  ete  produite  au  Canada? 

143e.     Etat  montrant: 

1.  Combien    a-t-on    institue    de    commissions    royales    pour    faire    enquete 
sur  la  question  du  charbon  et  les  questions  qui  s'y  rattachent  depuis  1914? 

2.  Quel  etait  le  nom  de  chaque  commission,  qui  en  etait  le  president  et 
quand  chacune  a-t-elle  ete  institute? 

3.  De  quelle  question  chaque  commission  a-t-elle  traite  et  quand  a-t-elle 
presente  ses  conclusions? 

4.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  chaque  commission? 

5.  Y  a-t-il  eu  quelque  autre  enquete  sur  le  charbon  et  les  sujets  connexes 
par  quelque  organisme  du  gouvsrnement  autre  que  les  commissions  royales? 

6.  Dans  1'affirmative,  combien  y  en  a-t-il  eu?     Quel  en  etait  le  sujet  et 
quand  chaque  organisme  a-t-il  presente  ses  conclusions? 

144.  Dossier  indiquant:— 

1.  Quels  sont  les  noms  des  membres  de  la  Commission  nationale  de  cinema- 
tographe? 

2.  Quels   sont   les   rouages    administratifs   de    la    commission;    quel   est   le 
nombre  de  ses  employes  et  quels  postes  detiennent-ils? 

3.  Combien  de  films  a-t-on  mis  en  circulation   (a)    a  1'usage  des  cinemas, 
(6)  pour  d'autres  fins? 

4.  Combien  de  films  de  la  serie  "Canada  carries  on"  a-t-on  mis  en  circu 
lation  jusqu'au  31  mai  1943? 

5.  Au  31  mai  1943,  quelle  somme  a-t-on  rec,ue  des  cinemas  pour  la  location 
de  films? 

6.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  la  Commission  nationale  du  cinematographe 
et  quel  travail  a-t-elle  accompli  au  cours  de  chaque  annee  depuis  son  existence? 

144a.  Copie  d'un  arrete  en  conseil  C.P.  237,  approuve  le  18  Janvier  1944: 
nomination  de  M.M.  Maclean,  sous-ministre  adjoint  du  ministere  du  Travail 
et  directeur  des  relations  industrielles,  comme  membre  de  la  commission  na 
tionale  du  Film. 

145a.  Depose  sur  la  Table, — Rapport  final  du  sous-comite  du  logement 
et  de  1'amenagement  regional  au  comite  consultatif  de  la  restauration,  sous 
la  presidence  de  M.  F.  Cyril  James,  date  a  Ottawa,  mars,  1944. 
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146.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  162,  approuve  le  18  Janvier  1944: 
pour  creer  une  commission  de  cooperation  sur  la  production  industrielle  afin 
de  promouvoir  et  d'encourager  1'organisation  dans  les  industries  de  guerre  de 
comites  patronaux-ouvriers  de  production. 

147.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  8893,  approuve  le  21  Janvier  1944: 
decretant  un  accord  a  conclure,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  1943" 
sur  la  coordination  de  la  formation  professionnelle,  avec  n'importe  quelle  pro 
vince,  afin  d'aider  a  cette  province  a  augmenter  et  a  administrer  son  plan  de 
formation  des  apprentis,  soit  par  un  accord  scpare,  soit  par  1'addition  d'une 
cedule  d'apprentissage  a  1'accord  pourvoyant  a  la  formation  professionnelle  de 
la  jeunesse. 

147a.  Copie  du  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  de  1942  sur  la 
coordination  de  la  formation  professionnelle,  pour  1'annee  terminee  le  31  mars 
1944,  y  compris  le  programme  conjoint  federal-provincial  de  formation  profes 
sionnelle  de  la  jeunesse  et  le  programme  d'entralnement  d'urgencc  federal- 
provincial  en  temps  de  guerre. 

148.  Etat  montrant: 

1.  Combien  a-t-on  nomme  dc  facteurs  ruraux  depuis  le  Icr  Janvier  1942? 

2.  De  ces  nominations,  combirn  mil  <'te  faitrs;   (a)  en  renouvelant  tout  sim- 
plement  le  contrat  actuel,  (b)  h  la  suite  dc  snuniissiims  pour  concurrence,  (r)  de 
toute  autre  maniere? 

3.  Des  contrats  adjuges  en  vertu  du  paragraphs   ir)    de  la  question  prece- 
dente,  combien  garantissaient  une  remuneration  supcrieure  a  deux  cents  dollars 
par  annee? 

4.  Combien  a-t-on  renouvele  de  contrats  a  un  taux  de  remuneration  supe- 
rieur  a  celui  que  garantissait  le  contrat  original? 

5.  Quelles  dispositions  prend-on  pour  s'assurer  que  ceux  qui  presentent  une 
soumission  pour  le  transport  du  courrier  rural  sont  en  mesure  d'assurer  1'essentiel 
de  ce  service  pour  le  montant  de  leur  soumission? 

6.  Quelles  sont  les  mesures  prises  relativement  a  tout  facteur  rural  qui 
dprnande  conge  afin  de  s'enroler  dans  les  forces  armees? 

149.  Copie  d'un  rapport  sur  le  travail  de  la  Corporation  limitee  des  biens 
de  guerre  et  du  comite  de  distribution  des  biens  de  la  Couronne,  en  vertu  des 
dispositions  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  9108,  approuve  le  29  novembre  1943. 

150.  1.  De   quelle  monnaie  se  sert-on  pour   payer   le   personnel  militaire 
canadien  poste  a)  en  Angleterre,  b)   a  Terrc-Neuve? 

2.  Si  Ton  utilise  la  monnaie  sterling,  quel  en  est  le  taux  du  change? 

3.  Le  personnel  canadien  poste  en  Afrique  du  Nord,  en  Sicile  ou  en  Italie 
recx>it-il  quelque  partie  de  sa  solde  en  des  monnaies  autres  que  le  dollar  canadien? 

4.  Le  cas  echeant,  quelles  sont  ces  monnaies  et  quels  en  sont  les  taux  du 
change? 

150a.  Etat  montrant  :- 

1.  Les  membres  des  services  militaires  qui  sont  outre-mer  rcc,oivent-ils  leur 
solde  dans  la  monnaie  qui  est  en  usage  dans  les  divers  pays  ou  ils  sont  postes? 

2.  S'il  en  est  ainsi:  o)  quel  est  le  montant  de  la  solde  verse  en  monnaie  de 
1'endroit;  6)  quelle  est  la  valeur  reelle  de  ces  monnaies  sur  le  marche  canadien; 
c)   de  quelle  fac,on  se  fait  le  transfert  des  fonds  canadiens  dans  ces  pays  pour 
y  payer  les  membres  des  services  militaires? 

151.  Etat   montrant: - 

1.  Le  ministere  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air  a-t-il  vendu  quelques 
aeronefs,  parties  d'aeronefs  ou  quelque  autre  materiel? 

2.  Le   cas    echeant,   qui   a   acquis    ces   aeronefs,   parties   d'aeronefs    ou    ce 
materiel? 
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3.  Le  public  en  general  peut-il  acheter  du  ministere  de  la  Defense  nationale 
pour  1'Air  des  aeronefs,  parties  d'aeronefs  ou  quelque  autre  materiel? 

152.  Etat  montrant:  — 

1.  Quel  prix  le  gouvernement  a-t-il  paye  pour  chacun  des  avions  Finches 
de  la  flotte? 

2.  Combien  a  coute  la  remise  en  etat  de  chacun  de  ces  avions? 

3.  Combien     de  ces  avions  a-t-on  cedes  pour  la  recuperation? 

4.  A  quels  prix  et  a  quels  particuliers? 

5.  Combien   en   a-t-on  vendu  ou  cede   autrement   a   1'une  quelconque  des 
Nations  Unies? 

153.  Etat  montrant:   Quelles  facilites  de  culte  le  Corps  d 'aviation  royal 
canadien  offre-t-il  au  Canada? 

153a.  Etat  nn intrant:  - 

1.  n)   Quelle  soldi-  suppleinentaire  accorde-t-on  pour  lour  competence  pro- 
fessionnelle  aux  ofliciers  juridiques   dans   le   Corps   d'aviation  royal   canadien; 
b)  quelle  soldo  supplementaire  accorde-t-on  pour  Icur  competence  professionnelle 
aux  nfliciers  juridiqucs  dans  le  Corps  d'aviation  royal;  r)   quelle  solde  supple 
mentaire  accordc-t-on  pour  leur  competence  professionnelle  aux  medecins  mili- 
(;iircs  dans  le  Corps  d'aviation  royal  canadien;  d)   quelle  solde  supplementaire 
accorde-t-on  pour  Icur  competence  professionnelle  aux  medecins  militaires  dans 
le  Corps  d'avialion  royal? 

2.  a)   C'oniliien  d'otliciers  employes  comme  conseillers  juridiques  detiennent 
le  rang  de  commandant  d'cscadre  ou  1111  rang  snperieur  dans  le  Corps  d'aviation 
royal    canadien;    hi    combien    d'officiers    employes    comme   medecins    militaires 

letionnent  le  rang  de  commandant  d'escadre  ou  un  rang  superieur  dans  le  Corps 
.d'aviation  royal? 

3.  a)   Qucl  est  le  grade  le  plus  eleve  accorde  dans  les  etablissements  du 
quartier  general  dV.ne  region  au  substitut  du  juge  avocat  general  ou  quel  est 
le  grade  le  plus  haut  des  officiers  affectes  a  des  fonctions  juridiques;  b]  quel  est 
le  grade  le  plus  eleve  accorde  dans  les  etablissements  du  quartier  general  d'une 
region  au  medecin  militaire  en  chef  de  la  region  ou  quel  est  le  grade  le  plus 
haut  des  omciers  affectes  au  service  medical;  r)  quel  est  le  grade  le  plus  eleve 
accorde  dans  les  etablissements  du  quartier  general  d'une   region   a  1'officier- 
comptable  en  chef  de  la  region  et  quel  est  le  plus  haut  grade  des  officiers  affectes 
a  la  comptabilite;  d\   ouelle  est  la  raison  de  la  difference,  s'il  en  est,  dans  les 
grades  mentionnes  dans  les  reponses  aux  questions  11} .  b}  et  r1 '? 

4.  Y   a-t-il  penurie   ou   excedent   de   conseillers  juridiques   dans   le   Corps 
d'aviation  royal  canadien,  ou  le  nombre  de  ces  officiers  est-il  suffisant? 

5.  Existe-t-il  quelque  difference   dans  le  faux  de  la   solde  accordee  a  im 
officier  de  Parmee   remplissant  les   fonctions   de  conseiller  juridique   ou   a  un 
officier  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  de  grade  correspondant,  accomplissant 
des  fonctions  semblables?     Dans  1'affirmative:    a)    quelle  est  cette  difference; 
6)  quelle  est  la  raison  de  cette  difference? 

154.  Etat  montrant:  - 

1.  Au  ler  Janvier  1944,  quelles  quantites  de  conserves  de  legumes  le  minis 
tere  des  Munitions  et  approvisionnements  ou  quelque  commission  du  gouverne 
ment  avaient-ils  en  reserve? 

2.  Ou  ces  conserves  sont-elles  en  reserve,  et  dans  quels  entrepots? 

3.  Quelles    sont   les    quantites    de    chaque    categorie    de    ces    conserves    de 
legumes? 

154a.  Etat  montrant:  - 

1.  De  la  production,  a)  de  fraises,  b}  de  framboises,  c)  de  mai's  de  conserves, 
d)  de  feves  de  conserves  et  e]  de  pois  de  conserves  en  Colombie-Britannique, 
au  cnurs  de  1943,  quel  pourcentage  a  etc  produit  a  1'ouest  des  Cascades? 
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2.  Quelle  sera  la  recolte  estimative  desdits  produits  dans  ce  district  pour 
1'annee  courante? 

3.  Quel  est  le  taux  de  la  subvention  qui  sera  verscc  pour  les  engrais  chimi- 
ques  cette  annee  en  Colombie-Britannique:  a)  a  Test,  6)  a  1'ouest  des  Cascades? 

154b.  Etat  montrant:— 

1.  Au  ler  mars  1944,  quels  etaicnt  les  stocks  des  conserves  de  ma'is,  de  feves 
et  de  pois  dont  on  disposait? 

2.  Reste-t-il  des  commandes  de  conserves  de  ma'is,  de  feves  et  de  pois  qui 
n'ont  pas  ete  remplies  pour  le  compte  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'autres  pays? 

3.  Prevoit-on  que  la  production  de  ma'is,  de  feves  et  de  pois  sera  suffisante 
au  cours  de  1944  pour  le  marchc  intcrieur  et  le  marche  d'expnrtation? 

4.  Accumule-t-on  des  reserves  de  conserves  de  ma'is,  de  fevt •-  rt    de  pois 
dans  le  but  de  les  exporter  dans  les  pays  occupfs  ;\ \ ires  la  guerre?  Sinon,  pour- 
quoi? 

5.  A-t-on  impose  le  rationnement  du  maK  de-  e1  des  pois  au  Canada? 
Dans  1'affirmative,  pourquoi,  et  ces  dcnrccs  sont-elles  actudlcincnt  soumises  au 
rationnement  ? 

6.  Quelle  est  la  moyennc  du  cout  dc  production  du  ma'is.  d<  -   et  des 
pois  dans  chaque  province? 

7.  Quel  a  ete  le  salaire  minimum   pave  a   la   main-d'oeuvre   max-uline  et 
feminine  dans  les   conserveries  de  legumes   dc   chaquo   province   au   cours   des 
annees  suivantes:  1938,  1939,  1940,  1941,  1942  et  1943? 

8.  Quel  prix  les  conserveries  ont-elles  paye,  dans  chaise  province,  au  cours 
de  1943,  pour  la  tonne  de  ma'is,  de  feves  et  de  pois  de  chaque  qualite? 

9.  A-t-on  expose  certains  faits  au  gouvcrncment  relativement   anx  subven 
tions  accordees  pour  le  ma'is.  les   levcs  et    les  pois0    Dans  1'aHirmative,  qiii   a 
fait  cet  expose  et  quel  a  ete  le  montant  de  la  subvention  qui  a  ete  recommandee 
dans  chaque  cas? 

155.  Etat  montrant:  — 

1.  La  compagnie  connue  sous  le  nom  de  Canadian  Pacific  Air  Lines  a-t-elle 
ete  constitute  en  corporation  selon  les  lois  du  Dominion  du  Canada?  Le  cas 
echeant,  a  quelle  date? 

2.  Quels  sont  les  membres   du   bureau   et   les   directeurs   de   la    Canadian 
Pacific  Air  Lines,  et  quelle  est  leur  adresse? 

3.  Quelles  compagnies  possede  la  Canadian  Pacific  Air  Lines  ou  en  sont 
des  filiales? 

4.  Quels  pouvoirs  ont  ete  attribues  a  la  Canadian  Pacific  Air  Lines  de  par 
sa  constitution  en  societe? 

156.  Etat  montrant: — Copie  de  tons  memoires,  lettres  et  autres  documents 
echanges  entre  M.  J.  P.  Bid-cell,  ancien  president  de  la  Victor i/  Aircraft  Limited, 
et  le  ministre  des  ]Nlunitions  et  approvisionnements  ou  quelque  autre  fonction- 
naire  de  son  ministere,  concernant  la  demission  de  M.  Bickell  comme  president 
de  ladite  compagnie. 

157.  Etat  montrant:  — 

1.  Combien    de    Canadiens    sont    actuellement    en    service    dans    le    Corps 
d'aviation  royal  outre-mer? 

2.  Combien  de  membres  du  Corps  d'aviation  royal  sont  actuellement  en 
service  au  Canada? 

3.  Quelle  est  1'echelle  de  la  solde  dans  le  Corps  d'aviation  royal,  et  quelle 
est-elle  par  rapport  a  1'echelle  de  la  solde  canadienne? 

4.  Le  personnel  canadien  de  service  en  Angleterre  est-il  sujet  a  1'impot  sur 
le  revenu?  Le  cas  echeant.  quel  en  est  le  taux? 
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5.  Les  membres  du  personnel  canadien  servant  dans  le  Corps  d'aviation 
royal  et  s'etant  enroles  en  Angleterre  ont-ils  droit  aux  allocations  familiales 
a)  pour  leur  femme  et  leur  famille,  b)  pour  leur  mere  ou  d'autres  personnes  a 
leur  charge? 

6.  Le  personnel  canadien  du  Corps  d'aviation  royal  a  savoir:   a)   le  per 
sonnel  attache  a  ce  corps  et  b)  le  personnel  qui  s'est  enrole  en  Angleterre,  peut-il 
se  prevaloir,  lors  de  sa  demobilisation,  des  dispositions  edictees  par  le  gouver- 
nement  canadien  relativement  au  retablissement? 

157a.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  Canadiens  sont  actuellement  en  service  dans  le  Corps  d'a 
viation  royal  outre-mer? 

158.  Etat  montrant:— 

1.  A-t-on  reconstruit  ou  repare  le  pont  sur  la  riviere  Ashouapmonchouan,  a 
Saint-Felicien,  comte  de  Roberval,  Quebec? 

2.  La  circulation  a-t-elle  ete  reprise  sur  ce  pont,  sur  la  route  No  55? 

3.  Quol  a  ete  le  cout  total  de  la  reparation,  refection  ou  reconstruction  de 
ce  pont? 

4.  Quelle  partie  des  frais  a  ete  soldee  par  le  gouvernement,  et  de  quels 
credits  al'loues  a-t-on  tire  cet  octroi? 

159.  Reglements  de  1'enregistrement  national,  avec  les  avis  et  reglements 
concernant  les  personnes  qui  quittent  le  Canada. 

160.  La  substance  des  modifications  apportees  aux  accords  relatifs  au  plan 
d'entrainement  des  aviateurs  du  Commonwealth  britannique,   et  dates  du   17 
decembre  1939;  7  Janvier  1941;  et  du  5  juin  1942,  adoptees  a  la  suite  des  discus 
sions  qui  ont  eu  lieu  a  Ottawa,  le  7  et  le  15  fevrier  1944. 

160a.  Etat  montrant: — Rapport  contenant  les  noms  et  numeros  des  aero- 
ports  etablis  en  vertu  du  plan  mixte  d'entrainement  aerien  que  Ton  doit  fermer 
au  cours  de  1'annee  1944,  ainsi  que  le  cout  total  de  chaque  aeroport  jusqu'au- 
jourd'hui,  y  compris  le  cout  des  terrains,  immeubles,  pistes  d'envol,  approvision- 
nement  en  eau,  systeme  d'egouts,  et  tous  les  autres  frais  de  construction. 

161.  Etat  montrant:— 

1.  A-t-on  attire  1'attention  du  gouvernement  sur  le  cas  d'un  nomme  Ewold 
Frigdrick,  age  de  30  ans,  residant  a  39  East  Fiftieth  Street,  Vancouver? 

2.  Ledit  Frigdrick  est-il  d'origine  allemande? 

3.  A-t-il  ete  naturalise  et,  le  cas  echeant,  a  quelle  date? 

4.  Ledit  Frigdrick  a-t-il  ete  trouve  coupable  et  condamne  a  1'emprisonne- 
ment?  Le  cas  echeant,  revoquera-t-on  son  certificat  de  naturalisation? 

5.  Le  gouvernement  a-t-il  1'intention  de  deporter  les  particuliers  d'origine 
etrangere  de  pays  ennemis  qui,  bien  que  naturalises,  refusent  de  servir  le  Canada 
lorsqu'ils  sont  appeles  a  le  faire  en  vertu  des  lois  du  pays? 

162.  Reponse   a  un   ordre   de   la   Chambre,   en   date   du    11    fevrier   1944, 
comme  suit: 

Quel  est  1'etat  des  pertes  de  1'armee  canadienne  pour  les  campagnes  de 
Hong-Kong,  de  Dieppe,  de  Sicile  et  d'ltalie,  (en  donnant  les  noms  et  adresses)? 

163.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  prix  domestique  maximum  de  detail  de  la  livre  qui  a  ete 
fixe  pour  les  sentiences  de  luzerne  et  de  trefle  rouge,  vert  et  blanc? 

2.  La  Commission  des  produits  speciaux  a-t-elle  edicte  des  reglements  pour 
prendre  possession,  pour  les  fins  de  1'exportation,  de  1'excedent  de  toutes  ces 
semences? 

3.  Y  a-t-il  eu  des  pourparlers  ou  en  est-on  venu  a  des  ententes  entre  la 
mission  britannique  des  vivres  et  la  Commission  des  produits  speciaux  ou  toute 
autre  organisation  au  Canada  relativement  a  1'exportation  de  Fexcedent  de  ces 
semences? 
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4.  Le  cas  echeant,  quels  sont-ils? 

5.  La  Commission  des  produits  speciaux  a-t-elle  determine  un  prix  pour 
cet  excedent  destine  a  1'exportation? 

6.  Le  cas  echeant,  quel  est-il  la  livre  pour  chaque  espece  de  semences? 

7.  Sur  quelle  base  a-t-on  determine  ces  prix  d 'exportation? 

163a.  Copie  de  tous  les  communiques  de  presse  concernant  la  vente  et/ou 
le  prix  des  graines  de  semence  de  trefle  sur  les  marches  domestique  et  etranger, 
du  ler  aout  1943  jusqu'ici,  publies  par  la  Commission  des  produits  speciaux,  la 
division  des  semences  du  ministere  de  1'Agriculture  ou  tout  autre  organisme  du 
gouvernement. 

164.  Etat  montrant:— 

1.  La   Petrolite   Corporation   Limited,    de    Wilmington,   Delaware,    est-elle 
enregistree  pour  faire  des  affaires  au  Canada? 

2.  La  Petrolite  Corporation  est-elle  proprii'tairo  de  precedes  et  inventions 
brevetes  ou  non  brevetes  connus  sous  le  nom  de  precede  Petreco  de  deshydrata- 
tion  electrique  et  de  precede  d'epuration  elcctrique  des  sels  des  produits  du 
petrole? 

3.  La  Petrolite  Corporation  a-t-elle  construit  ou  installe  des  usines  ou  outil- 
lage  an  Canada  pour  1'utilisation   dc  see  pmn'des?     Lc  cas  cclu'-ant,  a  quels 
endroits? 

4.  La  Petrolite  Corporation  a-t-elle  conclu  un  conlrat  ou  des  contrats  ou 
des  ententes  avec  quelques  societes  canadicnncs  pour  1'amenagemenl   mi  1'utili- 
sation  de  ses  precedes  ou  appareils?    Le  cas   rrhcant,  avec   quelle  ou  quellrs 
societes? 

5.  Les  societes  canadiennes  a  qui  on  a  permis  1'utilisatinn  de  ces  precedes 
ont-elles  ete  nominees  ou  designees  par  le  ministiv  des  Munition?  et  approvi- 
sionnements? 

165.  Declaration  relative  a  1'internement  de  M.  Camilien  Houde. 

166.  Etat  montrant:  — 

1.  Quelles  ont  ete  les  sommes  initiales  avancees  par  le  gouvernement  federal, 
a)  pour  les  grains  de  semence,  6)  pour  les  provemlcs,  r)   pour  les  fourrages  au 
cours  de  chacune  des  annees  de  1917  a  1922  inclusivement? 

2.  Quel  montant  a-t-il  etc'  ajoute  pour  chacune  des  annees  ulterieures  au 
compte  dc  1'interct  et  des  autres  frais? 

3.  Au  cours  de  chacune  des  annees  de  1932  au  31  decembre  1943,  quelles 
sommes  a-t-on  remboursees,  a)  en  intc'ivts,  h\  >\\r  le  principal? 

4.  Quels  etaient  les  soldes  au  31  decombre  1943? 

167.  Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouvcrneur  general,  en 
date  du  16  fevrier: — 1.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.   10145,  approuve  le 
10  novembre  1942,  autorisant  le  versement  d'un  octroi  a  la  province  d'Ontario 
pour  la  construction  d'un  chemin  pouvant  etre  utilise  en  tous  temps,  a)   entre 
Ramsay,  sur  la  ligne"  du  Pacifique-Canadien,  et  l'etablissement  de  la  Jerome 
Gold  Mines   Limited,   b)    entre   Missanabie   et   l'etablissement   de   la   Renabie 
Mines  Limited. 

2.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  3197,  approuve  le  19  avril  1943.  autori 
sant  le  versement  d'un  octroi  a  la  province  d'Ontario  pour  la  construction  d'une 
route  pouvant  servir  en  tous  temps  entre  la  gare  du  Lac  Savant  et  l'etablisse 
ment  de  la  St.  Anthony  Gold  Mines  Limited. 

168.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier  1944  — 
Copie  de  chaque  accord  conclu  entre  le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  ministeres 
ou  1'un  de  ses  fonctionnaires  et  le  Pacifique-Canadien  relativement  a  1'extension 
de  lignes  de  desserte  dans  les  centres  d'entramement  aerien  ou  a  la  construction 
de  voies  d'evitement  attenant  a  ces  centres  d'entramement. 
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168a.  Copie  de  chaque  entente  conclue  entre  le  gouvernement,  ou  1'un 
quelconque  de  ses  ministeres  ou  de  ses  fonctionnaires,  et  les  Chemins  de  fer 
Nationaux  du  Canada  relativement  au  prolongement  de  lignes  de  desserte  dans 
les  centres  d'entrainernent  aerien  ou  la  construction  de  voies  d'evitement  pres 
desdits  centres  d'entrainement? 

169.  Etat  montrant:— 

1.  Le  gouvernement,  par  1'entremise  du  ministerc  des  Mines  et  des  ressour- 
ces,  a-t-il  fait  des  avances  de  capitaux  a  des  particuliers  ou  a  des  societes  pour 
la  production  de  la  fluorine  dans  le  comte  de  Hastings? 

2.  Le  cas  echeant,  quels  sont  les  noms  et  adresses  des  particuliers  ou  des 
society's  a  qui  on  a  consenti  des  avances  de  capitaux,  et  quelle  est  la  soinme 
accordee  a  chacun? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il  avancc  la  somme  totale  nccessaire  a  1'exploitation 
de  la  mine  dans  1'un  quelconque  ou  dans  chacun  dc-  ca  .  <>u  1'exploitant  a-t-il 
du  faiiv  le  placement  de  quelque  partie  de  son  capital  particulier? 

4.  Lc  cas  echeunt,  a  quels  particuliers  ou  a  quelles  societes  le  gouvernement 
a-t-il  avance  le  plein  mmitani  necessaire  a  1'exploitation  dc  la  mine? 

5.  Quel  est  le  mode  de  rcmboursement  et  quel  montant  a-t-on  rembourse 
sur  elia<|iie  pret? 

6.  Quelle  garantie  dc  reiiibnnr.-eiiicnt   des  sommcs  avancees  possede  le  gou 
vernement? 

7.  Qiirllr  a   ('It'   le   rendenieiit    tula!  en  fluorine  provenant  de  chacune  des 
mines  dont  le  gouveniement  a  supporte  les  fi: 

8.  (,)uel  a  ete  le  benefice  realise  par  chaque  exploitant? 

9.  L 'exploitant  est-il  autorise  a  realiser  quclquc  benefice  avant  dc  faire  le 
remboursement  complet  dc   unites  les  sommes  avancees  par  le  gouvernement? 

170.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  particuliers  appartenant  aux  forces  militaires  et  en  service 
au  Canada  seulement  ont  ete  licencies  pour  cause  de  tuberculose  pulmonaire? 

2.  A-t-on   octroye   une    pension   d'invalidite    a   tous    ces   particuliers    ainsi 
licencies? 

3.  Sinon,  combien  d'entre  eux  ne  recoivent  pas  une  telle  pension  et  pourquoi? 

4.  A  cdiiibu'ii  de  ces  particuliers  verse-t-on  une  pension? 

5.  A  combien  a-t-on  accorde  des  pensions  a  la  suite  de  1'aggravation  de  leur 
etat? 

6.  Est-ce  que  chacun  de  ces  particuliers  a  subi  un  examen  radiographique 
lors  de  son  enrolement? 

170a.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  membres  des  forces  armees  ont  ete  renvoyes  a  la  vie  civile 
depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

2.  A-t-on  tenu  une  statistique  du  placement  de  ces  membres  licencies  des 
fortes  armees? 

3.  Le  cas  echeant,  combien  ont  ete  places  par  1'entremise  du  service  national 
d'embauchage  et  de  la  division  du  bien-etre  du  ministere  des  Pensions  et  de  la 
Sante  nationale? 

4.  Combien  sont  inscrits  comme  chomeurs  et  cherchent  du  travail? 

5.  Combien  ont  rec.u:    (a)   des  allocations  de  chomage,   (b)   des  prestations 
d'assurance-chomage? 

6.  Relativement  a  ceux  qui  recoivent  des  prestations  d'assurance-chomage, 
le  gouvernement  a-t-il  verse  des  contributions  a  la  caisse  d'assurance-chumage? 

7.  Le  cas  echeant,  pour  quel  montant? 

8.  Combien  de  membres  licencies  des  forces  armees  ont  requ  d'autres  alloca 
tions  en  vertu  de  1'ordonnance  concernant  la  readaptatlon  apres  le  licenciement? 
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170b.  Etat  montrant:  — 

1.  Combien  de  membres  dc  la  marine,  de  1'armce  et  de  1'aviation  ont  etc 
renvoyes  a  la  vie  civile  depuis  le  commencement  de  la  guerre? 

2.  De  ce  nomlbre,  combien  ont  pris  du  service:  (a)  pour  moins  de  trois  mois, 
(b)  pour  plus  de  trois  mois  et  moins  de  six  mois,  (c)  pour  plus  de  six  mois  et 
moins  de  douze  mois,  (d)  pour  plus  de  douze  mois? 

3.  Combien  ont  pris  du  service  au  Canada  seulement? 

4.  Combien  ont  pris  du  service  dans  un  theatre  de  guerre  aux  termcs  dc  la 
loi  des  pensions? 

170c.  Etat  montrant:— 

1.  Combien   d'hommes   et   de   femmes   prenant  du   service   dans   Irs    forces 
armees,  au  Canada:   (a)  sont  morts;  (b)  ont  etc'  liccncics  pour  invalidite? 

2.  (a)  Dans  combien  de  ces  cas  a-t-on  refuse  unc  pension  aux  personnes  ;\ 
leur  charge  sous  pretexte  que  la  mort  n'avait  pas  etc  la  consequence  dc  k-ur 
devoir  militaire;  (b)  combien  a-t-on  accorde  de  pension-  dc  commiseration? 

3.  (a)   A  combien  dc  ccux  <|iii  out  i'tc  lircncics  pour  invalidiic  a-t-on  rel 
une  pension  sous  pn'trxte  que  cette  invalidite  nc  provenail  pas  du  service  mili 
taire;  (t>)  a  combien  a-t-on  accorde  unc  pen-ion  dc  conmii-cration? 

170d.  Etat  montrant:- 

1.  Permct-on    aux   incinlirc-    du    Corps    d'avialion    royal    caiiadicn    tl    dc    hi 
Marine   royale   canadicnnc,   arrivant   au    Canada    pour   un    conge    on    ayant    etc 
licencies  et  rcvcnant  d'outre-mer,  dc  ae  rcndrc  dircctcmcnt  dans  leur  foyer  sans 
avoir  a  se  presenter  a  Ottawa? 

2.  Quels  sont  les  reglements  emis  a  ce  SIMM  par  ces  deux  services? 

170e.  Etat  montrant:  — 

1.  Combien  d'officiers  servant   dims   1'aiincc  canadicnne  outre-mer  ont 
renvoyes  au  Canada  avec  la  recomman'dation  on'ils  soient  liccncic-  rt  qu'ils  ne 
soient  plus  retenus  dans  le  service  ou  avec  une  recommandation  dc  mcme  genre? 

2.  Quel  etait  le  grade  de  chacun  de  ces  officiers? 

3.  Pour  quelles  raisons  a-t-on  fait  ces  recommandations  ct  combien  d 'officiers 
ont  ete  renvoyes  pour  chacune  de  ces  raisons? 

4.  Dans  combien  de  cas  a-t-on  donne  suite  a  ces  recommandations? 

170f.  Etat  montrant  :- 

1.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  donne  suite,  dans  142  cas,  a  la  recommandation  de 
1'Armee  canadienne  outre-mer  de  licencier  les  213  officiers  qu'elle  avait  renvoyes, 
au  Canada? 

2.  Quel  grade  detenait  chacun  de  ces  142  officiers? 

3.  Dans  quelle  division  du  service  est  actuellement  employe  chacun  de  ces 
142  officiers  et  quelle  est  la  nature  de  son  travail? 

4.  Quel  rang  detenait  chacun  des  71  officiers  qui  ont  etc  HeenciiV.' 
.5.  A-t-on  accorde  une  pension  a  1'un  ou  Fautre  de  ces  71  officiers? 

171.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  fevrier  1944, — 
Copie  de  tout  memoire  publie  en  octobre  ou  novembre  1943  a  1'usage  des 
membres  du  Corps  forestier  canadien  revenus  au  Canada  d'outre-mer;  et,  en 
particulier,  copie  du  memoire  intitule:  "Instruction  d'ordre  general",  ostensible- 
ment  adresse  a  titre  d'instructions  aux  membres  du  Corps  forestier  canadien 
revenus  au  Canada.  ' 

171a.  Etat  montrant:— 

1.  Le  Corps   forestier   canadien   a-t-il  ete   envoy e   en  service  en   Grande- 
Bretagne?    Le  cas  echeant,  pendant  combien  de  temps  est-il  reste  outre-mer? 

2.  A  combien  d'officiers  et  de  soldats  a-t-on  ordonne  de  revenir  au  Canada 
au  cours  de  septembre  et  d'octobre  1943? 

103— 42i 


652  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

3.  A  leur  retour,  ces  officiers  et  soldats  sont-ils  alles  au  camp  de  Debert, 
'N.-E.?     Le   cas   echeant,   quels   renseignements,   instructions   ou    conseils    leur 
a-t-on    donnes    concernant    leur    embauchage    dans    les    travaux    forestiers    au 
Canada? 

4.  Les  fonctionnaires  du  Service  selectif  ont-ils  eu,  a  Debert,  des  entrevues 
avec  ces  membres  du  Corps  forestier?    Le  cas  echeant,  dans  quel  but? 

5.  Ces  particuliers  ont-ils  ete  prevenus  et  ont-ils  rec,u  la  promesse  qu'au 
eours  de  leur  embauchage  dans  les  travaux  forestiers  au  Canada  ils  jouiraient 
des  memes  privileges,  sauvegardes  et  soldes  qui  leur  etaient  accordes  au  cours 
de  leur  activite  de  service  outre-mer? 

6.  Un  groupe  de  ces  particuliers  a-t-il  ete,  par  la  suite,  installe  au  camp 
de  Sussex,  N.-B.?    Le  cas  echeant,  leur  a-t-on  donne  la  responsabilite  de  tous 
les  services  de  garde  et  de  corvee  dans  ce  camp? 

7.  Un  autre  groupe  de  ces  particuliers  a-t-il  ete  envoye  a  Hastings  Park, 
Vancouver? 

8.  Pourquoi  ces  gens  ont-ils  ele  rupprles  de  leur  activite  de  service  outre- 
iiHT  pour  revenir  au  Canada? 

9.  Des  membres   du  Corps    forestier   eanadien  revenus  au  pays,   combien 
appartenaient  a  la  categnrie  ''A",  et  combirn  out  etc  examines  de  nouveau  et 
transferes  outre-mer? 

10.  Ces   homines  se  sont-ils   enrnlrs   volnnlairement  pour   la   duree   de   la 
guerre? 

11.  Qui  a  onlmme  le  ivlmir  au  pays  des  officiers  et  des  soldats  du  Corps 
forestier  canadien  en  septemhre  ct   nrtnbre  1943? 

12.  Des  ofticiers  du  Cm-ps  forestier  canadien  qui  sont  rentres  au  pays:  a) 
combien  ont  repris  leur  rang  dans  I'anneo  de  reserve,  b)  combien  sont  retournes 
a  la  vie  civile,  et  dans  chacun  de  ces  cas  a-t-on  agi  de  la  sorte  a  la  suite 
destructions  emises  par  les  autorites  a  Ottawa? 

172.  Etat  montrant: — Quelle  indemnite  d'habillement,  s'il  en  est,  accorde- 
t-on  aux  officiers  des  services  arnies,  a)  lors  de  leur  retraite,  b)  lors  de  leur 
demission? 

172a.  Etat  montrant:— 

1.  Chacun  des  trois  services  armes  fournit-il  les  memes  articles  de  vete- 
ment    aux    officiers    non    brevetes    et    aux   soldats?     Sinon,    quellcs    exceptions 
y  a-t-il? 

2.  Chacun  des  services  a-t-il  les  memes  rcglements  concernant  le  remplace- 
ment  de  ce^  ai tides?     Sinon,  quelles  sont  les  principales  divergences? 

172b.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  cout  de  chacun  des  articles  suivants  de  1'uniforme  de  sortie 
pour  les  membres  autres  que  les  officiers  de  1'armee  et  de  1'aviation:  o)  tunique, 
b)  pantalon,  c)  chemise,  d)  cravate,  e)  chaussures,  /)  casquette? 

2.  Quel  est  le  nombre  de  chacun  de  ces  articles  que  Ton  fournit  et  a  quels 
intervalles  le  fait-on? 

3.  Quels  vetements  fournit-on  a  un  soldat  lors  de  son  licenciement? 

4.  Quel  est  le  cout  annuel  des  vetements  fournis  a  chacun  des  detenus  de 
penitenciers? 

5.  Quels  articles  de  vetement  fournit-on  chaque  annee  a  chaque  detenu? 

6.  Quels  vetements  fournit-on  chaque  annee  aux  preposes  centre  les  raids 
aeriens,  et  quel  est  le  cout  de  chacun  de  ces  articles? 

172c.  Etat  montrant:— 

1.  En  ce  quarante-septieme  jour  de  seance  de  la  Chambre,  quelles  dispo 
sitions  a-t-on  prises  pour  porter  a  plus  de  $65  1'allocation  accordee  pour  des 
habits  civils  aux  anciens  militaires,  soldats,  matelots  et  aviateurs,  ayant  obtenu 
une  liberation  honorable  des  forces  armees  apres  avoir  servi  outre -nier? 

2.  Quelle  somme  en  argent   comptant  leur  accorde-t-on  en  plus  de  cette 
allocation  pour  vetements? 
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173.  Etat  montrant:  - 

1.  Manque-t-on  de  gardes-malades  au  Canada? 

2.  Le  cas  echeant,  quelles  dispositions  le  gouvernement  prend-il  pour  obvier 
a  cette  penurie? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il,  par  quelquc   offre  avantageuse,  encourage   les, 
femmes  a  entrer  dans  la  profession  de  garde-malade? 

4.  Le  gouvernement  a-t-il  dresse  quelque  plan  pour  etablir  un  service  de- 
gardes-malades  pour  la  periode  de  1'apres-guerre? 

174.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  sont  les  noms  de  tous  les  oflicicrs  (|ui  ont  etc  nommes  aux  grades 
interimaircs  ou  effectifs  dc  lieutenant-general,  major  general  et  brigadier  dans 
les  forces  canadiennes  depuis  le  ler  sept  mil  >re  1939? 

2.  Quelle  est  la  date  de  chacune  de  ces  nominations? 

3.  Ou  est  actuellement  poste  chacun  desdits  officiers? 

4.  Quelles  fonctions  remplit  chacun  desdits  officiers? 

5.  Quelle  solde,  quelles  allocations  de  famille  ou  autres  ind< •mniti's  quoti- 
diennes  verse-t-on  a  chaque  officicr? 

174a.  Etat  mm  i  In  mi  : 

1.  Qvu'l  est  le  nniulnv  des  membres  des   forces  armees  qui  font  du  service 
au   Canada   ct  qui   dcticimcnt    les   grades   suivants:    brigadier,    major-general, 
lieutenant-general,  ct  quel  est  pour  rli;i<|iie  grade  le  iau\  de  >nlde  ei  des  all. ca 
tions? 

2.  Quel  est  le  nomlire  des  mcmbrcs  des  forces  annees  de  service  au  Canada 
et  appartenant  aux  grades  suivants:  commodore  dc  1'air.  vice-marechal  de  1'air, 
marechal  de  1'air,  marechal  en  chef  de  1'air,  et  quel  est  le  taux  de  la  snide  de 
chacun  de  ces  grades? 

174b.  Etat  montrant:— 

1.  a)   Combien  de  membres  de  la  force  perniancntc  de  1'annee  canadienne 
qui  se  sont  enroles  avant  le  31  aoiit  1939  ont  recu  des  brevets  d'officiers? 

6)  De  ceux  qui  ont  recu  un  brevet,  cmnbien  detienncnt  le  grade  inteii- 
maire  ou  effectif,  a)  de  capitaine,  6)  de  major,  c)  de  lieutenant-colonel  et 
d)  de  colonel? 

c)  De   ces   derniers,   combien   sont   en   service   au   quartier-general   de    la 
Defense  nationale,  dans  les  camps  militaires  regionaux,  dans  les  centres  d'entrai- 
nement  et/ou  dans  les  autres  centres  d'effectifs  territoriaux? 

d]  De  ces  derniers,  combien  detiennent  un  grade  qui  leur  donne  droit  a, 
la  solde  d'officiers   d'etat-major  ou   de  specialistes   suivant  les   Reglement   et 
Instructions  d'ordre  financier  de  1'armee  canadienne? 

2.  a)   Combien  de  membres  de  la  force  permanente,  qui  ne  detenaient  pas 
de  brevet  avant  le  31  aout  1939,  ont  ete  mis  a  leur  retraite  comme  officiers? 

b)  Combien  a-t-on  retenu  dans  le  service  d'officiers  de  la  force  permanente 
qui  ont  recu  un  brevet  depuis  le  31  aout  1939  et  qui  sont  dans  une  classe  medicale 
inferieure  a  la  classe  des  personnes  pouvant  aller  outre-mer;  et  pourquoi  a-t-on 
retenu  ces  particuliers? 

c)  De  ceux  qui  appartiennent  a  une  classe  medicale  leur  permettant  d'aller 
outre-mer,  combien  en  a-t-on  retenu  au  Canada  et  pourquoi? 

3.  a)  De  ces  officiers,  ayant  recu  le  brevet  de  quartiers-maitres  ou  de  specia 
listes  sans  avoir  subi  d'examens,  combien  ont  ete  nommes  au  grade  de  major  ou. 
a  des  grades  superieurs,  et  pour  quelles  raisons? 

b)  Les  officiers  de  la  force  permanente  sont-ils  obliges  de  subir  des  examens- 
medicaux  reguliers  s'ils  ont  moins  de  quinze  annees  de  service? 

c)  A-t-on   garde  quelques  officiers  dans  la   force  permanente  sans  qu'ils 
aient  subi  ces  examens  medicaux  reguliers,  et,  le  cas  echeant,  quel  en  est  le 
nombre? 
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174c.  Etat  montrant:— 

1.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  combien  d'officiers  ayant  fait  du 
service  dans  des  unites  strategiques  outre-mer  ont  ete  attaches  a  la  division  du 
muitre  general  de  1'artillerie  au  quartier  general  de  la  Defense  nationals? 

2.  Combien  y  en  a-t-il,  a  1'heure  actuelle,  dans  cette  division  qui  ont  eu 
cette  experience? 

3.  Quels  en  sont  les  noms  dans  chaque  cas? 

175.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  sont  les  noms  dcs  particulicrs  qui,  au  31  Janvier  1944,  etaient  au 
service  de  la  Commission  de  1'information  en  temps  de  guerre? 

2.  Quel  trail  rment  verse-t-on  a  chacun  dc  ces  particuliers? 

3.  Que  verse-t-on  a  chacun  en  allocations  et  pour  ses  depenses? 

4.  Combien  de  ces  fonctionnaires  sont  employes  a  titre  constant? 

5.  Combien  de  ces  fonotionnaires  .-out   do  employes  a  service  intermittent 
ou  sont  employes  commc  n'dacteurs  speciaux? 

6.  Qucl  traiteinent   verse-t-on  aux  employes  a  service  intermittent  ou  aux 
redacteurs  speciaux? 

175a.   Etat  montrant:  — 

1.  Combien  a-t-on  public  d'excmplaircs  de  la  brochure  dc  Morley  Callaghan 
sur  les  affaires  canadirimt  s,  intitulce:   "Canada  Thinks  of  the  Future",  Vol.  I, 
No  14  du  rapport  Marsh,  ct  qui  a  antorise  cette  publication? 

2.  Dans  quels  milieux  a-t-on  repandu  cette  brochure  et  a  quel  prix? 

3.  Pourquoi   a-t-on   repandu   parmi   les  troupes  outre-mer   cette   brochure 
pretant  a  discussion  ct  dans  quel  but? 

4.  Quel  ;i  ete  le  cofit  total  de  toutes  ces  publications,  combien  d'exemplaires 
a-t-on  imprimes  et  parmi  qui  les  a-t-on  repandues  outre-mer? 

5.  Cessera-t-on  ces  publications  a  1'avenir? 

176.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  sont  les  prix  de  gros  actuels,  par  charge  de  wagon  et  par  tonne, 
•des  sous-produits  de  meunerie  livres  a  Montreal  et  a  Quebec? 

2.  Quels  sont  les  prix  des  memes  sous-produits  livres  a  Sherbrooke,  Trois- 
Rivieres,  Riviere-du-Loup  ainsi  qu'a  Toronto? 

177.  Etat  montrant:  — 

1.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont-elles  ete  autorisees  a  augmenter 
leurs  taux  de  transport  au  Canada? 

2.  Le  cas  echeant,  quelles  raisons  ont-elles  fait  valoir  lorsqu'elles  ont  pre- 
sente  leur  demande  d'augmentation? 

3.  Accordera-t-on  une  augmentation  de  salaires  aux  employes  de  ces  com 
pagnies? 

177a.  Etat  montrant:— 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  quelles  sommes  le  gou- 
vernement  a-t-il  versees,  a)  au  Pacifique-Canadien,  b)  aux  Chemins  de  fer 
Nationaux  du  Canada  au  cours  de  chacune  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942 
et  1943? 

177b.  Etat  montrant:— 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  quelles  sommes  le  gou- 
vernement  a-t-il  versees,  a)  au  Pacifique-Canadien,  b)  aux  Chemins  de  fer 
Nationaux  du  Canada  au  cours  de  chacune  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942 
et  1943? 

178.  Etat  montrant: — 

1.  Quelles  sommes  a-t-on  versees  en  subventions  aux  producteurs  de  denrees 
alimentaires  au  cours  de  chacune  des  annees  financieres  1941-1942,  1942-1943  et 
au  cours  de  1'annee  financiere  actuelle  jusqu'aujourd'hui? 
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2.  Pour   quclles   denrecs   alimentaires   a-t-on   accorde   des  subventions   au 
cours    de  chacune  des  annecs  mentionnees  plus  haut? 

3.  Quelle  somme  a-t-on  versee  pour  chaque  denree  particuliere  au  cours  de 
chacune  des  annees  mentionnees  ci-haut? 

179.  Etat  montrant:- 

1.  Le  gouvernement  a-t-il  interdit  d'importer  du  Royaume-Uni  1'amiante 
et  tout  autre  produit  de  1'amiante? 

2.  Le  cas  echeant,  quant  a-t-on  impose  cet  embargo  et  pourquoi? 

3.  Avant  d'imposer  cet  embargo  a-t-on  fait  une  enquete  pour  determiner  les 
reparations  aux  navires  et  pour  la  construction  maritime? 

4.  Au  moment  de  cet  embargo  quellc  quantity  d'amiante  et  d'autres  mate- 
riaux  d'amiante  avait-on  en  entrepot  au  Canada? 

5.  Un  tel  embargo  est-il  actuellement  en  vigueur? 

180.  Copie  du  rapport  des  recenseurs  qui  ont  fait  le  classement  des  prix 
verses  par  les  marchands  detaillants  aux  fabricants  de  salaisons  pour  les  pro- 
duits  du  pore  au  cours  du  mois  de  mai  1942,  dont  il  est  fait  mention  a  la  page 
124  du  rapport  annuel  du  ministre  de   1'Agriculture  pour  I'MIHUT  termince  le 
31  mars  1943. 

181.  Copie   dc   la   rniTespnndanre   eehanmY   eiitrc   le   Premier   ministre   du 
Canada,  et  1'honorable  George  A.  Drew,  Premier  ministre  de  1'Ontarin,  au  .-ujet 
de  1'application  de  1'ordonnance  relative  aux  boissons  alcooliques  en  temps  de 
guerre,  et  aux  ventes  de  liqueurs  alcooliques  dans  les  diverses  provinces. 

181a.  Copie  d'une  lettre,  en  date  du  10  mars  1944,  adre<see  au  premier 
ministre  du  Canada  par  1'honorable  George  A.  Drew,  premier  ministre  de  la 
province  de  1'Ontario,  au  sujet  de  1'application  de  1'ordonnance  concernant  les 
boissons  alcooliques  en  temps  de  guerre. 

181b.  Copie  de  la  correspondance  echangee  entre  le  tres  honorable  W.  L. 
Mackenzie  King,  premier  ministre,  et  1'honorable  George  A.  Drew,  premier 
ministre  de  1'Ontario,  au  sujet  d'une  demande  d'augmenter  la  provision  de 
liqueurs  alcooliques  mise  a  la  disposition  de  la  province  d'Ontario. 

182.  Etat  montrant:- 

1.  Combien  de  Japonais  a-t-on  evacues,  sous  la  direction  de  la  Commission 
de  securite  de  la  Colombie-Britannique,  de  la  cote  du  Pacifique  sur  les  centres 
de  Sandon,  New  Denver,  Slocan  City,  Lemon  Creek  et  Kaslo  dans  le  comte 
de  Kootenay-Ouest? 

2.  Combien    de    ccs    Japonais    ont    ete,    subsequemment,    evacues    de    ces 
centres  Japonais   a  destination  d'autres  provinces? 

182a.  Etat   montrant:  — 

1.  A  combien  de  particuliers  d'origine  japonaise  a-t-on  permis  de  vivre  et 
d'exercer  commerce   ou   de   travailler  dans   la   zone  interdite   de   la   Colombie- 
Britannique? 

2.  Des  particuliers  quelconques  d'origine  japonaise  qui  avaient  ete  evacues 
de  la  region  interdite  de  la  Colombie-Britannique  ont-ils  rec.u  1'autorisation  de 
visitor  la  zone  interdite  de  la  cote  du  Pacifique?     Le  cas  echeant,  combien  de 
permis  a-t-on  accordes,  et  pour  quelles  raisons? 

3.  Combien  y  a-t-il  d'appareils  recepteurs  de  radio  dans  chaque  camp  ou 
se  trouvent  des  particuliers  d'origine  japonaise  a  1'interieur  de   la  Colombie- 
Britannique? 

4.  Dans  lesquels  de  ces  camps  trouve-t-on  des  ecoles;  quel  en  est  le  nombre 
et  quels  sont  les  noms  des  instituteurs;  et  quelle  est  la  competence  de  ces  insti- 
tuteurs? 

5.  Quel  salaire  verse-t-on  a  chaque  instituteur  dans  les  ecoles  des  camps  ou 
Ton  trouve  des  Japonais? 
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6.  Quels  sont  les  noms,  adresses,  occupation  ou  emploi  des  particuliers 
d'origine  japonaise  a  qui  on  a  permis  de  demeurer  dans  les  regions  interdites? 

182b.  Copie  du  rapport  de  la  commission  royale  d'enquete  sur  les  recla 
mations  faites  par  les  Japonais  en  Colombie-Britannique,  rapport  presente  a 
1'honorable  ministre  du  Travail. 

182c.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  personnel  complet  a  la  Commission  de  securite  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  quels  sont  les  noms,  positions  ou  attributions  et  traitements 
de  chaque  membre? 

2.  Combicn  y  a-t-il  do  mcmbres  a  Vancouver;  combien  y  en  a-t-il  ailleurs 
qu'a  Vancouver  ct    a   (|iicls  endroits? 

3.  Y  a-t-il  eu  qrn-lquo  diminution  dans  le  personnel  de  la  Commission  de 
securite  de  la  Colombie-Britannique  an  cours  de  la  derniere  annee  financiere 
et,  dans  1'aftinnativc,  dc  ruiiibirn  dc  ]>articulici>'.' 

4.  Dc    combien    dc    pmpnctcs    inmmbiliercs    appartcnant   autrefois    a    des 
Japonais  le  sequestre  des  biens  cnneini.-  a-t-il  dispose  jusqu'aujourd'hui? 

5.  Quel  inontant  a-t-<>n   realise  dc   ces  ventes  et  quelle  utilisation  a-t-on 
fane  des  M'iMincs  ainsi  realised-'.' 

6.  Dans  qudlcs  cites,  villcs  ou  regions  etaient  situees  les  proprietes  dont 
le  sequestre  a  dispose? 

182d.  Copic  des  temoignage«  <  ntendus  par  la  Commis-ion  nominee,  aux 
termes  de  1'arrctc  en  conseil  C.P.  9498,  dans  le  but  de  faire  enquete  sur  les 
•  li-po-iiions  prises  pour  le  bien-etre  et  1'entretien  des  personnes  de  race 
japonaise  residant  en  groupciucnts  dans  la  province  de  la  Colombie-Britan 
nique. 

183.  Etat  montrant:— 

1.  Par  province  ou  par  district  militaire,  combien  a-t-on  nomine  d'aumo- 
niers  dans  chaque  arme  des  forces  de  Sa  Majeste  depuis  le  commencement  de 
la   guerre? 

2.  Sur  quelle  base   ces   aumoniers   sont-ils   nommes;    quelle   est  1'unite  de 
population  militaire  de  chaque  confession  religieuse  qui  determine  la  nomination 
dc  diaque  aumnnicr  pour  chatiue  unite;  qui  a  autorise  cette  proportion  et  quels 
solde  et  autres  allocations  ou  honoraires  regoivent  ces  aumoniers? 

3.  Exige-t-on  de  chaque  aumonier  qui  s'enrole  qu'il  aille  plus  tard  outre- 
mer,  et  quelle  experience  militaire  exige-t-on  de  chacun  avant  sa  nomination? 

4.  Y  a-t-il   un   aumonier  plus   ancien   ou   principal,   ou   un   aumonier-chef 
dans  chaque  district  militaire;  quel  est  le  grade  de  ces  officiers,  et  quels  sont  leur 
solde  et   autres   emoluments,  et  exige-t-on   qu'ils   aillent   outre-mer   a  tour  de 
role  apres  une  certaine  periode  de  temps? 

5.  A-t-on  besoin  de  tous  ces  aumoniers  pour  les  divers  services  affectes  a 
la  defense  territoriale,  alors  que  dans  les  villes  on  compte  un  si  grand  nombre 
de  ministres  du  culte  qui  n'appartiennent  pas  aux  forces  armees  et  qui  sont 
prets,  chacun  pour  sa  propre  confession  religieuse,  a  faire  le  travail  d'aumonier? 

184.  Copie  de  la  lettre  du  6  novembre  1943  et  de  la  lettre  du  15  decembre 
1943  adressees  a  1'honorable  ministre  du  Travail  et  a  1'honorable  ministre  de 
la  Defense  nationale  par  la  lere  section  de  la  Canadian  Active  Service  Force 
Association,  de  Toronto,  ainsi  que  la  copie  des  reponses  a  ces  lettres. 

185.  Etat  montrant: — 

1.  Quelle  a  ete,  a)  la  superficie  estimative,  b)  le  rendement  estimatif  des 
recoltes  de  plantes  oleagineuses  suivantes:  graines  de  lin,  de  tournesol,  et  graines 
de  colza  de  1'Argentine,  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et 
de  TAlberta  au  cours  de  1943? 

2.  Quel  est  1'objectif  de  la  superficie  de  la  recolte  de  ces  plantes  pour  1944? 
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3.  Quelle  quantite  de   ces  plantes  a  ete  transformee  dans  ces  provinces, 
jusqu'aujourd'hui  et  a  quels  endroits? 

4.  De  ces  plantes,  quelle  quantite,  jusqu'aujourd'hui,  a  ete  transformee  en 
jusqu'aujourd'hui  et  a  quels  endroits? 

186.  Dossier  comprenant:— 

1.  Une  liste  des  emissions   d'obligations  du  Dominion  du  Canada,  faites 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  a)  emissions  publiques,  6)  emissions  re- 
servees  aux  banques  a  charte,  c)   emissions  reservces  ;\  la  Banque  du  Canada, 
avec  la  date  d'emission  et  de  rachat,  le  taux  de   I'inturet  efc  le  montant   de 
1'emission. 

2.  Une  liste  des  rachats  d'obligations  du  Dominion  du  Canada  effectues 
depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

3.  Le  montant  des  obligations  du  Dominion  detenues  par  les  banques  a 
charte  an  31  aout  1939  ct  au  31  decembre  1943. 

4.  Le  montant  des  obligations  du  Dominion  detenues  par  la  Banque  du 
Canada  au  31  aout  1939  et  au  31  decembre  1943. 

5.  Le  montani  des  depots  canadiens  dans  les  bani]ue-  a  charte  au  31  aout 
1939  et  au  31  decembre  1943. 

6.  Le  montant  des  reserves  en  especes  des  bam  UK -s  a  charte  au  31  aout  1939 
et  au  31  decembre  1943. 

187.  1.  Quel  est  le  nombiv  total  aetuel  d'officiers  du  service  naval  perma 
nent  dans  la  marine  canadienne? 

2.  Quel  cst  le  nombre  total  aetuel  d'officiers  du  service  naval  permanent  de 
la   marine    canadienne    qui    cleticnnent    le    grade    de    lieutenant    ou    un    grade 
superieur? 

3.  De  ces  derniers  (mentionnes  a  la  question  2i   quel  pourcent)  alle 
en  mer  pour  une  periode  de  six  mois  ou  plus  au  cours  de  la  guerre  actuelle? 

4.  Quel  est  le  nombve   total  aetuel   d'olliciers  de   la   reserve   navale  de  la 
marine  canadienne  qui  detiennent  le  grade  de  lieutenant  ou  un  grade  superieur? 

5.  De  ces  derniers   (mentionnes  a  la  question  4)  quel  pourcentage  est  alle 
en  mer  pour  une  periode  de  six  mois  ou  plus  au  cours  de  la  guerre  actuelle? 

6.  Quel  pourcentage  de  tous  les  officiers  du  service  naval  permanent  a  ete 
decore  ou  a  ete  cite  a  1'ordre  du  jour? 

7.  Quel  pourcentage  de  tous  les  officiers  de  la  reserve  navale  a  ete  decore 
ou  a  ete  cite  a  1'ordre  du  jour? 

8.  Pourquoi  maintient-on  la  distinction  exterieure  entre  officiers  du  service 
naval  permanent  et  de  la  reserve  navale? 

9.  Quelle  proportion  de  tout  le  personnel  naval  enrole  est  regulierement 
en  mer? 

187a.  Etat  montrant:  — 

1.  Accorde-t-on  1'allocation  journaliere  de  subsistanee  de  $1.45  aux  membres 
non  grades  de  la  Marine  royale  canadienne  postes  a  Ottawa'.' 

2.  Accorde-t-on  encore  une  allocation  journaliere  de  subsistance  de  $1.25 
seulement  aux  membres  des  autres  armes  postes  a  Ottawa? 

3.  S'il  en  est  ainsi,  pour  quelle  raison  cette  allocation  n'est-el'le  pas  la  meme 
que  celle  qui  versee  aux  membres  de  la  Marine  royale  canadienne? 

188.  Etat  montrant: — 

1.  De   combien  de  fonctionnaires  civils   les  services   du   gouvernement  se 
sont-ils  accrus  depuis  le  ler  aout  1943? 

2.  De  ce  nombre,  combien  sont  permanents  et  combien  sont  temporaires? 
188a.  Etat  montrant: — 

1.  Est-ce  que  le  montant  d'argent  paye  aux  fonctionnaires  civils  au  Yukon 
comprend  une  somme  fixe  appelee  traitement,  et  une  somme  fixe  appelee  allo 
cation  de  subsistance? 

2.  Est-ce  que  ces  deux  sommes  comptent  comme  salaire  aux  fins  de  1'impot 
sur  le  revenu? 
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3.  Impose-t-on  aux  fonctionnaires  civils  du  Yukon  1'impot  sur  le  revenu 
sur  ccs  deux  sommes? 

4.  Si  la  reponse  aux  questions  deux  et  trois  est  dans  1'affirmative,  la  contri 
bution  au  fonds  de  retraite  de  ces  fonctionnaires  civils  est-elle  calculee  sur  ces 
deux  montants  et,  sinon,  pourquoi  ces  fonctionnaires  sont-ils  sujets  a  1'impot 
sur  le  revenu  des  deux  sommes? 

188b.  Etat  montrant:— 

1.  La  Commission  du  service  civil  a-t-clle  cmis  des  certificats  temporaries 
on  permanent*  d'cmploi  dans  le  service  public  a  des  hommes  d'age  militaires 
et  aptcs   :iu  service  militairc,  dcpuis  quc  1'arrete  en  conseil  C.P.  4759  a   etc 
adopte,  le  27  juin  1941,  jusqu'au  31  mars  1944? 

2.  Dans  1'affirmative:  a]  quels  sont  Ics  noms  des  titulaires;  b)   les  details 
relatilV  aux  positions  auxquellcs  ils  ont  etc  nommcs;  c)   les  dates  et  les  motifs 
de  ces  nominations? 

188c.  Etat  montrant:  — 

1.  Au   31   mars   1944,   conibini    coinptait-on   dYiuployrs   du   gouvernement, 
et  permanents  rt  temporaries,  y  compris  ceux  qui  font  partie  des  commissions 
institmVs  pour  le  temps  de  la  guerre? 

2.  Quel  en  etait  le  nombre  le  :>!  mars  1943? 


189.  Ktat   montrant:—  , 

1.  Combicn  d'inspecteurs  au  Canada  ont  la  responsabilite  de  faire  1'inspec- 
tion  du  bceuf  dans  les  divers  etablissemcnts  de  salaisons  du  Canada  pour  consta- 
ter  si  cette  viande  doit  el  re  condamnee  ou  non? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  inspecteurs  et  quels  sont  les  noms  et  1'empla- 
cement  des  etablissements  dont  chacun  fait  1'inspection? 

3.  Quelle  quantite  de  breuf  a  ete  trouvee  en  mauvais  etat  au  cours  de  1943 
par  chacun  de  ces  inspecteurs? 

4.  A-t-on  effectue  un  remboursement  aux  etablissements  de  salaisons  pour 
la  viande  condamnee,  dans  chaque  cas?  Le  cas  eeheant,  quelle  somme  a-t-on 
versee  aux  etablissements  de  salaisons  a  ce  compte? 

5.  Si  ces  etablissements  n'ont  pas  ete  rembourses,  quelle  valeur  1'inspecteur 
a-t-il  accordee  pour  la  viande  condamnee? 

189a.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944,  —  Copie 
de  toutes  lettres,  y  compris  les  copies  de  commandes,  de  tous  telegrammes  ou 
autres  requetes  ou  communications  echangees  entre  la  Commission  des  viandes, 
ou  1'un  de  ses  membres,  et  ses  fonctionnaires,  d'une  part,  et  les  compagnies  de 
salaisons  de  viandes,  les  bouchers  en  gros  et  les  marchands  a  commission  faisant 
affaires  dans  la  ville  de  Toronto,  au  cours  des  mois  de  juillet  et  d'aout  1942,  et 
portant  sur  le  consentement  du  gouvernement  a  prendre  possession  de  20  pour 
cent  du  bceuf  qui  sera  abattu;  aussi,  un  etat  indiquant  le  nombre  d'animaux  ainsi 
acceptes,  et,  dans  chaque  cas,  de  qui  ils  1'ont  ete  et  a  quel  prix? 

190.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  espace,  s'il  en  est,  le  ministere  de  la  Defense  nationals  a-t-il  loue 
de  J.  Clark  &  Son  Limited  dans  la  ville  de  Fredericton  ou  ailleurs  dans  la  pro 
vince  du  Nouveau-Brunswick? 

2.  Quel  loyer  paie-t-on  pour  tout  cet  espace,  et  quels  sont  les  termes  de 
1'entente  relative  a  la  location  concernant  le  temps,  1'expiration  du  contrat,  son 
renouvellement  et  les  autres  conditions  semblables? 

3.  Quel  espace,  s'il  en  est,  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps 
de  guerre  a-t-elle  loue  de  J.  Clark  &  Son  Limited,  dans  la  ville  de  Saint-Jean  ou 
ailleurs  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick? 

4.  Quel  loyer  paie-t-on  pour  tout  cet  espace,  et  quels  sont  les  termes  de 
1'entente  relative  a  la  location  concernant  le  temps,  1'expiration  du  contrat,  son 
renouvellement  et  les  autres  conditions  eemblables? 
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191.  Etat  montrant:  — 

1.  En  raison  d'unc  menace  d'une  disctte  du  sucre  au  Canada  au  cours  de 
1943  et  de  1944,  Ic  gouvernement  a-t-il  adopte,  au  cours  de  ces  memes  anmV.-. 
quelques  mesures  destinees  a  encounter  la  production  du  sucre  de  betteravr 
au  Canada? 

2.  Le  cas  echeant,  quclles  sont  ces  mesures? 

3.  Sinon,  pourquoi? 

191a.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  a-t-on  produit  de  livres  de  sucre  de  bettcravc  au  Canada  au 
cours  de  chacune  des  annees  1941,  1942  et  1943? 

2.  Quelle  somme  le  gouvernement  a-t-il  pcrcue  en  droits  d'accise  sur  le  sucre 
de  betterave  au  cours  dc  cliacunc  de  ces  annees? 

3.  De  quel  montant  de  ces  droits  le  gouvernement  a-t-il  fait   rei,)ise  aux 
productcurs  de  betteraves  an  emirs  dc  chacune  de  ces  annees? 

191b.  Etat  montrant:— 

1.  Quelles  mesures,  le  cas  echeant,  prend-on  pour  faciliter  le  double  trans 
port  du  sucre  brut  sur  le  reseau  des  Chemins  de  t'er  Nationaux  du  Canada  ex- 
pedie  du  port   de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  a    rintericur  du   pay-   dans  le  but 
d'y  etre  ratline? 

2.  Les  raisons   avaiieci  s   pour   la    I'rnncturr   dc    \'A<-<itli<i   Sugar  Re  fin  in/   a 
Woodsidc,  comtc  de  Halifax,   X.-Iv,  existent-dies   encore? 

3.  Les  difficult  cs  aetudles  de  transport  sont-elles  aussi  proiioneces  qu'elles 
1'etaient  il  y  a  deux  ans? 

4.  La  rarete  de  1'huile  de  chauffage  utilisce  dans   ['exploitation  dc  1'u-ine 
est-elle  la  meme  que  lorsque  1'usine  a  etc  fermee? 

192a.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  y  a-t-il  de  bureaux  de  la  Commis.-ion  des  prix  et  du  commerce 
en  temps  de  guerre  au  Nouveau-Brunswick? 

2.  Ou  sont-ils  situes? 

3.  Combien  y  a-t-il  de  fonctionnaires  dans  chacun  de  ces  bureaux  et  quelle 
est  leur  classification? 

4.  Quels  sont  les  noms,  occupations  et  adresses  privees  de  chacun  des  em 
ployes  de  chacun  de  ces  bureaux? 

5.  Quels  sont  les  salaires  ou  autres  remunerations  que  regoit  chacun  de  ces 
employes? 

6.  Quel  est  le  nombre  de  ces  employes  qui  sont  des  anciens  combattants  a) 
de  la  guerre  de  1914-1918,  b)  de  la  guerre  actuelle? 

7.  Qui  a  recommande  ces  employes  et  de  quelle  fagon  ont-ils  ete  nommes? 

8.  Si  ces  nominations  ont  ete  faites  par  la  Commission  du  Service  civil,  est- 
ce  a  la  suite  d'examens? 

9.  Quels  ont  ete  les  examinateurs  et   a  quels  endroits   ont  ete  temis   ces 
examens? 

192d.  Etat  montrant  :- 

1.  A  quels  endroits  du  Canada  a-t-on  construit  des  edifices  pour  la  Com 
mission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

2.  Quel  est  le  cout  total  de  ces  edifices  et  terrains? 

3.  A  quels  endroits  au  Canada  a-t-on  loue  des  locaux  pour  la  Commission 
des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

4.  Quel  est  le  prix  du  loyer  pour  chacune  de  ces  proprietes,  en  donnant  la 
duree  et  la  date  d'expiration  des  baux? 

5.  Quel  a  ete  le  cout  des  changements  et  ameliorations  apportes  a  chacun 
des  locaux  qui  ont  ete  loues? 

6.  Quel  a  ete  le  cout  de  1'ameublement  et  de  1'equipement  a)   des  edifices 
specialement  construits,  b)   de  chacun  des  locaux  qui  ont  ete  loues? 
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193.  Copie  de  tous  arretes  en  conseil,  correspondance  et  autres  documents 
concernant  les  marches  passes  entre  la  Granby  Mining  Corporation,  de  Princeton, 
Colombie-Britannique,  et  des  Japonais,  ainsi  que  la  copie  des  contrats  soumis 
de  temps  a  autre  a  1'etude  ou  a  1'approbation  du  gouvernement. 

194.  Etat  montrant:— 

1.  Relativement  aux  soldats-colons  qui,  entre  le   ler  avril  1941   et  le  31 
mars  1943,  ont  signe  un  contrat  de  renonciation  ou  a  qui  on  a  donne  un  avis 
de  reprise  de  leurs  terres,  de  trente  jours,  quelle  a  ete  la  date  d'achat  initial 
de  la  terre  dans  chacun  des  cas? 

2.  Qucl  a  ('(('  le  ]>rix  initial  d'achat? 

3.  Quellcs  avanccs  a-t-on  consenties  pour  les  instruments,  le  cheptel,  etc.? 

4.  Quelle  somme  chacun  de  ces  colons  a-t-il  remise  en  paiement  pour  ces 
avances? 

5.  Qucl  a  ete  le  mnntant   de  ramm  u  —  i-ment  dans  chaque  cas? 

6.  Cnmhien   d'arres  de   terrains  nouveaux  a-t-on  cultives? 

7.  Quelle   ele   revaluation    de    la   terre   et    des   instruments   au  moment  ou 
le  contrat  a  ete  n'silie  suit  par  un   arte  de  renunciation,  soit  par  un  avis  de 
trente  jours? 

194a.  Cnpie  de  Parrel  e  en  conseil,  adopte  au  cours  des  premiers  mois  de 
la  guerre,  i|ui  denvtait  la  deduct ion  niensnelle  d'un  certain  mnntant  des  allocations 
Familiales  versees  a  la  femme  mi  aux  autres  personnel  a  charge  des  soldats- 
colons  qui  s'etaient  en  roles  dans  la  guerre  actuelle  et  1'application  dudit  montant 
au  remhoiirsement  de  la  dette  contractee  par  les  soldats-colons  avec  la  Commis 
sion  d'etablissement  de  soldats. 

195.  Etat  montrant:— 

1 .  Les  groupements  ouvriers,  IPS  patrons  ou  autres  ont-ils  fait  des  requetes, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  pour  que  1'on  ctablisse  des  locaux  propices 
aux  travaux  de  plomberie  a  1'arscnal  maritime   du  gouvernement  canadien,  a 
Halifax,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Le  gouvernement  a-t-i!  fourni  les  locaux  demandes?  Le  cas  echeant,  est- 
on  a  restaurer  quelques  edifices  ou  en  construit-on  de  nouveaux? 

3.  Quelle  est  la  superficie  des  edifices  demandes,  le  genre  de  construction 
et  le  cout  estimatif  de  1'entreprise  une  fois  terminee? 

4.  Si  on  construit  de  nouveaux  edifices,  a  quelles  compagnies  a-t-on  demande 
de  eoumissionner;  quel  est  le  montant  de  chaque  soumission;  a  qui  le  contrat 
a-t-il  ete  accorde  et  pour  quel  montant? 

5.  A-t-on  garde  en  entrepot  les  machines  et  1'outillage  requis  pour  les  travaux 
de  plomberie  pendant  qu'on  recherchait  des  locaux  corn-enables?  Le  cas  echeant, 
a  quel  endroit? 

196.  Copie  du  questionnaire  (ou  des  questionnaires)  que  le  Dr  G.  M.  Weir 
a  envoye  pour  la  preparation  de  son  rapport  sur  les  possibilites  d'embauchage 
pour  1'a-pres-guerre. 

197.  Rapport  indiquant:— 

1.  Le  nombre,  par  province,  de  membres  des  forces  de  la  rebellion  du  Nord- 
Ouest    (1885)    qui  sont  encore  vivants  suivant   les  dossiers  du  ministere  des 
Pensions  et  de  la  Sante  nationa'le; 

2.  Le  nombre  de  ceux  a  qui  on  a  accorde  secours  sous  quelque  forme  que  ce 
soit; 

3.  Le  nombre  des  membres  de  ces  forces  que  1'on  sait  etre  dans  le  besoin; 

4.  Ce  que  1'on  fait,  s'il  y  a  lieu,  pour  leur  accorder  une  pension  mensuelle 
de  $40,  ou  quelque  indemnite  ou  allocation  de  subsistance  tenant  lieu  de  pension, 
y  compris  des  allocations  d'hospitalisation  et  d'autres  allocations  equitables; 

5.  Copie  de  toute  correspondance  sur  ce  sujet  recue  par  le  ministere  depuis 
le  ler  novembre  1943  jusqu'a  la  fin  de  Janvier  1944. 
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198.  Copie  des  accords  conclus  entre  la  Commission  canadienne  du  ble  et, 

(c)  les  compagnies  exploitant  des  elevateurs  interieurs,  (b)  les  compagnies  exploi- 
tant  des  elevateurs  termini,   (c)   les  compagnies  faisant  1'exportation  du  grain, 

(d)  les  courtiers,  pour  la  manutention  et  1'exportation  du  ble  canadien  pour 
1'annee  de  recolte  1942-43,  et  pour  1'annee  de  recolte  1943-44  jusqu'aujourd'hui. 

199.  Etat  montrant: — 

1.  Depuis  le  ler  Janvier  1935  quelles  nominations  a-t-on  faites  aux  princi- 
pales  positions  d'ordre  administratif  sur  le  personnel  du  penitencier  de  Dorchester, 
en  donnant  les  noms,  salaires  et  fonctions? 

2.  Ces  nominations  ont-elles  ete  faites  en  remplacement  de  fonctionnaires 
ou  pour  remplir  des  postes  nouvellement  crees? 

3.  Quels   postes   occupaient  ce?  particuliers   avant   leur  nomination   a  ces 
positions,  en  donnant  les  endroits,  fonctions  et  salaires  de  leur  ancien  emploi? 

4.  A-t-on  accorde  quelque  avancement  au  personnel  local?  Le  cas  echeant, 
quels  sont  les  noms  de  ces  employes,  leurs  positions  et  salaires? 

5.  La  commission  royale  qui  a  fait  enquete  sur  les  penitenciers  en    1936 
a-t-elle  reconnu  les  qualities  exceptionnelles  du  personnel  de  1'ctablissement  de 
Dorchester? 

6.  Est-ce  que  V Amalgamated  Civil  Sen>ants'  Axsori-ition  «(  ('<nmda  ou  le 
conseil   local  de  Dorchester  a  protests   rniitrc   I'ab-ence  d'avanrcment  pour  le 
personnel  de  Dorchester  et,  le  ca~  iVIu'ant,  quelle  mcsurc  a-t-on  pri-r'.' 

200.  Renvoi  par  le  gouvernemcni  canadien  a  ia  Commission  mixtr  Interna 
tionale  de  la  question  de  1'exploitation  des  rcssounvs  hydrauliqiirs  dr  la  riviere 
Columbia,  date  a  Ottawa,  le  9  mars  1944. 

200a.  Copie  de  tous  telegrammr-.  [ettres  et  autres  •  ondances 

ges,  depuis  le  ler  Janvier  1940  jusqu'aujourd'hui,  entrc  le  gouvrninncnt. 
le  gouvernement  des  Etats-dii-.  la  province  de  la  Colombie-Britannique  <•(  tnute 
compagnie  d'energie  electrique.  ainsi  que  les  rappcvts  ct  les  consultations  de  la 
Commission  Internationale  eonjointe,  relativemenl  aux  i|ur-;ions  concernant  le 
bassin  hydrographique  de  la  Cclinnliic  ct  dc  se>  affluents. 

201.  Etat  montrant  :- 

1.  Quelle  somme  d'argent  a-t-on  di'pci'-i'r  pour  1'exploitation  des  sables  bitu- 
mineux  d'Athabaska  au  cours  de  1943? 

2.  Quelle  somme  a-t-on  autorisec  et/ou  depciiM'c  jmur  1944? 

3.  Quels  edifices  a  bureaux  a-t-on  const mit-  jus(|u'ici  rt  quel  en  est  le  cout? 

4.  Quels  locaux  d'habitation  a-t-on  construits  jusqu'ici  et   quel  en   est  le 
cout? 

5.  Combien  de  ces  logements  sont  habites? 

6.  Combien  emploi-t-on  de  particuliers  dans  ces  bureaux? 

7.  Combien  de  particuliers  sont  affectes  a  d'autres  cmplois  dans  cette  usine? 

8.  A-t-on  commence  la  construction  de  1'installation  d'essai?  Le  cas  echeant, 
combien  de  temps  faudra-t-il  pour  1'achever? 

9.  Quand  prevoit-on  que  fonctionnera  cette  installation  d'essai  et  quelle  en 
sera  la  capacite  de  rendement? 

10.  Quels    projets    d'exploitation    supplementaire    a-t-tm    faits    pour    cette 
annee? 

11.  Prevoit-on  qu'on  y  produira  de  1 'essence  en  quantite  considerable  cette 
annee? 

202.  Etat  montrant :- 

1.  Le  gouvernement  a-t-il  fait  1'acquisition  de  la  mine  Emerald  &  Salom, 
C.-B.,  par  1'entremise  de  la  corporation  des  metaux  en  temps  de  guerre  ou  de 
tout  autre  ministere  ou  agence? 

2.  Le  cas  echeant,  quel  montant  a-t-on  verse  pour  cette  propriete? 

3.  Quel  est  le  titulaire  actuel  du  titre  de  propriete  de  1'etablissement? 
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4.  Le  premier  proprietaire  a-t-il  etc  oompletement  rembourse? 

5.  Quel  montant  a-t-on  dcpense  pour  la  raise  en  valeur  de  1'etablissement? 

6.  Combien  de  tonnes  de  concentres  a-t-on  produits  depuis  1'ouverture  de 
cet  etablissement? 

7.  A  qui  a-t-on  vendu  ces  concentres? 

8.  Quelle  sommes  a-t-on  realisees  de  cette  vente? 

9.  A-t-on  expedie  ce  produit  ou  est-il  encore  entrepose  dans  la  mine? 

10.  Quand  cet  etablissement  a-t-il  cesse  d'etre  exploite? 

11.  Combien  comptait-on  d'employes  qui  retiraient  un  salaire  a  cette  date? 

12.  A  combicn  de  ces  employes  a-t-on  trouve  de  nouveaux  cmplois? 

203.  Etat   montrant:  — 

1.  En  aucun  temps  depuis  le  c(immenccmcnt  de  la  guerre  a-t-on  adopte  un 
arreie  en  conscil  autorisant  le  versemeni   de  primes  sur  les  etais  ou  les  muises 
utilises  dans  les  exploitations  miniercs?  Le  cas   eYhcant,  iiuel  cliii'lrc  porie  cet 
arrete  CM  conseil,  a  quelle  dale  a-t-il  ete  adopte  ct   qiicl  ctail  le  montant  de  la 
prime  qui  y  etait  determine? 

2.  Quel   but   avait-on   en   adoptant    cet    arrete   en   conseil   (|iii   autorisait  le 
versemeni   d'une  prime  sur  les  etais  on  les  moises  destines  aux  industries  mi 
nieres? 

3.  Quel  Miontant    total   a-t-on   verse   en   primes   aux   producteurs   d'etais  ou 
ile  moises  en  Albcria  entre  la  date  d'adoption  de  cet  arrete  en  conseil  autorisant 
ce  versemenl    el    le   H)  Janvier  1944? 

4.  A-t-on   etalili   un   prix  maximum   pour  les  etais  ou  les  moises  en  aucun 
n  mps  entre  le  ler  Janvier  1942  ct  le  li)  Janvier  1944?  Le  cas  echcant.  qucl  etait 
le  prix  maximum  en  Alberta'.' 

5.  A-t-on  employe  des  prisonniers  de  guerre  a  la  production  d'etais  ou  de 
moises  en  Alberta  en  aucun  temps  entre  le  ler  Janvier  1942  et  le  19  Janvier  1944? 
Le  cas  echeant.  ou  les  a-t-on  emnloves  pour  ce  travail,  et  quel  a  ete  le  nombre 
total  de  mille  pieds  de  longueur  lineaire  qu'a  occupes  chaque  prisonnier? 

6.  A-t-on  vendu  les  etais  et  les  moises  que  des  prisonniers  de  guerre  ont 
coupes  en  Alberta?  Le  cas  echeant,  qui  les  a  vendus,  a  qui  1'ont-ils  etc  et  a 
(|uel  jirix  le  mille  pieds  de  longueur  lineaire? 

7.  A-t-on  accorde  unc  prime  pour  les  etais  et  pour  les  moises  que  des  prison 
niers  de  guerre  ont  coupes  en  Alberta? 

8.  A-t-on  vendu  au  prix  courant  de  ces  articles  les  etais  et  les  moises  coupes 
par  des  prisonniers  de  guerre  en  Alberta? 

9.  A  quelle  date  a-t-on  prevenu  les  producteurs  d'etais   et   de  moises  de 
1' Alberta  recevant  une  prime  de  1'annulation  de  cette  subvention  et  a  quelle  date 
1'ordonnance  de  revocation  est-elle  entree  en  vigucur? 

10.  L'ordonnance  de  revocation  affectc-t-elle  le  paiement   des  'primes  pour 
les  etais  et  les  moises  coupes  avant  la  date  d'adoption  de  cet  arrete  mais  non 
encore  vendus? 

11.  En  aucun  temps   depuis   le   ler  Janvier   1944,   a-t-on   donne   avis   aux 
producteurs  d'etais  et  de  moises  destines  aux  exploitations  minieres  qu'ils  pou- 
vaient  augmenter  le  prix  de  vente  de  leurs  produits?  Le  cas  echeant,  de  quel 
montant  peut-on  augmenter  le  prix  de  vente? 

12.  Depuis  le  ler  Janvier  1944,  le  gouvernement   ou  1'unc  quelconque  de 
ses  commissions  a-t-il  augmente  le  prix  de  vente  des  etais  et  des  moises  destines 
aux  exploitations  minieres  et  produits  par  des  prisonniers  de  guerre?     Sinon 
pourquoi? 

204.  Etat  montrant: 

1.  A  quelle  date  1'honorable  sir  Eugene  Fiset  a-t-il  ete  nomme  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  Quebec? 

2.  Quels  montants  mi  ont  ete  payes  par  le  gouvernement  federal,  chaque 
annee,  depuis  sa  nomination,  tant  comme  remuneration,  que  pour  autres  frais 
connexes  a  1'office  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quebec? 
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3.  Quels  montants   lui   ont  ete  paycs   par  le  gouvernement  provincial    de 
Quebec,  chaque  annee,  depuis  sa  nomination,  tant  comme  remuneration,  que 
pour  autres  frais  connexes  a  1'office  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Quebec? 

4.  A  quelle  date  1'honorable  sir  Eugene  Fisct  a-t-il  ete  eligible  a  une  pension 
annuelle  de  $6,300,  conformement  a  la  loi  des  pensions  de  la  milice? 

5.  Pour  quclles  annees  ce  montant  de  $6,300  a-t-il  etc  paye  a  1'honorable 
sir  Eugene  Fiset? 

6.  Quelle  cst  la  cause,  qui  doit  etre  soumise  a  la  cour  de  1'Echiquier  du 
Canada,  dont  il  cst  question  au  paragraphe  3,  de  1'ordrc  en  conseil  C.P.  9380, 
du  7  decembre  1943? 

7.  a)   Cette  cause  a-t-ellc  etc  cffcctivement  soumise  a  la  cour  de  1'Echiquier 
du  Canada?     6)    Si  oui,  une  decision  a-t-elle  ete  rendue,  et   quelle  est   cette 
decision? 

8.  Quelles  sont  les  depenses  additionnelles  contractees  par  I'honorablc   sir 
Eugene  Fiset  dans  1'excrcice  de  sc-s  fonctions,  dont  il  est  question  au  paravraphe 
5  de  rarrcte  en  conseil  C.P.  9380  du  7  decembre  1943? 

9.  o)  Le  montant  de  $4,000  prcvu  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  9380  du  7 
decembre  1943,  a-t-il  ete  effect  iveinrnl    pave  a  1'honorable  sir  Eugene  Fiset0 
b)  Si  oui,  quand,  et  pour  quelle-  annees  fiscales? 

10.  <n  nuelles  sont  les  depenees  extraordinaires  contractees  pur  1'honorable 
sir  Eugene  Fiset  et  occasioning  s   par  la  guerre?     It]   Quelle  disposition   de  la   loi 
dcs  mesures  de  guerre,  ilont   il  esl   question  dans  1'arrete  en  conseil  C.P.  9380, 
du  7  decembre  1943,  pn'voit  le  paieinent  a  1'honorable  sir  Eugene  Fiset.  desd 
depens.es  extraordinaires? 

205.  Copie  de  tous  rapport-;,  lettres,  communications  ou  autiv-  doruments, 
dates  entre  le  2  octobre  1939  et  le  6  aout  1943,  dans  lesquels  un  certain  .lames 
Clark,  de  Toronto,  autrefois  inspecteur  ou  employe  au  ministere  de  la  Defense 
nationale  et/ou  a  la  Commission  d'in.-pection  du   Royaume-Uni   et   du   Canada, 
a  porte  1'accusation  ou  formule  la  plainte  qne  des  chauss  e  qualite  ou  de 
fabrication  inferieures  etaient  manufactures  ou  fournies  au  fouvenieinent  par 
des  compagnies  qu'il  a  designees,  aiu.-i  que  copies  de  unites  lettres  regues  par  le 
ministre  ou  le  ministre-suppleant  de  la  Defense  nationale  et  pro^'enant  dudit 
James  Clark,  et/ou  de  tout  autre  particulier  agissant  en  son  nom,  relativement 
aux  plaintes  formulees  a  ce  sujet   ou   concernant   unt-  demande   d'enquete  a   ce 
sujet,  et  des  reponses  qui  lui  ont  ete  adressees  depuis  le  6  aoiit  1943  jusqu'au- 
joiwd'hui. 

206.  Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et  de  la  loi  de  la  mobilisation 
des  ressources  nationales,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1355,  approuve  le  4  mars  1944:  pour  reviser  et  codi- 
fier  les  reglements  de  mobilisation  du  Sen-ice  selectif  national. 

206a.  Arrete  en  conseil,  C.P.  1977,  approuve  le  20  mars  1944:  modification 
des  reglements  du  Service  selectif  national  pour  les  civils  (Arrete  en  conseil 
C.P.  246,  du  19  Janvier  1943),  qui  autorise  la  poursuite  des  personnes  affectees 
a  un  travail  par  le  service  alternatif  et  qui  ne  reviennent  pas  a  la  suite  d'un 
conge. 

206b.  Copie  d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et  de  la  Loi  cle  mobilisation 
des  ressources  nationales,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2626.  approuve  le  13  avril  1944:  modification  des 
reglement  du  Service  national  selectif  pour  les  civils,  dans  le  but  de  reduire  le 
nombre  des  officiers  et  des  marins  canadiens  de  s'embarquer  sur  des  navires  en 
partance  pour  1'etranger  et  qui  ne  sont  pas  d'enregistrement  canadien. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2675,  approuve  le  13  avril  1944:  modification  des 
reglements  du  Service  national  selectif  pour  les  civils, — Cartes  de  permis. 
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206c.  Etat  montrant:— 

1.  Le  gouvernement  a-t-il  rec,u   des  protestations   concernant  la  mise  en 
vigueur  de  1'ordonnance  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  28  Janvier  1944, 
autorisee  par  Parrete  en  conseil  C.P.  9919,  du  31  decembre  1943,  obligeant  les 
employeurs  a  denoncer  leurs  employes  meme  si  ces.  employes  sont  leurs  fils 
ou  leurs  parents? 

2.  Dans  1'affirmative,  de  qui  ces  protestations  ont-elles  ete  regues? 

206d.  Etat  montrant: — 

1.  A  Pexception  de  ceux  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphs  2  a),  b), 
c),  d),  /),  g),  h},  i),  j)  et  fc)  de  1'article  3  des  Reglements  sur  le  service  selectif 
national   (Mobilisation),  combien  d'individus  d'age  militaire,  dans  chaque  pro 
vince,  ont  ete  trouves,  a)  physiquement  aptes,  b)  physiquement  inaptes? 

2.  Combien  y  a-t-il  d'hninmes  de  chaque  province  dans  chacune  des  trois 
armes  de  Parmee  canadienne? 

3.  Combien  y  a-t-il  de  Canadians  dans  chacune  des  trois  armes  des  forces 
britanniques? 

4.  Combien  y  a-t-il  d'hommcs  d'age  militaire,  dans  chaque  province,  occu- 
pes  aux  cmplois  suivants:  a)  1 'agriculture;  b)  la  peche;  c)  Pexploitation  fores- 
tiere;   d)    Pexploitatimi   miniere;   e]    la   construction   navale;   /)    la   production 
d'aeronefs;  g)   la  production  dc  cartouches  et  de  canons;  h)   les  arsenaux  et  la 
production  d'anues  de  petit  calibre;  /)  la  production  d'automoteurs  et  de  chars 
de  combat;  7)  la  production  de  produits  chiniiques  et  d'explosifs;  k)  la  produc 
tion  d'instruments  dc  precision  et  de  machines-outils;  1}  les  raffineries  de  petrole; 
m)  les  chemins  de  fer  et  les  lignes  telegraphiques ;  n)  la  construction  et  la  repa- 
ration  des  locomotives  et  des  trains  et  1'entretien  des  voies  ferrees;  o)  tons  les 
autres  systemes  de  transport  (tramways  et  camions) ;  p)  les  compagnies  d'ener- 
gie  e'lectriquc  (a  Pexch^ion  des  conducteurs  de  tramways)  ;  q)  le  service  public 
federal;  r)   la  marine  marchande;  s)   1'industric  dc  la  pulpe  et  du  papier;  t] 
1'industrie  textile  (y  compris  la  fabrication  de  1'equipement  militaire);  «)  Pin- 
dustrie  de  Pacier;   r!   1'inilustric  du  caoutchouc;  ir)  1'industrie  du  cuir:  .r)   Pex 
ploitation  et  la  reparation  des  lignes  telephoniques;  y)  la  fabrication  de  Palcool 
pour  les  fins  militaires,  et  z)  les  joiirnaux  et  les  periodiques? 

206e.  Etat  montrant:— 

1.  Le   gouvernement   a-t-il  rccu   des  protestations   concernant   la  mise  en 
vigueur  de  1'ordonnance  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  28  Janvier  1944, 
autorisee  par  Parrete  en  conseil  C.P.  9919,  du  31  decembre  1943,  obligeant  les 
employeurs  a  denoncer  leurs  employes  meme  si  ees  employes  sont  leurs  fils  ou 
leurs  parents'.' 

2.  Dans  1'affirmative,  dc  qui  ces  protestations  ont-elles  ete  recues? 
206f.  Etat  montrant:— 

1.  Quelle  est  la  nationalite  respective   de?  9,867  etrangers,  mentionnes  a 
la  page  2788  clcs  Debats,  qui  ont  signc  la  declaration  faisant  partie  de  Pannexe 
"A"  des  Reglements  de  mobilisation  du  Service  selectif  national,  1944,    (C.P. 
135oi,  dans  laquelle  ils  demandent  Pexemption  de  Papplication  de  ces  regle- 
ments? 

2.  Combien  y  en  avait-il  de  chaque  nationalite  dans  chaque  division  admi 
nistrative? 

206g.  Etat  montrant: — A  quel  nombre  estime-t-on  les  citoyens  de  sexe 
inasculin  residant  aux  Etats-Unis,  ages  de  18  a  38  ans  et  n 'ay  ant  pas  manifesto 
leur  intention  de  devenir  citoyens  de  ce  pays,  qui  ont  ete  ou  qui  sont  sujets 
a  servir  dans  les  forces  armees  canadiennes:  a)  depuis  Janvier  1B43;  6)  depuis 
ce  jour? 

206h.  Etat  montrant: — 

1.  Quelle  quantite  de  lettres  circulaires  ont  ete  imprimees,  mimeographiees 
ou  requisitionnees  dans  ou  par  chaque  district  militaire  depuis  le  mois  de  juin 
1940,  pour  avertir  les  consents:  a)  que  leur  demande  de  prolongation  de  conge 
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leur  avait  ete  refusee  par  la  Commission  des  services  nationaux  de  guerre  ou 
par  la  Commission  de  mobilisation,  et  b)  qu'ils  devaient  se  rapporter  sans 
autre  avis  au  Depot  du  district  militaire? 

2.  Quelle  quantite  de  telles  formules  a  ete  envoyee  par  le  ministere  de  la 
Defense  nationale,  par  le  ministere  des  Services  nationaux  de  guerre  ou  par  le 
ministere  du  Travail  a  1'officier  de  liaison  de  chaque  district  militaire? 

3.  Quelle  quantite   de  telles   formules   n'a   pas   ete   employee   par   chaque 
district  militaire? 

206i.  Arrete  en  conseil  C.P.  4427,  approuve  le  9  juin  1944,— Modification  des 
reglements  de  mobilisation  du  Service  selectif  national,  1944— pourvoy ant  a  la 
detention  des  personnes  convaincus  de  manquements  au  service  militaire. 

206j.  Arrete  en  conseil  C.P.  4238,  approuve  le  16  juin  1944:  Modification 
des  reglements  de  mobilisation  du  Service  selectif  national  en  assujettissant  aux 
reglements,  par  proclamation,  les  hommes  nes  au  cours  de  1'annee  1926,  a  la 
condition  cependant  qu'ils  ne  recevront  pas  d'ordres  pour  leur  examcn  medical 
avant  d'avoir  atteint  1'age  de  18  ans  et  six  mois. 

206k.  Copie  de  tous  les  amendements  apportes  aux  reglements  de  la  mobili 
sation  a)  par  le  ministere  du  Travail,  6)  par  le  ministere  de  la  Defense  nationale. 

207.  Etat  montrant:- 

1.  Le  gonvernement  a-t-il  des  bureaux  de  recrutement  pour  r.-inm'r.  la  ma 
rine  et  'le  corps  d'aviation  aux  Etats-Unis? 

2.  Le  cas  echeant,  quelle  est  1'adresse  de  chacun  de  ces  bureaux  de  recru 
tement? 

3.  A-t-on  ferine  Tun  quelconque  de  ces  bureaux  de  recrutement  aux  Etats- 
Unis? 

4.  Le  cas  echeant,  quels  bureaux  a-t-on  fermes? 

5.  Quel  etait  le   grade  de  chaque   membre   du  piTsmmel   des   bureaux  qui 
ont  ete  fermes,  et  que  recevait-il  en  solde  et  allocations,  en  frais  <h>  subsistance 
et  de  deplacement,  etc.? 

6.  Combien  a-t-on  obtenu  de  recrues  par  1'entremise  des  bureaux  qui  sont 
maintenant  fermes? 

7.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  chaque  bureau  aujourd'hui  ferme? 

8.  Y  a-t-il  encore  quelques  bureaux  de  recrutement   aux   Etats-Tnis   qui 
fonctionnent? 

9.  Le  cas  echeant.  quel  est  le  personnel  de  chaque  bureau? 

10.  Quel  est  le  grade  de  chaque  membre  du  personnel  et  que  recoit-il  en 
solde  et  allocations,  en  frais  de  subsistance  et  de  deplacement,  etc.? 

11.  Quelles  sont  les  depenses  totales  de  chaque  bureau  jusqu'aujourd'hui? 

12.  Combien  a-t-on  obtenu  de  recrues  par  1'entremise  de  chaque  bureau'? 

208.  Etat  donnant:— 

1.  Le  nombre  des  licences  emises  en  vertu  des  dispositions  de  1'ordonnance 
No  S.C.  25,  emise  par  le  regisseur  de  1'acier  le  5  mars  1943,  depuis  1'entree  en 
vigueur  de  cette  ordonnance  jusqu'au  31  Janvier  1944; 

2.  La  liste  des  noms  des  compagnies  ou  des  personnes   ayant  obtenu  ces 
licences  dans  les  villes  de  Montreal,  Toronto,  Winnipeg  et  Vancouver; 

3.  La  liste  des  noms  des  compagnies  ou  des  personnes  qui  ont  demande  ces 
licences  et  a  qui  elles  ont  ete  refusees,  dans  chacune  des  villes  precitees. 

209.  Etat  montrant:- 

1.  A  quelles  compagnie  ou  compagnies  a-t-on  adjuge  le  contrat  de  cons 
truction,  a)  des  edifices,  6)  de  la  piste  a  1'aeroport  de  Moose  Jaw,  Saskatchewan? 

2.  Quel  etait  le  nom  du  surintendant  des  travaux? 

3.  Verne  Crocket  a-t-il  ete  nomme  contremaitre  et,  le  cas  echeant,  a)  quel 
est  son  age,  6)    quel  salaire  a-t-il  recu,  c)    quelles  qualites  possedait-il   pour 
remplir  ces  fonctions? 
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4.  Sidney  Tuff  a-t-il  ete  nomme  contremaitre  et,  le  cas  echeant,  a)  quel  est 
son  age,  b)  quel  salaire  a-t-il  recii,  c)  quelles  qualites  possedait-il  pour  remplir 
ces  fonctions? 

5.  George  Denny  a-t-il  ete  nomme  contremaitre  et,  le  cas  echeant,  a)  quel 
est  son  age,  b]    quel  salaire  a-t-il  rec.u,  c)    quelles  qualites  possedait-il  pour 
accomplir  ces  fonctions? 

6.  Les  trois  hommes  dont  il  est  fait  mention  aux  questions  3,  4  et  5,  rele- 
vaient-ils  directement  du  surintendant? 

7.  Albert  B.  Wyley   etait-il   contremaitre   au   cours   de   1'execution   cle   ces 
travaux  et,  le  cas  echeant,  a)   quel  salaire  a-t-il  regu,  b)    quelles  etaient  ses 
qualites  pour  accomplir  ces  fonctions? 

8.  Combien  d'ouvriers  relevaient  de  M.  Wyley  au  cours  des  mois  de  juillet 
et  aout  1940? 

9.  Combien  d'ouvriers  additionnels  a-t-on  mis  au  travail  sous  Wyley  au 
cours  des  mois  de  septcmbro,  nctobre  et  nnvombre  1940? 

210.  Dossier  indiquant:— 

1.  Sous  qucls  noms  les  navires  suivants  etaient  enregistres  en  aout  1939 
rt  au  31  aout  des  annees  1940,  1941,  1942  et  1943,  a  savoir:  Bricoldoc   (4364/ 
3279),  Canadoc   1 4589/2894),  Cartierdoc   (1919/1142),  Collingdoc   (1780/1295), 
Coteaudoc    (1940/1160),    Farrandoc    (1925/1143),    Fort    Wildoc    (4542/3055), 
Ganailnc    (1924/1144),    llnmildoc,    (1926/1149),    Kenordoc    (1789/),    Kingdoc 
(1926/1152),    Lachinedoc    (1926/1149),    Lavaldoc    (1918/1142),    Lawrencedoc 
(1924/1144),  MunriKloc  (4466/3060) ,  Mondoc  (1926/1147),  Newbrundoc  (1934/ 
1152),Novadoc  (\77Q/),Ontadoc  (4467/3082),  Portadoc.  Prescodoc  (1936/1151), 
Prindoc    (3813/2837),   Quedoc    (3072/1874),  Sarniadoc    (1940/1160),  Saskadoc 
(4611/2876),    Soodoc    (4575/3188),    Soreldoc    (1926/1147),    Thordoc    (2158/), 
Torondoc  (1927/1151),  Troisdoc  (1925/1146),  Vandoc   (4488/2539),  Wellandoc 
(1926/1151); 

2.  Lesquels  de  ces  navires  ont  ete,  le  cas  echeant,  requisitionnes  pour  etre 
utilises,  a)  par  le  gouvernement  du  Canada,  on  toute  commission  on  compagnie 
de  la  Couronne  relevant  du  gouvcrnenirnt  du  Canada,  et  quelle  compensation  a 
ete  payee  par  jour,  par  mois  ou  autrement  a  cet  effet,  et  a  qui.  b)  par  la  com 
mission  canadienne  de  la  marine  marchande  agissant  au  nom  d'interets  autres 
que  les  autorites  canadiennes; 

3.  Lesquels  de  ces  navires  ont  ete  achetes  par  le  gouvernement  canadien, 
et  qucls  montants  ont  ete  verses  ou  ont  ete  promis  pour  chacun,  en  donnant 
la  date  d'achat  ou  d'acquisition  et  la  date  ou  les  termes  du  paiement,  et  en  vertu 
de  quelle  loi  ou  de  quel  statut  lesdits  navires  ont  ete  requisitionnes  ou  achetes. 

210a.  Etat  montrant:— 

1.  Lors  de  I'arhat  des  six  bateaux  suivants  de  la  Patterson  Steamship  Com 
pany,    a    savoir:    Coteaudoc,   Farrandoc,    Canandoc,    Lachinedoc,    Soreldoc    et 
Wellandoc,  comment  en  est-on  arrive  a  une  evaluation? 

2.  Par  arbitrage?    Dans  ce  cas,  quel  est  le  nom  de  1'arbitre? 

3.  Par  accord  direct?     Et  dans  ces  cas  qui  a  agi:  a)   comme  representant 
de  la  Patterson  Steamship  Company;  b}  comme  representant  du  gouvernement 
canadien? 

4.  Le    document    parlementaire   No    210   mentionne    que    les    sept   navires 
canadiens  suivants:  Mondoc,  Novadoc,  Portadoc,  Prescodoc,  Sarniadoc,  Toron 
doc  et  Troisdoc,  "ont  ete  perdus  par  acte  de  1'ennemi";  avaient-ils  ete  nolises 
par    le   gouvernement    canadien    ou    par    le    gouvernement    de    quelqu'une    des 
Nations  Unies?    Si  oui,  qui  les  avait  nolises  et  qui  s'etait  charge  des  accords 
de  fret? 

5.  En  marge  du  meme  document  parlementaire  No  210:   a)    a-t-on  fixe  le 
tarif  de  nolisement  de  $125.00  par  jour  pour  chacun  des  vaisseaux  suivants: 
Colhngdoc,  Kenordoc  et  Portadoc,  sur  une  base  de  "navire  h  sec"?     Ou  sinon, 
sur  quelle  base;  b)   quelle  valeur  d'assurance  a-t-on  placee  sur  chaque  navire 
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en  cas  de  pertc;  et  c)   au  cours  des  negociations  pour  le  requisitionnement  de 
chaeun  de  ces  navires,  quelle  valeur  avait-on  determinee  pour  chaque  navire? 

211.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  total  des  effectifs  du  Corps  d'aviation  royal  canadien? 

2.  Quel  est  le  nombre  des  Canadiens  actuellement  en  service  dans  la  "Royal 
Air  Force"? 

3.  Quel  est,  a  date,  1'etat  des  pertes  (en  donnant  les  noms  et  adresses)  a)  du 
Corps  d'aviation  royal  canadien;  b)  des  Canadiens  dans  la  "Royal  Air  Force"? 

21  la.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  sont  les  noms  des  neuf  officiers  de  la  force  permanente  du  Corps 
d'aviation  royal  canadien  qui  ont  ete  mis  a  la  retraite,  ou  dont  la  mise  a  la 
retraite  a  ete  antorisee,  (k'i)uis  le  10  septembre  1939? 

2.  Quels  etaient  les  grades  a)  provisoire,  b)   interimaire,  c)   effectif  de  ces 
officiers  au  10  septembre  1939? 

3.  Quels  etaient  les  grades  o)  provisoire,  b)   interimaire,  c)   effect  if  <!<•  ces 
officiers  a  la  date  de  leur  mise  a  la  retraite  ou  a  la  date  ou  cctte  mi.-e  a  la  retraite 
entrera  en  vigucur? 

4.  D'apres  quel  grade,  in  provismiv.  /<  i  interimaire  <>u  c)  effectif,  esl  etahli 
le  montant  de  la  pension  attribuee  a  ehai|ue  nllieier? 

5.  A-t-on  observe,  a  regard  de  ces  ini>es  a  la  retraite,  lea  reglements  relatifs 
aux  pensions  (|iiant    a    ['octroi   d'une  pennon   proporiionnelle  au   grade? 

6.  Quelle  aiirait   ete  la  pen-inn  de  retraite  de  eha<iue  officicr  s'il   nvait   ete 
mis  a  sa  retraite  le  10  septembre  1939? 

7.  Quel  est  le  montant  aet'ul  de  la  peiiMnn  de  retraite  que  retire  chaque 
officier? 

8.  Quel  est  1'age  de  chaeun  rie  ces  officiers? 

9.  Combien  d'officiers  actuellement  attaches  au  Corp-  d'aviation  royal  cana 
dien  et  detenant  le  grade  de  commodore  de  1'air  ou  un  grade  .-uperieur  ont  atteint 
1'age  de  50  ans? 

10.  Combien  de  ces  officiers  appartienncnt  a)   a  la  force  permanente.  b)   au 
service  auxiliaire,  c}  a  la  rC^civc  speciale?' 

212.  Arrele  en  eon.-eil  C.P.   1775,  approuve  le  13   mars   1944:    rappel   des 
articles   7  et   8  de   I'di'iionnance   de  guerre   sur   les   boissons   alcooliques,    1942 
(C.P.  11374,  du  16  decembre  1942)    relatifs  a   la   quantite  de  biere  qui  pent 
etre  venclue  au  Canada  pendant  la  guerre. 

213.  Etat  montrant:  — 

1.  Au  31   decembre   1943,  combien  avait   coute   en  tout  au  gouvernement 
federal  la  construction  de  la  route  aeriennc  reliant  Edmonton  a  White  Horse, 
y  compris  outre  ces  deux  cnclroits   du  reseau,   les  services   radiophoniques   de 
renseignements  pour  la  navigation  aeriennc.  les  installations  des  services  meteo- 
rologiques,  les  edifices,  routes,  aeroports,  1'eclairage  et  les  autres  services? 

2.  Combien  d'aeroports  a-t-on  construits  pour  cette  route  aerienne,  et  quels 
en  sont  les  noms? 

3.  Quel  revenu  total  le  gouvernement  a-t-il  retire  des  pilotes  civils  utilisant 
cette  route  pour  chacune  des  annees  1942  et  1943? 

4.  Quel  a  ete,  pour  la  meme  periode,  le  cout  d'entretien  des  services  meteo- 
rologiqucs  et  radiophoniques,  des  services  d'aeroport  et  autres  pour  cette  route? 

5.  A   quels   pilotes   ou    a    quelles    compagnies    a-t-on    accorde    des   permis 
d'utilisation  de  ce  reseau  aerien? 

214.  Etat  montrant:— 

1.  Les  facilites  d'hospitalisation  pour  les  forces  militaires  du  Canada  sont- 
elles  suffisantes  pour  tons  ceux  qui  subissent  1'entrainement  militaire  dans  les 
divers  districts  militaire  du  Canada,  et  existe-t-il  une  insuffisance  de  ces  facilite?.'1 

2.  A  quelle  distance  des  divers  camps  etablis  sous  le  plan  actuel  trouve-t- 
on  des  hopitaux  civils,   et  ces  hopitaux  ont-ils  tout  1'outillage  suffisant   pour 
traiter  tons  les  cas  qui  pourraient  se  presenter  et  ne  peuvent  naa  etre  hosuita- 
lises  dans  les  divers  camps? 
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3.  Quelles  facilites  d'hospitalisation  dans  les  divers  districts  militaries  du 
Canada  le  gouvernement  a-t-il  etablies  o«  doit-il  etablir  pour  prendre  soin  de 
ceux  qui  sont  outre-mer  et  qui,  a  leur  retour  au  pays,  sont  malades  ou  blesses? 

4.  A-t-on  fait  une  enquete  sur  les   facilites  d'hospitalisation  depuis  1'en- 
quete  menee  le  5  decembre  1940?  Le  cas  echeant,  quelle  enquete  a-t-on  effectuee? 

5.  Qu'a-t-on    fait  pour   mener   a    bonne   fin   le   projet   du    nouvel    hopital 
a  Sunnybrook,  Toronto,  depuis  le  11  novembre,  et  quand  commencera  1'etablis- 
sement  ou  la  construction  de  1'une  ou  1'autre  partie  de  cet  hopital? 

21  la.  1.  Quel  a  ete,  pour  1'annee  1939,  le  nombre  de  jours  passes  par  des 
malades  dans  chacun  des  hopitaux  relevant  du  ministere  des  Pensions  et  de  la 
Sante  nationale? 

2.  Quel  a  ete,  pour  1'annee  1943,  le  nombre  de  jours  passes  par  des  malades 
dans  chacun  des  hopitaux  relevant  du  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante 
nationale? 

3.  Quel  a  ete  pour  1'annee  1939,  le  nombre  total  de  membres  du  personnel 
medical  employes:  a)   continuellement;  b)  en  service  interrompu,  dans  chacun 
de  ces  hopitaux? 

4.  Quel  a  ete,  pour  1'annee  1943,  le  nombre  total  de  membres  du  personnel 
inrilicnl  employes:  a)   continuellement;  b)   en  service  interrompu,  dans  chacun 
de  ces  hopitaux? 

214b.  Etat  montrant:— 

1.  A-t-on  fait  appel  a  des  soumissions  pour  la  construction  de  quelque  partie 
des  immeubles  du  nouvel  hotel  des  soldats  a  Sunnybrook,  Toronto;  ou  en  est-on 
en  ce  qui  concerne  la  demande  de  soumissions;  pour  quel  temps  envisage-t-on 
le  debut  des  travaux  effectifs  de  construction,  et  de  quelle  partie  du  nouvel 
hopital  s'agira-t-il? 

2.  Qu'a-t-on  fait  pour  construire  et  ameliorer  les  chemins  conduisant  a  cet 
hopital  ou  le  desservant;  pour  fournir  des  facilites  de  transport  a  1'hopital  et 
les  autres  services  municipaux,  tels  que  le  service  des  egouts  et  1'approvisionne- 
ment  en  eau? 

3.  Quelles  facilites  supplementaires  d'hospitalisation  a  1'usage  des  soldats 
a-t-on  fournies  a  Toronto  depuis  la  derniere  session  du  Parlement  en  1943? 

214c.  1.  Le  gouvernement  construira-t-il  un  nouvel  hopital  pour  servir  de 
centre  de  neurologic  dans  la  ville  de  Montreal?  Dans  raffirmative,  combien 
pourra-t-il  recevoir  de  malades  et  a  combien  en  evalue-t-on  le  cout? 

2.  Le  gouvernement  a-t-il  retenu  les  services  de  quelque  bureau  d'archi- 
tectes  pour  preparer  les  plans  d'un  nouvel  hopital  de  neurologie  a  Montreal? 
Dans  raffirmative,  qui  a  ete  ainsi  retenu? 

3.  A-t-on  pris  des  dispositions  relativcment  an  particulier  qui  assumera  la 
direction  dudit  hopital  de  neurologie? 

4.  Le  Dr  Wilder  G.  Penfield  a-t-il  ete  nomme  a  la  direction  de  ce  nouvel 
hopital  de  neurologie? 

5.  Dans  1'affirmative,  aura-t-on  recours  a  ses  conseils  afin  que  Ton  dispose 
de  plans  concernant  les  salles  d'operations  et  les  autres  installations  qui  soient 
conformes  aux  besoins  speciaux  de  cet  hopital? 

6.  Si  non,  qui  assumera  la  responsabilite  de  cette  entreprise? 
215.  Etat  montrant:— 

1.  Y  a-t-il  eu  une  prime  versee  par  le  gouvernement  aux  producteurs  de  lin 
au  cours  de  la  saison  de  1942?  Le  cas  echeant,  combien  accordait-on  du  boisseau 
et  quel  etait  le  montant  total  verse  en  prime? 

2.  Combien  de  boisseaux  de  lin  a-t-on  produits  au  cours  de  la  saison  de 
1942? 

3.  Combien  de  boisseaux  de  lin  a-t-on  transformed  au  cours  de  la  saison  de 
1942? 

4.  Combien  de  boisseaux  de  lin  a-t-on  exportes  aux  Etats-Unis  a  cause  du 
manque  de  machines  permettant  d'effectuer  cette  transformation  au  Canada? 
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216.  Etat  montrant: — 

1.  Le  gouvernement  a-t-il  contribue  a  la  construction  de  bateaux  du  genre 
des  chalutiers  dont  se  servent  les  pecheurs  a  la  seine  sur  la  cote  du  Pacifique? 

2.  Quel  fonctionnaire  ou  quels  fonctionnaires  se  sont  rendus  sur  la  cote  du 
Pacifique  et  ont  pris  les  dispositions  voulues  pour  subventionner  la  construction 
de  ces  bateaux? 

3.  Quel  devait  etre  le  minimum  de  la  longueur  et  du  tonnage  de  ces  bateaux? 

4.  Qui  avait  propose  cette  longueur  et  ce  tonnage? 

5.  Quels  etaient  les  motifs  pour  fixer  ce  minimum  de  longueur  et  de  tonnage? 

6.  Combien  a-t-on  construit  de  bateaux  sur  la  cote  du  Pacifique  avee  1'aide 
de  subventions  du  gouvernement?  Quc-ls  sont  les  noms  de  ces  bateaux  et  quel  est 
le  proprietaire  de  chacun  d'entre  eux? 

7.  Quel  est  le  nombre  de  bateaux  qui  ne  sont  pas  encore  termini's  et  quels  en 
sont  les  proprietaires? 

8.  Quelques-uns  de  ces  bateaux  ont-ils  passe  de  leurs  premiers  proprietaires 
en  d'autres  mains? 

9.  Quel  a  ete  le  cout  de  chaque  bateau  une  fois  qu'il  a  ete  termine? 

10.  Quelle  somme  le  gouvernement  s'est-il  engage  a  contribuer  soit  en  sub 
side  direct,  soit  en  depreciation? 

11.  Le  proprietaire  original  du  bateau  est-il  tenu  a  en  garder  la  propriete 
pour  une  periode  determinee?  Le  CM-  (Vln'ant,  quellr  est  <vttr  pcriodr? 

12.  Le  gouvernement  a-t-il   subventionne   la   construction   de   ces  bateaux 
parce  qu'il  avait  pris  possession  de  bateaux  pour  des  fins  de  defense?  Le  cas 
echeant,  pourquoi  n'a-t-il  pas  construit  lui-mrme  ces  navires  dont  il  avait  besoin 
et  remis  a  leurs  proprietaires  les  bateaux  qu'il  avait  pris  pour  des  fins  navales? 

13.  Au  commencement  de  la  guerre  ou  avant  la  guerre,  avait-on  prescnte  au 
ministere  du  Service  naval  et  au  ministere  des  Pechcrics  un  pro jet  de  construction 
d'une  espece  de  bateau  servant  a  faire  la  salaison  du  fletan.     Le  cas  echeant, 
pourquoi  n ''a-t-on  pas  construit  de  ces  bateaux  au  lieu  du  genre  de  bateau  sur 
lequel  on  s'est  entendu  ou  en  meme  temps  que  la  construction  de  ce  meme  genre 
de  bateau?  Le  gouvernement  utilisera-t-il  ces  bateaux  pour  des  fins  de  defense 
au  cours  de  la  guerre  et  les  vendra-t-il  subsequemment  aux  pecheurs? 

14.  Quelle  est  ou  quelle  etait  la  longueur  et  le  tonnage  des  bateaux  du  genre 
chalutier  dont  la  construction  a  ete  subventionnee  par  le  gouvernement  sur  la 
cote  de  1'Atlantique?  Pourquoi  a-t-on  fixe  ce  minimum  de  longueur  et  de  tonnage? 

15.  Quelle  subvention  a-t-on  accordee  pour  la  construction  et  la  transforma 
tion  de  navires  sur  la  cote  de  1'Atlantique? 

16.  Quel  particulier  ou  quels  particuliers  se  sont  prevalus  de  cette  sub 
vention? 

17.  Combien  de  navires  ou  de  bateaux  ont  ete  transformed  ou  construits  et 
quels  sont  les  noms  de  leurs  proprietaires? 

217.  Sommaire  d'une  enquete  sur  la  sante  nationale  faite  par  la  Commission 
canadienne  de  recrutement  et  de  repartitions  du  personnel  medical  au  cours  de 
1'annee  1943. 

218.  Etat  montrant:— 

1.  Quelle  a  ete  au  cours  de  1'annee  1943,  la  yaleur  totale  des  produits  de 
Terable  au  Canada:   fa)  en  sucre,  (b)  en  sirop  d'erable? 

2.  Quelle  a  ete  la  consommation  domestique  de  ces  produits  au  Canada? 

3.  Quelle  a  ete,  en  livres,  la  quantite  de  nos  exportation*  de  sucre  d'erable 
au  cours  de  la  meme  annee? 

4.  Quelle  a  ete,  en  gallons,  au  cours  de  la  meme  periode,  la  quantite  de  nos 
exportations  de  sirop  d'erable? 

5.  Ces  produits  sont-ils  maintenant  rationnes  au  Canada? 

6.  Dans  raffirmative,  pourquoi? 

7.  Le  prix  de  ces  produits  a-t-il  ete  fixe? 
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8.  Si  oui,  quel  en  est  le  plafond,  et  pour  le  sucre  et  pour  le  sirop? 

9.  Le  gouvernement,  en  plafonnant  le  prix  de  nos  produits,  a-t-il  tenu  compte 
de  1'augmentation  de  la  main-d'ceuvre  et  du  cout  de  leur  production? 

10.  A-t-on  tenu  compte  aussi,  en  fixant  le  prix  des  produits  de  1'erable,  du 
prix  tres  eleve  du  bois  de  chauffage  necessaire  a  leur  production? 

219.  Etat  montrant:— 

1.  Le  gouvernement,  ou  Pun  de  ses  mem'bres,  a-t-il  emis  une  ordonnance 
defendant  aux  membres  des  forces  militaries  d'adresser  des  lettres  aux  journaux 
ou  de  communiquer  quelques  renseignements  ou  de  faire  quelque  critique  sur  les 
conditions  de  vie  parmi  les  soldats  ou  dans  les  camps  au  Canada? 

2.  Le  cas  echeant,  :qui  a  emis  cette  ordonnance,  a  qui  s'applique-t-elle  et 
est-elle  limitee  a  ce  qui  se  passe  au  Canada? 

3.  Sur  quelle  recommandation  cette  ordonnance  a-t-elle  ete  emise  pour  les 
trois  armes? 

4.  S'applique-t-elle  aux  discours  nombreux  prononces  a  travers  le  Canada 
par  les  officiers  attaches  aux  quartiers  generaux  et  par  tous  les  autres  officiers? 

220.  Etat  montrant :- 

1.  A  la  suite  de  1'adoption  de  1'arreto  en   conseil  C.P.  2278,  approuve  le 
22  mars   1943,  combien  de  cas   a-t-on  summs   au  Hooper-Holmes  Bureau,  de 
Toronto,  pour  reperer  les  particuliors  quo  los   regi>traires  de  division  ont  ete 
incapables  de  trouver? 

2.  Combien  de  ccs  particuliers-  ce  bureau  a-t-il  reperes? 

3.  Quel  a  ete  le  montant  des  frais  rc'clanu's  par  ce  bureau  pour  ce  service 
special? 

221.  Etat  montrant:— 

1.  Le  ministere  du  Travail  a-t-il  fait  des  enquotos  pour  se  rendre  compte  si 
les  ouvriors  du  textile  avaient  recii  le>  taux  do  salaires  fixes  par  les  divers  arretes 
en  conseil  ou  autres  ordonnances  concernant  les  taux  de  salaire  minimum  a  etre 
payes  aux  ouvriers  en  temps  de  guerre? 

2.  Si  oui,  le  ministere  du  Travail  a-t-il  constate  que  certaines  industries 
n'avaient  pas  paye  les  salaires  fixes  par  lesdits  arretes  en  conseil  ou  lesdites 
ordonnances? 

3.  Dans  1'affirmative,  quelles  sont  les  compagnies  qui  ont  ete  temies  de 
remettre  aux  ouvriers  le  salaire  auquel  ils  avaient  droit  et  a  combien  dans  chaque 
ca8  s'elevait  le  montant  total  que  les  compagnies  ont  du  payer  ainsi  aux  ouvriers? 

222.  Etat  montrant:— 

1.  Au  cours  des  deux  dernieres  annees  quelque  departement  du  gouverne 
ment  a-t-il  convoque  a  quelque  conference  federate  les  autorites  provinciales  de 
1'instruction  publique  dans  le  but  d'etudier  les  voies  et  moyens  de  rendre  valables 
les  certificats  d'enseignements  des  instituteurs  pour  qu'un  certificat  obtenu  dans 
une  province  puisse  etre  valable  et  utilisable  dans  n'importe  quelle  autre  pro 
vince? 

2.  Si  on  a  tenu  une  telle  conference,  en  donner  la  date,  1'endroit  et  les  noms 
des  representants  des  provinces  qui  y  ont  assiste  et  enumerer  les  sujets  qui  y 
ont  ete  discutes  et  etudies  et  les  decisions  qui  y  ont  ete  prises. 

3.  A-t-on  etudie  la  question   du   libre  echange  des  instituteurs   entre  les 
provinces?    Dans  1'affirmative,  quel  en  a  ete  le  resultat? 

223.  Etat  montrant :- 

1.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  du  combustible  d'usage  domestique  qui  a 
ete  importee:   a)   des  Etats-Unis,  b]   de  Grande-Bretagne,  dans  Quebec  et  en 
Ontario  au  cours  de  1942  et  de  1943? 

2.  Quel  a  ete  le  montant  total  que  le  gouvernement  federal  a  verse  en 
subventions  aux  importateurs  de  combustible  d'usage  domestique  en  provenance: 
a)   des  Etats-Unis,  b)  de  Grande-Bretagne  et  a  destination  de  Quebec  et  d'On- 
tario  au  cours  de  chacune  des  annees  1942  et  1943? 
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224.  Copie  de  tous  rapports,  correspondance,  recommandations,  demandes 
d'emploi  ct  autres  documents  echanges  au  cours  des  six  derniers  mois  que  pos- 
sede  le  ministere  des  Postes  relativement  a  la  nomination  d'un  maitre  de  poste 
a  Dafoe,  Saskatchewan. 

225.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'offices  et  de  commissions  ont  etc  iinnum's  par  chaque  ministere 
du  gouvernement  depuis  que  le  Canada  est  entre  en  guerre? 

2.  Combien  d'employes  retirent  un  salaire  de  chaque  office  et  commission? 

3.  Quel  est  le  montant  total  verse  en  traitements  par  chaque  office  et  com 
mission? 

225a.  Etat  montrant:  — 

1.  Combien  y  a-t-il  eu  d'organismo  de  rontrolc  crees  par  le  gouvernement 
du  Canada  depuis  le  debut  des  hostiliteV.' 

2.  Quels  sont  les  noms  des  hauts  fonctionnaires  de  ccs  organismes? 

3.  Quels  sont  leurs  salaires? 
225b.  Etat  montrant  :- 

1.  Quel  est  le  nombre  de  commissions  organisees  depuis  le  3  septcmbre  1939? 

2.  Quel  est  le  nombre  d'ordonnances  eini>e>  par  rhurune  de  ces  commissions? 

3.  Quel   est   le   nombre   doiliie.-    <>nl<>iiii:mre>    pour    cliacun    des    iniiii>teres 
federaux? 

4.  Quel   est   le  nombre   de   poursuites   intentees    en    vertu    desdites   ordon- 
nances? 

226.  Etat  montrant: — Combien  a-t-on  pave  en  Mibveni ion.  en  prime  mi  - 
toute  autre  forme  d'aide  financiere  a  la  Dominion  Coal  Company  et  a  la  Nova 
Scotia  Steel  and  Coal  Company  au  cours  des  annees  1937  et  1938? 

227.  Copie  de  tous  telegrammes,   lettre.-,   mt'ninire.-    et    mitres    documents 
relatifs  a  la  demission  de  Victor  T.  Goggin  comme  gerant  general  de  la  Wartime 
Housing  Limited. 

228.  Copies    d'un   Accord    entre    les    gouvernements     du     Canada     et     du 
Royaume-Uni  sur  les  principes  applicables  a  la  prestation  par  le  Canada  de 
fournitures  de  guerre  canadiennes  en  vertu  de  la  loi  du  Canada  de  1943  sur 
les  credits  de  guerre    (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies),  signe  a  Ottawa,  le 
11    fevrier    1944.      Recueil    des    Traites,    1944,    No    3.      (Versions    anglaise    et 
francaise.) 

228a.  Copies  d'un  Accord  entre  les  gouvernements  du  Canada  et  de  1'Union 
sovietique  sur  les  principes  applicables  a  la  prestation  par  le  Canada  de  fourni 
tures  de  guerre  canadiennes  a  1'Union  sovietique  en  vertu  de  la  loi  du  Canada 
de  1943  eur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies),  signe  a 
Ottawa  le  11  fevrier  1944.  Recueil  des  Traites,  1944,  No  4.  (Versions  anglaise 
et  franchise.) 

22Sb.  Copies  d'un  Accord  entre  le  Canada  et  le  Commonwealth  d'Austra- 
lie  sur  les  principes  applicables  a  la  prestation  par  le  Canada  de  fournitures 
de  guerre  canadiennes  au  Commonwealth  d'Australie  en  vertu  de  la  loi  du 
Canada  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies), 
signe  a  Ottawa  (le  9  mars  1944.  Recueil  des  Traites,  1944,  No  5.  (Versions 
anglaise  et  franchise.) 

228e.  Copies  d'un  Accord  canclu  entre  le  Canada  et  k  Chine  sur  les  prin 
cipes  applicables  a  la  prestation  par  le  Canada  a  la  Chine  de  fournitures  de 
guerre  canadiennes  en  vertu  de  la  Loi  du  Canada  de  1943  sur  les  credits  de 
guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies),  signe  a  Ottawa,  le  22  mars  1944. 
Recueil  des  traites,  1944-9.  (Versions  anglaise  et  franchise.) 

228d.  Copie  de  1'Accord  entre  le  Canada  et  le  Comite  fran^ais  de  la 
liberation  nationale  sur  les  principes  applicables  a  la  prestation  par  le  Canada 
de  fournitures  de  guerre  canadiennes  au  Comite  frangais  de  la  liberation 
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nationale,  en  vertu  de  la  Loi  du  Canada  de  1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide 
mutuelle  des  Nations  Unies),  signe  a  Ottawa,  le  14  avril  1943.  Recueil  des 
traites  1944-12.  (Versions  anglaise  et  franchise.) 

228e.  Etat  montrant:- 

1.  Le   gouvernement   doit-il   acheter    de   1'Angleterre   les   bombardiers   des 
escadrilles  canadiennes  outre-mer? 

2.  Le  Canada  re§oit-il  gratuitement  les  moteurs  d'avion  fabriques  en  Angle- 
terre  et  que  nous  ne  construisons  pas  au  Canada? 

3.  Les  destroyers  angl'ais  qui  ont  ete  ajoutes  a  la  flotte  canadienne  pro- 
viennent-ils  de  1'aide  mutuelle  anglaise,  ou  le  Canada  doit-il  les  payer? 

4.  L'armee  canadienne  outre-mer  rec,oit-elle  gratuitement  les  vivres  neces- 
saires  ou  doit-elle  les  acheter? 

229.  Rapport  du  juge  Roland  Millar,  nomme  commissaire  en  vertu  des. 
dispositions  de  la  Partie  I  de  la  loi  des  enquetes,  pour  faire  enquete  et  rapport 
sur  certaines  plaintes  formulees  par  Maurice  LaJonde,  M.P.,  Esq.,  concernant 
1'administration  de  M.  Alphonse  Forget,  representant  local  de  la  Commission 
des  prix  et  du  commerce  en  temp?  de  guerre  a  Mont-Laurier,  P.Q.,  et  repre 
sentant  cx-offieio  du  controleur  du  caoutchouc,  date  a  Ottawa,  le  7  mars  1944. 
(Versions    anglaise    et    franchise.) 

230.  Etat   montrant:— 

1.  Quelle  sommr  d'argent  a-t-on  versee  sous  forme  de  primes  ou  de  sub 
ventions  pour  la  production  du  bois  de  chauffage? 

2.  Comment  cet   argent   a-t-il  ete  reparti  par  province? 

3.  Combien  a-t-on  produit  ou  obtenu  de  cordes  de  bois  de  chauffage  sous 
le  regime  de  ces  subventions  au  cours  de  1'annee  civile  1943? 

4.  Quelles  ont  ete,  en  Colombie-Britannique,  les   depenses  totales:   a)    en 
salaires,   b)    sous  forme   d'autres  subventions,  pour  la   production  du   bois  de 
chauffage  par  des  particuliers  d'origine  japonaise? 

5.  Combien  a-t-on  produit  de  cordes  de  ce  bois  de  chauffage  du  ler  aout  au 
ler  decembre  1943? 

6.  A  quels  endroits  et  en  quelles  quantites  a-t-on  expedie  le  bois  de  chauf 
fage  produit  en  Colombie-Britannique? 

7.  Au  31  decembre  1943,  quel  a  ete  le  cout  de  la  production  par  corde  de 
bois? 

8.  Combien  de  cordes  de  bois  dont  la  coupe  a  ete  confiee  a  des  Japonais 
ont  ete  expedites  a  Vancouver? 

9.  Quel  a  ete  le  cout  de  tout  le  bois  de  chauffage  qui  a  ete  expedie  a  Van 
couver? 

10.  De  qui  releve  ou  a  qui  appartient  ce  bois  de  chauffage? 

11.  Si   ce  bois  n'est  pas  la  propriete  du  gouvernement,  le  gouvernement 
a-t-il  rec.u  remboursement   pour  toute  quantite  de   bois   qui   a   ete  expedie  a 
Vancouver,  et  quels  montants  a-t-il  recus? 

12.  A-t-il  ete  conclu  quelque  accord  avec  le  conseil  de  vil'le  de  Vancouver 
relativement  a  la  vente  ou  a  1'ecoulement  du  bois  de  chauffage  expedie  dans 
cette  ville? 

13.  Le  cas  echeant,  quels  en  sont  les  termes? 

231.  1.  Le  gouvernement  a-t-il  loue  la  propriete  connue  sous  le  nom  de 
St.  Mary's  of  the  Lake,  sise  au  numero  355  de  la  rue  King-West,  a  Kingston, 
Ontario? 

2.  S'il-en  est  ainsi,  quand  cet  immeuble  a-t-il  ete  loue? 

3.  De  qui  a-t-on  loue  cette  propriete? 

4.  Quel  loyer  paie-t-on  pour  cette  propriete? 

5.  Quel  est  le  total  des  depenses  faites  par  le  gouvernement  depuis  qu'il  a 
loue  cet  immeuble. 
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232.  1.  Existe-t-il    un    contrat    entre    le    gouvernement    et    la    compagnie 
Clarke  Steamship  Limited,  pour  le  transport  des  malles  sur  la  rive-nord  du 
St-Laurent? 

2.  Dans  1'affirmative,  quelles  sont  les  conditions  de  ce  contrat? 
232a.   1.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  qui  fait  le  transport  des  malles, 
par  avion,  sur  la  cote  nord  du  fleuve  St-Laurent? 

2.  Quels  sont  les  endroits  directement  desservis  par  ce  service? 

3.  Quel   montant   cette   compagnie   rec,oit-clle   du  departement   des   Postes 
pour  ce  service? 

4.  Est-il  permis  a  la  compagnie  de  transporter  des  passagers  tout  m  faisant 
le  transport  des  malles? 

5.  Quelle  est  la  frequence  de  ce  service? 

6.  Quels  sont  les  bureaux  de  poste  desservis  en  laissant  tomber  la  malle  du 
haut  des  airs? 

7.  a)   Quels   sont   les   endroits   d'atterrissage   de   1'avion  qui   transportc   la 
malle?  b)  Quels  sont  les  bureaux  de  poste  desservis  directement  de  ces  derniers 
endroits? 

233.  Etat  montrant:- 

1.  An  murs  des  annees  1923,  1928,  1933,  1938,  1939,  1940,  1941,  1942  et  1943, 
quel  etait  le  nombre  des  systemes  de  rentes  viagerrs  de  retraite  pour  les  employes 
qui  etaient  en  vigueur  sous  le  controle  de  la  division  des  rentes  viageres  du 
ministere  du  Travail,  sous  chacune  des  categories  suivantes:  a)   pour  les  corps 
publics  gouvernementaux,  tels  que  ceux  des  administrations  federales,  provin- 
ciale  et  municipale;  6)  pour  les  compagnies  privees  et  les  autiv.-  employeurs  en 
dehors  de  1'Etat? 

2.  Quelle  etait  la  valeur  totale  des  systemes  de  rentes  viageres  de  retraite 
pour  les  employes  qui  etaient  en  vigueur  sous  le  controle  de  la  division  des  rentes 
viageres  du  ministere  du  Travail,  pour  chacune  des  annees  precitees  et  pour 
chacune  desdites  categories? 

234.  Etat  montrant :- 

Quel  est  le  nombre  des  recrues  a  1'instruction  que  1'on  a  regues  a  chacun 
des  centres  suivants  depuis  le  commencement  de  la  guerre:  au  depot  d'effectifs 
No  2  de  Brandon,  a  1'ecole  d'aviation  militaire  No  12  de  Brandon,  a  1'ecole 
d'artillerie  No  4  de  Brandon? 

235.  Etat  montrant:  — 

1.  Entre  le  ler  decembre   1941   et  le  31   decembre   1943,  sur  combien   de 
tonnes  de  pommes  de  terre  la  Corporation  de  stabilisation  du  prix  des  denrees 
a-t-elle  verse  une  prime? 

2.  Quand  fera-t-on  une  declaration  concernant  1'octroi  de  primes  au  cours 
de  1'annee  1944,  sur  le  ma'is,  les  feves  et  les  pois? 

235a.  Etat  montrant:— 

1.  Quelles  sommes  a-t-on  payees   en   subventions  pour   la  production   ou 
1'ecoulement   des   pommes   de   terre   nouvelles    au    cours    de   1'annee    financiere 
1943-44:   a)   au  Canada;  b)   en  Nouvelle-Ecosse ;   c)    au  Nouveau-Brunswick; 
d)  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard? 

2.  Quelles   sommes   ont   ete   payees  par   le   gouvernement   au   cours   de   la 
derniere  annee  financiere  pour  le  transport  des  pommes  de  terre  dans  les  limites 
ou  a  destination  de  chacune  des  provinces? 

3.  Sur  quelle  base  a-t-on  effectue  le  paiement:  a)  des  subventions;  b)  des 
frais  de  transport;  c)  des  achats? 

4.  Quelle   quantite    de   pommes    de   terre   a    ete   importee    des    Etats-TTnis 
d'Amerique  au  Canada   au   cours  de  la  derniere   annee   financiere,   en   faisant 
connaitre  en  vertu  de  quelle  licence  ou  autorite? 

5.  Qu'a-t-on  alloue  en  subventions,  allocations  de  transport  ou  reduction 
des  frais  d'importation  et  d'echange? 
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6.  A-t-on  restreint  la  quantite  des  exportations  que  les  producteurs  cana- 
diens  pouvaient  expedier  aux  Etats-Unis  d'Amerique? 

235b.  Etat  montrant:— 

1.  Est-ce   que   Ton  importe   des   pommes   de  terre   au   Canada   a   1'heure 
actuelle? 

2.  Quels  sont  les  droits  actuels  d'entree  sur  les  pommes  de  terre? 

3.  Quels  sont  les  stocks  actuels  de  pommes  de  terre  canadiennes  encore 
disponibles? 

4.  Quel  est  le  prix  de  detail:  o)  des  nouvelles  pommes  de  terre  importees; 
b)   de  1'ancienne  recolte  des  pommes  de  terre  canadiennes? 

235c.  Copic  de  I'nm'te  en  conseil  autorisant  le  paiement  d'une  sub 
vention  sur  les  pommes  de  terre  canadiennes,  ainsi  que  la  copie  des  communiques 
officiels  de  presse  et  de  radio  et  des  avis  sur  1'alimentation  annongant  cette 
subvention;  copie  de  toutcs  fnnnules  servant  aux  demandes  de  subvention 
iaifes  a  la  Corporation  de  stabilisation  des  prix  des  denrees,  de  toute  la 
(•(tiTcs|)<iii(l;tncc  eYhangee  entre  la  Corporation  et  ceux  a  qui  on  a  verse  des 
subventions,  ainsi  que  la  copie  de  tons  rapports  presented  a  la  corporation  par 
ses  fonctionnaires  ou  ceux  du  gouvernement,  a  qui  incombait  la  responsabilite 
de  faire  enquete  sur  les  conditions  suivant  lesquelles  les  subventions  etaient 
accordees. 

236.  Etat  montrant:— 

1.  Le  Dr  W.  A.  Smith  est-il  au  service  du  gouvernement? 

2.  Le  cas  echeant,  ou  travaille-t-il? 

3.  Quel  traitement  retjoit-il? 

4.  Quelles  ont  ete  ses  depenses  de  voyage  en  1943? 

5.  Quels  titres  possedait-il  pour  obtenir  sa  position  actuelle? 

237.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  est-il  survenu  d'accidents  mortels  sur  les  voies  publiques  au 
Canada  au  cours  de  chaque  annee  depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'a 
la  fin  de  1943? 

2.  Combien  de  personnes  ont  ete  blessees  sur  les  voies  publiques  au  cours 
des  memes  periodes? 

3.  Combien  y  a-t-il  en  de  morts  et  de  blesses  dans  des  accidents  survenus 
a  des  passages  a  niveau  au  cours  des  memes  periodes? 

4.  Quel  a  ete  le  nombre  de  tues  et  des  blesses  au  cours  de  la  guerre  actuelle 
jusqu'a  la  fin  de  1943  et  quel  a  ete  le  nombre  total  des  pertes  de  guerre  au 
cours  des  memes  periodes  susmentionnees? 

238.  Etat  montrant  :- 

1.  Existe-t-il  un  droit  de  douane  sur  les  cigarettes  que  Ton  envoie  du  Canada 
aux  membres  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  postes  a  Malte? 

2.  Dans  1'affrmative,  quel  est  ce  droit  sur  300  cigarettes  Sweet  Caporalf 

3.  Existe-t-il  un  droit  de  douane  sur  d'autres  articles  que  Ton  envoie  aux 
membres  de  nos  forces  armees  qui  sont  en  service  actif  et  sont  postes  en  Europe? 

239.  Copie  de  tous  rapports  et  corespondance  echanges  entre  tout  officier  du 
remorqueur  Bally  et  les  autorites  navales  de  Halifax,  et  entre  ces  dernieres  et 
tout  ministere  du  gouvernement,  relativement  a  1'abordage  entre  le  remorqueur 
Batty  et  le  Sankaty  dont  il  est  fait  mention  dans  le  document  parlementaire 
No  253,  1942. 

Copie  de  tous  rapports  et  correspondance  echanges  entre  des  inspecteurs 
ou  tous  autres  fonctionnaires  du  gouvernement  et  tout  ministere  du  gouverne 
ment  concernant  1 'inspection  du  Bally  a  la  suite  des  avaries  causees  par  le 
Sankaty. 

Copie  des  rapports  et  de  la  correspondance  presentes  par  les  inspecteurs  au 
gouvernement  ou  a  tout  fonctionnaire  du  gouvernement  relativement  a  1'inspec- 
tion  du  Bally  faite  en  juin  1941  dont  il  est  fait  mention  dans  le  document,  parle 
mentaire  No  253,  1942. 
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Copie  de  toute  correspondance  echangee  entre  tout  ministere  ou  fonction- 
naire  du  gouvernement  et  le  proprietaire  du  remorqueur  Bally  portant  a  la 
connaissance  de  ce  dernier  les  avaries  causees  au  Bally  par  le  Sankaty. 

240.  Copie  de  tons  telegrammes,  lettres  et  communications  echanges  entre 
le  ministere  de  la  Defense  nationale  et  tout  particulier  ou  particuliers  relative- 
ment  a  la  location  ou  au  loyer  de  proprietes  dans  Sherbrooke,  Nouvelle-Ecosse, 
pour  des  fins  de  defense  nationale. 

241.  Etat  montrant:  — 

1.  En  se  referant  au  document  parlemcntaire  No  175,  John  Grierson  est-il 
prete  a  la  Commission  nationale  du  cinematographe  a  la  Commission  de  1'infor- 
mation  en  temps  de  guerre? 

2.  Quel  salaire  verse-t-on  actuellement  a  John  Grierson,  en  vertu  de  quelle 
autorite  et  pour  quels  services? 

3.  John  Grierson  se  livre-t-il  a  quelque  travail  ou  a  quelques  occupations 
autres  que  ceux  de  1'Etat? 

4.  Quel  montant  a-t-on  verse  a  John  Grierson  en  frais  de  deplacement  ou 
autres  au  cours  des  douze  derniers  mois? 

242.  Etat  montrant :- 

1.  Du  ler  juillet  1943  au  ler  fevrier  1944,  combien  de  demandcs  d'emploi, 
par  province,  ont  ete  presentees  au  Service  select  il'  national  par  des  linotypisi 

2.  Du  ler  juillet  1943  au  ler  fevrier  1944,  combien  de  demande?  de  lino- 
typistes  ont  ete  faites,  par  province,  au  Service  selectif  national  par  des  editeurs? 

3.  Du  ler  juillet  1943  au   ler  fevrier  1944,  a  combien  de  linotypisto    It- 
Service  selectif  national  a-t-il  procure  de  IVmploi  dans  la  province  du  Manitoba? 

4.  Chez  qui  leur  a-t-on  procure  de  IVmploi? 

243.  Copie  de  toutes  lettres  et  de  tons  telegrammes  (.''changes,  dcpuis  le  ler 
fevrier  1936  jusqu'aujourd'hui,  entre  le  ministere  des  Mines  et  des  ressources  et 
tout  particulier  ou  tous  particuliers,  coneernant   la  location  et  la   vente  de  la 
reserve  Jacques-Cartier,  a  Pont-Rouge,  comte  de  Portncuf. 

244.  Copie  de  tous  telegrammes,  correspondance,  lettres,  rapports  et  autres 
documents  que  possede  le  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale,  et  qui 
ont  ete  echanges  au  cours  des  douze  derniers  mois  entre  la  cite  de  Halifax  et 
ledit  ministere  ou  tout  autre  ministere  du  gouvernement,  relativement  a  1'ac- 
quisition  de  terrains,  soit  par  transport,  soit  par  achat,  destines  a  etre  utilises 
en  rapport  avec  le  projet  d'agrandissement  de  1'hopital  de  Camp  Hill. 

245.  Etat  montrant:— 

1.  Depuis  deux  mois,  combien  d'employcs:  a)  du  sexe  masculin,  b)  du  sexe 
feminin,  a  1'usine  designee  sous  le  nom  d'usine  Bouchard,   a  Sainte-Therese, 
Quebec,   ont   etc   congedies,  et   combien   ont   quitte   le   travail   de   leur  propre 
initiative? 

2.  Ceux  qui   ont  quitte   le  travail,   de   leur   propre   initiative,   ont-ils   ete 
menaces  d'une  diminutipn  de  salaire  directement  ou  indirectement? 

3.  Depuis  deux  mois,  combien  de  personnes  autrefois  employees  a  1'usine 
Nobel,  Ontario,  ont  ete  transferees  a  1'usine  Bouchard,  a  Sainte-Therese,  Que 
bec,  par  le  Service  selectif  et  qui  a  paye  leurs  frais  de  transport? 

4.  Depuis  deux  mois,  combien   de  personnes  employees  a  d'autres  usines 
d'Ontario  et  d'autres  provinces  ont  ete  transferees  a  1'usine  Bouchard,  a  Sainte- 
Therese,  Quebec,  par  le  Service  selectif  et  qui  a  paye  leurs  frais  de  transport? 

245a.  Etat  montrant:— 

1.  Combien    d'employes    des   usines   de   la   Defence   Industries   Limited    a 
Nobel  ont  ete  transferes-a  Bouchard,  depuis  le  ler  novembre  1943? 

2.  Quels  sont  les  noms  et  les  adresses  des  employes  ainsi  transferes? 

3.  Quelle  etait  la  position  qu'occupait  a  Nobel  chacune  des  personnes  ainsi 
transferees,  et  quel  etait  son  salaire? 

4.  Quelle  est  la  position  que  chacune  de  ces  personnes  transferees  occupe  a 
Bouchard  et  quel  est  le  salaire  de  chacune? 
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5.  Ces  personnes  ainsi  transferees  ont-elles  pris  des  positions  deja  occupees? 
Dans  1'affinnative,  quels  sont  les  noms  et  les  adresses  des  personnes  qui  ont  ete 
remplacees? 

245b.  Etat  montrant:— 

1.  Depuis   six   mois   combien   d'employes   travaillant   a   1'usme   de   guerre 
Nitro,  pres  de  Va'lleyfield,  exploitee  par  la  Defence  Industries  Ltd.,  ont  ete 
congedies? 

2.  Depuis  six  mois  combien  de  nouveaux  employes  ont  ete  engages  au  ser 
vice  de  la  meme  compagnic,  au  meme  endroit? 

3.  Depuis   six  mois   combien   de   personnes   employees   autrefois   a   1'usine 
Nobel,  Ontario,  ont  ete  transferees  a  1'usine  Nitro,  pres  de  Valleyfield,  par  le 


Service  selectif,  et  qui  a  paye  leurs  frais  de  transport? 

4.  Depuis  six  mois  eombicn  de  personnes  employees  a  d'autres  usines  d'On- 
tario  et  d'autres  provinces  ont  etc  transferees  a  1'usine  Nitro,  pres  de  Valley- 


4.  Depuis  six  mois  combien  de  personnes  employees  a  d'aut 
i-io  et  d'autres  provinces  out   ete  transferees  a  1'usine  Nitro, 
field,  par  le  Service  selectif,  ct  qui  a  pave  leurs  frais  de  transport? 

245c.  Etat  montrant:— 

1.  Qui    a    onlonne    le    transfer!    aux    usines    de    la    Defence    Industries,    a 
Bouchard,  Ste-Tlu'nVe,   d'une  cinquantaine   d'employes  venant  de  la  Defence 
Industries,  dc  Nobel? 

2.  C'es  translVi-is  ont-ils  ete  appmuves  par  le  Service  selectif  ou  effectues 
par  la  eoinpa^nic  elle-meme? 

3.  Le  bureau  du  Service  selectif  a  Saint-Therese  a-t-il  ete  notifie  de  ces 
transferts? 

4.  Depuis  combien  de  temps  chacun  de  ces  employes  travaillait-il  pour  la 
Defence  Industries,  a  Nobel? 

5.  Combien  d'entre  eux  ont  travaille  deja  pour  le  compte  de  la  Canadian 
Industries  Limited? 

6.  Le   gouvernement  prendra-t-il   les  mesures   voulues  pour  reintegrer  en 
fonctions  quelque  cinquante  personnes  congediees  ou  placees  avec  diminution  de 
salaire  a  des  positions  secondaries? 

245d.  Etat  montrant:— 

1.  A-t-on  ferme  1'usine  de  la  Defence  Industries  a  Nobel? 

2.  Le  cas  echeant,  quel  cst  le  nombre  des  ouvriers  qui  sont  encore  employes 
a  cette  usine? 

3.  Quel  est  le  montant  total  de  la  raise  de  fonds  du  gouvernement  dans  la 
construction  et  1'outillage  de  cette  usine? 

4.  S'est-on   preoccupe   de   1'utilisation    de    cette   usine   pour   la   production 
d'effets  requis  en  temps  de  paix? 

5.  Le  cas  echeant,  quel  comite,  organisme  ou  commission  a  fait  cette  etude? 

6.  A-t-on  convenu  de  quelques  plans  pour  son  utilisation  ulterieure? 

7.  Quelles  possibilites  d'utilisation  sont  actuellement  a  1'etude? 

8.  Quelle  puissance  disponible  d'electricite  y  a-t-il  a  cette  usine? 

9.  De  quelle  source  provient-elle? 

10.  Combien  en  a-t-il  coute  au  gouvernement  pour  transmettre  1'electricite 
a  cette  usine? 

11.  Quelle  est  la  capacite  du  chateau  d'eau  sur  cette  propriete? 

12.  Quel  a  ete  le  cout  d'amenagement  de  ce  chateau  d'eau? 

13.  Combien  de  logements  de  temps  de  guerre  a-t-on  construits  sur  cette 
propriete? 

14.  Quel  en  a  ete  le  cout? 

15.  Combien  a  coute  la  construction  d'une  ecole  sur  cette  propriete? 

16.  Se  sert-on  actuellement  de  cette  ecole? 

17.  Combien  de  maisons  de  personnel  a-t-on  etablies? 

18.  Quel  en  a  ete  le  cout? 

19.  Ces  maisons  sont-elles  actuellement  occupees  et  par  qui? 

20.  Y  a-t-il  un  hopital  sur  cette  propriete? 
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21.  Quel  a  ete  le  cout  de  la  construction  et  de  1'amenagement  de  cet  hopital? 

22.  Qucl  usage  en  fait-on  actuellemcnt? 

23.  A-t-on  fait  quelque  projet  pour  son  utilisation  future? 

24.  Comment  cette  usine  etait-elle  chauffee? 

25.  Combien  a  coute  1'amenagement  du  systeme  de  chauffage? 

26.  Le  gouvernement  possede-t-il  les  titres  des  propriete  dcs  terrains  sur 
lesquels  cette  usine  a  ete  construite? 

27.  Sinon,  qucls  en  sont  les  proprietaires  et  a  quellcs  conditions  lo  gouvcr- 
ncmcnt  detient-il  ces  terrains? 

28.  Une  partie  quclconque  de  1'outillage  de  cette  usine  a-t-elle  etc  enlevee? 

29.  Le  cas  echeant,  par  qui  et  a  quelles  fins? 

30.  L'usinc  doit-elle  etre  desequipee  ou  laissee  dans  son  etat  actucl? 

246.  Copie  de  tous  telegrammes,  lettres  et  autres  documents  que  possede 
le  gouvernement  concernant  la  demission  et  la  reintegration,  en  1940,  de  J.  L. 
Dougans,  employe  a  la  Commission  du  prct  agricole  caiiadieM  dans  la  division 
de  la  Saskatchewan. 

247.  Copie  de  tous  rapports,  lettres,  communications  ou  autres  documents 
concernant  la   disparition   du    tt.C.   Star   au    large   dcs    cute-    de    la    < 'olumbie- 
Britannique  pendant  qu'il  etait  au  service  du  ministerc  dc  la  Dcfcns-  nationale 
pour  1'Air. 

248.  Etat   montrant: — Quel  a   etc.  juMiu'aujourd'hui,   lo  nombre   total   des 
enrolments   pour   le   service   nutrc-mcr:    </ 1    dans   la   marine.   M    dans    1'armcc, 
c)  dans  1'aviation? 

249.  Etat  montrant :- 

1.  Comlnen   a-t-on   fourni   de   caisses   de   conserves   dc   poissons   aux   forces 
armees  canadiennes  au  cours  de  1'annee  1943? 

2.  Combien  de  caisses  de  poissons,  de  chaquc  sorte,  a-t-on  fournics,  et   a 
quel  prix  la  caisse? 

3.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  ces  fournitures? 

250.  Copie  de  tous  contrats,  et/ou  de  lettres  ou  autres  documents  tenant  lieu 
de  contrats,  passes  ou  conclus  a  n'importe  quelle  date  depuis  le  ler  Janvier  1942, 
concernant  1'exploitation  des  unites  respectives  de  1'usine  Polymer  a  Sarnia  entre 
la  Polymer  Corporation  Limited  et  I'lmperial  Oil  Limited,  la  St.  Clair  Processing 
Corporation  Limited,   la   Dow   Chemical   Company   of  Canada   Limited  et   la 
Canadian  Synthetic  Rubber  Limited,  et  dont  il  cst  fait  mention  a  1'article  3(b) 
de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2799,  approuve  le  8  avril  1943;  aussi,  copie  de  tous 
les  arretes  en  conseil  concernant  la  Polymer  Corporation  Limited  approuvee 
depuis  le  8  avril  1943. 

250a.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  sont  les  directeurs  de  la  Canadian  Synthetic  Rubber  Limited,  et 
quelle  remuneration  rec,oivent-ils? 

2.  Relativement  a  chacun  de  ceux  qui  sont  nommes  dans  la  reponse  a  la 
question  No   1,  a   1'emploi  de  quelles  autres  societes   ou   corporations  sont-ils 
actue'llement  et  de  quelles  autres  societes  ou  corporations  sont-ils  directeurs  ou 
administrateurs? 

3.  Quels  sont  les  proprietaires  de  la  Canadian  Synthetic  Rubber  Limited? 

251.  Etat  montrant:— 

1.  Quelle  est  la  population  totale  des  Indiens  au  Canada  d'apres  le  recense- 
ment  de  1941? 

2.  Combien  d'Indiens  regoivent  de  1'argent  de  traite? 

3.  Quel  versement  annuel  est  fait  a  chaque  Indien  qui  regoit  de  1'argent  de 
traite? 

4.  Combien  de  medecins  sont  charges  exclusivement  du  soin  des  groupements 
indiens? 
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5.  Quelles1  d'epenses  totales  ont  ete  assumees  par  le  gouvernement  federal 
pour  1'instruction  des  Indiens  au  cours  de  la  derniere  annee  financiere? 

6.  Quel  est  le  taux  de  mortalite  due  a  la  tuberculose  par  cent  mille  de 
population  parmi  les  Indiens  durant  la  derniere  annee  statistique? 

7.  Quel  est  le  taux  de  mortalite  due  a  la  tuberculose  par  cent  mil<le  de 
population  au  Canada,  a  1'exclusion  de  la  population  indienne,  au  cours  de  la 
meme  period e? 

252.  Etat  montrant:— 

1.  D'apres  des  derniers  chiffres  officiels,  conibien  y  -a-t-il  de  personnes  demeu- 
rant  dans  les  limites  de  la  cite  de  Montreal  qui  sont  enregistrees  comme  sans- 
travail:   (a)  homines,  (b)  femmes? 

2.  Y  a-t-il,  dans  les  limites  de  la  cite  de  Montreal,  des  industries  qui  ont 
engage  des  personnes  employees  anterieurenrent  aux  usines  de  Nobel,  Ontario? 

3.  Dans1  1 '-affirmative,  combien  de  personnes  ont  ete  ainsi  transferees? 

4.  Ces  transferts  ont-ils  etc  effectues  par  1'intermediaire  du  Service  selectif? 
Sinon,  comment  ont-ils  ete  faits? 

5.  Les  personnes  ainsi  transferees  s-ont-elles  assurees  de  pouvoir  trouver  un 
logement  a  Montreal? 

253.  Rcponse  ;\  une  adivssc  a  Sun    Excellence  le  Gouverneur  general,  en 
date  du  20  mar,-  1944, — Copie  de  tous  les  arn'tt's  en  'conseil  approuves  depuis  le 
15  juillet  1943  qui  niodificnt,  su-|>ciiilrtit  <>u  cliangent  de  quelque  autre  maniere 
1' application  de  tout,  statut  ou  do   t<m>   >(:ituts   adoptrs   par   le  Parlement  du 
Canada,  ainsi  que  la  liste  de  tous  les  statuts  ainsi  vises. 

254.  Etat  montrant:— 

1.  Depuis  septembre  193-9  et  jusqu'au  ler  mars  1944,  combien  de  particuliers 
qui  etaient  des  citoyens  des  Etats-Unis  ont  ete  a  1'emploi  du  service  civil  du 
Canada  ou  ont  fait  partie  du  personnel  du  gouvernement  federal  a  quelque  titre 
que  ce  eoit  a  des  salaires  de  $1,200  et  plus  par  annee? 

2.  Quels  gont  leurs  noms,  leurs  salaires  et  quelle  position  occupe  chacun 
d'entre  eux? 

255.  Etat  montrant: — 

1.  De  qui  le  gouvernement  a-t-il  achete   la   propriete   sur  laquelle  a   ete 
construit  1'aeroport  Mount  Pleasant,  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard? 

2.  Quel  prix  a  etc  payi'  pour  1'acquisition  de  cette  iiropriete? 

3.  A  Pepoque  de  1'achat  de  cette  propriete  le  gouvernement  possedait-i!  le 
titre  ou  le  bail  sur  d'autrcs  projiriet-es  aux  environs  de  Mount  Pleasant? 

4.  Dans  1'affirmative,  qu'est-il  advenu  de  ladite  proprieti'1.' 

5.  Quel  est  le  cout  total  de  construiction  de  1'aeroport  de  Mount  Pleasant? 

6.  Quelle  quantite  de  gravier  a  ete  utilisee  pour  amenager  cette  propriete 
et  quel  en  a  ete  le  cout? 

256.  Etat  montrant:  — 

1.  A-t-on  fait  un  appel  de  soumissions  pour  la  construction  d'un  bac  trans- 
bordeur  pour  desservir  1'Ile  du  Prince-Edouard? 

2.  S'il  en  a  ete  ainsi,  a  qui  a-t-on  demande  de  soumissionner,  en  donnant  le 
montant  de  chaque  soumission? 

3.  Si  on  a  adjuge  quelque  marche,  a  quelle  date  l'a-t-on  fait,  quel  est  le 
nom  de  Fadjudicataire,  le  montant  du  marche  et  la  date  de  la  livraison  du  bac? 

4.  Quel  est  le  tonnage,  et  quelles  sont  les  dimensions  et  la  vitesse  du  navire? 

5.  Quels  appareils  moteurs  demande-t-on,  en  indiquant  la  force  motrice  des 
machines  et  les  noms  des  constructeurs? 

6.  Un  seul  entrepreneur   completera-t-il   la   construction   du   bac?     Sinon, 
quels  sont  les  noms  de  tout  autre  soumissionnaire  de  quelque  partie,  en  donnant 
le  cout  et  la  description  de  cet  outillage? 

7.  A  combien  estime-t-on  le  cout  total  du  bac  amenage  et  livre? 
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8.  Qui  sont  les  architectes  et  les  constructeurs  et  que  recevront-ils  en 
honoraires? 

256a.  Copie  de  toute  correspondance  echangee  entre  le  gouvernement  fede 
ral  et  le  gouvernement  de  1'Ile  du  Prince-Edouard,  depuis  1'entree  de  cette 
derniere  province  dans  la  Confederation  canadienne,  relativement  au  projet  de 
construction  d'un  tunnel  ou  d'une  chaussee  entre  Cap  Tormentine,  Nouveau- 
Brunswick,  et  1'Ile  du  Prince-Edouard.  Aussi,  copie  de  tous  plans,  releves  et 
devis,  avec  les  dates  de  chaque  releve  et  devis  et  leurs  auteurs. 

256b.  Copie  du  contrat  conclu  par  le  gouvernement  pour  la  construction 
d'un  vapeur  transbordcur  destine  a  faire  le  service  entre  Cap  Tormentine  et  1'Ile 
du  Prince-Edouard;  aussi,  copie  du  contrat  ou  du  sous-traite  relatifs  au  moteur 
Diesel  et  a  1'equipement  requis  pour  ce  vapeur. 

257.  Copie  de  tous  telegrammes,  lettres  ou  communications  echanges  entre 
le  gouvernement  du  Canada,  ses  ministres  mi   t'oiietioniiaires,  et  les  gouverne- 
ments  de  chacune  des  provinces  du  Canada,  leurs  ministres  ou  fonctionnaires,  au 
cours  de  la  periode  de  septembre  1942  ;iu  Ifi  mars  1944,  conceni;ini :  <i)  line  con 
ference  federale-provinciale,  et  b)    la  limitation   de   in   (|iiantiie  de  Inere  et  des 
autres  boissons  alconliques  pmivant  eire  mise  en  vente,  :m\  termes  de  1'arrete  en 
conseil  du  16  decembre  1942,  portant  le  mmi  de  Decrel  sur  lea  boissons  aleooli- 
ques  en  temps  de  guerre. 

257a.  Copie  de  tous  telegrammes,  lettres  mi  communications  echanges  entre 
le  gouvernement  du  Canada,  ses  ministres  mi  fonctionnaires,  et  les  gouverne- 
ments  de  chacune  des  provinces  du  Canada,  leurs  ministres  ou  fonctionnaires, 
au  cours  de  la  periode  de  septembre  1942  au  16  mars  1944,  concernant:  a)  une 
conference  federale-provinciale,  et  b)  la  limitation  de  la  quant  ite  de  biere  et  des 
autres  boissons  alcooliques  pouvant  etre  mise  en  vente,  aux  termes  de  1'arrete 
en  conseil  du  16  decembre  1942,  portant  le  nom  de  1  )<Vret  -ur  le.-  bni-sons  alcooli 
ques  en  temps  de  guerre. 

258.  Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondances,  rapports  et  autres 
documents  que  possede  le  ministere  des  Transports  et  qui  ont  ete  echanges  entre 
ce  ministere  et  la  ville  de  Nelson,  Colombie-Britannique,  ou  1'un  de  ses  fonction 
naires,  y  compris  toute  correspondance  et  tous  rapports  de  M.  \Y.  S.  La\vson, 
relativement  a  la  construction  d'un  aeroport  d'urgence  dans  la  partie  de  la  ville 
de  Nelson  faisant  face  a  la  mer. 

259.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  montant  a-t-on  pergu  en  revenu,  chaque  annee,  depuis  1'imposition 
de  la  taxe  sur  la  conservation  des  changes  en  temps  de  guerre? 

2.  Quelles  sont  les  importations,  s'il  en  est.  qui  sont  exemptees  de  cette 
taxe? 

3.  Est-il  necessaire  d'obtenir  un  permis  ou  une  automation  pour  importer 
des  marchandises  au  Canada  ou  pour  payer  ces  importations? 

4.  Cette  taxe  imposee  en  vertu  de  la  loi  sur  la  conservation  des  changes  en 
temps  de  guerre  est-elle  encore  necessaire  pour  maintenir  notre  position  relati 
vement  au  change  etranger? 

5.  Etudiera-t-on  la  question  de  faire  disparaitre  cette  taxe? 

260.  Etat  montrant  :- 

1.  Des  demarches  ont-elles  ete  entreprises  aupres  du  gouvernement  federal 
dans  le  but  d'instituer  un  Bureau  de  recherches  des  produits  forestiers  a  1'Univer- 
site  de  la  Colombie-Britannique?     Dans  raffirmative,  quelles  dispositions  sont 
prises  a  ce  sujet? 

2.  Quel  pourcentage  de  1'ensemble  de  la  production  du  bois  au  Canada 
provient  de  la  Colombie-Britannique  pour:    a)    1'usage  domestique;   b)    1'expor- 
tation? 
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260a.  Etat  montrant:  - 

1.  Quel  a  ete  le  prix  maximum  pour  le  bois  de  construction  au  cours  des 
annees:  a)  1942  et  b)  1943? 

2.  Y  a-t-il  eu  des  augmentations  de  prix  au  cours  de  1943?    Dans  1'affirma- 
tive,  a  quelle  date  ou  quelles  dates  ces  augmentations  sont-elles   entrees   en 
vigueur;  et  quelle  a  ete,  dans  chaque  cas,  1'augmentation? 

3**  A-t-on  verse  quelque  subvention  ou  accorde  quelques  allocations  de 
deboisement  pour  le  bois  de  construction  ou  les  blocs  de  sciage  entre  le  ler 
octobre  1942  et  le  31  decembre  1943;  et,  dans  1'affirmative,  en  vertu  de  quelle 
autorite  et  sur  quelle  base? 

4.  Quelles  societes  ou  personnes  ont  re?u  ces  versements  de  subventions  ou 
d'allocations  de  deboisement  pour  les  produits  de  la  foret  ou  le  bois  de  construc 
tion  au  cours  de  la  periode  ecoulee  entre  le  ler  octobre  1942  et  le  31  decembre 
1943;  et  quel  montant  a-t-on  verse  ou  alloue  dans  chaque  cas? 

260b.  Etat  montrant:— 

1.  Est-ce  que  le  gouverncment  federal  fait  des  travaux  de  recherches  sur  les 
entrcprises  de  sylviculture  autres  quc  mix  qui  sont  faits  dans  les  laboratoires 
des  produits  forestiers  a  Ottawa.  Men  it  mil  et  Vancouver? 

2.  Dans  1 'affirmative,  de  qud  genre  de  travaux  de  recherches  s'agit-il  et 
quelles  agences  accomplisscnt  ce  travail? 

3.  Quelles  ont  ete  les  depenses  que  le  gouvernement  federal  a  faites  pour 
les  entreprises  de  recherches  de  sylviculture  en  1938,  1939,  1940  et  1941:  a)  par 
1'entremise  du  ministere  des   Mines  et  des  ressources;   6)    par   1'entremise  du 
Conseil  national  des  recherches? 

4.  Quelles  ont  ete  les  depenses  totales  que  le  Conseil  national  des  recherches 
a  faites  pour  toutes  ces  entreprises  au  cours  des  annees  1938,  1939,  1940  et  1941? 

5.  Quelle  est  la  superficie  des  terres  forestieres  au  Canada? 

6.  A  quelle  etendue  de  ces  terres  accorde-t-on  une  valeur  commerciale  a 
1'heure  actuelle? 

7.  Comment  et  de  qui  a-t-on  obtenu  ces  donnees?    Sont-elles  fondees  sur  des 
levers  terrestres  ou  aeriens? 

8.  A-t-on  expose  certains  faits  au  ministre  des  Mines  et  des  ressources  en 
mai  1943  relativement  a  1'aide  que  le  gouvernement  devrait  accorder  aux  pro 
vinces  pour  des  travaux  de  sylviculture? 

9.  Dans   1'affirmative,   ceux  qui   ont  presente   cet  expose   de    faits   ont-ils 
soumis  un  memoire  au  gouvernement? 

10.  Quelles  mesures,  s'il  en  est,  le  gouvernement  a-t-il  prises  a  ce  sujei? 

11.  Des  representants  de  quelque  groupe  interesse  dans  1'industrie  forestiere 
ont-ils  eu  une  entrevue  avec  le  ministre  des  Mines  et  des  ressources  et  lui  ont-ils 
presente  des  propositions  sur  des  questions  de  sylviculture  en  quelque  occasion 
au  cours  des  annees  1935,  1936,  1937,  1938  ou  1939? 

12.  Dans  1'affirmative,  quelle  a  ete  la  date  de  cette  entrevue,  et  quelles 
mesures,  le  cas  echeant,  le  gouvernement  a-t-il  prises  au  sujet  de  ces  exposes 
de  faits? 

13.  Per§oit-on  une  taxe  de  vente  sur  tout  le  bois  de  construction  vendu  au 
Canada? 

14.  Pergoit-on  la  taxe  de  vente  sur  le  bois  de  construction  produit  par  les 
petites  scieries  mobiles  et  vendu  au  Canada? 

15.  Combien  de  ces  scieries  mobiles,  le  cas  echeant,  sont  exemptes  du  paie- 
ment  de  la  taxe  de  vente  sur  le  bois  de  construction  qu'elles  produisent  et  qu'elles 
vendent  au  Canada? 

16.  Combien  de  ces  scieries  sont  situees  dans  chacune  des  provinces  de 
Quebec,  du  Nouveau-Brunswick,  d'Ontario,  du  Manitoba  et  de  la  Colombie- 
Britannique? 
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17.  Quel  a  ete  le  total  des  taxes,  autres  que  la  taxe  de  vente,  que  le  gouver- 
nement  federal  a  pergu  des  compagnies  de  pulpe  et  de  papier  au  Canada  au  cours 
des  annees  1940,  1941  et  1942? 

18.  Quel  a  ete  le  total  des  taxes,  autres  que  la  taxe  de  vente,  que  le  gouver- 
nement  federal  a  pergu  des  compagnies  de  bois  de  construction  au  Canada  au 
cours  des  annees  1940,  1941  et  1942? 

19.  Quel  a  ete  le  montant  total  des  taxes   (chiffres  estimatifs  seulement), 
autres  que  la  taxe  de  vente,  que  le  gouvernement  federal  a  pergu  des  compagnies 
de  pulpe  et  de  papier  et  des  compagnies  de  bois  de  construction  au  Canada  au 
cours  de  1'annee  1943? 

260c.  Etat  montrant:— 

1.  Quelle  quantite  de  billes  de  bois  a  placage  a-t-on  exportec:    a)  au  Royau- 
me-Uni  et  b)  dans  les  autres  pays,  au  cours  de  chacune  des  quatre  dernieres 
annees? 

2.  Au  cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1944,  quelle  quantite  dc  billes  de 
bouleau  ou  d'erable  a  placage,  de  qualite  d 'exportation  et  de  qualite   secon- 
daire,  a  ete  vendue  aux  compagnies  suivantes:    The  Giielph  Cask  Veneer  &  Ply 
wood  Co.  Ltd.,  de  Scotstown,  Que.;  Canada  Veneers  /,/</.,  dc  Saint-Jean,  X.-B.; 
Dominion  Shuttle   Co.,   de  Laolnitc,  Que.;    ('oinnnnnrcalth    Pli/n-ood   Ltd.,   de 
Sainte-Therese,  Que.;  The  Singer  Mfg.  Co.,  de  Thurso,  Que.? 

261.  Etat  montrant: — 

1.  Quel  ot  le  moiitanl  total  que  le  ^niivcntrinriit  a  di'pnisr  dans  IVntrcprise 
de  1'ile  Marble,  dans  les  ilcs  Queen  Charlotte? 

2.  Les   travaux   y   ont-ils   etc    entrepris    par    voic    d'adjudicalion?     Sinon, 
pourquoi? 

262.  Etat  montrant:  — 

1.  Switlik    Canadian    Parachutes    Ltd.,    dont    les    bureaux    snnt    situcs    au 
No  3575,  rue  St-Laurent,  Montreal,  a-t-clle  nbtrnu  drs  mntrats  du  gouverne 
ment  federal? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quo!  montant,  en  quelle  annee  et  a  quelle  date? 

3.  Quel  est  le  genre  de  travail  qui  a  ete  effectue  par  cette  compagnie  pour 
le  compte  du  gouvernement? 

4.  Quel  est  le  nom  du  president  de  cette  compagnie  et  quelle  est  sa  profes 
sion  ou  son  occupation? 

5.  Quel   est  le  nom  du  vice-president   et   de   chacun   des   directeurs   de   la 
meme  compagnie  et  leur  profession  ou  occupation  respective? 

262a.  Etat  montrant:— 

1.  La     Switlik     Canadian     Parachutes     Limited,     3575,     rue     St-Laurent, 
Montreal,    a-t-elle   obtenu    du    gouvernement    federal    des    contrats    concernant 
1'analyse  de  la  sole  destinee  a  la  confection-  des  parachutes? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quel  montant,  en  quelle  annee  et  a  quelle  date? 

3.  Un  nomme  Romeo  Valois  est-il  directeur  dc  la  Sirillil,-  ( '<i>/<i<linn  Para 
chutes  Limited  ou  interesse  dans  la  compagnie? 

4.  Des  sous-contrats   ont-ils  ete  octroyes  par  la  Sidtlik   Canadian   Para 
chutes  Limited  a  quelques  personnes  ou  a  quelques  compagnies? 

5.  Dans  1'affirmative,  a  quelles  personne?  ou  a  quelles  compagnies,  et  pour 
quel  montant  au  cours  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944? 

263.  Etat  montrant  :- 

1.  J.  Francois  Le'duc,  ingenieur  conseil,  et  ses  associes,  dont  les  bureaux 
sont  situes  au  No  354,  rue  Ste-Catherine  est,  Montreal,  a-t-il  obtenu  des  con 
trats  du  gouvernement  federal  au  cours  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942,  1943 
et  1944? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quel  montant  total? 

3.  Quel  montant  total   leur   a   ete  paye,   a   date,  par  le   gouvernement  et 
combien  d'argent  lui  a  ete  remis  au  cours  de  chacune  des  annees  ci-dessus? 
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263a.  Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondances  et  autres  docu 
ments  echanges  depuis  le  ler  Janvier  1940  entre  le  gouvernement  federal  ou 
Tun  de  ses  ministeres  et  J.  Francois  Leduc  et  ses  associes,  ingenieurs  conseils, 
de  354  est,  rue  Sainte-Catherine,  Montreal,  concernant  1'octroi  par  le  gouver 
nement  de  contrats  pour  1'inspection  des  materiaux  aux  differents  aeroports 
en  cours  de  construction  par  le  ministere  des  Transports. 

263b.  Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondances  et  autres  docu 
ments  echanges  depuis  le  ler  Janvier  1940  entre  le  gouvernement  federal  ou 
1'un  de  ses  ministeres  et  J.  Francois  Leduc  et  ses  associes,  ingenieurs  conseils, 
de  354  est,  rue  Sainte-Catherine,  Montreal,  concernant  1'octroi  par  le  gouver 
nement  de  contrats  pour  1'inspection  des  materiaux  aux  differents  aeroports  en 
cours  de  construction  par  le  ministere  des  Transport-. 

264.  Etat  montrant:— 

1.  Quelles  sont  le.s  depenses  faite.-  par  le  gouvernement  et  le  ministere  de 
la  Defense  nationals,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  pour  les  ouvriers 
appartenant  a  la  commission  de  la  foire  d'hiver  et  a  1'association  des  eleveurs 
d'Amherst,  Nouvelle-Ecosse,  en  donnant  les  noms  des  entrepreneurs  et  les  som 
mes   d'argent   versees:    <i\    pour   les   ameliorations   et   les   agrandissements   aux 
immeubles,  b)  le  chauffagc  et  la  plomln'ric.  r)  les  fournitures  et  1'ameublement, 
d)  pour  toutes  les  autres  depen-es. 

2.  A  qui  a-t-on  pave  lover,  en  donnant  le  montant  qui  a  ete  verse? 

265.  Etat  montrant:  — 

1.  Quel  a  etc  le  total  des  frais  d'etablissement:   a)    pour  la  construction, 
b)    pour  1'amenagement  du  camp  militaire  de  Niagara-on-the-Lake  depuis  le 
ler  Janvier  1939? 

2.  Combien  compte-t-on  d'hommes  qui  ont  fait  leur  entrainement  d'apres 
les  registres  du  camp  au  cours  des  annees  1939,  1940,  1941.  1942  et  1943.  et  quel 
y  a  ete  le  nombre  le  plus  eleve  d'hommes  a  1'entrainement  a  un  moment  quel- 
conque  de  chacune  de  ces  annees? 

3.  Combien   compte-t-on   d'hommes   a   1'entrainement    au   camp    a   1'heure 
actuelle? 

4.  Combien  d'officiers  et  de  soldats  font   partie  du  personnel  du  camp  a 
litre  d'instructeurs,  d'administrateurs  du  camp  et  de  membres  du  personnel  de 
la  cuisine  ou  y  accomplissent  des  fonctions  autres  que  celles  de  l'entrainement? 

266.  1.  Quels  paiements  ont  ete  effectues  ou  autorises,  depuis  le  commen 
cement  de  la  guerre,  par  le  ministere  de  la  Justice,  pour  les  services  legaux 
rendus  par  les  avocats  suivants  oil  leur  societe  legale,  en  donnant  1'objet  de  leur 
emploi:  M.  R.  M.  Fielding,  C.R.,  M.A.L.,  avocat,  de  Halifax,  Nouvelle-Eoosse; 
M.  J.  E.  Rutledge,  C.R.,  M.A.L.,  avocat,  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse;  M.  J. 
W.  Godfrey,  C.R.,  avocat,  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Quels  memoires  supplementaires  de  frais  ont  ete  presentes  et  n'ont  pas 
encore  ete  acquittes? 

3.  Quelles  instructions  supplementaires  comportant  des  services  legaux  ont 
ete  donnees  a  chacun  de  ces  avocats? 

266a.  Etat  montrant:— 

Quels  aviseurs  legaux  ou  avocats  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de 
1 'Alberta,  ont  recii  des  sommes  pour  services  legaux  rendus  au  gouvernement 
federal,  et  quelle  somme  a  ete  payee  a  chacun  au  cours  de  Fannee  1943? 

266b.  Etat  montrant:— 

Quels  aviseurs  legaux  ou  avocats  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de 
1 'Alberta,  ont  rec,.u  des  sommes  pour  services  legaux  rendus  au  gouvernement 
federal,  et  quelle  somme  a  ete  payee  a  chacun  au  cours  de  1'annee  1943? 
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266c.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  sont  les  noms  des  avocats  ou  societes  legales  des  villes  de  Quebec, 
Levis  et  Montmagny:  a)  qui  regoivent  des  honoraires  du  gouvernement  federal 
ou  de  1'une  de  ses  commissions,  depuis  le  ler  Janvier  1937  a  date;  b)  a  qui  certains 
honoraires  sont  encore  dus  et  payables? 

2.  Quels  montants  ont  ete  payes  a  chacun,  en  quelle  annee  et  pour  quels 
services? 

3.  Quels  sont  les  montants  encore  dus  a  chacun  et  pour  quels  services? 

4.  Quels  sont  les  noms  des  avocats  ou  societes  legales  des  endroits  susmen- 
tionnes  qui  sont  actuellement  au  service  du  gouvernement  federal  ou  de  1'une 
de  ses  commissions? 

267.  Etat  montrant:— 

1.  De  qui  a-t-on  achete  le  charbon  destine  au  camp  militaire  de  Dundurn 
dans  la  province  de  la  Saskatchewan  au  cours  de  1'annee   1943   et  jusqii'an- 
jourd'hui? 

2.  Quelles  ont  ete  les  sortes  de  charbon  fournies  et  quel  en  a  ete  le  prix  par 
tonne? 

3.  De    quelle  ou  quelles  mines  de  charbon  a-t-il  ete  exfrail,  et  qiiels  soni   [es 
noms  des  diverges  compagnies  qui   sont    proprietaires  de   cette   mine   mi   de   e-es 
mines? 

4.  Quel  est  le  prix  a  la  source  de  la  tonne  des  diverses  sortes  de  cliarhon  qui 
ont  ete  fournies? 

267 a.  Etat  montrant:  — 

1.  Quels  sont  les  officiers  qui  etaicnt  poti's  an  camp  militaire  dc  Dunburn 
au  ler  Janvier  1944  et  qui  sont  libcrcs  des  forces  armees'.' 

2.  Pourquoi  sont-ils  ainsi  mis  a  lour  retraite? 

3.  Qucl  est  1'age  de  ces  officiers  ct  pendant  eombien  de  temps  chacun  a-t-il 
ete  membre  des  services  armes  au  cours  de  cette  guerre? 

4.  Quels  sont  parmi  ces  officiers  ceux  qui  avaient  fait  partie  des  services 
armes  du  Canada  ou  de  ses  allies  au  cours  de  la  guerre  de  1914-18? 

5.  A-t-on  remplace  ces  officiers  et  quel  est  le  nom,  le  grade  et  1'age  de  ces 
officers  appeles  a  les  remplacer? 

6.  Quels  sont  ceux  qui  ont  servi  outre-mer  au  cours  de  la  guerre  actuelle 
parmi  ces  officiers  appeles  a  remplacer  d'autres? 

7.  Quels  sont  ceux  qui  avaient  servi  outre-mer  au  cours  de  la  guerre  de 
1914-18  parmi  ces  officiers  appeles  a  remplacer  les  autres? 

268.  Etat  montrant:— 

1.  Depuis  que  la  Commission  d'enquete  sur  les  penitenciers  a  presente  ses 
conclusions,  qu'a-t-on  fait  pour  etablir  le  systeme  Borstal  dans  les  prisons  du 
Canada? 

2.  Combien  y  a-t-il  de  particuliers  ages  de  15,  16,  17,  18  et  19  ans,  dans 
chacune  des  prisons  federales  et  a  quels  endroits  sont-ils? 

3.  Quelles  sont  les  conclusions  du  rapport  de  ladite  commission  royale  aux- 
quelles  il  a  ete  donne  suite? 

269.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  montants,  s'il  en  est,  le  gouvernement  a-t-il  depenses  pour  aider  a 
1'exploitation  de  la  scheelite  au  Yukon,  en  1943? 

2.  A  qui  a-t-on  verse  ces  montants:  a)  quel  a  ete  le  montant  verse  a  chacun; 
b)  pour  quelle  fin? 

3.  Une  partie  de  ces  montants  a-t-elle  ete  depensee  en  salaires? 

4.  Dans  1'affirmative,  a)   a  qui  a-t-on  paye  ces  salaires;   b)   quelle  a  ete 
1'echelle  de  ces  salaires;  c)  quel  montant  a  ete  paye  a  chacun? 

5.  Quelle  quantite  de  scheelite,  en  poids  et  en  valeur,  le  gouvernement  a-t-il 
recuperee  et  obtenue  du  Yukon  au  cours  de  1943? 

6.  Quelles  sommes  d'argent,  s'il  en  est,  a-t-on  payees,  et  a  qui,  pour  \a 
scheelite  au  Yukon  en  1943? 
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7.  Est-on  redevable  de  certains  montants  au  gouvernement  en  rembourse- 
ment  des  avances  de  capitaux  faites  au  cours  de  1943  aux  producteurs  de  schee- 
lite  du  Yukon?  Dans  1'affirmative,  qui  doit  ces  montants  et  quel  est  le  montant 
du  par  chacun  de  ces  particuliers? 

270.  Copie  de  tous  memoires,  communications,  accords,  arretes  en  conseil  et 
autres  documents  dates  <iu  7  septembre  1939  jusqu'aujourd'hui,  relatifs,  a  la  raise 
a  la  retraite  ou  au  renvoi  de  M.  Adamo  D'Agostino  de  sa  position  de  fonction- 
naire  au  ministere  des  Postes  a  Niagara  Falls,  Ontario. 

271.  Etat  montrant:  — 

1.  Quel  a  ete,  par  annec,  le  total  des  pertes  causees  par  le  feu  dans  les 
divers  camps  au  Canada  dopuis  le  commencement  de  la  guerre,  et,  par  province, 
a  quels  camps   des  trois  armes  des  forces  militaires  ces  incendies  se  sont-ils 
produits? 

2.  Quel  ctait  le  montant  d'assurance  eontre  les  incendies  pour  chaque  camp 
ct  quellcs  ont  etc  les  pertes  causees  par  les  incendies  et  les  pertes  nettes  subies 
par  h-  gouvernement? 

3.  Qu'a-t-on  fait  pour  augment  IT  les  precautions  contre  les  incendies  et  la 
protection  contre  le  I'm  dan-  ces  camps? 

4.  A-t-on  tenu  cnquete  pour  determiner  la   cause   de   chaque  incendie  et 
qilels  (ml   ('(('  les  n'siillals  dc  C6S  clique!  e.-? 

271a.  Etat  montrant  : 

1.  Un    incendie    a-t-il    detrnit    certains    edifices    au    Camp    Aldershot,    de 
Kentville,  N.-E.,  vers  le  25  dceembre  1940? 

2.  Dans  1'aflinnative,  cnniliien  d'edifices  ont  ete  detruits  et  quelle  en  etait 
la  valeur? 

3.  Quelle  autrc  propricte  a   etc   detruite  et  quelle  en  etait   la  valeur  esti 
mative? 

4.  A-t-on  presente  des  reclamations  en  dommages  de  la  part  d'officiers  ou 
d'autres  occupants  des  t'difices,  en  donnant  la  valeur  totale  desdites. reclamations 
et  les  sommes  allouees  comme  remboursement? 

5.  Au  cours  de  cet  incendie  a-t-il  ete  detruit  des  outils  et  des  effets  person 
nels  qui   etaicnt   la  propriete  ou  a   1 'usage  de  menuisiers  ou  ouvriers   civils   a 
1'emploi  du  ministere  de  la  Defense  nationale  ou  d'adjudicataires  d'entreprises, 
et  quelle  en  etait  la  valeur  estimative? 

6.  Quelles  sommes  ont  ete  affectees  au  paiement  de  ces  pertes  et  a  qui  a-t-on 
avance  ou  paye  ces  sommes? 

7.  Quel  est  le  nombre  et  le  montant  des  reclamations  supplementaires? 

8.  Quelle  est  la  cause  de  1'incendie? 

272.  Etat  montrant:— 

Combien  d'hommes  de  chaque  province  etaient  occupes  a  chacun  des  em- 
plois  suivants  avant  leur  enrolement  ou  leur  entrainement:  a)  agriculture;  b) 
la  peche;  c)  1'exploibation  forestiere;  rf)  1'exploitation  miniere;  e)  la  construc 
tion  navale;  /)  la  production  d'aeronefs;  g]  la  production  de  cartouches  et  de 
canons;  h)  les  arsenaux  et  la  production  d'armes  de  petit  calibre;  i)  la  production 
d'automoteurs  et  de  chars  de  combat;  j)  la  production  de  produits  chimiques 
et  d'explosifs;  k)  la  production  d'instruments  de  precision  et  de  machines- 
outils;  1)  les  raffineries  de  petrole;  m)  les  chemins  de  fer  et  les  lignes  telegra- 
phiques;  n)  la  construction  et  la  reparation  des  locomotives  et  des  trains  et 
1'entretien  des  voies  ferrees;  o)  tous  les  autres  systemes  de  transport  (aviation, 
tramways  et  camions) ;  p)  les  compagnies  d'energie  electrique  (a  1'exclusion 
des  conducteurs  de  tramways);  q)  le  service  public  federal;  r)  la  marine  mar- 
chande;  s)  1'industrie  de  la  pulpe  et  du  papier;  t)  1'industrie  textile  (y  compris 
la  fabrication  de  1'equipement  militaire) ;  u)  1'industrie  de  1'acier;  v)  1'industrie 
du  caoutchouc;  w)  1'industrie  du  cuir;  x)  1'exploitation  et  la  reparation  des 
lignes  telephoniques;  y)  la  fabrication  de  1'alcool  pour  les  fins  militaires,  et  z) 
les  journaux  et  les  periodiques? 
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273.  Etat  montrant:— 

1.  Le  gouvernement  ou  Ic  Conscil  des  ports  nationaux  possede-t-il  des  entre 
pots  frigorifiques  au  pays?    Dans  1'affirmative  ou  sont-ils  situes? 

2.  Quelle  est  la  valeur  de  chacun  d'eux? 

3.  Quelle  est  1'echelle  des  salaires  payes  aux  employes  de  ces   entrepot? 
frigorifiques? 

274.  Declaration  concernant  les  qualites  physiques  et  les  reglements  relatifa 
aux  examens  medicaux  des  militaires  enroles  et  des  nouvelles  recrues  de  1'armee 
canadienne,  tels  quc  dcfinis  par  Ics  epreuves  Pulhenis. 

Et  aussi, — Copic  dcs  ordres  de  service  courant  de  1'armee  canadienne  relatifs 
au  sujct  ci-haut  inentionnc. 

275.  Etat  montrant:— 

1.  Lorsqu'il   y   a    des   funerailles   militaires,   un   drapeau    recouvre-t-il    les 
cercueils  des  membres  des  forces  armees  canadiennes  outrc-mcr? 

2.  Dans  raffirnmtive,  qiH'l  esl   <T  drapeuu? 

277.  Etat  montrant:— 

1.  L'Impriinerie  nationalc  a-t-cllc  prepare',  au  coins  dc  Kamiee  1943,  quel- 
qucs  brochures  coinprcnaut  plusicurs  discours  dc  mcmbrcs  ilu  I'arlciuent? 

2.  Le  cas  echeant,  u)  combim  dr  brochure.-  diverses  a-t-on  preparecs,  <iuels 
en  etaicni    les   titres   ci    quels   discours   contenaient-el'les?  M    ('ombien   d'cxcni- 
plaires  de  cliacnic  publication   a-t-on   pivpanV    ct   quel  prix  a-t-on   re?u   pour 
diaque  publication?  rl    Coinbien  cliai'iuic  dc   ces   publications  a-t-ellc  coutc   ;"i 
I'lmprimcric,  et  ce  prix  tcnait-il  comptc  dcs   frais  ^cucraux,  de  la   depreciation 
et  d'un  benefice  raisonnable?  d)  Au  emus  dc  la  preparation  dc  ces  brochures, 
I'lniprimerie  a-t-elle  donnc  a  des  compagnies  privccs  dc>  couiiuandcs  d'impi 
sions  du  gouvernement  cjui  auraicnt  pu  etre  faites  chcx  rile  si   ou   n'avait    pas 
commande  la  publication  de  ces  brochures? 

3.  Quclle   est    la   moyciiiie   estimative    du    pourcentatie   (pie    les    companies' 
privees  ajoutent  aux  frais  pour  le  compte  dcs  I'rais  generuux,  de  la  depreciation 
et  du  benefice? 

278.  Etat  montrant:— 

1.  L'exportation  du  betail  .sur  pied  du  Canada  aux  Etats-Unis  a-t-elle  ete 
defendue  au  cours  des  mois  de  decembre   1943,  de  Janvier  et  fevrier  1944  et 
jusqu'aujourd'hui?    Dans   1'affirmative,  en  vcrtu  de  quelle   autorite   et    sur   les 
instructions  de  quel  particulier? 

2.  Les  autorites  des  Etats-Unis  ont-elles  impose  quelque  sorte  d'embargo 
sur  1 'importation  dans  leur  pays  du  betail  sur  pied  provenant  du  Canada,  a)  au 
cours  des  trois  derniers  mois,  ou  b)  au  cours  dcs  six  mois  anterieurs  au  6  mars 
1944? 

3.  Combien  restait-il  d'animaux  qui  n'avaient  pas  etc  achetes  lors  de  la 
fermeture  de  la  Bourse  du  betail  de  Toronto  le  lundi  6  mars  1944? 

4.  Y  a-t-il  eu  manque  de  bceuf  o)  pour  les  fins  militaires,  b)  pour  1'usage 
ordinaire  des  civils  au  cours  des  deux  mois  anterieurs  au  6  mars  1944? 

279.  Etat  montrant  :- 

1.  Quel  est  le  nombre  et  le  cout  des  entreprises  gouvernementales  qui  torn- 
bent  dans  les  classifications  industrielles  suivantes,  (par  classifications  seule- 
ment,  et  non  pas  pour  chaque  entreprise  separee) :  a)  avionneries,  parties  et 
accessoires  d'avions;  b)  construction  de  navires  et  reparations;  c)  transports 
militaires  et  autres  vehicules  a  moteur;  d)  canons;  e)  munitions,  obus,  bombes, 
etc.;  /)  explosifs,  charge  et  assemblage  des  munitions;  g)  produits  du  fer  et  de 
1'acier;  h]  metaux  non  ferrugineux  et  leurs  produits;  i)  machines-outils  et 
outillage  pour  ouvrer  le  metal;  ;)  machinerie  et  outillage  electrique;  k)  produits 
chimiques;  I)  caoutchouc  synthetique;  m)  produits  de  1'essence  et  de  1'huile; 
n)  produits  manufactures  divers;  o)  ouvrages  non  manufactures, — mines  pipe 
lines,  etc.? 


686  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

2.  a)  quelle  somme  d'argent  Ic  gouvernement  a-t-il  avancee,  depuis  le  debut 
de  la  guerre,  a  des  compagnies  privees  pour  la  production  des  articles  mention- 
nes  dans  lesdites  classifications   industrielles;   6)    quel  est  le  nombre   desdites 
compagnies  dans  chaque  groupe  qui  ont  rec,u  des  avances  d'argent  du  gouverne 
ment;  c)   a  quelles  conditions  ou  ententes  'le  gouvernement  a-t-il  consenti  des 
avances  dans  chaque  groupe? 

3.  a)    A  quels  ministeres  federaux,  commissions  ou  autres  organismes  du 
gouvernement  la  propriete  de  ces  entreprises  appartenant  a  1'Etat  a-t-elle  ete 
confie;  6)   quel  est  le  nombre  des  entreprises  detcnues  par  chacun  des  minis 
teres  federaux,  commissions  ou  autres  organismes  du  gouvernement;  c)  quel  est 
le  cout  des  entreprises  confides  a  chacun  des  ministeres  federaux,  commissions 
ou  autres  organismes  du  gouvernement;  d)   lesquelles  de  ces  entreprises  dans 

groupe  soul  gen'vs  par  le  gouvernement  et  lesquelles  sont  gerees  par  des 
privees  pour  le  gouvernement? 

280.  El  at   montrant:— 

1.  Est-ce  <]uc  le  profcsscur  Watson   Kirkeonnel,  de  runiversite  McMaster, 
fait  partie  de  la  division  des  gnmpeiueiits  nationaux  au  ministere  des  Services 
nationaux  de  guerre? 

2.  Dans   1'allinualive,  depuis  quand? 

3.  Quel  traitement  et  quellr  somme  d'argent  pour  ses  depenses  a-t-il  regus 
comme  inembre  dc  cdlc  division? 

4.  A-t-il  jamais  ete  au  service  de  quelque  autre  ministere  du  gouvernement? 

5.  Dans  1'affirmative,  a  quel  titre? 

281.  Quelles  mesures  a-t-on  prises  pour  etablir  un  service  ambulancier  par 
avion  au  Canada  pour  transporter  mix  qui  ont  ete  blesses  au  cours  de  leur 
entraincment  dans  les  forces  militaires  dans  les  hopitaux  appropries  en  cas  cte 
nero-ite,  depuis  que  la  question  a  ete  soulevee  en  Chambre  lors  de  1'etude  de 
la  Loi  des  credits  de  guerre  au  cours  dc  1942  et  de  1943? 

282.  1.  A  quel  ministere  du  gouvernement  a  ete  confie  la  construction  des 
lignes  de  communications  sous  le  plan  des  moyens  de  communication  du  Pacifi- 
que,  y  compris  les  postes  (repetiteurs)  telegraphiques  et  les  maisons  d'habitation 
•destinees  au  personnel  exploitant  ces  postes? 

2.  Qui  paie  les  salaires   de  ccux  qui   exploitent  les  postes  repetiteurs  du 
plan  des  moyens  de  communication  du  Pacifique? 

3.  Qui  fournit  le  combustible,  la  lumiere  et  1'eau  a  ces  postes. 

4.  Quel  loyer,  le  cas  echeant,  paie-t-on  pour  le  corps  de  logis  de  ces  postes: 
-a)  ;t  qui  est-il  paye;  b)  qui  paie  lover? 

5.  Quelle   somme   les   employes   des  Services   telegraphiques   nationaux   du 
Canada  paient-ils  par  mois  pour  les  logis  fournis  par  cette  entreprise,  et  ces 
employes    sont-ils    tenus    de    payer    quelque    somme    supplementaire    pour    le 
combustible? 

283.  Etat  montrant  :- 

1.  A  quelle  date  1'usine  de  la  compagnie  D'eHaviland,  de  Toronto,  a-t-elle 
commence  a  s'outiller  pour  la  production  des  avions  Mosquito? 

2.  A  quelle  date  a  commence  la  production  reelle  de  ces  avions? 

3.  A  quelle  date  le  gouvernement  a-t-il  pris  possession  de  1'usine? 

4.  A  cette  date  combien  d'avions  Mosquito  avaient  ete  termines  et  combien 
avaient  ete  acceptes  par  le  Corps  d'aviation  royal  canadien? 

5.  Combien   a-t-on  termine   d'avions    depuis  que  le   gouvernement   a  pris 
possession  de  1'usine? 

6.  Conibien  de  ces  avions  le  Corps  d'aviation  royal  canadien  a-t-il  acceptes? 

7.  Com'bien  d'avions  ont  ete  retires  de  la  production  active  et  gisent  sur  le 
BO!  a  1'heure  actuelle? 

8.  Pourquoi  ces  avions  n'ont-ils  pas  ete  livres  au  Corps  d'aviation  royal 
canadien? 
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9.  Quelle  est  la  plus  grande  periode  de  temps  pendant  laquelle  on  a  laisse 
ainsi  sur  le  sol  le  premier  de  ces  avions  que  Ton  a  retire  de  la  production? 

10.  Des  travaux  que  Ton  a&complissait  autrefois  dans  1'atelier  des  machines 
de  1'usine  ont-ils  ete  accordes  a  1'entreprise  a  1'exterieur  depuis  que  le  gouverne- 
ment  a  pris  possession  de  1'usine? 

11.  Le  cas  echeant,  pour  quelle  raison  a-t-on  donne  ces  travaux  a  1'entre- 
prise? 

12.  Quelles  garanties  prend-on  pour  proteger  le  gouvernement  contre   les 
surplus  de  frais  dans  ces  sous-traites? 

13.  Ces  sous-traites  sont-ils  toujours  adjuges  directement  au  manufacturier 
ou  sont-ils  parfois  adjuges  a  des  compagnies  qui  a  leur  tour  accorded  un  sous- 
traite  a  d'autres? 

14.  Le  gouvernement  a-t-il  de-convert  quelques  cas  de  prix  exorbitants  dans 
les  sous-traites  accordes  par  la  icompagnie  DeHaviland? 

15.  Le  cas  echeant,  quelle  etait  la  nature  de  ces  sous-traites,  la  compagnie 
interessee  et  le  montant  majore? 

16.  Quel  prix  le  gouvernement  a-t-il  pave  a  la  compagnie  DeHaviland  pour 
(a)  les  terrains,  edifices  et  les  ameliorations,  (b)  les  outils  et  le  materiel  pour  les 
machines,  (c)  les  avions  et  les  pieces  d'avions  trrmines  rt  HI  cours  de  construc 
tion,  (d)  les  marches  non  termini-" 

17.  Quels  ont  etc  les  termes  et  les  conditions  >uivant   lesqucls  le  gouverne 
ment  a  pris  possession  de  1'usine? 

18.  Quels  capitaux  le  gouvernement  a-t-il  mis  a  la  di-pn-it  urn  de  la  compa 
gnie  avant  de  prendre  possession  de  1'usine,  (a)  pour  la  n>n-i  ruction  et  1'agran- 
dissement  de  1'usine,  (b)  pour  1'achat  de  machine.-  et  d'outils,  (c)  pour  toute  autre 
fin? 

19.  Quelle  etait  la  valeur  des   machine-   rt    de   I'outillagr   a.ppartenant  au 
gouvernement  avant  que  ce  dernier  prenne  possession  de  1'usine? 

20.  De  1939  a  la  date  ou  le  gouvernement  a  pris  possession  de  1'usine,  quel 
montant  de  depreciation  la  compagnie  a-t-elle  ete  autorisee  a  amortir  sur  sa 
propre  mise  de  fonds? 

21.  Quel  pourcentage  representait  cet  amortissement  par  rapport  au  place 
ment  total  de  la  compagnie  dans  1'usine? 

284.  Etat  montrant:- 

1.  Combien  de  diploines  irunivH>ite  employes  par  le  ministere  de  1'Agricul- 
ture  et  recevant   des   traitenient-  de  $2,000  a  $2,400  ont   ete  a  1'emploi   de  ce 
ministere  pour  une  periode:  (a)  'de  moins  de  cinq  ans,  (b)  de  cinq  ans  a  dix  ans, 
(c)  de  dix  a  vingt  ans,  (d)  de  plus  de  vingt  ans? 

2.  Combien  de  diplomes  d'universite  employes  par  le  ministere  de  1'Agricul- 
ture  et  recevant  des  traitements  de  moins  de  $2,000  ont  ete  a  1'emploi  de  ce 
ministere  pour  une  periode:  a)  de  moins  de  'cinq  ans,  b)  de  cinq  a  dix  ans,  c)  de 
dix  a  vingt  ans,  d)  de  plus  de  vingt  ans? 

285.  Etat  montrant:  — 

1.  Est-ce  que  1'usine  de  la  Canadian  Vickers,  a  Montreal,  ou  Ton  fabrique  le 
Douglas  D.C.  4,  appartient  au  gouvernement  du  Canada? 

2.  Quel  est  le  montant  total  des  capitaux  que  le  gouvernement  du  Canada  a 
places  dans  la  Canadian  Vickers  Limited  de  Montreal? 

3.  Y  a-t-il  quellque  personne  ou  compagnie,  autre  que  le  gouvernement  du 
Canada,  qui  detienne  quelque  interet,  en  mise  de  fonds,  en  pret  hypothecate  ou 
de  quelque  autre  facon,  dans  la  Canadian  Vickers  Limited? 

4.  Quel  est  le  nom  de  chaque  membre  du  conseil  d 'administration  de  la 
Canadian  Vickers  Limited  et  qui  a  nomme  chacun  de  ces  membres? 

285a.  Copie  de  tout  arrete  ou  tous  arretes  en  conseil  concernant  le  proiet  de 
production  au  Canada  d'un  avion  entierement  canadien  destine  a  etre  mis  a 
1'usage  des  Lignes  aeriennes  Trans-Canada  (le  Douglas  D.C. 4)  ;  ainsi  que  la 
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copie  de  toute  entente  intervenue  entre  les  Lignes  aeriennes  Trans-Canada  ou 
toute  autre  personne  ^gissant  pour  le  compte  du  gouvernement  et  la  Canadian 
Vickers  Limited  de  Montreal. 

Etat  revelant  la  quote-part  financiere  totale  du  gouvernement  du  Canada 
dans  la  Canadian  Vickers  Limited,  ainsi  que  la  copie  des  documents  determinant 
les  termes  et  conditions  d'exploitation  de  1'usine  de  Montreal  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

285b.  Copie  de  tous  contraits  et  corres>pondance  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  la  Canadian  Vickers  relativement  a  la  construction  des  avions  D-4. 

286.  Etat  montrant:— 

1.  Dans  quelles  regions  du  Canada  a-t-on  verse  la  prime   de  vingt-cinq 
cents  les  cent  livres  pour  le  lait  liquide? 

2.  Quel  a  etc  le  montant  total  verse  chaque  mois  en  primes  pour  le  lait 
liquids  (lu  Icr  mai  1943  au  31  deeembiT  1943? 

3.  Dans  combicn  de  ca-  a-t-on  pris  des  mesures  pour  garantir  au  produc- 
teur  le  paiement  de  cette  prime? 

286a.  Etat  raontrant:— Quel  montant  a  ete  paye  par  le  gouvernement  fede 
ral  aux  cultivateurs  de  rhaeune  des  provinces  du  Canada,  depuis  1939  jusqu'au- 
jourd'lmi,  en  primo  pour  la  fabrication:  a)  du  beurre;  6)  du  fromage  et  c) 
pour  le  lait? 

287.  Copie  des  plans  prepares  par  le  ministere  des  Transports  pour  1'agran- 
di»ement  de  Stevenson's  Field.   :.\   Winnipeg,  mentionnes  par  le   ministre  des 
.Munitions  et  approvisionnements  a  la  page  2404  des  Debats  du  21  avril  1944. 

289.  Etat  montrant:— 

1.  ('onil)ien  y  a-t-il   de  centres  militaires  de  recreation  pour  1'armee,  la 
marine  et  1'aviation  au  Canada? 

2.  Que4s  en  sont  les  noms,  quel  est  1'emplacement  de  chacun  et  a  quel  orga- 
nisme  est  confie  1'administration  de  chacun-? 

3.  Quelques-uns  de  ces  centres  militaires  de  recreation  sont-ils  institues  et 
administres  entierement  par  1'un  ou  1'autre  des  ministeres  de  la  Defense  na- 
tionale?    Le  cas  echeant,  quels  sont  ces  centres? 

4.  Quelle  aide  financiere  le  gouvernement  a-t-il  offerte  ou  offre-t-il  pour 
(i\  1'etablissement,  6)  1'exploitation  de  chacun  de  ces  centres  militaires  de  recrea 
tion? 

290.  Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondances,  rapports,  requetes 
et  autres  documents  qui  ont  ete  echanges  entre  le  gouvernement  provincial  de 
Quebec  et   le  gouvernement  federal    depuis    1920,   concernant   les   explorations 
geologiques:  a)   dans  la  province  de  Quebec,  b)   dans  le  comte  de  Charlevoix- 
Saguenay,  c)  dans  la  peninsule  de  Gaspe? 

290a.  Etat  montrant:- 

1.  Le  gouvernement  a-t-il  accorde  de  1'aide  financiere  a  des  personnes  ou 
a  des  compagnies  pour  leur  permettre  de  poursuivre  des  etudes  geologiques  ou 
des  sondages  d'essai  pour  la  recherche  du  petrole? 

2.  Dans  Taffirmative,  dans  quelles  provinces  poursuit-on  ces  etudes  geolo 
giques  et  ces  sondages  d'essai;  quelles  personnes  ou  compagnies  accomplissent 
ce  travail;  quelles  .sont  les  conditions  des  ententes  en  vertu  duquel  ce  travail 
est  accompli;  combien  a-t-on  paye  a  chacune  de  ces  personnes  ou  compagnies 
j  usqu  'auj  ourd'hui  ? 

3.  Dans  quelles  regions,  le  cas  echeant,  a-t-on  mene  a  terme  ces  etudes  et 
ces  sondages  et  quels  en  ont  ete  les  resultats  dans  ces  cas? 

290b.  Copie  de  tous  memoires,  lettres,  telegrammes  ou  documents  echanges 
depuis  1940  entre  le  gouvernement  federal  et  le  gouvernement  de  la  province 
de  Quebec  .au  sujet  des  possibilites  en  huile,  de  la  prospection  des  champs  petro- 
liferes  de  la  Gaspesie  ou  de  toutes  questions  s'y  rapportant. 
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291.  Etat  montrant:— 

1.  Quand  la  Defence  Communications  Limited  a-t-elle  ete  formee  par  le 
gouvernement? 

2.  Quels  sont  ceux  que  Ton  a  nominees  corame  gerant  general,  ingenieur  en 
chef,  ingenieur  en  chef  adjoint  et  sur  le  personnel  dirigeant? 

3.  Quels  salaires  rec,oivent-ils,  et  quel  a  ete  le  montant  de  leurs  depenses 
jusqu'aujourd'hui? 

4.  Quels  ont  ete  les  debourses  faits  par  chacun  de  ces  membres  du  personnel 
dirigeant  et  par  cette  societe  a  1'hotel  Lord  Nelson,  a  Halifax,  NouvelLe-Ecosse? 

292.  Arrete  en  conseil  C.P.  3059,  approuve  le  27  avril  1944:  Constitution 
d'un  comite  consultatif  du  commerce  exterietir  compose  des  representants  des 
divers  ministercs  ou  commissions  du  gouvernement.  • 

293.  Etat  montrant:  — 

1.  A  quelle  date  le  gouvernement  a-t-il  exproprie  les  terres  necessaires  a  la 
construction  de  1'usine  de  munitions  de  Saint-Paul  1'Ermite? 

2.  Combien   de   terres   ont-elles    ete    expropriees   pour    la    construction    de 
Pusine  de  munitions  de  Saint-Paul  1'Ermite? 

3.  Combien  de  proprietaries  ont-ils  ete  affectes  par  rette  expropriation? 

4.  Combien   de   personnes   ont-elles    etc   indemni.-ees    a    la    suite    de   cette 
expropriation? 

5.  Combien  de  P<TM nines  n'ont-ellr,-  pas  encore  rtt'  indemnisees  a  la  suite 
de  cette  expropriation:  <i  I  qud-  .-nut   Irur-  noms;  M  pour  quelles  raison-? 

294.  Etat  montrant:  — 

1.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale,  en  gallons,  de  creme  a  la  glace  produite 
en  1943? 

2.  Quelle  quantite:  a)  de  sucre;  b I  de  gras  de  beurre;  cj  de  gelatine  a-t-on 
utilisee  dans  la  production  de  la  cremc  a   la.  i:lace  au  cours  de  1'annee  1943? 

3.  Fait-on  usage  de  sucre  et  de  gelatine  dans  la  production  de  la  glycerine 
et  des  explosifs? 

295.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  a  ete  le  montant  total  des  xunmes  d'argent  que  les  gouvernements 
federal,  provinciaux  et  municijviux  ont  depensees  en  secours  au  cours  de  chacune 
des  annees  ecoulees  de  1930  a  1940  inclusivement? 

2.  Quelle  a  ete,  au  coin-.-  de  chacune  de  ces  annee?,  la  contribution  que  le 
gouvernement  federal  a  versee  a  chaque  province  pour  cette  depense? 

3.  Considere-t-on   que    les    provinces    sont   redevables    de    ces    avances    au 
gouvernement  federal? 

4.  Dans  Taffirmative.  combien  chaque  province  a-t-elle  rembourse,  et  com- 
bien  chacune  doit-elle  encore? 

296.  Etat  montrant:— 

1.  Depuis    le   mois    de   Janvier    1940,   le    gouvernement    a-t-il   nomme    des 
gardiens  ou  officiers  au  penitencier  de  St-Vincent  de  Paul? 

2.  Dans  I'affirmative,  cjuel  est  le  nombre  des  gardiens  ou  officiers  nommes 
au  cours  des  annees  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944? 

3.  Quel  est  le  nom  de  chacun  de  ces  gardiens  ou  officiers  et  letir  lieu  de 
residence? 

4.  La  nomination  de  ces  gardiens  ou  officiers  a-t-elle  ete  recommandee  par 
d'autres  personnes  que  le  ministre  de  la  Justice  et,  dans  I'affirmative.  quelles 
sont  ces  personnes? 

297.  Etat  montrant:— 

1.  Quelles  sommes  d'argent  le  gouvernement  a-t-il  depensees  chaque  annee 
pour  fournir  des  articles  de  sport  aux  soldats,  a)  qui  font  partie  des  forces 
canadiennes  en  Grande-Bretagne,  b')  qui  -sont  en  Italie,  en  Afrique  et  stir 
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d'autres  fronts  de  guerre,  c)  qui  sont  dans  les  divers  camps  du  Canada^  d)  qui 
sont  prisonniers  de  guerre  outre-mer,  e)  qui  sont  sur  tous  les  autres  theatres  de 
guerre  outre-mer? 

2.  Ce  service  releve-t-il  du  gouvernement  et  fait-il  double  emploi  avec 
d'autres  services? 

298.  Copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre  le  Comite  national 
oatholique  laique  et  le  gouvernement  dans  le  but  de  hater  autant  que  possible 
la  date  de  1'erection  de  chapelles  pour  repondre  aux  besoins  spirituels  de  nos 
forces  armees,  soit  de  1'armee,  de  la  marine  ou  de  1'aviation. 

299.  Combien  la  Commission  du  pret  agricole  canadien   a-t-elle  paye  a 
M.  S.  T.  Shabbits:   a)    en  traitement;  6)   pour  <ses  depenses,  depuis  sa  nomi 
nation? 

299a.  Copie  de  tous  telegrammes,  lettres  et  autres  documents  que  possede  le 
gouvernement  concernant  la  demission  de  S.  T.  Shabbits,  employe  de  la  Com 
mission  du  pret  at^ficole  canadien,  en  1944. 

300.  Arrete  en  conseil  C.P.  3378,  approuve  le  5  mai  1944:     Modification  de 
certaines  dispositions  de  la  Loi  d'immigration  chinoise  par  rapport:     a)    aux 
personnes  de  passage  «u  Canada;  6)  a  ceux  qui  vienncnt  au  Canada  pour  une 
visite  tc'in|>i'i-;mv  rt  c)  a  crux  qiii  sont  domicilies  legalement  au  Canada  et  qui 
demandent  1'autorisation  d'aller  voyager  a  1'etranger. 

301.  Etat  montrant:  — 

1.  Au  ler  mars  1944,  quels  etaient  les  employes  masculins  charges  d'exami- 
ner  la  production  a  1'usine  Robert  Mitchell,  de  Saint-Laurent,  Quebec,  pour  le 
compte  du  Bureau  d 'inspection  du  Royaume-Uni  et  du  Canada? 

2.  Au  ler  avril  1944,  quels  etaient  les  employes  masculins  charges  d 'exami 
ner  la  production  a  1'usine  Robert  Mitchell,  de  Saint-Laurent,  Quebec,  pour 
le  compte  du  Bureau  d 'inspection  du  Royaume-Uni  et  du  Canada? 

3.  Du  ler  mars  au  ler  avril  1944,  le  controleur  general  du  Bureau  d'inspee- 
tion  du  Royaume-Uni  et  du  Canada,  ou  son  representant  a   Montreal,  a-t-il 
congedie  des  employes   mascuiins   en   charge   de  1'examen   de   la   production   a 
1'usine  Robert  Mitchell,  a  Saint-Laurent,  Quebec? 

4.  Dans  1 'affirmative:  a)  a  quelle  date  le  ou  les  employes  masculins  ont-ils 
ete  congedies;  b)  le  ou  les  congediements  ont-ils  eu  lieu  a  la  suite  de  plaintes 
revues  ou  portees  a  la  connaissance  du  controleur  general  ou  de  son  represen 
tant  a  Montreal,  pour  mauvaise   conduite;   c)    si  le  ou  les   employes   ont  ete 
congedies  pour  mauvaise  <conduite,  quels  sont  ces  actes  de  mauvaise  conduite; 
d)  quel  est  le  nom  ou  les  noms  des  employes  congedies  et  leur  adresse? 

302.  Copie  de  toute  la  correspondance  que  possede  le  regisseur  de  la  cons 
truction,  ou  tout  fonctionnaire  ou  ministere  du  gouvernement,  relativement  a  la 
demande  faite  par  1'entreprise  hydro-electrique  de  la  ville  de  Winnipeg  pour 
1'octroi  d'un  permis  en  vue  d'entreprendre  les  travaux  preliminaires  d'agrandisse- 
ment  de  son  usine  de  Slave  Falls. 

303.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'argent  a-t-on  paye  a  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Sydney 
and  Louisburg  sous  forme  de  subventions  ou  d'autre  aide  financiere  pour  les 
annees  1942-43? 

2.  Combien  d'argent  lui  a-t-on  paye  en  vertu  de  la  Loi  des  taux  de  trans 
port  des  marchandises  dans  les  Provinces  maritimes? 

304.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  3676,  approuve  le  16  mai  1944:  Pour 
autoriser  1'etablissement  d'un  comite  employeurs-employes  pour  le  service  civil 
du  Canada,  qui  sera  connu  sous  le  nom  de  Comite  national  conjoint  du  service 
public    du    Canada;    en    meme    temps    qu'un    projet    de    constitution    (Conseil 
Whitley) . 
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305.  Etat  montrant:— 

1.  A  1'emploi  de  quels  ministere  ou  ministeres  du  gouvernement  est  Mile 
Claire  Wallace? 

2.  Quelles  sont  ses  fonctions? 

3.  Quel  traitement  rec,oit-elle  actuellement? 

4.  Que  rec,oit-elle  pour  ses  depenses? 

5.  A-t-elle  radiodiffuse  sur  des  postes  independants  de  radio?   Dans  I'affir- 
mative,  combien  le  gouvernement  paie-t-il  pour  ce  privilege? 

306.  Etat  montrant:— 

Quel  est,  par  province,  le  nombre  approximatif  de  Canadiens  qui  font 
actuellement  partie  ou  qui  ont  fait  partie  de  la  marine  marchande  au  cours  de 
la  guerre  actuelle? 

307.  Etat  montrant :  — 

1.  Parachevera-t-on  1'histoire  de  la  premiere  Grande  guerre? 

2.  De  combien  de  tomes  devait  >e  composer  1'histoire  complete? 

3.  i)    Combien   de  personnes   a-t-o'n   employers   a    la    preparation    de   cette 
histoire  de   1918  jusqu'aujourd'hui,  et  quel   a   ete,   jus(|u'a    date,   Ic   total   des 
depenses:  a)  en  traitements,  M  en  aiitrcs  t'rais?  iii  Quand  compte-t-on  terminer 
cette  histoire? 

4.  Qucllcs  mesures  est -on  a  prendrc  pour  obtcnir  un  rent  otliciel  de  la  parti 
cipation  du  Canada  a  la  guerre  actuelle? 

308.  Etat  montrant:  — 

1.  A  chacune  des  dates  suivantes:    lev  septemhre    1942.    ler   aout    1<)43   ct 
24  avril  1944,  quel  etait  le  nombre  total:  u)   tie  soldats;  In   il'ofnciers  non  l»v- 
vetes;   c)    d'officiers,   dc   langue    franeaise,    au    centre   d'entraineinent    A-21    du 
Corps  canadien  d'ordonnancc  a  Barrieiield.  Ontario'? 

2.  Quel  etait  le  grade  et   ([uelles  etaient   les   functions   desdits  officiers   non 
brevetes  et  officiers  a  chacune  des  dates  mentionneea  ci-haut? 

3.  Quel  etait  le  nombre  total:  a)   d'officiers;  6)   d'officiers  non  bi-evetes  et 
e)    d'officiers    a    ce    centre    d'entraineinent    a    chacune    des    dates    mentionnees 
ci-haut? 

4.  Quels  ont  ete  et  pendant  quelle  periode  de  temps  a)   1'officier  comman 
dant;  b)   le  commandant  adjoint;  c)    1 'instruct cur  principal  et  d)   1'instructeur 
franc,ais  le  plus  ancien,  s'il  y  en  avait  un,  de  ce  centre  d'entrainement  depuis 
le  ler  septembre  1942? 

5.  Quels  etaient:  a)  le  lieu  de  naissance;  b)  1'age  et  c)  les  etats  de  service 
des  officiers  mentionne?  a   la  question  No  4  et.  </i    I'expefience  technique  des 
instructeurs  principaux  et  de  1'instructeur  franc,ais  le  plus  ancien? 

6.  Ledit  officier  commandant  s'est-il  absente  de  ce  centre  d'entraineinent 
au  cours  de  1943  et,  dans  1'affirmative,  pendant  quelle  periode  de  temps? 

7.  Qui  etait  1'instructeur  principal  au  cours  de  cette  periode? 

8.  Est-ce  que  ledit   instructeur  principal   a  recommande  la   formation   de 
1'un  ou  de  plusieurs  nouveaux  effectifs  et,  dans  1'affirmative:   o)   quels  sont-ils 
et  b)  a  quel  titre  en  a-t-il  recommande  la  formation? 

9.  Ces  nouveaux  effectifs  ont-ils  ete  approuve  par  le  grand  quartier  general 
et  celui-ci  en  a-t-il  ordonne  la  formation? 

10.  Dans  1'affirmative,  est-ce  que  le  ministre,  ou  le  ministre  adjoint,  ou  un 
ministre  interimaire  etait  en  charge  du  ministere  de  la  Defense  nationale  lorsque 
lesdits  nouveaux  effectifs  a)   ont  ete  approuves,  6)   lorsqu'on  en  a  ordonne  la 
formation? 

11.  A  chacune  des  dates  mentionnees  dans  la  question  No  1,  combien  de 
soldats  et  combien  de  soldats  de  langue  franchise  ont  ete  affectes  au  service 
general  a  ce  centre  d'entrainement? 

12.  Qu'a-t-on   fait   pour   la   coordination   des   cours  techniques   donnes    en 
frangais  a  ce  centre,  depuis  septembre  1942? 
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309.  Copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  relatifs  a  1'obligation  du  service 
militaire  pour  les  Doukhobors,  et  de  tous  les  statuts  et  reglements  et  instructions 
emis  par  le  ministere  de  la  Defense  Rationale  ou  le  ministere  des  Services  na- 
tionaux  de  guerre  concernant  1'appel  des  Doukhobors  pour  le  service  militaire 
ou  le  travail  ou  service  alternatif  sous  le  regime  de  la  Loi  de  mobilisation  des 
ressources  nationales;  aussi,  copie  de  tous  telegrammes,  correspondance  et  autres 
documents  echanges  a  ce  sujet  depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'au- 
jourd'hui  entre  les  Doukhobors  et  tout  ministere  du  gouvernement. 

310.  Etat  montrant:— 

1.  Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  le  gouvernement  a-t-il  ipaye 
les   frais   d'hospita'lisation   ou   de   soins   medicaux,   ou   les   deux,    des   fonction- 
naires  ou  employes  civils  canadiens  blesses  ou  atteints  de  maladie  pendant  qu'ils 
etaicnt  en  service  ou  qu'ils  passaient  en  pays  etranger? 

2.  Dans  ['affirmative,  dans  le  cas  de  combien  de  fonctionnaires  ou  employes 
et  d;m>  <|urls  ministr-ivs  <hi  gouvernement? 

3.  Le  ])aiement  des  frais  de  scins  medicaux  on  d'hospitalisation  a-t-il  ete 
refuse  dans  certains  cas?    Dans  1'affirmative,  pourquoi? 

310a.  Etat  montrant:— 

1.  Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  le  gouvernement  a-t-il  paye 
les  frais  d'hospitalisation  <m  dc  soins  medicaux,  ou  les  deux,  des  fonctionnaires 
on  employe's  civils  canadiens  blesses  ou  atteints  de  maladie  pendant  qu'ils  etaient 
•  11  service  <m  <|u'ils  passaient  en  pays  etranger? 

2.  Dans  railirmative,  dans  le  cas  de  combien  de  fonctionnaires  ou  employes 
et  dans  quels  ministeres  du  gouvernement? 

3.  Le  paiements  des  frais  de  soins  medicaux  ou  d'hospitalisation  a-t-il  ete 
refuse  dans  certains  cas?    Dans  1'affirmative,  pourquoi? 

311.  Etat  montrant:— 

1.  Quelle   est  1'organisation   du  National   Council  /or   Soviet   Friendship? 

2.  Ce  Conseil  a-t-il  ete  legalement  organise?     Dans  1'affirmative,  comment 
it  (|iiand? 

3.  Ce  Conseil  est-il  sous  le  controle  du  gouvernement?     Dans  1'affirmative, 
de  quelle  fac.on? 

4.  Ce  Conseil  a-t-il  obtenu  du  gouvernement  1'autorisation  d'importer  de 
l'(  ninii  des  republiques  socialistes  sovietiques  des  films  sovietiques,  des  photo 
graphies  de  scenes  de  la  vie  dans  1'Union  des  republiques  socialistes  sovietiques, 
des  affiches  utilisees  dans  les  usines  sovietiques,   des   livres   et  des  brochures 
traitant  de  tous  les  aspects  de  la  vie  dans  1'Union  sovietique?     Dans  1'affirma- 
live,   cet   organime    a-t-il   ete   autorise   a    distribuer    ces    films,    photographies, 
livres,  etc.,  aux  syndicats  ouvriers  canadiens? 

312.  Etat  montrant: — Quel  est  le  total  des  montants  que  le  gouvernement 
federal  a  payes  a  1'honorable  J.  G.   Taggart  depuis  le  commencement  de  la 
guerre? 

313.  Etat  montrant: — 

1.  Q.ui  est  charge  a  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de 
guerre  de  1'administration  de  la  division  des  importations  du  jus  de  pample- 
mousse? 

2.  Avec  quelle  maison  de  commerce  etait-il  associe  avant  d'entrer  au  service 
de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

3.  Quelle  quantite  de  jus  de  pamplemousse  a-t-on  importee  au  cours  de  la 
derniere  annee? 

4.  A  quelles  maisons  de  commerce  au  Canada  a-t-on  accorde  des  licences 
d'importation  de  jus  de  pamplemousse? 

5.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  importee  par  chaque  maison  de  commerce? 

6.  Queues  subventions  a-t-on  payees? 
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313a.  Copie  de  tous  telegrammes,  correspondance,  lettres  echanges  entre 
la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  (ou  1'un  de  ses 
fonctionnaires)  et  toutes  personne  ou  personnes,  firme  ou  firmes,  ainsi  que  de 
toutes  licences  ou  autorisations  emises  par  elle  relativement  a  1'achat  et  a  1'im- 
portation  au  Canada  du  jus  de  pamplemousse  au  cours  de  la  derniere  annee; 
ainsi  qu'un  etat  donnant  le  prix  d'achat  et  le  montant  paye  en  subvention 
a  cet  effet,  et  faisant  voir  a  qui  la  subvention  a  ete  versee. 

314.  Etat  montrant:— 

1.  Depuis  1936,  est-ce  quo  des  membres  de  la  Chambre  des  communes   (a 
1'exception  des  ministres  de  la  Couronne)  ont  voyage  a  1'exterieur  du  Canada  aux 
frais  du  gouvernement? 

2.  Dans  1'affirmative:   n)   que  Is  sont  leurs  noms;   b)    a  quelles  dates  et  a 
quelles  occasions;  c)  quelles  etaient  les  fonctions  ou  quelle  etait  la  mission  de 
chacun;  d)  quel  a  ete  le  montant  des  depenses  encourues  et  payees  pour  chacun? 

315.  Etat  montrant:— 

1.  J.  A.  A.   Leclair  et  Dupuis  LimiteY,   de    Montreal,   ont-ils   obtenu   des 
contrats  du  gouvernement  federal,  soit  du  ministere  des  Mum' inn-  et   appmvi- 
sionnements,  soit  de  tout  autre  ministere'.' 

2.  Dans  1'affirm'ative,  pour  quel   montant    au   cours  dr.-   annees   1939,   1940, 
1941, 1942, 1943  et  1944? 

3.  Quel  genre  de  travail  ont-ils  execute  pour  le  gouvernement? 

4.  Quel  est  le  montant  total   des  argents  qui    Icur  ont  ete   paves,   a   d 
pour  ces  contrats,  pour  chacune  des  annees  ci-dessus  mentionnees? 

316.  Etat  montrant:— 

1.  Lalonde  &  Valois,  ingenieurs,  600,  rue  Oathcart,  Montreal,  ont-ils  obtenu 
des  contrats  du  gouvernement  federal  et  font-ils  partie   de   Su-itlih   Canadian 
Pariirlnih-x  l.'m'itid,  3575,  rue  S;iint-Laurent,  Montreal? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quel  montant   total  depuis  1'annee  1939,  et  pour 
quel  montant  pour  chacune  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942,  1943  et  1944° 

3.  J. -Francois  Leduc  Consulting  Engr.,  354,  rue  Ste-Catherine  est,  Mont 
real,  a-t-il  obtenu  des  sous-contrats  du  gouvernement  federal  et  fait-il  partie  de 
Switlik  Canadian  Parachutes  Limited,  3575,  rue  Saint-Laurent,  Montreal? 

4.  Dans  1'affirmative,  pour  quel  montant  total   au  cours   de  chacune   des 
annees  mentionnees  ci-dessus? 

5.  Combien  lui  a-t-il  ete  paye  en  argent  par  le  gouvernement  jusqu'a  date? 

317.  Etat  montrant: — Quelle  est  la  quantite  de  cordes  de  bois  de  chauffage 
vendues  et  livrees  au  camp  de  Valcartier  du  ler  mai  1942  au  ler  mai  1944,  en 
donnant:  a)  le  nom  des  f ournisseurs ;  6)  la  date  des  livraisons  et  c)  le  prix. 

318.  Copie  de  toutes  correspondances,  petitions  et  requetes  ou  de  tous  autres 
documents  presentes  au  ministre  des  Finances  a  tout  autre  ministre  ou  fonc- 
tionnaire  du  gouvernement,  demandant  de  prohiber  la  vente  ou  la  livraison, 
1'achat  ou  1'acquisition  des  bouteilles  de  biere  usagees  qui  sont  dans  la  province 
de  la   Nouvelle-Ecosse,   ou   la   province   du   Nouveau-Brunswick   dans    le   but 
de  les   expedier   a   1'exterieur   de   la  province;   copie   de  toute   correspondance 
entre  le  Commissaire  en  chef  de  la  Commission  des  liqueurs  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  ministre  des  Finances  ou  tout  autre  ministre  ou  fonctionnaire  du 
gouvernement  motivant   1'adoption,   le  7   decembre   1942,   de   1'ordonnance  No 
A-505  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  et  traitant 
de  la  manutention  ou  de  la  vente  des  bouteilles  de  biere  usagees  dans  les  limites 
de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse;  aussi,  copie  de  toute  correspondance  entre 
la  Provincial  Bottle  Exchange  Limited,  de  Halifax,  N.-E.,  et/ou  D.  F.  Moriarty 
et  le  ministre  des  Finances  ou  tout  autre  ministre  ou  fonctionnaire  du  gouverne 
ment,  au  cours  des  annees  1942,  1943  et  1944,  concernant  la  manutention,  ou  le 
commerce,  ou  1'achat,  ou  la  vente  des  bouteilles  de  biere  usagees  dans  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse;  aussi,  copie  de  tous  telegrammes,  correspondances,  lettres, 
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petitions  ou  autres  documents  entre  le  Commissaire  de  la  Commission  de  controle 
des  liqueurs  du  Nouveau-Brunswick  ct  le  ministre  des  Finances  ou  tout  autre 
ministre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement  concernant  la  manutention  ou  le 
commerce  ou  1'achat  ou  la  vente  de  bouteilles  de  biere  usagees  dans  la  province 
du  Nouveau-Brunswick  au  cours  des  annees  1942,  1943  et  1944;  aussi,  copie  de 
tous  exposes  de  fails,  dossiers,  correspondances,  requetes  ou  autres  documents, 
a  1'adresse  du  ministre  des  Finances  ou  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce 
en  temps  de  guerre  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  du  gouvernement,  protestant 
contre  les  termes  et  conditions  de  1'ordonnance  No  A-505  de  la  Commission  des 
prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre;  aussi,  copie  de  toutes  correspondances, 
demandes  de  licences  adresses  au  ministre  des  Finances  ou  a  la  Commission 
des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  ou  a  tout  autre  fonctionnaire  du 
gouvernement  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  (2)  de  1'article  4  de 
1'ordonnance  No  A-505. 

319.  Etat  montrant:— 

1.  Au  cours  de  chaque  annee  financiere   depuis   le   commencement   de  la 
guerre  actuelle,  quelle  somme  d'argent  le  goimTiicment   a-t-il    depense   pour  a) 
construire;  b)   agrandir;  c)  reparer  et  ameliorer  le  mur  de  quai  et  les  quais  a 
Pictou,  Nouvelle-Ecossr'.' 

2.  Est-ce  que  ces  depenses  ont  ete  accordees  a  1'ent.reprise  ou  en  regie,  en 
donnant  le  immtaut    payr  pour  chaquc  entreprise  et  verse  a  chaque  adjudica- 
taire  et  en  faisant  voir  si  le  projet  a  etc'-  mene  a  terme? 

3.  A-t-on  accorde  des  depenses  en  regie  et,  dans  l'affirmative.  quel  en  a  ete 
le  montant  et  quelle  etait  la  compagnie  ou  la  personne  en  charge  des  travaux 
et  quel  a  ete  le  montant  verse  pour  chaque  entreprise? 

4.  Projette-t-on  d'apporter  d'autres  ameliorations  et  a-t-on  fait  un  appel 
de  soumissions  publiques  ou  privees  au  cours  des  six  derniers  mois,  en  donnant 
le  nom  de  ceux  qui  ont  ete  invites  a  presenter  des  soumissions,  le  montant  de 
chaque  soumission  et  le  nom  des  adjudicataires? 

320.  Etat  donnant  le  nombre  total  de  particuliers  employes  par  chaque 
ministere  du  gouvernement  et  par  tous  les  offices,  offices  de  controle  exterieurs  et 
commissions  gouvernementales  comme  ce  que  Ton  designe  comme  a]  officiers  de 
relations  publiques,  6)  agents  de  presse,  c)  officiers  de  liaison,  ledit  etat  devant 
donner  le  nombre  total  desdits  particuliers  ainsi  engages  a)  dans  le  travail  civil, 
b)  dans  le  travail  de  guerre. 

321.  Etat,  montrant :- 

1.  Est-ce  que  le  gouvernement  a  achete  quelques  edifices  dans  Ottawa  depuis 
le  ler  Janvier  1943? 

2.  Dans  l'affirmative,  quels  sont  ces  edifices? 

3.  Quel  en  a  ete  le  prix  d'achat? 

4.  Est-ce  que  le  gouvernement  a  construit  quelques  edifices  dans  Ottawa 
depuis  le  ler  Janvier  1943? 

5.  Dans  l'affirmative,  quels  sont  ces  edifices? 

6.  Quel  a  ete  le  cout  de  chacun? 

322.  Etat  montrant :- 

1.  S.  S.  Wright,  prevot  des  incendies  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  a-t-il  presente 
a  Ottawa  un  rapport  concernant  1'incendie  au  quai  No  21  a  Halifax? 

2.  Dans  l'affirmative,  a  quel  ministere  a-t-il  presente  ce  rapport? 

3.  Quelles    etaient   les   conclusions   du   prevot   concernant:    a)    ce    qui   est 
survenu  apres  la  decouverte  de  1'incendie;  6)  les  fournitures  qui  y  etaient  emma- 
gasinees;  c)  1'endroit  ou  a  commence  1'incendie? 

323.  Etat  montrant: — Quel  a  ete  le  montant  total  d'argent  que  le  gouver 
nement  federal  a  paye  au  juge  McTague  au  cours  de  Pannee  civile  1943:  a)  en 
traitement;  6")  en  indemnites  journalieres;  c)  en  frais  de  deplacement  ou  autres? 
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324.  Etat  montrant:— 

1.  Le  gouvernement,  ou  1'un  de  ses  ministeres  ou  organismes,  s'est-il  fait 
representer   au   congres   americain   de    chimie   agricole   term   recemment   a   St- 
Louis,  Mo.? 

2.  Est-ce  que  les  precedes  concernant  la  fabrication  du  sirop  avec  du  ble, 
qui  auraient  ete  perfectionnes  au  Northern  Research  Laboratory  du  gouverne 
ment  des  Etats-Unis,  a   Peoria,   111.,  d'apres  les  rapports  du   congres   ont  ete 
etudies   par  quelque   organisme   du   gouvernement   canadien   dans    le   but    d'en 
encourager  1'utilisation,  s'ils  sont  trouves  realisables,  dans  les  installations  de 
sucre  de  betteraves  ou  ailleurs  au  Canada? 

325.  Etat  montrant:— 

1.  Depuis  le  ler  Janvier  1940,  le  Gallup  Poll  a-t-il  rec,u  certains  paiements 
du  gouvernement  federal  ou  d'organismes,  commissions,  offices  ou  agences  de 
regie  dependant  ou  .sous  controle  du  gouvernement  federal  ou  organises  sous 
1'empire  d'luie  loi  federale  quelconque? 

2.  Dans  1'affirmative,  a  quelle  date  et  pourquoi  ces  paiements  ont-ils  ete 
faits? 

326.  Etat  montrant:— 

1.  Le  syndicat    local   No  343,   de   Winnipeg,   <lr   ];i    United   Jirntln  rhood  of 
Carpenters  and  Joiners  of  Annrica  rn   a-t-il   apprlr  <lc   la   inc.-iirr  pri-c  par  le 
bureau  du  Service  selectif  national,  a  Winnipeg,  nnlonnant  a  un  mi  a  plusirur- 
membres  dudit  syndicat  d'accepter  un  emploi  a  la  Contain  I'ttcl'ir*  Limited  a 
Saint-Boniface,  Manitoba? 

2.  Dans  1'affirmative,  1'appel  a-t-il  c'U'  accordi'  ou  rejeti"' 

3.  Quel  etait  le  taux  de  salaire  pave  a  tout  ou  tous  membres  dudit  syndicat 
pendant  qu'il  etait  a  1'emploi  de  la  Camilla  I'm-J.-crs  J,imit<d'l 

4.  Ce  taux  de  salaire  etait-il   inferieur  au  taux  normaleiuent   rc^u  jiar  les 
membres  dudit  syndicat  au  cours  de  leur  emploi  regulier? 

5.  La  commission  arbitrale  a-t-elle  recommande  au  ministre  qu'une  indem- 
nite  supplementaire   soit  payee   aux  membres   dudit   syndicat,   aux   termes   de 
1'article   212    (4)    des    reglements    civils    du    Service    selectif   national?     Dans 
1'affirmative,  le  ministre  a-t-il  donne  suite  a  cette  recommandation? 

6.  Si  ladite  recommandation  n'a  pas  ete  mise  a  effet,  est-elle  a  1'etude? 

327.  Etat  montrant: — Quelle  est  la  somme  totale  que  le  gouvernement  fe 
deral  a  payee  a  la  Bell  Telephone  Company  of  Canada  depuis  le  commencement 
de  la  guerre? 

328.  Copie  de  toute   la   correspondance   echangee   entre   le  ministere   des 
Munitions    et    approvisionnements    et    la    Canadian    Car    Munitions    Limited 
relativement  a  1'usine  de  guerre  de  Cherrier,  a  propos  de  1'abandon  de  1'exploi- 
tation  de  ladite  usine  par  ladite  compagnie  et  de  la  mise  de  ladite  usine  sous 
le  controle  de  la  Defence  Industries  Limited. 

329.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'employes   surnumeraires,  residant  dans  le  comte  de  Laval- 
Deux-Montagnes,  ont  ete  engages  par  le  ministere  des  Postes  durant  1'epoque 
des  Fetes,  au  cours  des  mois  de  decembre  1942  et  1943  et  des  mois  de  Janvier 
1943  et  1944? 

2.  Quel  est  le  nom  et  le  lieu  de  residence,  dans  le  comte  de  Laval-Deux- 
Montagnes,  de  chacun  de  ces  employes  surnumeraires? 

3.  Ces  employes  surnumeraires  ont-ils  ete  recommandes  par  quelqu'un  etr 
dans  1'affirmative,  par  qui? 

4.  Des  cartes  postales  ont-elles  ete  adressees  par  le  departement  des  Postes, 
division  de  Montreal,  aux  aspirants-employes  surnumeraires  qui  demandaient 
de  1'emploi  durant  la  periode  des  Fetes? 
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5.  Dans  1'affirmative,  par  qui  ces  cartes  postales  ont-elles  ete  envoyees  et 
qui  les  a  signees? 

6.  Quelle  etait  la  teneur  ou  redaction  complete  de  ces  cartes? 

330.  Precis   des  paiements  verses  par  la  Corporation  de  la  stabilisation 
du  prix  des  denrees  a  partir  du  ler  decembre  1941  au  31  mars  1944 —subsides 
sur  les  denrees  importees, — subsides  ou  remboursements  sur  les  produits  domes- 
tiques. 

331.  Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  telegrammes  echanges  entre  le 
gouvernement  federal  et  le  gouvernement  provincial  de  Quebec,  ou  toute  autre 
personne,  association  ou  conseil  municipal,  concernant  la  fermeture  de  la  mine 
de  zinc  et  de  plomb  de  Montauban,  comte  de  Portneuf. 

331a.  Copie  de  tous  telegrammes,  correspondances  et  lettres  entre  le 
ministere  des  Munitions  et  approvisionnements,  la  Wartime  Metal  Corporation 
et  la  Siscoe  Metal  Limited,  conc-ernant  1'ouverture,  les  operations  et  la  fermeture 
de  la  mine  de  plomb  et  de  zinc  de  Montauban,  dans  le  comte  de  Portneuf,  mine 
autrefois  exploitee  par  la  British  Metal  Corporation  et  propriete  de  la  Tetreauit 
Mines. 

332.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1/3233,  adopte  le  19  avril  1943,  ainsi 
que  du  rapport  deerivant   les  "placements  ^'immobilisation",  faits  par  le  gou- 
vernenieiit  ilu  Koyaiime-rni,  que  le  gouvernement  du  Canada  a  acquis  ct  dont  il 
est  fait  mention  dans  ledit  arrete  aussi.  rnpie  de  1'etat  faisant  voir  les  montants 
en  remboursemeiit  de  droits  et/ou  de  taxes  acrordes  aux  entrepreneurs  pour  des 
sommes  qui  ne  sont  pas  inferieures  a  $100,  et  dont  il  est  fait  mention  au  para- 
graphe    (1)    duclit  arrete;   aussi,  ropie   d'une  listc  des  usines  possedees  par  le 
gouvernement  ou  des  compagnies  de  la  Couronne  constitutes  en  corporations  qui 
ont  beneficie  de  la  remise  des  droits  de  douane  et/ou  de  taxes  et  dont  il  est  parle 
au  paragraphe   (4)   dudit  arrete;  aussi.  copie  de  1'etat  relatif  aux  rembourse 
ments  ou  remises  de  droits  et/ou  de  taxes  verses  ou  accordes  aux  entrepreneurs, 
ou  aux  augmentations  dans  les  prix  des  contrats,  dont  il  est  fait  mention  au 
paragraphe  (7)  dudit  arrele. 

333.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  etait  le  montant  de  la  soumission  initiale  de  la  Continental  Glove 
Company  of  Montreal  pour  doubler  en  agneau  tondu  les  gants  d'aviateurs? 

2.  A-t-on  pave  le  meme  montant  a  la  Continental  Glove  Company  pour 
remplacer  la  doublure  de  ces  gants  par  une  imitation? 

3.  Quels  sont  les  noms  des  inspecteurs  qui  ont  fait  le  premier  examen  des 
doublures? 

4.  Quels  sont  les  noms  des  inspecteurs  qui  ont  fait  le  dernier  examen  et 
approuve  les  gants? 

334.  Etat  montrant:  — 

Si  le  ministre  du  Revenu  national  a  fait  enquete  sur  les  pretendues  fraudes 
fiscales  que  pratiquerait  la  Canadian  Buyer  Company  a  1'instigation  de  la 
I.  G.  Farbenindustrie  and  Sterling  Limited,  suivant  un  rapport  du  sous-comite 
de  mobilisation  militaire  du  comite  des  Affaires  militaires  du  Senat  des  Etats- 
Unis,  comme  il  est  rapporte  a  la  page  2040  de  1'edition  non  revisee  des  Debats 
du  28  mars  1944. 

335.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  montant  de  1'assurance  centre  les  risques  de  guerre  sur  les 
grains? 

2.  A-t-on  pris  quelque  assurance  centre  les  risques  de  guerre  sur  des  biens 
du  gouvernement  federal? 

3.  Dans  1'afnrmative,  sur  quels  biens  et  ou  sont-ils  situes? 

4.  Quel  a  ete  le  montant  d'assurance  centre  les  risques  de  guerre  vendu 
dans  chaque  province? 

5.  Dans  quelles  provinces  a-t-on  paye  des  reclamations  sur  les  assurances 
centre  les  risques  de  guerre? 
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336.  Etat  montrant:— 

1.  Qucl  est  le  nom  du  conseiller  pour   les  proprietes   immobiliercs  qui   a 
recommande  1'acliat  du  terrain  destine  au  Centre  de  convalescence  Rideau,  etabli 
le  long  de  la  riviere  Rideau? 

2.  Lui  a-t-on  paye  une  commission  ou  un  salaire  pour  les  services?  Dans 
1 'affirmative,  combien? 

3.  La  propriete  a-t-elle  ete  acquise  par  1'entremise  d'un  agent? 

4.  Dans  I'affirmative,  quel  est  le  nom  de  cet  agent? 

5.  A-t-on  paye  une  commission  a  ce  dernier?    Dans  1'affirmative,  combien? 

6.  Au  31  mars  1944,  quel  a  ete  le  cout  du  en/usage  pour  1'eau,  du  nivelle- 
ment,  du  remblayage,  des  travaux  dc  peinture,  etc.,  au  Centre  de  convalescence 
Rideau? 

7.  Quel  systeme  d'acjueduc  et  d'egouts  y  installera-t-on? 

8.  Quel   est   1'emplacement   des   230   acres   qui   sont   1'objet   de   procedures 
d  expropriation? 

337.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'argent   le  gouvernenient.  ses  ministeres  ou  ses   commissions 
ont-ils  paye  au  Herald,  ou  a  K.  V.  Donnelly,  ou  a  Basil  .1.  Donnelly,  de  2411, 
rue  Yonge,  Toronto,  au  cours  dc  chaque  anncc  dc  19,'W  a   1943  inclusivement? 

2.  Quels  minister^   ou  commissions  out   verse   ces   xnnnics.   ct    pour  quelle 
ou  quelles  fins? 

3.  Quels  contrats  ont-ils.  ou  rharun  d'ciitre  eux  a-t-il,  avec  quelque  minis 
tere  du  gouvernement  ou  quelque  commission,  a  1'heure  actuelle? 

338.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  pecheurs  ont  abandonne  toute  ou  une  partic  de  leur  pecherie, 
sur  le  lac  Erie,  au  Corps  d'aviation  royal  canadien  afin  (iu'elle  serve  aux  prati 
ques  de  bombardement  et  de  tir? 

2.  Quelle  indemnite  a  etc  versee.  par  anncc,  a   cliaque  pcVlieur   aux  rets  a, 
enclos? 

3.  Quelle  indemnite  a  ete  versee,  par  annee,  a  chaque  pecheur  au  filet  a 
mailler? 

339.  Rapport   annuel   relatif  a   1'administration   de    la   Loi   sur   1'aptitude 
physique   nationale,   pour   1'annee   nationalc,    pour   1 'annee    financiere    1943-4^ 
(Versions  anglaise  et  franchise). 

340.  Etat  montrant:— 

1.  Stephen  James  Myler  a-t-il  ete  a  1'emploi  du  ministere  des  Munitions  et 
approvisionnements  a  1'arsenal  de  Quebec?  Dans  'raffirmative :  a)   depuis  quelle 
date;  b]  en  quelle  qualite;  c]  est-il  encore  a  1'emploi  du  ministere? 

2.  Une  plainte  pour  vol  par  un  employe  de  1'Etat   (article  359c,  du  code 
criminel)  a-t-elle  ete  portee  centre  ledit  S.  J.  Myler  devant  une  cour  de  justice 
de  Quebec?     Dans  raffirmative:  a)   a  quelle  date;  b)   par  qui;  c)    sous  quelle 
autorisation;  d\  pour  quel  montant? 

3.  Un  proces  a-t-il  eu  lieu  et  quel  a  ete  le  verdict? 

4.  Si  Myler  a  ete  trouve  coupable,  quelle  a  ete  la  sentence  prononcee  contre 
lui? 

5.  Des  instructions  ont-elles  etc  donnees  par  E.  Miall,  sous-ministre  adjoint 
suppleant  de  la  Justice,  en  ce  qui  concerne  la  sentence  a  etre  impo?ee  audit 
S.  J.  Myler? 

6.  Quel  etait  le  pro'cureur  du  plaignant  dans  cette  cause  et  quelles  instruc 
tions  ont  ete  donnees  audit  procureur  tant  sur  la  conduite  de  1'enquete  qu'en 
ce  qui  concerne  la  sentence  a  etre  imposee. 

341.  Copie  de  la  convention  en  vue  d'eviter  la  double  imposition    (droits 
successoraux)   entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  signe  a  Ottawa 
le  8  juin  1944. 
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342.  Arrete  en  conseil  C.P.  4075,  approuve  le  30  mai  1944:   Revocation 
de  Parrete  en  conseil  C.P.  3205,  du  31  mai  1944,  et  approbation  de  Pordon- 
nance  relative  a  la  "participation  politique  et  a  la  candidature  comme  membres 
du  Parlement  ou  des  legislatures  provinciaies  des  membres  des  forces  armees", 
en'vigueur  depuis  le  23  mai  1944. 

343.  1.  Copie  de  toutes  lettres,  communications  et  de  tous  rapports  ou  autres 
documents  'concernant  la  vente  de  la  recolte  de  tabac  de  1942  et  de  1943  de 
POntario,  echanges  entre  la  Commission  des  iprix  et  du  commerce  en  temps  de 
guerre,  ou  toute  autre  commission  ou  tout  ministere  du  gouvernement,  et  toute 
association  de  producteurs  de  tabac  ou  Pun  de  ses  fonctionnaires. 

2.  Copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  ou  de  tous  reglements  ou  ordonnances 
einis  par  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  concernant 
la  vente  de  la  recolte  de  taba'c  de  1942  et  de  1943  de  POntario  ou  de  Pune  de 
ses  parties. 

3.  Copie  de  toutes  lettres  et  communications  et  de  tous  rapports  ou  autres 
documents  concernant  Pecoulement  de  la  recolte  de  tabac  de  1942  et  de  1943 
ou  de  Pune  de  ses  parties  et  echanges  entre  I'Imperial  Tobacco  Company,  ou 
Pune  de  ses  filiales  ou  Pun  de  ses  fonctionnaires,  et  la  Commission  des  prix  et 
du  commerce  en   (mips  de  guerre  ou  toute  commission  ou  tout  ministere  du 
gouvernement. 

4.  Copie  dc  toutes  lettres  et  communications  et  de  tous  rapports  ou  autres 
documents  ronreniant  Pecoulement  de  la  recolte  de  tabac  de  1942  et  de  1943, 
on  dc  Puno  <lc  ses  parties  et  c'clianges  entre  la  Commission  des  prix  et  du  com 
merce  en  temps  de  guerre  et  toute  autre  commission  ou  tout  autre  ministere  du 
gouvernement. 

344.  Copie  de  toutes  correspondances  echangees  entre  le  gouvernement  pro 
vincial  de  Quebec  et  le  gouvernement  federal  ou  le  ministere  federal  de  P Agricul 
ture,  concernant  le  paiement  d'une  partie  des  frais  de  transport  du  ble  de  POuest 
aux  cultivateurs  de  la  province  de  Quebec,  de  1935  a  1944  inclusivement. 

345.  Etat  montrant: — Combien  en  a-t-il  coute,  par  province,  ou  gouverne 
ment  federal  (y  compris  les  sommes  courantes  impayees)  en  grains  de  provende 
en  fourrages  et  en  autres  avances  semblables? 

346.  Etat  montrant: — Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  representations 
et  autres  documents  que  possede  le  ministere  relativement  a  Palienation  et  au 
conditionnement  des  recoltes  de  fraises  et  de  framboises  de  1943  en  Colombie- 
Britannique    et    concernant    les    ordonnances    d'administrateur    No    A-794    et 
No  A-1200. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  juin  1944, — Etat  montrant: — 1.  Du  ler 
Janvier  1943  au  31  mai  1944,  combien  de  requetes,  de  la  part:  a)  de  groupe- 
ments;  b)  de  particuliers,  le  Premier  ministre,  le  ministre  des  Mines  et  des 
ressources,  le  directeur  charge  de  Papplication  de  la  Loi  d'etablissement  de 
soldats  et  des  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  ou  tout  autre  ministere 
du  gouvernement  ont-ils  regues  pour  demander  que  Pon  accorde  un  titre  incon 
testable,  sans  autres  debourses,  aux  anciens  combattants  de  la  lere  Grande 
guerre  qui  detiennent  des  terres  en  vertu  d'un  contrat  avec  la  Commission 
d'etablissement  de  soldats? 

2.  Au  cours  de  la  meme  periode,  combien  de  lettres  ou  d'autres  communi 
cations  le  Directeur  ou  d'autres  ministeres  du  gouvernement  ont-ils  recues  a 
Peffet    que,    si    Pon    accordait    les    titres    incontestables    demandes    et    ci-haut 
mentionnes,  il  serait  fait  une  demande  de  remboursement  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  deja  paye  leurs  terres  ou  continuent  a  faire  ces  paiements? 

3.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  de  ceux  de  qui  on  a  recu  de  telles  lettres 
et  communications? 
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M.  St-Laurent,  membre  du  Conscil  prive  du  Roi,  depose,  —  Reponse  a  une 
adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  12  juin  1944,  — 
Copie  de  tous  telegrammes,  lettres,  correspondance  ou  autres  documents  echanges 
entre  le  premier  ministre  de  la  province  de  Quebec,  M.  Adelard  Godbout,  et  le 
gouvernement  federal  ou  1'un  des  membres  du  gouvernement  federal,  depuis  le 
mois  de  septembre  1939  a  date,  h  1'cffet  que  les  Canadiens  frangais  ont  ete 
traites  injustement  dans  la  creation  et  la  nomination  des  membres  des  diverses 
commissions  et  organismes  federaux. 

II  depose  aussi,  sur  la  Table,  —  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  relatif  au 
paragraphe  3  de  1'article  21  des  Reglemenls  de  la  di'l'ense  du  Canada,  (detention 
de  personnes). 

Les  questions  suivantes  inscritcs  an  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  officiers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par    M.    Fraser     (Peterborough-Quest)  —  1.     La     nomination     dr     .l.-i 
McGregor,  au   service  civil   comme   employe   a   la   roimni>sion    dr    1'a-Mirance- 
chomagc,  a-t-ellc  etr   t'aitc  permanent!'  par  la   (  'otnmission   du  service  civil? 

2.  Dans    1'affirmative,    pourquoi    l'a-t-elle    ete,    en    raison    des    restrictions 
apportees  aux  nominations   permanentes   dans    lr   service  civil   au  cours  de  la 
guerre  ? 

3.  Ledit  James  McGregor  est-il  un  ancien  combattant,  et  quelle  est  la  date 
de  sa  premiere  nomination  au  service  civil? 

M.  McLarty,  meiiibrr  du  Conseil  prive  du  Uoi.  depose  immediatemen 

rapport  de  1'ordre  ci-hatit  menlioime. 


Par  M.  Fraser  (Peterborough-Quest)  1.  I'Yederick  Holieri  (ou  Fritz  I 
Stampe  est-il  a  1'emploi,  mi  a-t-il  ete  recemmenl  a  I'emploi,  dc  la  Commission 
de  I'assurance-chomage  ou  du  ministere  du  Travail? 

2.  Ce  particulier  est-il  un  Canadien  naturalise  ou  un  sujet  britannique,  et 
quel  est  1'endroit  de  sa  naissance? 

3.  S'il  est  a  I'emploi  de  la  Commission  de  I'assurance-chomage  ou  du  minis 
tere  du  Travail,  sa  nomination  a-t-elle  ete  approuvee  par  la  Commission  du 
service  civil? 

4.  Dans  1'affirmative,.  la  Commission  du  service  civil  s'est-elle  assuree  que 
Stampe  etait  legalement  qualifie  pour  prendre  part  a  1'examen  necessaire? 

5.  La  Commission  du  service  civil  est-elle  au  courant  de  quelque   decla 
ration  inexacte  faite  par  Stampe  relativement  a  1'endroit  de  sa  naissance  et  a 
son  statut  comme  canadien  ou  sujet  britannique  et,  dans  1'affirmative,  quelles 
mesures  a-t-elle  prises  a  cet  egard? 

6.  Se  propose-t-on   de  nommer  Stampe  a  quelque   autre  position  dans   le 
service  civil  du  Canada? 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Church  —  Quelles  dispositions  le  gouvernement  prend-t-il,  en  vertu 
de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  pour  empecher  1'expulsion  de  leurs  logis  des 
families  de  soldats  et  des  soldats  eux-memes,  pendant  la  duree  de  la  guerre 
et  au  cours  des  six  mois  suivant  la  guerre,  nonobstant  les  dispositions  contraires 
de  quelque  loi,  statut,  usage  ou  coutume  d'ordre  provincial  et  les  lois  provin- 
ciales  actuelles  relatives  aux  locataires? 

Par  M.  Castleden  —  Quel  est,  par  province,  le  nombre  des  pertes  dans  chacune 
des  trois  armes  des  forces  armees  du  Canada  depuis  le  commencement  des 
hostilites  jusqu'au  ler  juillet  1944? 
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Par  M.  Knowles — 1.  Combien  d'avions  ont  ete  retires  du  service  au  Canada 
par:  a)  le  Corps  d'aviation  royal  canadien;  b)  la  Royal  Air  Force1? 

2.  De  ces  avions,  combien  ont  ete  vendus:  a)  pour  etre  utilises  au  Canada; 
b)   pour  etre  exportes;  c)    combien  ont  ete  donnes  pour  etre  utilises  dans  les 
ecoles  techniques? 

3.  Combien  d'avions:  a)   le  Corps  d'aviation  royal  canadien;  b)   la  Royal 
Air  Force  ont-ils  ete  detruits  parce  qu'ils  etaient  demodes  ou  qu'ils  n'etaient 
pas  en  etat  de  tenir  1'air? 

4.  Combien  d'avions  retires  du  service  ont  ete  remis  a  neuf  par  a]  le  Corps 
d'aviation  royal  canadien;  b)  la  Royal  Air  Force,  et  qu'en  a-t-on  fait? 

5.  Combien  des  avions  susmentionnes  ont  ete  remis  a  neuf  pour  le  Corps 
d'aviation  royal  canadien  ou  la  Royal  Air  Force  dans  des  usines  appartenant 
a  des  particuliers,  et  qu'en  a-t-on  fait? 

6.  Est-ce  qu'a  date:   a)    le  Corps  d'aviation  royal  canadien;  b}   la  Royal 
Air  Force,  ont  vendu  des  avions  a  des  particuliers?     Dans  1'affirmative.  a  qui, 
en  quel  nnmhre  et  de  quel  genre? 

M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest)  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en 
comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolu 
tion  suivantc: 

Que,  dans  le  but  de  faciliter  et  d'nccroitre  le  commerce  entre  le  Canada 
et  tout  autre  pays,  il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destim': 

1.  A  const  il  HIT  legalement  la  Corporation  d'assurance  de  credits  d'expor- 
tation  dans  le  but  dc  conclure,  aver  les  exportateurs,  un  contrat  d'assurance 
centre   les    risques    de   pertes   que    comportcnt    les    contrats    d'exportation    des 
marchandises  produites  au  Canada. 

Le  capital-actions  et  la  raise  de  fonds  de  surplus  de  la  Corporation,  s'elevant 
chacun  a  cinq  millions  de  dollars,  seront  souscrits  de  temps  a  autre  par  le 
ministre  du  Commerce  et  payes  a  cet  effet  par  le  ministre  des  Finances;  il  sera 
aussi  pourvu  a  des  prets  dont  le  montant  global  courant  ne  devra,  en  aucun 
temps,  depasser  une  somme  egale  a  cinq  fois  1'ensemble  du  capital  verse  et  du 
surplus  de  la  Corporation. 

2.  A  autoriser  le  ministre  des  Finances,  au  cours  des  trois  annees  suivant 
la  mise  en  vigueur  de  ladite  loi,  a: 

a)  garantir  les   obligations   du   gouverncment,   ou   de   tout   organisme   du 
gouvernement  de  quelque  autre  de  ces  pays,  a  payer  le  cout  des  marchandises  de 
production    canadienne    en    vertu    d'un    contrat    comportant    1'achat    desdites 
marc'handises  d'un  exportateur; 

b)  de  consentir  un  pret  au  gouvernement,  ou  a  tout  organisme  du  gouver 
nement  de  quelque  autre  de  ces  pays,  afin  d'aider  audit  gouvernement,  ou  audit 
organisme,  d'acheter  d'un   exportateur  et   de  payer  le  cout  des  marchandises 
produites  au  Canada;  ou 

rl  d'acheter,  acquerir  ou  garantir  tous  titres  emis  par  le  gouvernement,  ou 
par  1'organisme  du  gouvernement  de  quelque  autre  de  ces  pays  a  1'egard  de  tout 
particulier  au  Canada  en  paiement  du  cout  des  marchandises,  de  production 
canadienne,  exportees  ou  destinees  a  etre  exportees  a  tout  autre  de  ces  pays. 

Pourvu  que  le  gouvernement  de  tout  autre  de  ces  pays  demande  au  gouver 
nement  du  Canada  de  donner  ladite  garantie,  de  consentir  ledit  pret,  ou 
d'acheter,  acquerir  ou  garantir  lesdits  titres,  et  s'engage  a  indemniser  le  gouver 
nement  du  Canada  centre  les  pertes  subies  de  ce  chef. 

Le  montant  global  courant  desdites  garanties  ne  devra,  en  aucun  temps, 
depasser  deux  cent  millions  de  dollars,  et  la  somme  de  prets  consentis  et  courants, 
en  aucun  temps,  et  la  valeur  des  titres  achetes  ou  acquis  et  detenus  en  aucun 
temps  ne  devront  depasser  cent  millions  de  dollars. 
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M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest)  ,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
informe  alors  la  Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete 
mis  au  fait  de  ladite  resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu,  —  Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

Le  Bill  No  170,  Loi  pourvoyant  a  1'assurance  des  anciens  combattants  par 
le  dominion  du  Canada,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte 
avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie,  et  la  troisieme  lecture  en  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King:  —  Que  le  Bill  No  161,  Loi  ayant  pour  objet  d'etablir  des 
allocations  familiales,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Wood. 


Un   message    est   rec,u    du    Senat    pmir    informer    la    ('hambre    que 
Honncui.-   out    passe  les  bills  suivanls,  qu'ils   soiunettent    an   Ixui    plaisir   de   la 
Chambre  pour  son  approbation: 

Bill  No  172,  |M-f>  dii  Senat!,  intitule:  "Loi  pour  t'aire  droit  a  Ruth  Usher 
Garson". 

Bill  No  173,  (N-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Daniel 
Joseph  Doherty". 

Bill  No  174,  (0-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rosie  Vogel 
Blatt". 

Bill  No  175,  (P-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
McKenzie  White". 

Bill  No  176,  (Q-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zoe  Irene 
McFarland  Craig". 

Bill  No  177,  (R-5  du  Senat  I  ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Henry 
Olaf  Rundle". 

Et  aussi,  —  Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  soumises  les 
petitions  en  instance  de  divorce  qui  ont  servi  de  base  aux  bills  mentionnes  plus 
haut,  ainsi  que  tous  les  documents  prnduits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  que  le  tout  soit  renvoye  au  Senat. 

Et  aussi,  —  Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les 
bills  suivants,  sans  modification: 

Bill  No  162,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  conservation  des  changes 
en  temps  de  guerre. 

Bill  No  165,  Loi  modifiant  la  Loi  des  juges  (Pensions). 

Bill  No  166,  Loi  modifiant  la  Loi  federale  sur  les  droits  successoraux. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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Onze  heures  de  I'avant-midi. 
PRIERES. 

M.  Golding,  du  comite  prnnanent  du  Reglement,  pnVniir  lr  quatrieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  la  petition  introductive  de  bill  prive  suivante,  pre 
sentee  apres  le  delai  present  a  1'article  92  du  Reglement,  savoir: 

Petition  de  Ruby  Violet  Gainsford  Moorhead  demandant  un  bill  de  divorce. 

Votre  comite  a  ete  informe  que  la  petitionnaire  ne  dispose  que  d'un  revenu 
limite;  que  son  avocat,  en  raison  de  maladie  grave,  avait  ete  absent  de  son 
etude  durant  plusieurs  mois;  qu'il  avait,  par  la  suite,  eprouve  de  serialises 
difficultes  a  decouvrir  les  temoins  dont  la  deposition  etait  indispensable  au 
soutien  de  la  cause. 

Votre  comite  recommande  que  1'application  des  articles  92  et  93  (3)  a)  et 
c]  du  Reglement  soit  suspendue  a  1'egard  de  la  petition  susmentionnee  et  que 
cette  petition  soit  accueillie. 

M.  Moore,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  presente 
le  quatrieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  le  Bill  No  91,  Loi  concernant  les  banques  et  les 
operations  bancaires,  et  convient  d'en  faire  rapport  avec  modifications. 

Le  comite  a  ordonne  la  reimpression  dudit  Bill  No  91  tel  qu'il  a  ete  modifie. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  juin  1944, — Etat  montrant: — 1.  L'honorable 
Michael  Dwyer,  de  New-Glasgow,  N.-E.,  est-il  a  1'emploi  du  gouvernement  ou 
de  quelque  commission  gouvernementale,  ayant  son  bureau  principal  a  Moncton, 
N.-B.,  ou  ailleurs? 
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2.  Dans  1'affirmative,  quand  l'a-t-on  employe? 

3.  Quelles  sont  ses  fonctions? 

4.  Quel  montant  lui  paie-t-on  par  mois  et  que   lui   a-t-on  verse  jusqu'a 
date  en  traitement,  pour  ses  depenses,  pour  les  accessoires  de  bureau  et  pour 
le  personnel? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  juillet  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  a-t-on  expedie  de  wagons  de  caisses  d'automobiles, 
en  pruche,  de  la  Colombie-Britannique,  en  Ontario,  a  destination  du  commerce 
d'emballage  d'automobiles,  au  cours  des  cinq  premiers  mois  de  1944? 

2.  Combien  a-t-on  expedie  de  wagons  de  bois  de  pruche  au  cours  de  la 
periode  susmentionnee,  et  quel  est  le  nom  de  chaque  scierie  qui  a  fait  ces  expe 
ditions  et  quelle  quantite  chacune  a-t-rllc  rxpi'-diee? 

3.  Qucls  sont  les  norns  et  nombres  de  wagons  de  bois  de  pruche  et  de  sapin 
recus  par  chaque  compagnir  d'automobiles  ou  par  chaque  usine  de  boites  en 
Ontario  au  cours  de  la  periode  su.-im'iitionmV'.' 

4.  Trouve-t-on  dans  les  dossiers  de  quelque  departement  du  gouvernement 
<|iic  la  Coast  ^nil-mills  limited  est  affiliee  dc  quelque  fac,on  avec  H.  R.  MacMillan 
OU  aver   la  //.   A'.   MacMillan  Export  ( '<n/i /xin i/:' 

5.  M.   K.   M.   Brown,   le   sous-regisseur  actuel   du   bois,   a-t-il   ete  mis   en 
di.-ponibiliU'    par   la   Coast  Sawmills  L/nnti-d   a  un  salaire   nominal   de   $1   par 
amuV,  cut  rec.oit-il  un  salaire  du  gouvernement?     Dans  1'affirmative,  quel  est 
son  traitement? 

6.  M.  A.  G.  Wilmot,  directeur  de  1'emballage  d'automobiles,  est-il  paye  par 
sa  propre  compagnie,  la  Canfield-Wilmot,  ou  par  le  gouvernement?     S'il  Test 
par  le  gouvernement,  quel  est  son  traitement? 

7.  Peut-on  trouver  dans  les  dossiers  du  gouvernement  que  la  Canfield-Wilmot 
ou  la  Coast  Xu»'w///.s-  Limited  out  rec,u  quelque  commission  ou  remuneration  pour 
des  caisses  d'automobiles,  en  pruche,  expedites  au  cours  des  cinq  premiers  mois 
de  1944?    Dans  1'affirmative,  pour  combien  de  wagons  chaque  compagnie  a-t-elle 
rec.li  une  commission  ou  un  benefice? 

8.  Le  bureau  du"  regisseur  du  bois  tient-il  une  statistique  complete  de  tout 
le   bois   de   construction   expedie   au   Canada,   de   sorte   que  les   renseignements 
susmentionnes  sont  consignes  et  peuvent  etre  fournis  sans  difficulte? 

9.  Au  cours  des  cinq  premiers  mois  de  1943,  combien  de  wagons  de  bois 
d'epinette  de  commerce  ont  ete  expedies  de  Quebec,  du  Nouveau-Brunswick  et 
de  la  Nouvelle-Ecosse  aux  Etats-Unis? 

10.  Expedie-t-on    encore,    de    la    Colombie-Britannique    en    Ontario,    des 
planches  de  bois  de  pruche,  de  1'epaisseur  de  11/16",  pour  le  commerce  de  1'auto- 
mobile?     Si  non,  pourquoi  en  a-t-on  arrete  1'expedition? 

11.  Au  cours  de  la  periode  susmentionnee,  a-t-on  expedie  des  planches  de 
bois  de  pruche,  de  11/16",  qui  coutaient  aux  compagnies  de  boites  et  d'auto 
mobiles  a  pen  pres  $50  ou  plus  le  mille  pieds?     Le  regisseur  y  avait-il  donne 
son  approbation? 

12.  Une  grande  quantite  de  ces  planches  etaient-elles  vertes  et  humides,  et 
a  peu  pres  quelle  portion  du  cout  de  $50  le  regisseur  allouait-il  en  frais  supple- 
mentaires  de  transport? 

13.  Si  les  $50  ne  constituaient  pas  le  cout  de  la  marchandise  livree,  quel 
etait  a  peu  pres  ce  cout? 

14.  Le  prix  maximum  des  planches  d'epinette,  de  11/16",  livrees  a  Toronto, 
Ontario,  au  cours  de  la  periode  susmentionnee,  a  un  prix  de  $41.50,  plus  une 
surcharge  de  $1.50  le  mille  pieds,  etablissait-il  a  pas  plus  d'environ  $43  le  mille 
pieds  le  cout  de  la   marchandise   livree,  calcule  sur  le  taux  du  transport  de 
Toronto? 
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15.  Les  compagnies  de  boites  ou  les  inspecteurs  du  gouvcrnement  ou  quelque 
autre  pcrsonne  n'ont-ils  fait  tenir  des  protestations  au  ministere  des  Munitions 
et  approvisionnements  ou  au  regisseur  du  bois,  au  cours  des  cinq  derniers  mois, 
centre  1'emploi  de  planches  de  bois  de  pruche  dan-  les  caisses  d'automobiles? 
Dans   1 'affirmative,   donner  les   details   rr    Irs   noms   dc   ceiix   qui   ont    fait   des 
protestations? 

16.  Les  caisses  d'automobiles  fabriquees  avec  ce  bois  de  pruche  ont-elles 
donne  lieu  a  des  difficult  cs   et   se  sont-elles  deteriorecs?     Expedie-t-on   encore 
des  planches  de  bois  de  pruche  pour  servir  dans  les  caisses  d'automobiles? 

17.  Une  partie  de  ce  travail  de   refection  H    de  reparation  cst-il   fait   par 
le  service  des  magasins  thilitaires  a  la  Lonmie-Pointe.  I'.Q.'.'     Ce  ti-avail  est-il 
fait  dans  quelque   autre  depot '.' 

18.  Le   reiii-seur  du   Iran-port    ou   qurlqiu1   autre    regisseur  ont-ils   proteste 
aupres  du  ministere  des  Munition,-  et  approvisionnements  ou  de  quelque  dcpar- 
tement  du  gouverncment  contre  1'ctat  deft  etueux  de  c<     •  de  bois  de  pruche? 
Dans  raffirmative,  en  donner  les  detail-'? 

19.  Si  ces  caisses   de  hoi-  dc   pruche  -ont   dcj.M   causes   de  diliicultes.  dans 
quel  etat  le  inini-iere  escompte-t-il  (|u'clle-  seronl  si  elles  sonl  exposees  an  >olcil 
ei  a  la  pluic  pour  line  autre  periode  de  qiiatn'-viim-t-dix  jour-'.' 

20.  Quel    sera    le   coul    de    refection    ou    de    reparation    de    ces    caisses    de 
bnis  d<'  pruche;  combien  a-t-on  depense  ju-qu'a  dale,  et  qurl  montarrt  escompte-t- 
on  depenser,  cette  annee,  pom-  emballer  de  nouveau  ces  fnurniture-  afin  tin'clles 
soient  expediecs  dans  les  theatn  -  de  g 

21.  M.  A.  G.  Wilmot,  regisseur  de  I'emballa.m'  d'automobiles,  a-t-il  dam-- 
sionne?    Dans  l'arFinnaii\-e.  (pii  a-t-on  nomine  pour  lui  succeder,  et  quelle  etait, 
sa  coni]ietence  ou  pourquoi  l'a-t-on  nomine? 

22.  L'une    ou    1'autre    des    coinpa.miic-    d'aniomohile-    ont-elles    dcmande 
au  gouvernenient  ou  au  re^i.— cur  du  Imi-  de  Iriir  permettre  de  chnisir  parnii  le 
personnel  de  la  'division  des  achats  de  bois  de  construction  tie  1'une  de  leurs 
compagnies,  quelqu'un  pour  agir  comme  directeur  de  1'emballage  d'automobiles, 
pour  succeder  a  ]\I.  A.  G.  Wilmot? 

23.  Au  cours  de  la  derniere  annee  et  demie,  1'une  ou  1'autre  des  compagnies 
interessees   dans   la   fourniture   des   caisses   d'automobiles   a-t-elle   fait  quelque 
recommandation    au    ministere    des    Munitions    et    approvisionnements    ou    au 
regisseur  du  bois  relativement  au  choix  du  directeur  de  1'emballage  d'automo 
biles?     Quelle  etait  cette  recommandation  et  l'a-t-on  prise  en  consideration? 

24.  Quelque  compagnie  de  commerce  de  bois  de  construction  a-t-elle  fait, 
par  ecrit,   quelque  recommandation   au  regisseur  du   bois   ou   au   ministre   des 
Munitions  et  approvisionnements  relativement  a  la  demission  du  sous-regisseur 
du  bois,  M.  K.  M.  Brown  ou  a  la  nomination  de  son  successeur? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  juillet  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelles  mesures,  le  cas  echeant,  ont  ete  prises  pour  empecher 
la  vente  de  1'essence  a  1'usage  des  bateaux  automobiles  qui  font  le  transport 
de  voyageurs,  a  location  ou  autrement,  qui  n'ont  pas  obtenu  de  permis  et  dont 
aucune  autorite  federale  n'a  controle  la  surete  de  navigation? 

2.  Qui   a   la   charge   de  1'application   des   lois   federales   de   navigation   ou 
autres  destinees  a  assurer  la  protection  du  public  qui  voyage  dans  ce  moyen  de 
transport  ? 

3.  Le   ministre   des   Munitions   et   approvisionnements    exerce-t-il    quelque 
controle  sur  les  canots  a  moteur,  et  qu'a-t-on  fait  concernant  la  reglementation 
de  ces  embarcations? 

103—45 
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Et  aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  24  juillet  1944, — Copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre  le 
ministere  des  Munitions  et  approvisionnements  et  le  gouvernement  de  la  province 
d'Ontario  ou  quelque  ministre  d'Ontario  conc'ernant  la  loi  d'Ontario  dite  The 
Hours  of  Work  and  Vacations  with  Pay  Act. 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  juillet  1944, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
compte-t-on  d'hommes  et  de  femmes  qui  sont  employes  a  service  continu  dans 
la  Gendarmerie  royale  canadienne? 

2.  De  ce  nombre,  combien  sont  nes:  a)  au  Canada;  b)  dans  les  lies  britan- 
niques? 

M.  Gardiner,  membre  du  Conscil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
nnlre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  juillet  1944, — Etat  montrant: — 1.  Est-ce 
que  Ton  verse  une  subvention  pour  la  laine? 

2.  Dans  I'affirmutivc,  est-elk-  versee  a  1'eganl  de  la  laine  de  toutes  qualites? 

3.  Cette. subvention  est-elle  payee  dans  toutes  les  provinces? 

4.  Si  non,  pourquoi  nc  IVst-rlle  pas  dans  toutes  les  provinces? 

M.  Abbott,  adjoint  purlrmentuire  du  ministre  des  Finances,  depose,— 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  juillet  1944, — Etat  montrant: 
— 1.  Par  province  et  pour  chaque  annee  depuis  1923,  combien  de  personnes  ont 
rec,u  des  pensions  de  vieillesse? 

2.  Quel  a  etc  le  montant  total  paye  par  le  gouvernement  federal  pour 
chaque  annee? 

M.  Macdonald  (Villc  <lc  Kingston),,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  de  la  marine  promulgues  et  publics 
pour  les  forces  navales  du  Canada,  en  date  du  15  juillet  1944,  en  vertu  des 
dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1'aide  .a 
1'agriculture  et  de  secours  aux  chomeurs,  1944,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  5761,  approuve  le  25  juillet  1944:  Renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $6,136,268.48  consenti  a  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant 
interet  au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  a  tour  de  role  pour  la  premiere  foisr 
sur  division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  ordonne  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  172,  (M-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Usher 
Garson". 

Bill  No  173,  (N-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Daniel 
Joseph  Doherty". 

Bill  No  174,  (0-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rosie  Vogel 
Blatt". 

Bill  No  175,  (P-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
McKenzie  White". 

Bill  No  176,  (Q-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zoe  Irene 
McFarland  Craig". 

Bill  No  177,  (R-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Henry 
Olaf  Rundle". 
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A  1'appcl  dc  1'ordre  pour  la  prise  en  consideration  de  1'amendement  apporte 
par  le  Senat  an  Bill  No  139,  Loi  modifiant  le  Code  criminel; 

M.  St-Laurent  propose,- — Que  ledit  amendement  soit  maintenant  lu  la 
deuxieme  fois  et  agree. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
Ledit  amendement  est  alors  lu  la  deuxieme  fois  et  accepte. 

A  1'appel  de  I'urdre  pour  <iue  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  afm 
d'etudier  un  projet  de  resolution  destinee  a  faciliter  et  a  developper  le  commerce 
entre  le  Canada  et  d'autres  pays; 

M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest) ,  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme,  en  consequence,  en  count r  ph'nier  pour  etudier  ladite 
resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que,  dans  le  but  de  faciliter  et  d'accroitre  le  commerce  entre 
le  Canada  et  tout  autre  pays,  il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine: 

1.  A  constituer  legalement  la  Corporation  d'assurance  de  credits  d'expor- 
tation  dans  le  but  de  conclure,  avec  les  exportateurs,  un  contrat  d'assurance 
centre    les   risques    de    pertes    que    comportent    les    contrats    d'exportation    des 
merchandises  produites  au  Canada. 

Le  capital-actions  et  la  mise  de  fonds  de  surplus  de  la  Corporation,  s'elevant 
chacun  a  cinq  millions  de  dollars,  seront  souscrits  de  temps  a  autre  par  le 
ministre  du  Commerce  et  payes  a  cet  effet  par  le  ministre  des  Finances;  il  sera 
aussi  pourvu  a  des  prets  dont  le  montant  global  courant  ne  devra,  en  aucun 
temps,  depasser  une  somme  egale  a  cinq  fois  1'ensemble  du  capital  verse  et  du 
surplus  de  la  Corporation. 

2.  A  autoriser  le  ministre  des  Finances,  au  cours  des  trois  annees  suivant 
la  mise  en  vigueur  de  ladite  loi,  a: 

a)  garantir  les  obligations  du  gouvernement,  ou  de  tout  organisme  du 
gouvernement  de  quelque  autre  de  ces  pays,  a  payer  le  cout  des  marchandises  de 
production  canadienne  en  vertu  d'un  contrat  comportant  Pachat  desdites 
marchandises  d'un  exportateur; 

6)  de  consentir  un  pret  au  gouvernement,  ou  a  tout  organisme  du  gouver 
nement  de  quelque  autre  de  ces  pays,  afin  d'aider  audit  gouvernement,  ou  audit 
organisme,  d'acheter  d'un  exportateur  et  de  payer  le  cout  des  marchandises 
produites  au  Canada;  ou 

c)  d'acheter,  acquerir  ou  garantir  tous  titres  emis  par  le  gouvernement,  ou 
par  Porganisme  du  gouvernement  de  quelque  autre  de  ces  pays  a  1'egard  de  tout 
particulier  au  Canada  en  paiement  du  cout  des  marchandises,  de  production 
canadienne,  exportees  ou  destinees  a  etre  exportees  a  tout  autre  de  ces  pays; 

Pourvu  que  le  gouvernement  de  tout  autre  de  ces  pays  demande  au  gouver 
nement  du  Canada  de  donner  ladite  garantie,  de  consentir  ledit  pret,  ou 
d'acheter,  acquerir  ou  garantir  lesdits  titres,  et  s'engage  a  indemniser  le  gouver 
nement  du  Canada  centre  les  pertes  subies  de  ce  chef. 

103—451 
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Le  montant  global  courant  desdites  garanties  ne  devra,  en  aucun  temps, 
depasser  deux  cent  millions  de  dollars,  et  la  somme  de  prets  consentis  et  courants, 
en  aucun  temps,  et  la  valeur  des  titres  achetes  ou  acquis  et  detenus  en  aucun 
temps  ne  devront  depasser  cent  millions  de  dollars. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest)  pre- 
sente  alors  le  Bill  No  178,  Loi  emislituant  en  corporation  la  Societe  d'assurance 
des  credits  a  1'exportation  ft  fa  vnrisant  la  reprise  du  commerce  au  moyen  de 
garanties  du  gouvcnicnifiit  t'oleral  pom-  fiicnuraiier  les  exportations  du  Canada, 
qui  cst  lu  la  premie-re  fois  et  dont  la  ileuxieine  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 


A  1'appel  de  1'onlre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  Xo  171.  Loi  modinant 
la  Loi  dc  la  pension  du  service  civil; 

IM.  IJalsioii  pnipuse   -Hue  ledit  bill  suit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Et  un  debat  s'elevaiii,  leilii  debal  est  a.'muine  sur  une  motion  de  M.  Boucher. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King, — Que  le  Bill  No  161,  Loi  ayant  pmir  nbjet  d'ctablir  des 
allocations  familiales,  soit  maintenant  hi  la  deuxieme  fois. 

Apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee  sur 
le  vote  suivant : 


Abbott, 

Authier, 

Bence, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Black  (Cumberland), 

Black  (Yukon) , 

Blackmore, 

Bonnier, 

Bradette, 

Bryce, 

Burton, 

Cardiff, 

Casselman,  Mme 

(Edmonton-Est), 
Casselman  (Grenville- 

Dundas), 
Castleden, 
Church, 
Claxton, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Coldwell, 
Cote, 
Crerar, 


POUK: 

Messieurs 

Cruickshank, 

Gladstone, 

d'Anjou, 

Goulet, 

Dechene, 

Graham, 

Denis, 

Grant, 

Diefenbaker, 

Gray, 

Douglas, 

Graydon, 

Dupuis, 

Green, 

Edwards, 

Gregory, 

Emmerson, 

Hanson  (Skeena), 

Esling, 

Hatfield, 

Fair, 

Hazen, 

Fauteux, 

Henderson, 

Ferland, 

Hill, 

Ferron, 

Howden, 

Fournier  (Hull), 

Howe, 

Fournier  (Maison- 

Hurtubise, 

neuve-Rosemont)  , 

Hsley, 

Fraser  (Northum 

Jackman, 

berland,  Ont.), 

Jean, 

Fraser  (Peterborough- 

King,  Mackenzie 

Quest), 

Kinley, 

Furniss, 

Kirk, 

Gardiner, 

Knowles, 

Gibson, 

LaFleche, 

Gillis, 

Lafontaine, 

Lalonde, 

Lapointe  (Matapedia- 

Matane), 
Leger, 
Little, 
McCann, 
McCubbin, 
MacDiarmid, 
MacdonaLd  (Halifax), 
McDonald  (Pontiac), 
Mcllraith. 
MacKenzie 

(Xeepawa), 
Mackenzie  (Van 
couver-Centre), 
MacKinnon 

(Edmonton-Ouest) , 
McLarty, 
MacLean  (Cap- 

Breton-Victoria- 

Nord), 
McLean 

(Simcoe-Est), 
Macmillan, 
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McNevin  Neil],  Reid,  Sissons, 

(Victoria,  Ont.),  Nicholson,  Rennie,  Soper, 

McNiven  Nielsen,  Mme  Rickard,  Stirling, 

(Regina  City),  Nixon,  Roebuck,  Stokes, 

MacNicol,  O'Brien,  Rose,  Taylor, 

Marshall,  O'Neill,  Ross  (Calgary-Est),  Thauvette, 

Martin,  Perley,  Ross  (Middlesex-Est),  Tripp, 

Matthews,  Picard,  Ross  (St.  Paul's),  Tucker, 

Maybank,  Pinard,  Ross  (Souris),  Ward, 

Mayhew,  Pettier,  Ryan,  W.irren, 

Michaud,  Purdy,  St-Laurent,  Weir, 

Mitchell,  Quelch,  Sanderson,  Winkler, 

Mulock,  Ralston,  Senn,  Wood, 

Mutch,  Wright— 139. 

Ont  vote  contre 
ZERO 

En  consequence,  ledit  bill  c?t  hi  la  dcnxieme  fois,  etudic  HI  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapport  c  le  progres  accompli,  le  comite  obticiit  I'autorisation  d'en 
reprcndrc  I'ctudc  a  la  prochaine  seance  dc  la  ( 'liamlirc. 

Du  consontcmc'iil  dc  la  Chambre,  on  revienl  au  debat  ajoiinic  sur  lc  projet 
de  motion  de  M.  Ralston, — Quo  lc  Bill  No  171,  I.oi  niodiliant  la  I.<>i  dc  la  pension 
du  service  civil,  soit  maintenant  hi  la  dcuxicme  fois. 

Apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  inise  aux  voix,  esl  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  subit  na  dcuxirnic  lecture,  esl  I'tiidic  HI  comite 
plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tcl  quc  modiiic.  hi  la  troisieme 
fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee:  (Moins  le  niontant  rote  en  subsides 
interimaires) . 

COMMERCE 

CONSEIL  NATIONAL  DE  RECHERCHES 

357  Traitements  et  autres  depenses  du  Conseil  national  de  re- 

cherches $920,529  00 

Resolution  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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No  110 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  SAMEDI,  29  JUILLET  1944 


Onze  hcurcs  de  l\irant-nii<li. 


PRIERES. 


M.  Turgeon,  du  comite  special  de  la  Restauration  et  du  retablissement, 
depose  le  deuxieme  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

1.  Le  23  juin  1943,  le  comite  presentait  un  rapport  contenant  le  paragraphe 
suivant  sur  le  logement: 

Dans  plusieurs  regions  au  Canada,  1'amelioration  des  conditions  de 
logement  de  notre  peuple  s'imposera  en  toutp  rigueur  apres  la  guerre. 
Trop  de  taudis  malsains  et  repugnants  encombrent  actuellement  bon 
nombre  de  nos  villes,  de  nos  villages  et  de  nos  campagnes.  Ces  taudis 
devraient  disparaitre  entierement,  aussitot  que  cesseront  les  hostilites. 
A  cette  fin,  le  gouvernement  devrait  s 'engager  a  ses  frais — ou  par  des 
octrois  appreciates — a  batir  de  meilleurs  logis  pour  notre  population. 
De  1'avis  de  votre  comite,  le  prix  des  maisons  construites  totalement  ou 
partiellement  aux  frais  de  1'Etat,  et  les  versements  sur  ce  prix  devraient 
etre  proportionnes  a  la  duree  de  ces  maisons,  et  1'interet  devrait  etre  le 
plus  bas  possible. 

2.  Depuis  lors,  le  gouvernement  a  laisse  entendre   a  la  Chambre  qu'elle 
serait  saisie  d'une  nouvelle  loi  sur  le  logement.     Le  comite  de  la  Restauration 
et  du  retablissement  formule  done  quelques  recommandations  specifiques  a  ce 
sujet  afin  que  le  gouvernement  et  les  autorites  du  ministere  des  Finances  sachent 
a  quoi  s'en  tenir  sur  les  vues  du  comite  a  1'egard  de  1'importante  question  de  la 
reconstruction  des  logements  et  de  la  suppression  des  taudis. 
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3.  Le  rapport  anterieur,  mentionne  ci-dessus^  disait  qu'il   existe   trop   de 
taudis  malsains  et  repugnants  et  que  la  reconstruction  des  logements  s'imposait 
dans  les  zones  rurales,  les  villes  et  villages,   aussi  bien  que  dans  les  grands 
centres. 

4.  L'application  de  la  loi  existante  n'apporte  aucun  secours   a  un   grand 
nombre  de  villes  et  de  villages  eloignes  des  grands  centres  ou  aux  regions  rurales, 
et  prive,  en  outre,  certains  quartiers  des  grandes  villes  des  excellentes  ameliora 
tions  rendues  possibles  dans  d'autres  parties  des  memes  villes  par  la  mise  en 
vigueur  de  cette  loi. 

5.  Votre  comite  recommande   done  fortement  que  la  nouvelle  Loi   sur  le 
logcment    contienne    des    dispositions    accordant    suffisamment    de    pouvoirs    au 
gouviTiH'iucnt    pour   s'assutvr   qu'aucun    village   ou   ville,    organise   ou   non,   du 
Canada,  independamment  de  la  distance  qui  le  st'paiv  des  bureaux  principaux 
mi  drs  succursales  des  compagnies  <lc  pivts.  no  soit  prive  d'aide  pour  1'ameliora- 
tion  de  Icurs  demeures  actucllcs,  pour  la  construction  de  nouvelles  maisons  et 
I'elimination  des  laud;-. 

6.  Yoirc  mimic  ivcomniandc,  en  outre,  que  le  gouvernement  s'assure  d'avoir 
le  pouvoir  de  contribiKT  suffisamment  a  la  construction  de  logements  et  a  la 
[•('•installation  des  families  dans  les  regions  agricoles  et  rurales  en  general,  soit 
au  moyen  de  dispositions  dans  le  pro  jet  de  Loi  sur  le  logement,  soit  au  moyen 
de  dispositions  dans   la   nouvelle  Loi  sur   les  prets  destines   a  1'amenagement 
agricole. 

7.  L'elimination   des  taudis  est  devenue  difficile   et  couteuse,  surtout  par 
suite  de  la  grande  valeur  des  terrains  sur  lesquels  ont  ete  construits  les  loge 
ments  defectueux  qui  sont  la  cause  du  mal.     Votre  comite  recommande,  par 
consequent,  de  conclure  des  accords  avec  les  provinces  et  les  municipalites  par 
lesquels  toute  municipalite  beneficiant  de  1'aide  du  gouvernement  federal  pour 
1'amelioration  ou  la  construction  de  maisons  ou  d'edifices  municipaux  ou  publics, 
n'accorde  aucun  permis  municipal  pour  la  construction  de  tout  edifice  de  ce 
genre   ou    d'une   nature   exterieure   ou    interieure    susceptible    de    degenerer   en 
taudis,  ou  pour  1'agrandissement  de  tout  immeuble  considere  comme  un  taudis. 

8.  Votre  comite  recommande  que  toutes  les  dispositions  possibles  soient  prises 
pour  assurer  aux   hommes   et  aux  femmes   qui   seront   demobilises   des   forces 
armees,  de  la  marine  marchande  et  du  personnel  auxiliaire  des  forces  armees, 
1'occasion  de  trouver  un  foyer  convenable  dans  un  milieu  satisfaisant,   et   il 
recommande  que  des  mesures  a  cet  effet  soient  adoptees  en  vertu  de  la  Loi 
nationale  sur  le  logement  ou  des  propositions  legislatives  emanant  du  nouveau 
ministere  de  la  Reconstruction  et  du  nouveau  ministere  des  Affaires  des  anciens 
combattants. 

9.  Les  temoignages  entendus  par  votre  Comite — et  les  publications  portees 
a  son  attention — ont  souligne  la  necessite  d'une  aide  financiere  du  Gouvernement 
pour  procurer  des  habitations  a  la  classe  des  "petits  salaries".     Votre  Comite 
recommande  avec  instance  que  les  mesures  necessaires  soient  prises  immediate- 
ment  pour  fournir  a  tous  les  citoyens  canadiens  1'occasion  de  se  procurer  un 
foyer  convenable  par  voie  d'achat  ou  de  location,  mais  il  est  convaincu  qu'en 
matiere  de  logement  1'objectif  du  gouvernement  et  du  Parlement  devrait  etre 
la   suppression   des   conditions   industrielles  qui   font   qu'une   classe   de   "petits 
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salaries"  travaille  dans  1'interet  de  la  collectivite,  mais  ne  revolt  en  retour  qu'une 
remuneration  si  faible  qu'il  lui  est  impossible  de  mener  une  existence  saine  et 
normale  sans  le  secours  de  1'Etat. 

M.  Macmillan,  du  comite  speeial  de  la  securite  sociale,  depose  le  troisieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Apres  avoir  fait  une  etude  prolongee  et  approfondie  de  1'assurance-sante, 
ce  qui  impliquait  1'audition  de  temoignages  et  la  reception  de  memoires  presentes 
par  les  organismes  interesses,  votre  Comite  depose  avec  les  presentes  un  avant- 
projet  de  loi  sur  1'assurance-sante  qui  a  ete  soumis  par  le  ministere  des  Pensions 
et  de  la  Santo  nationale.  Apres  quelques  modifications  de  detail,  le  Comite 
a  approuve  cet  avant-projet  a  1'exception  de  1'article  3  et  de  la  Premiere  Annexe, 
qui  visent  les  mesures  financieres  a  arreter  par  le  pouvoir  federal  et  les  gouver- 
nements  provinciaux. 

Votre  Comite  recommande  que  la  Conference  federale-provinciale  soit  saisie 
de  1'avant-projct  de  loi  afin  d'etudier  les  principes  gem'nuix  enonces  dans  les 
divers  articles,  ainsi  qiie  les  mesures  financieres  a  prendre. 

Votre  Comite  a  recueilli  des  temoignages  et  regu  des  memoires  portant  sur 
d'autres  aspects  de  la  securite  sociale,  mais  il  n'a  pu  t'uire  une  etude  detaillee 
ou  suffisante  de  1'entier  sujet  qui  met  en  jeu  de  complexes  problemes  d'ordre 
financier  et  constitutionnel.  Votre  Comite  recommande  que  lorsque  ce  sera 
possible,  les  autoritcs  etudient  Hi-propos  de  mesures  telles  que  1'extension  de 
1'asurance-chomage,  les  prestations-maladie  en  especes,  les  |ire>tations  funeraires 
et  autres  mesures  destinees  a  proteger  1'individu  centre  le  vieil  fige.  la  maladic 
et  les  revers  economiques;  que  les  autorites  s'occupent  aussi  d'etablir  une  plus 
grande  coordination  et  de  supprimer  le  chevauchement  ou  le  double  emploi  des 
mesures  de  bienfaisance  sociale  appliquees  dans  le  domaine  federal  et  dans  le 
domaine  provincial. 

Un  exemplaire  des  temoignages  entendus  est  annexe  au  present  rapport. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  4  des  Journaux) 


(Voir  pages  suivantes  pour  avant-projet  de  Bill  d'assurance-sante) 
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Avant-projet  intitule:  "Loi  concernant  1'assuranee-sante, 
1'hygiene  publique,  la  conservation  de  la  sante  et  la  prophy- 
laxie",  tel  que  soumie  par  le  comite  special  de  la  Securite  sociale, 
en  meme  temps  que  son  troisieme  rapport  aujourd'hui. 


AVANT-PROJET  DE  LOI 


Loi    concernant   l'assurance-sant(5,    1'hygiene    publique,    la 
conservation  de  la  sante  et  la  prophylaxie. 

SA  Majeste,  sur  1'avis  et  du  consentement  du  Senat  et  de 
la  Chambre  des  communes  du  Canada,  decrete: 

Titreabreg6.       i.  La  pn'sciite  loi  pent  etre  citee  sous  le  titre:  Loi  sur  la 
sante  nationale. 


Definitions. 


((Ministre  ». 


nAutoritfs 
provinciales  ». 


((Personne 
qualifiee»  . 

((Disposition 

statutaire  ». 


Legouverneur 
en  conseil 
peut  d6cerner 
des  subven 
tions  aux 
provinces. 


Montant 

dela 

subvention. 


2.  En  la  presente  loi  et  dans  tout  reglement  ou  accord    5 
('tabli  sous  son  regime,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose, 
1'expression 

a)  «Ministre»  signifie  le  ministre  des  Pensions  et  de  la 
sante  nationale; 

b)  ((autorites  provinciales))  signifie  la  personne  ou  Tor-  10 
ganisme  charge  d'executer  tout  accord  conclu  en  con- 
formite  de  la  presente  loi; 

c)  «personne    qualifiee))    signifie    une    personne  apte  a 
recevoir  les  prestations  d'assurance-sante"; 

d)  ((disposition  statutaire))  comprend  toute  prescription  15 
e"dictee  par  un  arrete  ou  reglement  ayant  force  de  loi. 

3.  (1)  Sous  reserve  des  dispositions  ci-apres  et  des  condi 
tions  speciales  enumerees  a  la  Premiere  Annexe  de  la  pre 
sente  loi,  le  gouverneur  en  conseil  peut  conclure  un  accord 
avec  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  toute  province  20 
pour  payer  a  cette  derniere  des  subventions  aux  fins  et  pour 
les  montants  que  determine  ladite  annexe,  si  la  province  a 
etabli  une  disposition  statutaire  pour  1'emploi  economique 

et  efficace  de  ces  subventions;  mais  nul  accord  ne  peut  etre 
conclu  avec  une  province  a  moins  qu'elle  n'ait  etabli  de  25 
disposition  statutaire  pour  utiliser  a  la  fois  la  ((subvention 
d'assurance-sante »  et  la  ((subvention  generale  concernant 
la  sante  publique)),  specifiees  dans  ladite  annexe. 

(2)  Si  le   cout  moyen  n'excede  pas dollars,    le 

montant    de    la   subvention   d'assurance-sante    payable   a  30 
une  province  sous  le  regime  de  la  presente  loi,  dans  une 
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NOTE  EXPLICATIVE. 

On  estime  que,  pour  faciliter  les  travaux  du  comite" 
parlementaire,  ou  autre  comit6,  le  r£sultat  integral  de 
I'e'tude  jusqu'ici  consacre"e  a  ces  questions  pourrait  etre 
sente"  sous  forme  d'avant-projet  de  loi. 
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Si  le  co  fit 
moyen 
n'excfede   pas 


Si  le  coftt 

moyen 

depasse 


Bom  me  addi- 
tionelle 
payable  a 
la  province. 


S.R..  c.  07. 

D6finitiona. 

•Coflt 
moyen  ». 


«Peraonnes 
qualifiees  ». 


ann6e  quelconque,  doit  etre  le  montant  par  lequel  la  somme 
obtenue  en  multipliant  le  cout  moyen  par  le  nombre  de  per- 
sonnes  qualifiers  dans  la  province,  excede  dans  1'ensemble 

a)  la  somme  obtenue  en  multipliant  douze  dollars  par 

le  nombre  d'adultes  qualifies  dans  la  province,  et  5 

b)  la  somme  payable  a  la  province  aux  termes  du  para- 
graphe  quatre  du  present  article. 

(3)  Si  le  cout  moyen  excede dollars,  le  montant 

de  la  subvention  d'assurance-sante  payable  a  une  province 
sous  le  regime  de  la  pre"sente  loi,  dans  une  annee  quelconque,  10 
doit  etre  le  montant  par  lequel  la  somme  obtenue  en  mul 
tipliant  le  cout  moyen  par  le  nombre  de  personnes  qualifiers 
dans  la  province,  excede  dans  1'ensemble 

a )  la  somme  obtenue  en  multipliant  le  nombre  d'adultes 
qualifies  dans  la  province  par  le  total  de  15 

(i)  douze  dollars  et  de 

(ii)  la  moitie"  du  montant  par  lequel  le  cout  moyen 
excede dollars,  et 

b)  la  somme  payable  a  la  province  en  vertu  du  para- 
graphe  quatre  du  present  article.  20 

(4)  Lorsque,  dans  une  anne'e  quelconque,  la  subvention 
d'assurance-sante,  mentionnee  au  premier  paragraphe  du 
present  article,  est  payable  a  une  province,  il  doit  aussi  etre 
verse"  a  cette  derniere,  en  ce  qui  concerne  ladite  annee,  une 
somme  e"gale  au  total  des  montants  payables  par  les  resi-  25 
dents  de  cette  province  au  Receveur  general  du  Canada,  a 
titre  de  contributions  d'assurance-sante  prevues  a  la  Partie 

de  la  Loi  de  I'impot  de  guerre  sur  le  revenu,  a  1'egard 

des  revenus  de  ces  residents  pendant  1'annee  en  question. 

(5)  Dans  le  present  article,  1 'expression  30 
a)   «cout  moyen))  signifie  la  somme  de dollars  et 

cents  jusqu'a  ce  que  la  subvention  d'assurance- 
sante  ait  ete  versee  a  plus  de  deux  provinces  pendant 
deux  ans,   et,  pour  chaque  periode  triennale  par  la 
suite,  elle  signifie  le  montant  obtenu  en  divisant  le  35 
cout  total  des  prestations  d'assurance-sante"  dans  toutes 
les    provinces    touchant   des    subventions    prevues   a 
la  presente  loi  durant  les  deux  annees  qui  precedent 
immediatement  le  debut  de  chacune  de  ces  periodes 
triennales,   par   1'ensemble   des   sommes   obtenues   en  40 
multipliant  le  nombre  total  de  personnes  qualifiees  dans 
chacune  desdites  provinces  au  debut  de  chaque  peViode 
triennale   en   question,   par   deux   ou   par   le   nombre 
d'annees  a  1'egard  desquelles  une  subvention  prevue 
dans  la  presente  loi  etait  payable  a  la  province,  suivant  45 
le  montant  le  moins  eleve; 

6)  ((personnes  qualifiees))  signifie  tous  les  residents  de  la 
province  qui  ont  droit  aux  prestations  d'assurance- 
sante  ; 
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«Adultes 
qualifies)!. 


Reglements. 


Payements 
par  antici 
pation. 


Port£e  des 

dispositions 

statutaires 

concernant 

I'assurance- 

sante. 


Les  contri 
butions  ont  la 
priorite 
en  cas  de 
faillite. 


S.R.,  c.  11. 


Portee  des 
dispositions 
statutaires 
concernant  la 
sante  publi- 
que. 


c)  ((adultes  qualifies))  signifie  toutes  les  personnes  quali- 
fiees  residant  dans  la  province  et  ayant  atteint  leur 
seizieme  anniversaire  de  naissance. 

(6)  Aux  fins  du  present  article,  le  gouverneur  en  conseil 
peut  edicter  des  reglements  pour  determiner  le  nombre  de    5 
personnes  qualifiers  et  d'adultes  qualifies  dans  une  province 
quelconque,  le  cout  des  prestations  d'assurance-sante,  et  les 
montants  defense's  par  une  province  pour  les  services  ge'ne'- 
raux  de  sante  publique  6nonc6s  a  la  Troisieme  Annexe  de  la 
pi-esente  loi.  10 

(7)  En  attendant  la  determination  definitive  des  montants 
payables  a  une  province  aux  termes  des  paragraphes  deux  et 
quatre  on  trois  et  quatre  du  present  article,  le  gouverneur  en 
conseil  peut  autoriser  des  versements  par  anticipation  si  la 
province,  dans  1'accord  autorise"  sous  le  regime  du  present  15 
article,  s'engage  a  rembourser  le  montant  par  Irqud  ces 
versements  par  anticipation  excedent  le  montant  r6ellement 
payable,  et  ces  versements  par  anticipation  sont  deduits  du 
montant   de   la   subvention   d'assurance-santr   par   aillcurs 
exigible  pour  1'ann^c  rn  question.  20 

4.  (1)  Les  dispositions  statutaires  concernant Tassurance- 
sante  doivent  etre  cogues  de  maniere  a  pivvoir  des  presta 
tions  d'assurance-sante  d'apres  les  types,  dans  les  conditions 
et  pour  les  personnes  que  incntionne  1' ((Avant-projet  de 
loi  sur  l'assurance-sante)>,  dans  la  Dcuxirme  Annexe  de  25 
la  presente  loi,  ou  sensiblement  dans  les  termes  susdits, 
ou  dans  tels  termes,  eu  6gard  a  toutes    les  circonstances, 
aux   conditions   speciales   interessant   la   province   entiere 
ou  quelques  regions  particulieres  de  celle-ci,  que  le  gouver 
neur  en  conseil  peut  approuver  comme  mesure  pratique  30 
satisfaisante    d'assurance-sante    pour    la    province,    et    le 
gouverneur    en    conseil    peut    approuver    des    dispositions 
statutaires  qui  seront  appliquees  par  un  ministere  provin 
cial  de  la  Sante  au  lieu  d'une  commission;  mais  aucune 
mesure  d'assurance-sante  pour  une  province  ne  doit  etre  35 
ainsi  approuvee  lorsque,  par  ses  termes  ou  de  fait,   elle 
refuse  ses  avantages  a  une  personne  residant  ordinairement 
dans  la  province,  ou  quelque  region  determinee  de   cette 
derniere. 

(2)  Si  les  dispositions  statutaires  relatives  a  1'assurance-  40 
sante  prevoient  le  payement  de  contributions  d'assurance- 
sante  a  des  autorites  provinciales,   ces  dernieres  doivent, 
dans  le  cas  de  faillite  de  la  personne  astreinte  a  payer  ou 
remettre  les  contributions,  avoir  la  meme  priorite,  a  1'egard 
des  contributions  impayees,   que  celle  dont   jouissent    les  45 
salaries,  sous  le  regime  de  la  Loi  de  faillite,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  salaires. 

5.  Les    dispositions    statutaires    relatives    aux    services 
generaux  de  sante  publique  doivent  comprendre  1'etablisse- 
ment  et  le  maintien  des  services  indiques  dans  la  Troisieme  50 
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Approbation, 
par  le  ROU- 
verneur  on 
conseil,  des 
dispositions 
statutaires. 


Accord  base 
sur  un  rapport 
du  Ministre. 


Termes  de 
racoon  1. 
Pour  rendre 
executoires  les 
dispositions 
de  la  loi. 

Registres 
necessairea 
pour  indiquer 
les  op6rations 
et  1'effet. 


Statistiques. 


Le  statis- 
ticien 
federal 
rassemble  les 
donnees. 


Duree  de 
1'accord. 


Acceptability 
des  disposi 
tions  statu 
taires  quant 
au  gouverneur 
en  conseil. 
Preavis  de 
10  ana  donne 
par  le  gou 
verneur  en 
conseil. 


Annexe  de  la  presente  loi,  ou  sensiblement  conformes  a  ceux 
qui  y  sont  ^nonces,  ou  de  tels  services,  eu  £gard  a  toutes  les 
circonstances,  aux  conditions  speciales  interessant  la  pro 
vince  entiere  ou  quelques  regions  particulieres  de  celle-ci, 
que  le  gouverneur  en  conseil  peut  agreer  comme  mesure  5 
pratique  satisfaisante  de  sante  publique  generale  pour  la 
province. 

6.  Les  dispositions  statutaires,   autres  que  celles  dont 
il  est  question  aux  articles  quatre  et  cinq  de  la  presente  loi, 
doivent  etre  telles  que  le  gouverneur  en  conseil  puisse  les  10 
approuver  comme  constituant  une  base  solide  pour  realiser 
les  objets  que  les  subventions  sont  destinees  a  assurer,  et 
doivent    procurer,  pour  ces  objets,  les  deniers  qui  peuvent 
etre  requis  a  1'occasion. 

7.  (1)  Tout  accord  pivvu  par  1'article  trois  de  la  presente  15 
loi  doit  reposer  sur  un  rapport  du  .Ministre  portant  que  les 
conditions  speciriees  dans  la  presente  loi  pour  la  passation 
de  1'accord  ont  6t6  remplies. 

(2)  Tout  semblable  accord  doit  comprendre 

a)  Les   termes   n£cessaires  pour  rendre  executoires  les  20 
dispositions  de  la  presente  loi  qui  ne  le  seraient  pas 
autrement; 

b)  Une  stipulation  pourvoyant  a  la  tenue,  par  la  pro 
vince,  des  registres  et  comptes  qui  peuvent  etre  indis- 
pensables  pour  reveler  integralement  les  operations  et  25 
1'effet  de  1'accord;  et,  autant  que  possible,  les  disposi 
tions  susdites  doivent  etre  uniformes  dans  tous  ces 
accords;  et 

c)  Une  stipulation  prevoyant  1'obtention  des  Statistiques 
qui  peuvent  etre  ne"cessaires,  a  consigner  d'apres  une  30 
base  uniforme  en  vertu  d'une  entente  entre  les  pro 
vinces  et  le  ministre  du  Commerce  du  Dominion  du 
Canada. 

(3)  Le  statisticien  federal  recueille,  classifie  et  public  les 
donnees  Statistiques  susdites  pour  1'ensemble  du  Dominion,  35 
et  peut  fournir  a  chaque  province  des  releves  mensuels, 
trimestriels  ou  annuels  en  conformite  d'un  plan  determine" 
que  prevoit  1'entente  ci-dessus. 

(4)  Un  accord  de  ce  genre  ne  demeure  en  vigueur  qu'aussi 
longtemps  que  la  province  continue  a  donner  plein  effet  40 
a  1'accord  et  aux  dispositions  statutaires   sur   lesquelles  il 
repose,  et  que  les  dispositions  statutaires  restent  acceptables 
par  le  gouverneur  en  conseil  comme  motif  satisfaisant  de 
conclure  un  accord  sous  le  regime  des  presentes,  au  sens 
des  dispositions  susmentionnees  de  la  presente  loi,  ou  de-  45 
meure  en  vigueur  jusqu'a  1'expiration  des  dix  annees  qui 
suivent  la  date  ou  le  gouverneur  en  conseil  notifie  au  lieu- 
tenant-gouverneur  de  la  province  son  intention  de  mettre 
fin  a  1'accord. 


A.D.  1944 


SAMEDI  29  JUILLET 


719 


Accords  sur 
cert  ifi  cat  du 
Ministre. 


Reduction  de 
subventions 
dans  certaines 
circonstances. 


Details 
fournis  a  la 
province 
sur  ce  qui 
ocr;isionne  la 
reduction. 

Pouvoir 
d'aider  la 
province. 


Circonstances 
dans  les- 
quellesl'aide 
peut  etre 
accordee. 


Modes    d'as- 
sistance. 


8.  (1)  Toutes  subventions  decoulant  d'un  accord  prevu 
par  les  presentes  et  tous  deniers  exigibles  selon  le  para- 
graphe  quatre  de  1'article  trois  de  la  presente  loi,  sont  para 
bles  a  meme  les  deniers  non  attribue's  du  Fonds  du  revenu 
consolide  du  Canada,  sur  le  certificat  du  Ministre  portant    5 
que  les  conditions  de  1'accord  ont  e'te'  dument  observees  et 
que  les  dispositions  statutaires  sur  lesquelles  celui-ci  repose 
demeurent  telles  qu'elles  justifieraient   la  passation   d'un 
accord  sous  le  re'gime*  des  presentes. 

(2)  Si,  u  quelque  cpoque,  le  Ministre  signale  au  gouver-  10 
neur  en  conseil  que  les  conditions  d'un  tel  accord  ne  sont 
pas  remplies,  que  les  dispositions  statutaires  ne  re9oivent 
pas  1'efTet  voulu  ou  que  ces  dernieres  ne  peuvent  plus  etre 
considerees  comme  un  motif  satisfaisant  de  conclure  un 
accord  sous  le  regime  des  presentes,  Ic  ^ouvenieur  en  con-  15 
seil  pent,  sur  approbation  d'une  recommandation  du  Mi 
nistre  ;"i   cet   elfet,  operer  Pi   reduction  qui,  en  roccurrence, 

s, 'inlile    raisonnalile,    dans    les    versements    subsequents    de 
louJe  subvention  sur  l;i(|iicl!e  IP  . Ministre  fait  rapport  comme 
susdit  :  niais  ui'e  seniblablc  rediict  ion  de  subvention  ne  pent   20 
devenir  effect  i\'e  qu'a  ['expiration  de  la  jx'riode,  d'aii  plus  un 
an,  que  le  gouverneur  en  conseil  jx-ut.  par  avis,  accoi-dera  la 
province  pour  la  rectification  des  ninlien-s  si^nalees  par  le 
Ministre,  et  toute  semblable  periode  peut  pareillenient  etre 
prorogee  sur  le  rapport  et  la  recommandation  du  Ministre,  25 
avec  1'assentiment  du  gouverneur  en  conseil. 

(3)  En  donnant  a  la  province  1'avis  susdit,  on  doit  lui 
communiquer  tous  les  details  de  la  question  ainsi  exposee 
par  le  Ministre. 

9.  (1)  Le  Ministre  peut,  a  la  demande  d'une  province  et  30 
subordonnement    aux    conditions    convenues,    aider    cette 
derniere  a  appliquer  les  termes  de  1'accord  et  des  disposi 
tions  statutaires  sur  lesquelles  il  est  base. 

a)  Dans  le  cas  d'une  circonstance  critique  interessant  la 
sante  publique ;  35 

b)  Pour  toute  investigation  ou  enquete  speciale; 

c)  En  ce  qui  concerne  tous  problemes  d'administration 
determines;  ou 

d)  Afin  de   permettre   a   la   province   d'appliquer   tout 
accord  prevu  par  les  presentes  avec  elle.  40 

(2)  Le  Ministre  peut  accorder  1'aide  susdite 

a)  En  fournissant  des  facilites  de  consultation  entre  les 
membres  professionnels  et  techniques  de  son  personnel 
et  les  membres  du  personnel  de  la  province  interesse"e; 

b)  En  mettant  un  personnel  technique  et  professionnel  a  45 
la  disposition  des  autorites  provinciales ; 

c)  En  mettant  a  la  disposition  des  autorites  provinciales 
des  pro  jets  de  regie  ments  et  formules  et  un  pro  jet  de 
procedure  pour  1'execution  de  tout  accord  conclu  sous  le 
regime  de  la  presente  loi;  50 
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Renseigne- 
ments  en  pos- 
•ession  des 


disposition 
de  la 
province. 


Rapports  ad- 
ministratifs 
proyinciaux: 
copies  depo- 
sees  au 
bureau  du 
Ministre. 


Renseigne 
ments  supple- 
mentaires  a 
fournir  par  la 
province. 


Registres  de 
1'administra- 
tion  provin- 
ciale;  dis- 
ponibilite. 

Membres 
dSsignes  par 
le  gouver 
neur   en 
conseil. 

Enquete  et 
rapport  sur 
operations 
provinciales. 


Pouvoirs  de 
la  personne 
nominee 
pourenqueter 
8.R.,  c.  99. 


d)  En  rendant  disponible  pour  les  fins  susdites,  et  sous 
reserve  de  tous  reglements  ou  arretes  etablis  en  vertu 
de  la  presente  loi,  1'aide  financiere  que  le  Parlement 
peut  fournir  de  temps  a  autre,  et 

e)  Par  tous  autres  moyens  qu'il  juge  ne"cessaires  ou  utiles    5 
a  I'accomplissement  des  fins  du  present  article. 

10.  Afin  de  permettre  a  une  province  d'appliquer  un 
systeme  d'assurance-sante  qui  a  fait  1'objet  d'un  accord, 
le  gouverneur  en  conseil  peut  ordonner  que  soient  mis  a 

la  disposition  de  la  province  les  renseignements  obtenus,  10 
en  consequence  d'une  immatriculation,  sur  des  personnes 
y  rfeidant. 

1 1 .  Dans  tout  accord  pr6 vu  par  les  presentes  il  doit  etre 
stipule 

a)  Que,  sauf  si  le  Ministre  ordonne  le  contraire,  une  copie  15 
de  chaque  rapport  statistique  ou  autre  fait  par  une 
autorite  locale  ou  r£gionale  aux  autorites  provinciales 

et  une  copie  de  pareil  rapport  fait  par  ces  dernieres  a 
1'usage  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ou  de  tout 
dcpartement  ministe*riel  sur  les  operations  relevant  20 
d'une  disposition  statutaire  en  vertu  de  laquelle  un 
accord  a  etc  conclu  selon  les  presentes,  seront  deposees 
au  bureau  du  Ministre  le  plus  tot  possible  apres  la 
presentation  du  rapport; 

b)  Que  lesdites  autorite's  provinciales,  'a  1'occasion,  four-  25 
niront  au  Ministre  les  nouvelles  indications  statistiques 

et  autres  qu'il  estime  necessaires 

(i)  pour  lui  permettre  d'appliquer  les  termes  de  la 
presente  loi  et  de  tout  accord  y  vise",  et 

(ii)  pour  montrer  l'e"tendue  et  la  nature  des  opera-  30 
tions  susdites  aussi  pleinement  que  le  Ministre  peut 
1'exiger  a  1'occasion; 

c)  Qu'en  tout  temps  les  autorites  provinciales  mettront  a 
la  disposition  du  Ministre,  ou  de  son  representant,  les 
registres,  documents,  comptes  et  statistiques  se  ratta-  35 
chant  aux  operations  susdites;  et 

d)  Que    le    lieutenant-gouverneur   en    conseil   nommera 
a    la    Commission    d'assurance-sante"    deux    membres 
designed  par  le  gouverneur  general  en  conseil. 

12.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  sur  la  recom-  40 
mandation  du  Ministre,  nommer  une  personne  pour  enqueter 

et  faire  rapport  sur  toutes  questions  relatives  aux  operations 
decoulant  d'un  accord  prevu  par  la  presente  loi. 

(2)  Aux  fins  de  toute  semblable  enquete,  la  personne  ainsi 
nominee  a  les  pouvoirs  d'un  commissaire  vise  par  la  Loi  des  45 
enquetes. 
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Attributions 
dee inepec- 
teurs  com- 
yGtents. 

Examen  des 
questions  qui 
doivent  faire 
1'objet  d'un 
rapport; 
enquete  sur 
lea  operations. 

Enquete  sur 
1'observa- 
tion  des  dis 
positions 
Btatutaires   et 
des  conditions 
de  1'accord, 
ainsi  que  sur 
1'efficacite 
desdites 
dispositions. 

Pouvoirs 
d'inspection. 


Reserve. 


Certificat  de 
nomination 
d'inspecteur. 
Production 
sur  dernande. 


Peine  pour  la 
personne  qui 
entrave  vo- 
lontairement 
un  inspecteur. 


Le  gouver- 
neur  en  con- 
seil  peut 
edicter  les 
reglements 
necessaires. 


13.   (1)   Toute  personne   autorise"e   par   le   Ministre  & 
remplir  les  fonctions  d'inspecteur  peut,  pour  1'execution  de  la 
pr^sente  loi  et  sous  reserve  des  instructions  du  Ministre, 
a)  Examiner  toute  question  qui  doit  faire  1'objet  d'un 
rapport  en  vertu  de  1'article  precedent  de  la  presente 
loi  ou  qui  concerne  les  operations  y  mentionne'es; 


b)  Entreprendre  1'etude  et  1'enquete  necessaires  pour 
constater  si  les  dispositions  statutaires  sur  lesquelles 
repose  un  accord  et  les  conditions  de  cet  accord 
regoivent  1'effet  voulu,  et  si  lesdites  dispositions  statu-  10 
taires  continuent  de  constituer  une  base  satisfaisante 
pour  un  semblable  accord;  et 


c)  Exercer  tous  pouvoirs  d'inspection  pre"vus  a  1'article 
trente-trois  de  1'  ((Avant-projet  de  loi  sur  1'assurance- 
sante"))  contenu  dans  la  Deuxieme  Annexe  de  la  pre"-  15 
sente  loi. 

Toutefois,  les  dispositions  du  present  paragraphs  ne 
s'appliquent  pas  au  cabinet  particulier  ou  une  personne 
exerce  son  activite"  professionnelle  selon  des  arrangements 
conclus  avec  elle  en  vertu  d'une  disposition  statutaire  20 
prevoyant  la  conclusion  d'un  accord  sur  1'assurance-sante", 
sous  le  regime  des  presentes,  ni  a  la  personne  en  question. 

(2)  Tout  inspecteur  regoit  un  certificat  de  sa  nomination 
a  ce  titre  et,  en  demandant  d'etre  admis  dans  un  local  ou 
endroit  pour  y  accomplir  les  devoirs  que  lui  assigne  la  25 
presente  loi,  doit,  s'il  en  est  requis,  montrer  ce  certificat  a 
1'occupant  dudit  local  ou  endroit. 

(3)  Toute  personne  qui  volontairement  retarde  ou  entrave 
un  inspecteur  dans  1'exercice  de  ses  attributions,  ou  neglige 
de  fournir  les  renseignements  ou  de  montrer  les  documents  30 
a   communiquer   ou   produire,   ou   soustrait   ou    tente    de 
soustraire  un  individu  a  sa  comparution  devant  un  inspecteur 
ou  a  son  interrogatoire  par  celui-ci,  ou  empeche  ou  tente 
d'empecher  un  individu  de  comparaitre  devant  un  inspecteur 
ou   d'etre   interroge   par   ce   dernier,    est   coupable   d'une  35 
infraction  tombant  sous  le  coup  de  la  presente  loi  et  encourt, 
sur  declaration  sommaire  de  culpabilite,  une  amende  d'au 
plus  vingt-cinq  dollars. 

14.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  edicter  les  arretes  ou  40 
reglements  necessaires  pour  realiser  les  fins  et  1'intention 
de  la  presente  loi,  lesquels  arretes  et  reglements  ont  force 
de  loi  a  compter  de  la  date  de  leur  publication  dans  la  Gazette 
du  Canada,  et  doivent  etre  publies  immediatement  dans  la 
Gazette  du  Canada.  45 
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elation  15.  En  vue  de  1'execution  de  la  presents  loi,  il  est  etabli, 

deUrassurance-  au  rninistere  des  Pensions  et  de  la  sante  nationale,  une 
section  de  Tassurance-sante  dirigee  par  un  docteur  en 
medecine  regulierement  qualifies,  dument  autorise  au  Canada 
et  preferablement  detenteur  d'un  diplome  d'hygiene  pu- 
blique,  qui  sera  d^signe  sous  le  nom  de  ((directeur  de  1'assu 
rance-sante  ». 


Conseil  na 
tional  de 
1'assurance- 
sante. 


R6serve. 


Duree  des 
fonctions. 


Reunions. 


Fonctions  et 
attributions 
du  Conseil. 

Rapports  au 
ministre. 


Frais  de 
voyage  et  de 
subsistance 
aux  membres. 

Questions 
deferees  au 
Conseil  par  le 
Ministre. 


16.  (1)  Est  institue  un  Conseil  national  consultatif  de 
1'assurance-sante,    compose    du    directeur    de    1'assurance- 
sante,  qui  en  est  president,  du  fonctionnaire  administratif  10 
en  chef  de  1'assurance-sante"  de  toute  province  qui  applique 
une  loi  sur  1'assurance-sante"  approuve'e  par  le  gouverneur 
en  conseil  en  conformite  de  1'article  quatre  de  la  presente  loi 
(nomme"  avec  1'assentiment  de  la  province  interessee)  et  de 
telles  autres  personnes  que  le  gouverneur  en  conseil  peut  15 
nommer  a  titre  de  representants  des  personnes  qualinees, 
hygienistes,    medecins,    dentisirs,    pharmaciens,    hopitaux, 
gardes-malades,    travailleurs  industrials,   patrons,    agricul- 
teurs,  femmes  des  villrs  ct  feiumes  de  la  campagne,  respec- 
tivc'iuciil,  ainsi  qur  ilcs  i cpi-rsciilaiits  de  tels  autres  groupes  20 
que  peut  determiner   un   arrete  du  lieutenant-gouverneur 
en    conseil   de    toute   province   interessee.     Toutefois,    au 
moins  une  des  ces  personnes  doit  etre  nommee  pour  chacun 
des  groupes,  professions  et  categories  ci-dessus  et,  autant 
que  possible,  il  doit  y  avoir  egalite"  de  representants  des  25 
personnes   qualinees   pour   fournir   les   prestations   d'assu- 
rance-sarite  et  des  personnes  aptes  a  les  recevoir. 

(2)  Les  membres  nommes  de  la  maniere  susdite  occupent 
leurs  fonctions  durant  trois  ans  et  peuvent  etre  nommes 
de  nouveaii  a  1'expiration  de  leur  mandat.  30 

(3)  Le  Conseil  tient  une  assemblee  annuelle  a  Ottawa  et 
se  reunit  aux  autres  epoques  et  endroits  que  prescrit  le 
Ministre. 

(4)  Le  Conseil  est  charge  des  devoirs  que  peut  determiner 

le  gouverneur  en  conseil.  35 

(5)  Tous  les  rapports  du  Conseil  doivent  etre  presentes 
au  Ministre  sous  la  forme  et  dans  les  conditions  que   ce 
dernier  peut  requerir. 

(6)  Chaque  membre  susdit  touche  les  frais  de  voyage  et 
de  subsistance  que  peut'approuver  le  gouverneur  en  conseil  40 
relativement  aux  travaux  du  Conseil. 

(7)  Le  Ministre  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile,  soumettre 
au  Conseil,  pour  examen  et  avis,  toutes  questions  relatives 
a  1'appli cation  de  la  presente  loi. 

IT.  (1)    Outre    les    membres    du    Conseil    nommes    en  45 


Presence  de 

rlunfons  du*  execution  de  1' article  precedent  de  la  presente  -loi,  chacun 
des  groupes,  professionnels  et  autres,  enumeres  audit  article, 
de  meme  que  toute  autre  organisation  ou  groupe  de  per- 
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Avis  au 
president. 


Avis  d'as- 
semblee. 


Droits  des 
delegues. 


Nulle  remu 
neration. 


Rapport 


sonnes  ayant  interet  dans  1'assurance-sante,  a  le  droit 
d'etre  represents  a  toute  reunion  du  Conseil  par  au  plus 
deux  personnes  appelees  "delegues". 

(2)  Chaque  organisation  ou  groupe  de  personnes  desireux 
d'etre  represente  par  des  delegues  aux  reunions  du  Conseil    5 
peut  en  aviser  le  president  et  des  lors  aura  droit  d'etre  ainsi 
represente. 

(3)  Chaque  semblable  organisation  ou  groupe  de  personnes 
a  droit  de  recevoir  un  avis  des  reunions  en  meme  temps  et  de 

la  meme  maniere  que  pour  1'avis  donne  aux  membres  du  10 
Conseil  ou  a  leur  egard. 

(4)  Un  dele"gue  a  droit  de  prendre  part  a  la  discussion 
de  toute  question  etudiee  par  le  Conseil  lors  d'une  reunion, 
sous  reserve  du  consentement  de  celui-ci  sur  chaque  de- 
mande  a  cet  effet,  niais  il  n'est  pas  admis  a  voter  sur  une  15 
question  ni  par  ailleurs  a  prendre  part  aux  actes  du  Conseil. 

(5)  Aucun  delegue  n'a  droit  a  une  remuneration  ni  a  des 
frais  en  ce  qui  concerne  les  travaux  du  Conseil. 


chaque 
session. 


18.  Le  Ministrc  pn'sente  aux  deux  chambres  du  Parle- 
e Miiiistre      mcl1^  dans  les  trente  premiers  jours  <!<>  chaque  session  de  20 
Pariement,  celui-ci,  un  rapport  conteiiant 

a)  Un  releve  complet  et  clair  de  toutes  les  operations 
ressortissant  a  la  presente  loi  et  de  tous  accords  conclus 
sous   le   regime    de    cette    derniere    pendant     I'anne'e 
financiere  qui  a  pre'ce'de'  ladite  session;  '_'.") 

b)  Des  copies  de  tous  arret^s  et  reglements  ^dicti's   en 
vertu  de  la  presente  loi ;  et 

c)  Des  etats  sommaires  concernant  les  operations  faites 
par  les  provinces  en  vertu  d'accords  vises  aux  presentes, 
avec  les  renseignements  supplementaires  que  le  Ministre  30 
peut  juger  d'interet  public. 
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PREMIERE  ANNEXE 
(Article  3) 


Designation  de 
la  subvention 


Objet  de 

la  subvention 


Conditions  sp£ciales 
regissant   la   subvention 


Montant  annuel  de 
la  subvention 


Subvention  d'assu- 
rance-sante. 


Subvention  gene- 
rale  concernant 
la  sante  publi- 
que. 


Subventions  parti- 

cu  lie  res: 
(1)  Subvention 
relative    a    la 
tuberculose. 


Fournir    des    prestations 
d '  assurance-san  te . 


Aider  la  province  dans  1'e- 
tablissement  et  le  main- 
tien  de  services 
de  sant6  publique. 


Aider  la  province  a  four- 
nir  un  traitement  gratuit 
a  toute  personne  atteinte 
de  tuberculose. 


(2)  Subvention 
relative      aux 
maladies  men- 
tales. 


Aider  la  province  a  fournir 
un  traitement  gratuit  aux 
personnes  atteintes  de  ma 
ladies  mentales  et  aux  de 
ficients. 


Approbation   par  le   gou 
verneur  en  conseil  des  dis 
positions    statutaires    sur 
l'assurance-;sante  adoptees 
par  la  province. 


Approbation  par  le  gou 
verneur  en  conseil  des  ser 
vices  de  sant£  publique 
administres  par  la  pro 
vince. 


Dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
vront  1'entree  en  vigueur 
de  la  presente  loi,  la  pro 
vince  fournira,  dans  une 
mesure  jug£e  satisfaisante 
par  le  gouverneur  en  con 
seil,  un  traitement  gra 
tuit  aux  residents  de  la 
province  atteints  de 
tuberculose. 


Dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
vront  1'entree  en  vigueur 
de  la  presente  loi,  la  pro 
vince  fournira,  dans  une 
mesure  jugee  .  satisfai 
sante  par  le  gouverneur  en 
conseil,  un  traitement  gra 
tuit  a  tpus  residents  de 
la  province  atteints  de 
maladies  mentales,  y 
compris  les  deficients. 


Le  montant  indique 
1'article  trois. 


Un  montant  n'excedant 
pas  la  somme  obtenue 
en  multipliant  vingt- 
cinq  cents  par  le  nom- 
bre  total  de  residents 
de  la  province. 


Au  plus  un  quart  du 
montant  total  des  de- 
niers,  a  1'exclusion  des 
immobilisations,  de- 
penses  par  la  province, 
durant  1'annee  finan- 
ciere  precedente,  pour 
le  traitement  gratuit 
des  residents  de  la  pro 
vince  atteints  de  tuber 
culose;  le  montant  total 
a  distribuer  aux  provin 
ces  du  Canada  ne 
devant  pas  e  x  c  e  d  e  r 
§2,000,000.00,  et  le  mon 
tant  de  la  subvention  a 
une  province  devant 
etre  distribue  ainsiqu'il 
suit:  la  moitie  sur  la 
base  de  la  population  et 
la  moitie  sur  la  base  du 
nombre  moyen  de  de- 
ces  attribuables  a  la  tu 
berculose  durant  les 
cinq  annees  preceden- 
tes. 


Au  plus  un  septieme  des 
deniers,  a  1'exclusion 
des  mobilisations,  de- 
penses  par  la  province 
durant  I'annfee  finan- 
ciere  precedente  pour 
le  traitement  gratuit 
des  residents  de  la 
province  atteints  de 
maladies  mentales,  ain- 
si  que  des  deficients; 
le  montant  total  a  dis 
tribuer  aux  provinces 
du  Canada  ne  devant 
pas  exceder  82,500,000.- 
00;  le  montant  de  la 
subvention  a  une  pro 
vince  devant  6tre  dis 
tribue  sur  la  base  de  la 
population. 
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PREMIERE  ANNEXE— Fin 


Designation  de 
la  subvention 


Objet  de  la 
la  subvention 


Conditions  speciales 
regissant  la  subvention 


Montant  annuel  de 
la  subvention 


(3)  Subvention 
concerns nt  les 
maladies     ve 
neriennes. 


Aider  la  province  dans  la 
lutte  preventive  centre 
les  maladies  veneriennes 
et  dans  le  traitement  gra- 
tuit  de  ces  dernieres. 


(4)  Subvention 
concernant    la 
formation  pro- 
fessionnelle. 


(.5)  Subvention 
concernant  les 
recherches  sur 
la     sante     pu- 
blique. 


(6)  Subvention 
concernant  les 
enfants     infir- 
mes. 


la  province  pour 
la  formation  de  P. 
cins,  inurmriirs,  inlinnir- 
res  et  inspecteurs  saniiai- 
res  en  matiere  de  sante 
publique. 


Aider  la  province  a  faire 
des  recherches  sur  la  san 
te  publique. 


Pour  aider  la  province  a 
prevenir  et  a  enrayer  les 
conditions  qui  rendent  les 
enfants  infirmes. 


Dans  les  cinq  annfies  qui 
suivront  1  'entree  en  vi- 
gueur  de  la  presente  loi,  la 
province  etablira  des  me- 
sures  pour  prevenir  la  dis 
semination  des  maladies 
veneriennes  et  fournir, 
dans  une  mesure  jugee  sa- 
tisfaisante  par  le  gouver- 
neur  en  conseil,  un  traite 
ment  gratuit  a  toutes  les 
personnes  atteintes  de  ma 
ladies  vfeneriennes. 


La  province  devra  con- 
vaincre  !••  gouverneur  en 

ronscil  do  la  necessity  de 
IM  ^ulivention  et  de  son 
emploi  effectif. 


La  province  devra  con- 
vaincre  le  gouverneur  en 
conseil  de  la  necessit6  de 
la  subvention  et  de  son 
emploi  effectif. 

Approbation  par  le  gou 
verneur  en  conseil  du  plan 
adopte  par  la  province. 


Au  plus  $1,000,000  pour 
une  p^riode  de  dix  ans; 
une  moitie  devant  etre 
repartie  sur  la  base  de 
la  population,  et  1'autre 
moitie  d'apres  le  nom- 
bre  de  nouveaux  cas  de 
maladies  veneriennes 
signales  dans  la  pro 
vince  durunt  1'annee 
civile  precedente;  le 
montant  de  la  subven 
tion  ne  devant  pas  ex- 
rrdrr  l;i  nioilir  (in  mon 
tant  depense  par  la 
province. 


Au  plus  $100,000.00,  que 
h>  yoiivcrneur  en  conseil 
attribuer     aux 
provinces. 


Au  plus  850,000.00,  que 
le  Rouverneur  en  conseil 
ilf\ra  attribuer  aux 
provinces. 


Au  plus  $250,000,  que  le 
gouverneur  en  conseil 
devra  attribuer  aux 
provinces. 
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DEUXIEME  ANNEXE 
(Article  4) 

AVANT-PROJET  DE   LOI   STIR  I/ASSURANCE-SANTE 

SA  Majeste,  sur  1'avis  et  du  consentement  de  1'Assemblee 
legislative,  decrete : 

TITRE  ABREGE 

itreabr6g&.       i.  La  pr^scnte  loi  peut  etre  citee  sous  le  titre:  Loi  de 
194    siir  Vassurance-sante  (Ontario  ou,  selon  le  cas). 


Definitions. 


«Adulte  ». 


((Commis 
sion  » . 

«  Enfant ». 


«Ministre». 
((Present ». 


«Regle- 
ment ». 

Sens  de 

certaines 

expressions. 


INTERPRETATION 

2.  (1)  En  la  pre"sente  loi  et  dans  tout  reglement,  accord  ou 
arrete  etabli  sous  son  regime,  a  moins  que  le  contexte  ne 
s'y  oppose,  1'expression 

a)  «adulte»   sigriifie  toute  personne  qui  a  atteint  son 
seizieme    anniversaire   de    naissance    et    dont    le    lieu 
normal  de  residence  est  dans  la  province; 

b)  ((Commission))  signifie  1'autoritl  institute  par  la  pro 
vince  pour  1'application  de  la  presente  loi; 

c)  ((enfant))  signifie  toute  personne  qui  n'a  pas  atteint 
son  seizieme  anniversaire  de  naissance  et  dont  le  lieu 
normal  de  residence  est  dans  la  province ; 

d)  «Alinistre»  signifie  le  ministre  de  la  Sante"; 

e)  ((present »  signifie  present  par  reglement  de  la  Com 
mission  ; 

f)  ((reglement »  signifie  un  reglement  edicte  en  conformity 
de  la  presente  loi. 

(2)  En  la  presente  loi  et  dans  tout  reglement,  accord  ou 
arrete  etabli  sous  son  regime,  a  moins  que  le  contexte  ne 
s'y  oppose,  chacune  des  expressions  suivantes  a  la  signifi 
cation  qui  lui  est  attribute  dans  1'article  de  ladite  loi  cite"  au 
present  paragraphe : 

a)  ((contributeur »,  article    5; 

b)  ((carnets  d'assurance-sante1)),  article    7; 

c)  «cartes-d'assurance-sante»,  article    7; 

d)  «Caisse  d'assurance-sante)),  article    9; 

e)  ((timbres  d'assurance-sante)),  article    7; 
/)    «revenu»,                                                 article    6; 

g)  ((medecins»,  article  11; 
h)   ((personne  qualifiee»,  article    3. 
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PERSONNES  VISEES  PAR  LA  PRESENTE  LOI 


Tous  les 
adultes  et 
enfants. 


«  Personne 
qualifiee  ». 


Personnes  en 
dehors  de  la 
province. 


3.  (1)  Tout  adulte  a  1'egard  de  qui  les  prescriptions  de  la 
loi  sont  observees  par  lui  ou  pour  son  compte,  et  tout  enfant 
dont  il  a  alors  la  charge  et  la  surveillance  sont  admis  a 
recevoir  les  prestations  d'assurance-sante  accord6es  par  la 
presente  loi. 

(2)  Toute    personne    apte    a    recevoir    les    prestations 
d'assurance-sante  accorde'es  par  la  presente  loi  peut  etre 
designee  sous  le  nom  de  «personne  qualifiee  ». 

(3)  La  Commission  prescrit  les  termes  et  conditions  selon 
lesquels  tine  personne  qualified  peut  obtenir  sa  prestation 
d'assurance-sante  pendant  qu'elle  est  temporairement  en 
dehors  de  la  province. 


IMMATRICULATION 


Declarations 
des  adultes. 


II  doit  etre 
repondu  aux 
demandes  de 
renseigne- 
ments. 


La  Commis 
sion  n'est  pas 
liee. 


4.  (1)  Tout  adulte  doit,  a  ou  avant  une  date  prescritg, 
remettre  a  la  Commission  une  declaration  rodig<§e  en  la 
forme  et  de  la  maniere  prescrites  et  con  tenant  les  renseigne- 
ments  qui  peuvent  etre  prescrit s,  aux  fins  de  permettre  a  la 
Commission  d'etablir  et  de  maintenir  un  registre  des 
personnes  qualifiers  et  pour  d'autres  objets  de  la  presente 
loi. 

(2)  Chaque   personne   qui   remet   une   declaration   doit 
repondre  promptement  aux  demandes  de  renseignen.^-its 
formulees  par  la  Commission  sur  toute  inscription  dans  la 
declaration  ou  sur  des  choses  omises  dans  cette  derniere, 
et  la  Commission  doit   instituer  les  autres  enquetcs   qui 
peuvent  paraitre  necessaires  en  vue  de  determiner  1'exacti- 
tude  de  la  declaration  et  des  renseignements  obtenus  par 
suite  de  cette  enquete. 

(3)  Aucune  inscription  apparaissant  dans  une  declaration 
de  ce  genre  non  plus  que  les  renseignements  obtenus  par 
suite   d'une   enquete   institute   comme   susdit   ne   lient   la 
Commission. 


COXTRIBUTEURS 


Qui   doit 
payer. 


Contributions 
pour  personnes 
&  charge. 


5.  (1)    Sauf   les   dispositions   du   present   article   et   de 

1'article  six  de  la  presente  loi,  tout  adulte  doit  verser,  chaque 

annee,  a  la  Caisse  d'assurance-sante  une  contribution  de 

dollars,  de  la  maniere,  a  1'epoque  et  a  1'endroit  qui 

peuvent  etre  prescrits. 

(2)  Un  adulte  exclusivement  a  la  charge  d'un  autre  adulte 
n'est  pas  tenu  de  verser  la  contribution  mentionnee  au 
premier  paragraphe  du  present  article,  mais  la  personne  a  la 
charge  de  laquelle  il  se  trouve  doit,  en  sus  de  la  contribution 
qu'elle  est  tenue  d'acquitter,  verser  a  la  Caisse  d'assurance- 
sante  une  contribution  du  montant  specifie  au  paragraphe 
premier  du  present  article,  au  nom  de  1'adulte  a  charge, 
pour  chaque  annee  que  ce  dernier  est  ainsi  a  charge. 
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Aduite  par-         (3)  gj  un  ac}uite  est  partiellement  a  la  charge  d'un  autre 

tiellement  a  ,  •,  '   •    j 

charge  ou  pen-  adulte,  ou  completement  a  charge  pendant  une  periode 
riodl  interim-  inf^rieure  a  une  annee,  la  Commission  peut  prescrire  le 
re  a  une  annee.  montant  de  la  contribution  que  chacune  de  ces  personnes 

Personnes  a      doit  verser. 

(4)  La  Commission  peut,  par  reglement,  determiner  les 
personnes  ou  les  categories  de  personnes  qui,  pour  les  fins  du 
present  article,  sont  cense"es  des  personnes  a  charge. 
«Contribu-  (5)  Les  personnes  astreintes  par  le  present  article  a  verser 
une  contribution  peuvent  etre  designees  sous  le  nom  de 
«contributeurs». 

AJUSTEMENT    DES    CONTKIBUTIONS 

Les  contri-  6.  (1)  Lorsque  le  revenu  d'un  contributeur  est  inferieur 
peuvTnt  etre  &  un  rnontant  prescrit,  la  contribution  autrement  exigible 
reduites.  de  lui  en  vertu  de  1'article  cinq  de  la  presente  loi  peut,  sur 

demande,    etre   reduite   du   montant   que   la   Commission 

determine  en  conformite  des  reglements. 

Comment  (2)  La   Commission   peut   etablir   des   reglements   pres- 

fe^revTnu^      crivant  la  maniere  de  determiner  le  revenu  d'une  personne 

aux  fins  du  paragraphe  premier  du  present  article. 
Montants  (3)  Le  tr^sorier  provincial  doit,  a  meme  les  deniers  non 

Caisse  d'assu-  attribues  faisant  partie  du  Fonds  du  revenu  consolide, 
rance-sante.  verser  a  la  Caisse  d'assurance-sante  des  montants  egaux  a 

ceux  par  lesquels  les  contributions  ont  ete  reduites  sous  le 

regime  du  premier  paragraphe  du  present  article. 
Appei.  (4)  Toute  personne  peut  inter jeter  appel  des  conclusions 

de  la  Commission  a  1'egard  de  la  determination  de   son 

revenu  pour  les  fins  du  present  article. 

Reglements  (5)  La  Commission  peut  edicter  des  reglements  prescrivant 
concernant  les  [es  d^ais  et  le  mode  des  appels,  la  constitution  de  I'autoritS 

chargee  de  les  entendre  et  juger,  et  toute  decision  rendue  par 

cette  autorite  est  definitive  et  peremptoire  et  n'est  pas 

sujette  a  revision. 

MODES    DE    PAYEMENT 

Versement  et  7".  (1)  Sous  reserve  des  dispositions  de  la  presente  loi,  la 
Commission  peut  Edicter  des  reglements  sur  toutes  questions 
relatives  au  pavement  et  a  la  perception  des  contributions 
exigibles  en  vertu  de  1'article  cinq  de  la  presente  loi,  et, 
en  particulier, 

a)  Specifiant  la  maniere  dont  les  pavements  doivent  etre 
effectues  et  les  epoques  et  conditions  auxquelles  ils 
doivent  1'etre; 

b )  Enjoignant  aux  patrons  de  percevoir  de  leurs  employes 
les  contributions  payables  par  ces  derniers  en  execution 
de  1'article  cinq  de  la  presente  loi,  au  moyen  de  deduc 
tions  sur  leurs  salaires,  gages  ou  autrement,  et  de  trans- 
mettre  les  montants  percus  a  la  Commission; 
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Modes  de 
versement. 


Timbres: 
Emission, 
obliteration, 
etc. 


c )  Pourvoyant  a  1 'inscription,  dans  les  carnets  ou  sur  les 
cartes  d'assurance-sante",  du  detail  des  contributions 
verse"es  concernant  les  personnes  a  qui  ces  carnets  ou 
cartes  se  referent ; 

d)  Prevoyant  remission,  la  vente,  la  garde,  la  produc 
tion  et  la  remise  des  carnets  ou  cartes  d'assurance- 
sante,  et  au  remplacement  des  carnets  ou  cartes  d'assu 
rance-sante"  qui  ont  etc"  perdus,  detruits  ou  mutiles;  et 

e)  PreVoyant    1'offre    d'une    recompense    a    quiconque 
rapportera  un  carnet  ou  carte  d'assurance-sante  qui 
a  6t6  perdu,  ainsi  que  le  recouvrement,  de  la  personne 
ayant  la  garde  du  carnet  ou  de  la  carte  au  moment  de  sa 
perte,  de  toute  recompense  payee  a  quiconque  1'aura 
rapport^. 

(2)  La  Commission  peut,   par  reglement,   pourvoir  au 
versement  des  contributions,  et  des  arrie're's  de  contributions, 
au  moyen  de  timbres  (en  la  pre"sente  loi  appelfe  ((timbres 
d'assurance-sante" »)   apposes  ou   miprinies  sur  les  carnets 
ou    cartes     (en    la    prescnle     loi    ,-ippeles     respect  ivemrnt 
((carnets  d'assurance-sante" »  et  ((cartes  d'assurance-sante'))) 
ou  autrement,  et  ces  timbres  ou  les  disposil  ils  servant  a, 
les  imprimer,  ou  les  autres  modes  de  versenient,  doivent 
etre  pr^par^s  et  de'livre's  de  la  maniere  qui  peut  etre  pre"vue 
dans  les  reglements. 

(3)  La  Commission  peut,  par  reglement ,  etablir  des  dispo 
sitions  pour  remission,  la  garde,  la  production,  I'oblite'ration 
et  la  remise  des  timbres,  et  elle  peut  conclure  une  convention 
avec  le  ministre  des  Postes  du  Canada,  ou  les  autres  person 
nes  qui  peuvent  etre  designees,  pour  la  vente  des  timbres. 


Rembourse- 
ment     de 
1'excedent 
verse. 


REMBOUKSEMENT   DES    CONTRIBUTIONS 

8.  Lorsqu'un  contributeur  verse  a  la  Caisse  d'assurance- 
sante,  sous  le  regime  de  1'article  cinq  de  la  presente  loi,  un 
montant  excedant  les  contributions  qu'il  est  tenu  d'acquitter 
en  vertu  dudit  article,  il  peut  lui  etre  effectue"  un  rembourse- 
ment  de  cet  excedent,  aux  termes  et  conditions  que  la 
Commission  peut  prescrire,  si  l'exce"dent  en  question  n'est 
pas  inferieur  a  cinquante  cents. 


Caisse  d'as 
surance- 
sante  pour 
reception  des 
deniers. 


CAISSE  D  ASSURANCE-SANTE 

9.  (1)  Est  institue,  au  Fonds  du  revenu  consolide"  de  la 
province,  un  compte  special  appele  Caisse  d'assurance-sante" 
(en  la  presente  loi  appele"  «la  Caisse))),  au  credit  duquel 
le  tresorier  provincial  doit  a  1'occasion  porter 

a)  Toutes    contributions    versees    en    execution    de    la 
presente  loi; 

b)  Les  peines  pecuniaires  payables  a  la  Caisse; 
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Le  tr6sorier 
provincial 
peut  faire  dea 
payements  & 
meme  la 
Caisse. 


Comit6  de 
placement 
nomm6  par 
reglement. 


c)  Toutes  subventions  accorde'es  a  la  province  par  le 
gouvernement  du  Canada  pour  les  fins  de  la  presente 
loi  et  tous  payements  fails  a  la  province  par  le  gouver 
nement  du  Canada  en  vertu  du  paragraphe  quatre  de 
1'article  trois  de  la  Loi  sur  la  sante  nationale,  chapitre 

du  Statut  du  Canada  de  1944, 

d'apres   les    contributions   d'assurance-sante"    exigibles 

sous  le  regime  de  la  Partie de  la  Loi  de  I'impot 

de  guerre  sur  le  revenu,  chapitre  quatre-vingt-dix-sept 
des  Statuts  revise's  du  Canada,  1927; 

d)  Tous  montants  payables  a  la  Caisse,  sur  les  revenus 
de  la  province,  aux  termes  de  la  presente  loi  ou  autre- 
ment,  ainsi  que  toutes  autres  sommes  regues  pour  le 
compte  de  la  Caisse ;    et 

e  )  Les  inte'rets  provenant  de  tous  placements  de  la  Caisse. 

(2)  Sous  reserve  des  dispositions  de  la  presente  loi  et  de 
ses  reglements  d'execution,  le  tre*sorier  provincial  peut,  sur 
requisition  de  la  Commission  ou  de  ses  fonctionnaires  auto- 
rise's,  payer  a  meme  la  Caisse  toutes  sommes  n£cessaires  pour 
acquitter  les  frais  des  prestations  d'assurance-sante'  accordees 
par  la  presente  loi. 

(3)  Des  reglements  peuvent  etre  etablis  sous  le  regime  des 
presentes  aux  fins 

a)  D'autoriser    la    nomination    d'un    comite,    dont    les 
pouvoirs  sont  definis  par  les  reglements,  pour  placer  a 
1'occasion  toute  partie  de  la  Caisse  qui  n'est  pas  ordi- 
nairement  requise  pour  les  fins  de  la  presente  loi,  et 
pour  vendre  ou  echanger  des  valeurs  ainsi  placees  pour 
d 'autres  valeurs  semblables;  et 

b)  De  realiser  les  objets  du  present  article.- 


Prestations 
pourvoyant 
aux  mesures 
preventives, 
etc. 


Categories  de 
prestations. 


Methodes 
speciales  et 
techniques 
et  services 
auxiliaires 
pour  rendre 


PRESTATTONS 

1O.  (1)  Sous  reserve  des  dispositions  de  la  presente  loi 
et  de  ses  reglements  d'execution,  les  prestations  accordees 
par  ladite  loi  aux  personnes  qualifiees  doivent  pourvoir 
aux  mesures  preventives  contre  la  maladie  ainsi  qu'a 
1'application  des  methodes  diagnostiques  et  traitements 
curatifs  necessaires. 

(2)  Les  prestations  mentionnees  au  paragraphe  precedent 
doivent   etre    administrees    sous    les   rubriques   suivantes, 
savoir : 

a)  Prestations  medicales,  chirurgicales  et  obstetricales; 

b)  Prestations  dentaires; 

c)  Prestations  pharmaceutiques; 

d)  Prestations  hospitalieres; 

e)  Prestations  infirmieres. 

(3)  Les  prestations  mentionnees  au  paragraphe  qui  pre 
cede  comprennent  les  methodes  particulieres  et  techniques 
et  les  services  auxiliaires  susceptibles  d'etre  presents  et  qui 
peuvent,    en    conformite    de    reglements    relevant    de    la 
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les  presta- 
tions  effec 
tives. 

L'importance 
du  besoin 
doit  servir 
de  base  d'ad- 
missibilite 
en  cas  d'ur- 
gence  et  dans 
des  circons- 
tances  parti- 
culieres. 


pre"sente  loi,  etre  juges  necessaires  pour  rendre  lesdites  pres- 
tations  effectives  dans  le  cas  d'une  personne  qualifiee. 

(4)  Nonobstant  les  dispositions  de  la  presente  loi,  si, 
par  suite  de  1'insuffisance  d'un  personnel,  de  facility's  ou 
d'outillage  professionnels,  on  constate  qu'il  n'est  pas 
possible,  dans  un  cas  d'urgence  ou  dans  d'autres  circons- 
tances,  de  fournir  certaines  desdites  prestations  a  toutes  les 
personnes  qui  y  ont  droit,  les  prestations  en  question  doivent, 
dans  la  mesure  du  possible  et  en  conformite  des  reglements 
d'execution  de  ladite  loi,  ctre  fournies  a  celles  des  personnes 
susdites  qui  peuvent,  a  I'e'poque,  en  avoir  le  plus  besoin. 


PRESTATIONS    MEDICALES,    CHIRURGICALES   ET 
OBSTETRICALES 


Ententes  avec 
les  praticiens 
pour  ['appli 
cation  du 
systeme. 


Les  services 
professionnels 
doivent 
fournir  des 
moyens  de 
protection  et 
diverses 
methodes 
curatives. 


Listes  de  me- 
decins  avec 
details  de  la 
categoric  de 
services  qu'ils 
peuvent 
fournir  dans 
chaque  cas. 

Droit  du 
medeein 
d'etre  inclus 
dans  la  liste. 

Droit  d'une 
personne  de 
choisir  son 
medeein. 


11.  (1)  Pour  les  fins  de  I'administration  drs  prestations 
m6dicales,  chirurgicales  et  obste'tricales,  la  Commission 
doit,  conforme'ment  aux  reglements  d'execution  de  la 
presente  loi,  conclure  des  ententes  a  cet  effet  avec  les 
praticiens  de  la  medecine,  de  la  chirurgie  et  de  I'obstdtrique 
qui  sont  re'gulierement  qualifies,  dument  autorises  et 
reconnus  dans  la  province,  en  la  presente  loi  appeles 
«medeciris»,  y  compris  les  spe"ciali>i<  >  rt  les  consultants 
en  diagnostic  et  traitement  meMicaux,  chirurgicaux  et 
osbstetricaux. 

(2)  Les  reglements  et  ententes  susdits  doivent  ctre  de 
nature  a  assurer  que,  sous  reserve  des  dispositions  de  la 
presente  loi,  les  personnes  qualifiers  recevront,  des  medecins 
avec  qui  les  ententes  ont  e"te  ainsi  conclues,  tous  les  moyens 
de  protection  contre  la  maladie,  ainsi  que  tous  les  traite- 
ments,  soins  et  conseils  utiles,  necessaires  et  opportuns  en 
matiere  medicale,  chirurgicale  et  obste"tricale,  qui  peuvent 
etre  prescrits,  et  lesdits  reglements  et  ententes  doivent,  sous 
reserve  des  conditions  et  restrictions  qui  peuvent  y  etre 
incluses,  stipuler 

a)  La  preparation  et  la  publication  de  listes  de  medecins 
qui  ont  consenti  a  soigner,  traiter  et  conseiller  les 
personnes  qualifiees,  et  la  categoric  ou  les  categories 
de  services  pour  lesquelles  chaque  medeein  est  compe 
tent  et  qu'il  est  pret  a  fournir; 

b  )  Le  droit  de  chaque  medeein  susdit  qui  desire  se  faire 
inclure  dans  une  telle  liste,  d'etre  ainsi  inclus  sur 
demande  a  cet  effet  formulee  de  la  maniere  prescrite; 
c  )  Le  droit  de  toute  personne  qualifiee,  autre  qu'un  enfant, 
de  choisir,  dans  la  liste  appropriee,  aux  epoques  qui  peu 
vent  etre  prescrites,  le  medeein  par  qui  elle  desire  etre 
soignee,  traitee  et  conseillee,  et  de  choisir  de  la  meme 
maniere  le  medeein  par  qui  elle  desire  qu'un  enfant 
qualifie  dont  elle  a  la  charge  et  la  surveillance  a  1'epoque 
consideree,  soit  soigne,  traite  et  conseille,  sous  reserve 
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Droit  d'une 
personne  aux 
services  de 
specialistes 
et  de 
consultants. 


Les  personnes 
qui  pnt 
neglige  de 
faire  leur 
choix  sont 
reparties 
entre  les 
m6decins. 

Medecins  pour 
1 'action  pr6- 
ventive  centre 
lesmaladieset 
pour  la  conser 
vation  de  la 
sante. 

Aucune  remu 
neration  pour 
li-  mrilecin 
qui  depasse  sa 
compfitenoe 
profession- 
nelle. 

Remunera 
tion  des 
m6decins. 


N'ecessite  de 
tenir  des 
registres  de 
clinique. 

Divulgation 
de  renseigne- 
ments 
cliniques. 

Ententes 
avec  des 
cliniques 
approuvees. 


Reglements 
pour  1'eta- 
blisspment  de 
categories 
de  services 
profession- 
nels,  etc. 


dans  chaque  cas,  du  consentement  du  me"decin  ainsi 
choisi ; 

d)  Le  droit  de  toute  personne  qualifie'e  aux  services  de 
specialistes  et  de  medecins  consultants,  ordinairement 
apres  consultation  du  medecin  que  cette  personne  peut 
avoir  choisi  comme  susdit  et  sur  la  recommandation 
de  ce  dernier,  et  le  droit  de  cette  personne  de  choisir  le 
spe"cialiste   ou  me'decm   consultant,   sous   reserve   des 
reglements  edictes  a  cette  fin; 

e)  La   repartition   entre   les   divers   medecins   dont   les 
noms  apparaissent  sur  les  listes,  et  cela  dans  la  mesure 
du  possible  et  aux  termes  des  ententes  conclues  par 
eux,  des  personnes  qualifiers  qui,  apres  un  avis  regulier, 
on  t  neglige  de  faire  un  choix  ou  ont  £ te  ref usees  par  le 
medecin  qu'elles  ont  choisi; 

f)  Les   services   de   medecins   pour   1'action   preventive 
centre   les  maladies    et   pour   la   conservation    de    la 
sante,  prevus  dans  les  ententes  precitees; 

g)  Que,  sauf  en  cas  d'urgence,  aucun  medecin  n'a  droit 
a  unc  remuneration  provenant  de  la  Caisse  pour  quelque 
service  rendu  a  une  personne  qualifiee,  dans  1'accom- 
plissement  duquel  le  medecin  a  depasse  sa  competence 
professionnelle  indiquee  par  les  listes  susdites; 

h)  Que  la  methode  ou  les  methodes  de  remuneration  de 
medecins  et  le  taux  de  ladite  remuneration,  que  ce  soit 
par  tete.ou  au  moyen  d'honoraires  ou  de  traitement, 
ou  par  une  combinaison  de  ces  derniers,  ou  autrement, 
seront  conformes  a  ce  que  peuvent  prevoir  les  ententes 
susdites  avec  les  medecins,  et  ces  methodes  et  taux 
seront  a  1'occasion  sujets  a  revision  ainsi  que  peuvent 
le  prescrire  les  reglements; 

i)  La  tenue,  par  les  medecins,  de  registres  de  clinique 
appropries  et  satisfaisants,  tel  qu'il  est  prescrit;  et 

j)  Que  la  responsabilite  juridique  des  medecins  sera 
determinee  en  ce  qui  concerne  la  divulgation  de  ren- 
seignements  cliniques  sur  une  personne  qualifie'e. 

(3)  Les   ententes    conclues    avec    les   medecins    sous   le 
regime  des  dispositions  du  present  article  peuvent  compren- 
dre   des   ententes   avec   des   cliniques   approuvees   ou   des 
groupes  de  medecins  exergant  en  commun,  en  vertu  des- 
quelles  les  personnes  qualifiees  peuvent  choisir  une  telle  cli 
nique  ou  un  tel  groupe  de  medecins  au  lieu  d'un  medecin 
comme  le  prevoit  le  present  article. 

(4)  Les  reglements  doivent  prescrire 

a)  Les  regies  et  la  procedure  a  suivre  lorsqu'il  s'agit  de 
determiner  la  categoric  ou  les  categories  de  services  pro- 
fessionnels,  autres  que  les  services  de  medecine  gene- 
rale,  qui  est  ou  sont  de  la  competence  de  chaque  mede 
cin  desireux  d'etre  inscrit  sur  une  liste  comme  susdit; 
et 
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b)  Les  categories  de  services  qui  sont  censes  des  services 
de  medecine  ge"nerale,  a  1'egard  de  la  province  en  gene 
ral  ou  de  regions  ou  localites  particulieres  de  ladite 
province,  avec  les  modifications  qui  peuvent  etre 
necessaires  pour  faire  face  a  des  circonstances  speciales 
ou  des  cas  particuliers,  ou  pour  parer  au  cas  des  prati- 
ciens  de  medecine  generale  qui  ne  desirent  pas  fournir 
tous  lesdits  services  aux  personnes  qualifiees. 


Ententes  avec 
les  dentistes 
en  vue  du 
programme. 


<  'onditions 
necessaires  du 
programme. 

Niyeau  pro- 
fessionnel 
reconnu  en  art 
dentaire. 

L'etendue  du 
programme 
est  limitee 
par  le  nornbre 
de  profession- 
nets  dispo- 
nibles. 

Extension 
eventuelle  du 
programme. 

Limits  en 
premier  lieu 
aux  personnes 
ne  depassant 
pas  un  age 
prescrit. 


Necessite  de 
se  presenter 
pour  des 
services. 


Ententes. 


Listes  de 
dentistes. 


PRESTATIONS  DENTAIRES 

12.  (1)  Pour  les  fins  de  1' administration  des  prestations 

dentaires,  la  Commission  doit,  conformement  aux  reglements 
d'execution  de  la  presente  loi,  conclure  des  ententes  avec  des 
dentistes  inscrits,  y  compris  les  specialistes  en  art  dentaire, 
en  vue  d'appliquer  le  programme  de  services  dentaires  qui 
pent  etre  etabli  en  conformite  desdits  rrtilcmcnts. 

(2)  Les  termes  du  programme  susdit  doivent,  sous  reserve 
des  conditions  et  resi  rid  ions  <|iii  peuvent  y  Dre  incluses, 
stipuler 

a)  Que  les  services  prevus  seront  conformes  :iu   niycau 
professionnel  reconnu  en  art  dentaire; 

b)  Que  les  categories  tic  person nes  admiM-s  ;iu\  prcstat  ions 
en  vertu  du  programme  ne  depasseront  pus  le  nombre 
que  les  dentistes  ayant  souscrit  a   I'dilciiic  pcuvcnl 
traiter   a   1'occasion  en   conformitd   du  niveau   susdit; 
et 

c)  Que    des    services    dentaires,    conformes    au    niveau 
susdit,  seront  fournis  a  toutes  personnes  sous  le  regime 
de  1'assurance-sante,  des  que  la  chose  sera  possible. 

(3)  Sans  restreindre  la  generalite  des  pouvoirs  conferes 
par  le  present  article,  le  programme  pourra,  en  premier  lieu, 
etre  limite  aux  personnes  ne  depassant  pas  un  age  prescrit, 
lequel  pourra  etre  avance  au  besoin,  eu  egard  au  nombre 
de  dentistes  disponibles  pour  rendre  les  services  requis. 

(4)  Pour  1'execution  efncace  et  economique  du  programme, 
les  personnes  admises  aux  prestations  y  visees  pourront, 
conformement  aux  reglements  edictes  a  cette  fin,  etre  tenues 
de  se  presenter,  a  des  epoques  prescrites,   au   bureau  du 
dentiste  qu'elles  auront  choisi. 

(5)  Les  ententes  conclues  avec  les  dentistes  comme  susdit 
doivent,  sous  reserve  des  conditions  et  restrictions  qui  peuvent 
etre  incluses  dans  les  reglements  edictes  a  cette  fin,  stipuler 

a)  La  preparation  et  la  publication  de  listes  de  dentistes 
qui  ont  consenti  a  traiter  et  conseiller  les  personnes 
qualifiees,  et  la  categoric  ou  les  categories  de  services 
pour  lesquelles  chaque  dentiste  est  competent  et  qu'il 
est  pret  a  fournir : 
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Droit  du 
dentiste 
d'etre  inclus 
dans  la  liste. 


Droit  d'une 
personne  de 
choisir  son 
dentiste. 


Repartition 
entre  les 
dcntistes  des 
personnes  qui 
ont  npK\i«e 
de  faire  leur 
choix  ou  qui 
ontete 
refusfes  par 
le  dentiste 
choisi. 

Droit  d'une 
personne  aux 
sesvices  d'un 
specialiste  ou 
consultant. 


Aucune  remu 
neration  pour 
le  dentiste  qui 
depasse  sa 
competence 
profesion- 
nelle. 

Remunera- 
tion  des 
dentistes. 


Necessite  de 
tenir  des 
registres  de 
clinique. 

Reglements 
pour  1'etablis- 
sement  de 
categories  de 
services 
profession- 
nels,  etc. 


b)  Le  droit  de  tout  dentiste  inscrit,  qui  desire  se  faire 
inclure  dans  une  telle  liste  comme  susdit,  d'etre  ainsi 
inclus  sur  demande  a  cet  effet  formulee  de  la  maniere 
prescrite ; 

c)  Le   droit   de   toute   personne   qualifie'e,    autre   qu'un 
enfant,  de  choisir  dans  la  liste  appropriee,  aux  epoques 
qui  peuvent  etre  prescrites,  le  dentiste  par  qui  elle 
desire  etre  traite"e  et  conseille'e,  et  de  choisir  de  la 
meme  maniere  le  dentiste  par  qui  elle  desire  qu'un 
enfant  qualified  dont  elle  a  alors  la  charge  et  la  sur 
veillance,   soit  traite  et  conseille,   sous  reserve,   dans 
chaque  cas,  du  consentement  du  dentiste  ainsi  choisi; 

d)  La  repartition  entre  les  divers  dentistes  dont  les  noms 
apparaissent  sur  les  listes,  et  cela  dans  la  mesure  du 
possible  et  aux  termes  des  ententes  conchies  par  eux,  des 
personnes  ayant  droit  aux  services  prevus  par  le  pro 
gramme,  qui,  apres  un  avis  regulier,  ont  neglige  de  faire 
un  choix  ou  ont  e"te*  refuse'es  par  le  dentiste  qu'elles 
ont  choisi; 

ej  Le  droit  de  toute  personne  qualifie'e  aux  services  de 
specialistes  et  de  consultants  en  art  dentaire  qui 
peuvent  etre  recommande's,  au  besoin,  par  le  dentiste 
que  cette  personne  peut  avoir  choisi  comme  susdit,  et  le 
droit  de  cette  personne  de  choisir  le  specialiste  ou 
consultant,  sous  reserve  des  reglements  edictes  a  cette 
fin; 

f)  Que,  sauf  en  cas  d'urgence,  aucun  dentiste  n'a  droit  a 
une  remuneration  provenant  de  la  Caisse  pour  quelque 
service   rendu   a   une   personne   qualifiee,    dans   1'ac- 
complissement    duquel    il    a    depasse    sa    competence 
professionnelle  indique'e  par  la  liste  susdite; 

g )  Que  la  me"thode  ou  les  me"thodes  de  remuneration  des 
dentistes  et  le  taux  de  ladite  remuneration,  que  ce  soit 
par  tete  ou  au  moyen  d'honoraires  ou  de  traitement, 
ou  par  toute  combinaison  de  ces  derniers,  ou  autrement, 
seront  conformes  a  ce  que  peuvent  prevoir  les  regle 
ments,  et  ces  methodes  et  taux  seront  a  1'occasion  sujets 
a  revision  ainsi  que  peuvent  le  prescrire  les  reglements; 
et 

h)  La  tenue  de  registres  de  clinique  par  les  dentistes,  tel 
qu'il  est  present. 

(6)  Les  reglements  doivent  prescrire  les  regies  et  la  pro 
cedure  a  suivre  lorsqu'il  s'agit  de  determiner  la  categoric 
ou  les  categories  de  services  professionnels,  autres  que  les 
services  dentaires  de  nature  generate,  qui  est  ou  sont  de  la 
competence  de  chaque  dentiste  desireux  de  se  faire  inscrire 
sur  une  liste  comme  susdit. 
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Ententes 
concernant 
la  fourniture 
de  remedes. 


Sauf  en  ce  qui 
;oncerne  les 
medecins  et 
les  dentistes, 
les  ententes  ne 
doivent  etre 
conclues 
qu'avec  les 
pharrnaciens 
inscrits. 

Listes  de 
pharrnaciens. 


Droit  du 
pharmacien 
d'etre  inclus 
dans  la  liste. 


Droit  d'une 
personne  de 
choisir  son 
pharmacien. 


Commande 
fecrite  pour 
des  remedes 
et  renvoi  a 
une 

commande 
anterieure. ' 

Prix  des 
remedes 
conformes 
au  tarif. 


Formulaire 
pharmaceu- 
tique. 


PRESTATIONS    PHABMACEUTIQUES 

13.  (1)  Pour  les  fins  de  1'administration  des  prestations 
pharmaceutiques,  la  Commission  doit,  conforme"ment  aux 
reglements  d'execution  de  la  pre"sente  loi,  conclure  des 
ententes  pour  que  des  drogues,  remedes,  substances  et  ap- 
pareils  convenables  et  suffisants  soient  fournis  aux  per- 
sonnes  qualifiees,  et  les  reglements  et  ententes  susdits  doi 
vent  permettre  aux  personnes  qualifiees  d'obtenir  ces 
drogues,  remedes,  substances  et  appareils,  s'ils  sont  presents 
par  le  praticien  qui  les  soigne,  de  toutes  personnes  qui  ont 
souscrit  aux  ententes,  et  lesdits  reglements  et  ententes 
doivent,  sous  reserve  des  conditions  et  restrictions  qui  peu- 
vent  y  etre  includes,  stipuler 

a )  Que,  sauf  dans  la  mesure  ou  les  hi6decins  et  les  dent  i-lrs 
peuvent,  conforme'ment  aux  ententes  conchies  avec  cux, 
etre  tenus  de  fournir  ces  drogues,  remedes,  substances 
et  appareils  pour  usage  imme"diat  ou  en  cas  d'urgence, 
ou  dans  des  regions  e'loigncVs,  les  ententes  ne  seront 
conclues  qu'avec  les  pharmaciens  dc'taillants  (y  compris 
les  chimistes  et  les  droguistes)  insrrils  dans  la  province; 

b)  La  preparation  et  la  publication  de  listes  de  phar- 
maciens  avec  qui  des  ententes  ont  £te"  conclues  comme 
susdit ; 

c)  Que   tout  pharmacien   inscrit    dans   la  province,   <jiii 
desire  se  faire  inclure  dans  une  telle  liste  comine  susdit, 
sera  ainsi  inclus  sur  demande  formulae  a  cette  fin  de 
la  maniere  prescrite ; 

d)  Que  la  personne  dans  1'interet  de  laquelle  est  donne'e 
une    commande    pour    une    drogue,    un   remede,    une 
substance  ou  un  appareil,  a  le  droit  de  choisir  le  phar 
macien  qui  doit  remplir  la  commande; 

e)  Que,  sauf  prescription  contraire,  un  pharmacien  ne 
doit  pas  fournir  de  drogues,  remedes,  substances  ou 
appareils  si  la  commande  a  cet  effet  est  redigee  de  ma 
niere  a  obliger  le  pharmacien  de  se  referer  a  une  com 
mande  anterieure;  et 

f)  Que    les    commandes    pour    des    drogues,    remedes, 
substances   et   appaeeils   fournis   doivent   etre   cotees 
par  un  office,  bureau  ou  comite  central  pour  toute  la 
province,    en    conformity    d'un    tarif     convenu    entre 
la    Commission    et    les    associations    repre'sentant    les 
pharmaciens,  et  seloii  les  reglements  e"dictes  a  cette  fin. 

(2)  Au  besoin,  des  reglements  peuvent  etre  e"tablis,  sous 
le  regime  des  present  es,  autorisant  un  formulaire  pharma- 
ceutique  provincial  pour  les  fins  de  la  presente  loi. 

PRESTATIO.VS   HOSPITALIERES 


services3  P°ur      ^^'  ^  ^ux    ^ns    ^e    ^ administration    des    prestationy 

hospitaiiers.    hospitalieres,    la    Commission    doit,     conformement    aux 

reglements   d'execution   de   la  presente   loi,   conclure   des 
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Listes  deg 
hopitaux  avec 
services 
disponibles. 


Categories 
d 'hopitaux 
auxquels  on 
peut  avoir 
recours. 


Traitements 
hospitaliers 
sur  I'ordre 
du  medecin. 

Droit  d'une 
personne  de 
choisir 
1'hopital. 


Droit  de 
1'hopital 
concernant  lea 
medecins  qui 
traitent  les 
hospitalises. 

Remunera 
tion  des 
hopitaux. 


Service  de 
salle  publique 
seulement, 
sauf  disposi 
tions  des 
reglements 
dans  certains 


ententes  pour  tous  les  services  hospitaliers  necessaires 
aux  personnes  qualifiers  dans  des  hopitaux  (y  compris  les 
policliniques  et  les  maisons  de  convalescence),  autres  que 
les  services  hospitaliers  pour  la  tuberculose  pulmonaire  ou 
les  maladies  mentales  (sauf  disposition  contraire),  et  les 
reglements  susdits  doivent,  sous  reserve  des  conditions  et 
restrictions  qui  peuvent  y  etre  incluses,  stipuler 

a )  La  preparation,  et  la  publication  qui  peut  etre  pres- 
crite,  de  listes  d'hopitaux  qui  ont  conclu  des  ententes 
romme  susdit,  indiquant  les  categories  de  services  hospi 
taliers  que  chaque  hopital  de  ce  genre  est  en  mesure  de 
f ournir  et  autorise  a  f ournir  en  vertu  desdites  ententes ; 

b)  Que,    sauf   prescriptions   contraires,    les   ententes   ne 
seront  conclues  qu'avec  (i)  les  hopitaux  reconnus  par  la 
province  comme  ((hopitaux  a  contributions  volontaires 
et  sans  but  lucratif  )>,  (ii)  les  hopitaux  municipaux;  (iii) 
les  hopitaux  des  gouvernements  provinciaux  et  (iv)  les 
hopitaux  du  gouvernement  federal,  et  que  lesdits  hopi- 
t;iux  seront,  sous  reserve  d<>  Iciir  classification  prevue 
A  I'nline'a  a)  du  present  paragraphs,  sur  un  pied  d'£ga- 
Iit6  en  vertu  desdites  ententes ; 

c)  Qu'une  personne  quuliiiee  a  droit  a  des  services  hospi 
taliers  seulement  lorsqu'ils  sont  presents  par  le  medecin 
qui  la  soigne  ; 

d)  Qu'une  personne  pour  laquelle  des  services  hospita 
liers  sont  prescrits  comme  susdit  a  le  droit  de  choisir 
1'hopital  parmi  ceux  qui  sont  en  mesure  de  fournir 
les  services  requis; 

e)  Que   le   conseil   d'administration   de   chaque   hopital 
a  le  droit  de  determiner  les  medecins  qui  seront  admis  a 
traiter  les  hospitalises; 

f)  Que  la  remuneration  des  hopitaux  s'effectuera 

(i)  d'apres  un  taux  de  base  pour  soins  generaux,  en 
tenant  compte  des  methodes  diagnostiques  et  thera- 
peutiques  non  prevues  dans  les  soins  generaux,  au  tarif 
qui  peut  etre  present;  ou 

(ii)  d'apres  un  taux  global  pour  soins  generaux 
comme  susdit,  y  compris  les  methodes  diagnostiques 
et  therapeutiques  qui  peuvent  etre  prescrites,  en  tenant 
compte  d'autres  methodes  diagnostiques  et  therapeu 
tiques  speciales,  au  tarif  qui  peut  etre  prescrit ;  ou 

(iii)  d'apres  telle  autre  base  qui  peut  etre  prescrite ; 

g )  Que  les  ententes  precitees  pourvoiront  au  service  de 
salle  publique  qui  peut  etre  prescrit,  et  que  le  service 
de  chambre  individuelle  ne  fera  pas  partie  des  presta- 
tions  hospitalieres,  a  moins  que,  dans  un  cas  particulier, 
le  service  de  chambre  individuelle  ne  soit  consider^, 
conformement    aux    reglements    etablis    a    cette    fin, 
comme  essentiel  au  bien-etre  du  malade; 


A.D.  1944 


SAMEDI  29  JUILLET 


737 


Lea  fraig 
supplemen- 
taires  du  ser 
vice  de  salle 
privfee  ou 
demi-privee 
sont  payables 
par  la  per 
sonne 
qualifiee. 

Personnes 
disponiblea 
pour  observa 
tions  clini- 
ques. 


Archives  de 
I'h&pital. 

Determina 
tion  de  la  res- 
ponsabilite  de 
1'hopital 
concernant  la 
divulgation 
des  donnees 
cliniques. 
Comment 
iont  deter 
mines  les 
tarifs 
hospitallers. 


Remunera 
tion  du  per 
sonnel  des 

« sail  ea 
closes  ». 


Reglements 
pour  la  deter 
mination  des 
categories 
de  services 
concernant 
les  hopitaux. 


h)  Que  toute  personne  qualifiee  qui  regoit  des  services 
hospitallers  aux  termes  des  ententes  mentionne'es  aux 
alineas/J  et  g  )  du  present  paragraphe,  a  droit  au  service 
de  salle  prive"e  ou  demi-privee,  s'il  peut  etre  fourni, 
pourvu  que  cette  personne  paye  a  1'hopital  la  difference 
de  prix  en  1'espece ; 

i)  Que  toute  personne  qualifiee  qui  regoit  des  services 
hospitaliers  comme  susdit,  sera  disponible  pour  des 
observations  cliniques  en  vue  de  1'instruction  de  ceux  qui 
suivent  des  cours  de  me"decine  ou  de  gardes-malades, 
conforme'ment  aux  reglements  e"dicte"s  et  aux  ententes 
conclues  a  cette  fin; 

j)  Que  1'hopital  tiendra  des  archives  appropriates  et 
satisf  aisantes ;  et 

k)  Que  la  responsabilite"  juridique  de  1'hopital  et  de  son 
personnel  sera  de'termine'e  en  ce  qui  concerne  la  divul 
gation  des  donnees  cliniques  a  regard  de  toute  personne 
qualifiee  qui  a  regu  des  services  hospitaliers  comme 
susdit. 

(2)  Lorsque  des  ententes  sont  conclues  avec  des  hopitaux 
en  conformite"   des  dispositions  de  I'aline'a  /)   du  premier 
paragraphe  du  present  article,  les  tarifs  de  base  pour  soins 
generaux  peuvent  etre  determines,  de  la  maniere  prescrite, 
pour  chaque  hdpital,   eu    e"gard  aux  frais  locaux  et  aux 
facilites  et  services  fournis  par  1'hopital. 

(3)  Dans  le  cas  des  hopitaux  qui  ont  des  pieces  dites 
"salles  closes",  que  ce  soit  pour  des  fins  d'enseignement  ou 
autrement,  le  corps  medical  de  ces  hopitaux  regoit  la  remune 
ration  qui  peut  etre  prescrite  pour  les  visites,  traitements  et 
conseils  relatifs  aux  personnes  qualifiees  admises  dans  ces 
salles. 

(4)  Les   reglements   peuvent   prescrire   les   regies   et   la 
procedure  a  suivre  lorsqu'il  s'agit  de  determiner  les  categories 
de  services  hospitaliers  que  chaque  hopital  est  en  mesure  de 
fournir  et  autorise  a  fournir,  et  ce  qui  constitue  des  soins 
generaux  dans  chaque  cas,  ou  les  reglements  peuvent  con- 
stituer  ou  designer  une  autorite  pour  la  determination  de  la 
totalite  ou  de  chacune  des  questions  precitees. 


PRESTATIONS  INFIRMI^RES 


Ententes 


prestations 
infirmieres. 


15.  (1)  Aux  fins  de  1'administration  des  prestations 
les  infirmieres,  la  Commission  doit,  conformement  aux  regle 
ments  d'execution  des  presentes,  conclure  des  ententes  pour 
que  les  personnes  qualifiees  regoivent  les  services  infirmiers 
necessaires  et  pour  1' administration  effioace  et  economique 
de  ces  services. 
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Reglements. 


Gardes- 
malades 
enregistrSes. 


Services 
infirmiers 
par  d'autres 
personnes; 
listes  de  ces 
personnes. 


Services 
infirmiera 
s'ils  sont 
prescrits  par 
le  praticien. 
Appel  aux 
organisations 
locales. 
Compte  doit 
§tre  tenu  des 
aptitudes  des 
gardes- 
malades 
designees 
pour  donner 
des  soins. 
Droit    de 
choisir    la 
garde- 
malade. 


Les  conditions 
se  rapportant 
aux  services 
de  gardes- 
malades  sont 
sujettes  & 
revision. 

Maintien  du 
niveau  pro- 
fessionnel. 


(2)  Les  reglements  pr6cites  doivent,  sous  reserve  des 
conditions  et  restrictions  qui  peuvent  y  etre  incluses,  sti- 
puler 

a)  Que  les  ententes  susdites  seront  conclues  par  1'entremise 
d' organisations  representant  les  gardes-malades  enregis- 
trees,  et  qu'elles  peuvent  prevoir  que,  dans  des  cir- 
constances  particulieres  ou  pour  des  fonctions  ou  fins 
limitees    ou    speciales,    les    services    infirmiers   seront 
fournis  par  des  personnes  posse"dant  la  formation  et 
l'expe"rience  qui  peuvent  etre  prescrites  dans  le  soin  des 
malades,  bien  qu'inf£rieures  a  la  formation  et  a  1'ex- 
p6rience  necessaires  a  1'enregistrement  comme  garde- 
malade;  que  les  noms  de  toutes  ces  personnes  seront 
ported  sur  des  listes  prescrites,  indiquant  les  categories 
de  fonctions  ou  de  services  qu'elles  peuvent  fournir 
comme  susdit,  et  que  ces  listes  seront  disponibles  ainsi 
qu'il  est  ordonn£  pour  les  fins  de  la  pre"sente  loi; 

b)  Que  les  services  infirmiers  peuvent  etre  fournis  seule- 
ment  lorsqu'ils  sont  prescrits  par  le  me'decin  qui  soigne 
la  personne  qualifie'e; 

c)  Que,  dans  la  mesure  du  possible,  les  services  infirmiers 
dans  chaque  region  doivent  etre  fournis  par  1'interme'- 
diaire  des  organisations  locales  representant  les  gardes- 
malades  enregistre'es,  et  qu'il  doit  etre  tenu  compte  des 
aptitudes  generates,  de  la  formation  et  de  1'experience 
particulieres,  en  de"signant  des  personnes  pour  donner 
des  soins  infirmiers; 

d)  Que   toute  personne   qualifie'e,   autre   qu'un  enfant, 
pour  laquelle  des  services  infirmiers  sont  prescrits,  a  le 
droit  de   choisir,   dans  la  liste  approprie"e,   la  garde- 
malade  dont  elle  desire  les  soins,  et  de  choisir  de  la 
meme  maniere   la  garde-malade   par   qui  elle   desire 
qu'un  enfant  qualifie  dont  cette  personne  a  alors  la 
charge  et  la  surveillance  soit  soigne^  sous  reserve,  dans 
chaque  cas,  du  consentement  de  la  garde-malade  ainsi 
choisie  et  du  me'decin  traitant;  et 

e)  Que  les  conditions  de  service,  les  heures  de  travail  et 
les  methodes  et  taux  de  remuneration  des  personnes  qui 
peuvent    etre    employees    pour    rendre    des    services 
infirmiers  aux  fins  de  la  presente  loi,  sont  sujets  a  revi 
sion  et  a  un  nouvel  examen,  de  temps  a  autre;  et 

f)  Le  maintien  du  niveau  accepte  de  la  formation  et 
des  services  de  gardes-malades  qui  peut  a  1'occasion 
etre  reconnu  comme  satisfaisant. 
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Disposition 
pour  la 
reintegration 
des  membres 
de  professions 
liberales 
servant  dans 
les  forces 
arrnees  de 
Sa  Majeste. 


MEMBRES    DE    PROFESSIONS    LIBERALES    FAISANT    DU 
SERVICE  MILITAIRE 

16.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  la  presente  loi, 
les  reglements  etablis  sous  le  regime  des  articles  onze,  douze, 
treize,  quatorze  et  quinze  des  pre"sentes  seront  de  nature 
a  assurer  1'etablissement  ou  la  re'inte'gration,  selon  le  cas, 
dans  la  vie  professionnelle  civile,  des  membres  des  diverses 
professions  mentionne"es  auxdits  articles  qui  peuvent  etre 
libere"s  des  forces  navales,  militaires  ou  ae"riennes  de  Sa 
Majest6  (y  compris  les  sections  fe"minines  de  ces  forces), 
l'e"tablissement  ou  la  reinte'gration  en  question  devant, 
autant  que  possible,  s'ope"rer  dans  la  meme  mesure  et  sur  le 
meme  pied  que  pour  1'etablissement  ou  la  re"inte"gration  de 
ces  personnes  si  elles  avaient  e"te"  libe"rees  des  forces  avant 
1'entree  en  vigueur  de  la  presente  loi. 


Une  fois  les 
prestations 
disponibles, 
etude  des 
conditions 
dans  la 
region; 
teneur  du 
rapport  a  la 
Commission. 


Rapport  pre- 
liminaire 
du  comite. 


DISPOSITIONS    PARTICULIERES    CONCERNANT    LES 
PRESTATIONS 

17.  (1)  a)  Aussitot  que  possible  apres  que  les  presta 
tions  deviennent  disponibles  pour  les  personnes  quali- 
fiees  en  vertu  de  la  presente  loi,  et  par  la  suite  lorsqu'il 
semble  opportun  de  le  faire,  ou  sur  1'ordre  de  la  Com 
mission,  le  comite"  qui  en  est  charge"  dans  chaque 
region  doit,  apres  avoir  fait  une  e"tude  complete  des 
conditions  dans  ladite  region,  ou  1'etude  que  la. 
Commission  peut  ordonner  concernant  1' administra 
tion  des  prestations  de  ladite  loi,  la  disponibilite  du. 
personnel  professionnel  et  les  facility's  relatives  a, 
1'administration  desdites  prestations,  pre"parer  pour  la 
Commission  un  rapport  decrivant  les  conditions  qui 
regnent  dans  des  localites  particulieres  de  la  region 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  la  presente  loi  et, 
lorsqu'il  est  juge  necessaire,  renfermant  un  ou  plusieurs 
projets  pour  ameliorer  d'une  maniere  pratique  1'admi 
nistration  des  prestations  susdites  et,  autant  que  la 
chose  peut  se  faire  raisonnablement,  pour  rendre 
ces  prestations  promptement  disponibles  aux  personnes 
vivant  dans  toutes  parties  de  la  region,  et  le  rapport 
doit  indiquer,  en  suivant  1'ordre  d'urgence,  les  diverses 
recommandations  et  leur  cout  estimatif ; 

b)  Aux  fins  de  celerite,  le  comite*  peut,  dans  un  rapport 
preliminaire,  faire  des  recommandations  pour  fournir 
sans  delai  les  services  de  me'decine  gene"rale  et  les  soins 
infirmiers  voulus  dans  les  localite's  qui  ne  sont  pas 
suffisamment  desservies  ou  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'etre  suffisamment  desservies  a  l'e"gard  de  ces  services; 
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La  Commis 
sion  peut 
ordonner 
une  etude  et 
un  rapport 
avant  de 
rendre  les 
prestations 
disponibles. 

Devoir  de  la 
Commission 
sur  reception 
des  rapports. 


Pouvoir  de  la 
Commission 
de  changer 
ou  de  modi 
fier  les  en 
tentes  con- 
cernant  une 
region  parti- 
culiere  ou  de 
eubstituer 
un  projet. 


Pouvoirs  de 
recouvrer  le 
coftt  des  trai- 
tements 
prevus  par  la 
presente  loi  en 
ce  qui  con- 
cerne  les 
personnes 
ayant  droit  a 
des  avantages 
semblables  en 
vertu  de  la 
Loi  des 
accidents  du 
travail  ou 
autrement. 


c )  La  Commission  peut  ordonner  que  ces  etude  et  rapport 
soient  faits  en  ce  qui  concerne  une  region  avant  que  les 
prestations  deviennent  disponibles  sous  le  regime  de  la 
presente  loi. 


(2)  La  Commission  doit  considerer  tous  rapports  ainsi 
re"diges  et,  apres  les  enquetes  et  investigations  supplemen- 
taires  qui  peuvent  sembler  necessaires  ou  opportunes,  doit, 
sous    reserve    des    dispositions    du    paragraphe    suivant, 
appliquer  un  programme  qui  peut  alors  etre  juge  pratique 
et  recommandable  pour  rendre  les  prestations  de  la  pre 
sente  loi  accessibles  aux  personnes  qualifiees  dans  toute  la 
province. 

(3)  Si,  en  ce  qui  concerne  une  region  particuliere,  il  n'est 
pas  raisonnablement  possible,  selon  la  Commission,  d'ad- 
ministrer  d'une  maniere  satisfaisante  une  ou  plusieurs  des 
prestations  de  la  presente  loi  en  vertu  des  ententes  generates 
conclues  pour  leur  administration,  la  Commission  peut,  sous 
le  regime  d'un  reglement  d'exe"cution  de  la  presente  loi, 

a)  Conclure  d'autres  ententes  pour  1'administration  des 
prestations  dans  cette  region ;  ou 

b)  Appliquer  le  systeme  modine"   de  prestations  de  la 
presente  loi  qui  peut  etre  pratique  pour  cette  region; 
ou 

c)  Appliquer  le  systeme  alternatif  de  prestations  ou  de 
services  relatifs  a  1'assurance-sante  et  les  ententes  pour 
leur  administration  qui  peuvent  etre  juges  appropries  et 
dans  le  meilleur  inte"ret  des  personnes  de  la  region. 

18.  (1)  Si,  en  ce  qui  concerne  une  blessure  ou  maladie, 
une  personne  a  regu  des  prestations  sous  le  regime  des 
dispositions  de  la  presente  loi,  et 

a)  qu'a  1'egard  de  cette  blessure  ou  maladie,  elle  ait 
recouvre,  ou  ait  droit  de  recouvrer,  aux  termes  de  la 
Loi  des  accidents  du  travail  ou  de  toute  autre  loi,  ou 
autrement,  une  indemnity  ou  des  dommages-int6rets 
pour  des  traitements  ou  des  soins,  ou  pour  la  fourniture 
de  remedes,  drogues,  substances  ou  appareils,  qui  sont 
en  tout  ou  en  partie  des  prestations  regues  par  elle 
comme  susdit ;  ou 

b)  qu'elle  ait  droit  ou  ait  eu  droit  de  recevoir,  aux  termes 
de  toute  loi  mentionne"e  a  Palinea  a)  du  present  para 
graphe,  ou  autrement,  la  totality  ou  quelque  partie  des 
prestations  qu'elle  a,  de  fait,  regues  comme  susdit  sous 
le  regime  de  la  presente  loi, 

alors,  il  doit  etre  paye"  a  la  Caisse  par  cette  personne,  si  elle 
a  recouvre  une  indemnite"  ou  des  dommages-inte'rets  comme 
susdit,  ou  par  1'autorite  ou  la  personne  tenue  de  verser 
cette  indemnity  ou  ces  dommages-interets  non  recouvres  ou 
qui  est  ou  etai't  tenue  de  fournir  les  services,  substances  et 
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appareils  mentionne"s  a  1 'aline"  a  a)  du  present  paragraphe, 
un  montant  jusqu'a  concurrence  du  cout  des  prestations 
recues  par  cette  personne  comme  susdit  sous  le  regime  de 
ladite  loi,  mais  n'exce'dant  pas  le  montant  de  I'indemnite' 
ou  des  dommages-interets  pr6cites,  ni  le  cout  des  prestations 
mentionnees  a  I'alin6a  b)  du  present  paragraphe,  resues  par 
cette  personne. 
Methode  de  (2)  Si  la  totalit£  ou  quelque  partie  des  prestations  recues 

determiner  le  j.,  ,        ,    •  ,    3 

cotit,  lorsque  comme  susdit  par  une  personne,  sous  le  regime  de  la  presente 
n%ffectue  ^'  n'a  Pas  comPOI"t£  un  payement  direct  provenant  de  la 
au6cunCPaye-  Caisse,  leur  cout  doit,  pour  les  fins  du  present  article,  etre 
ment  direct,  determine  en  tenant  compte  des  services  rendus  et  en  con- 

formite  des  reglements  d'ex6cution  de  ladite  loi. 
Dette  envers        (3)  Tout  montant  payable  a  la  Caisse  sous  le  regime  des 

dispositions  du  present  article  est  recouvrable  comme  dette 

envers  la  Couronne  de  la  personne  ou  de  I'autorit6  tenue  de 

le  payer  selon  les  prescriptions  ci-dessus. 


APPLICATION    PAR    LA    COMMISSION 

Etabiiase-  19.     (1)  La  prc"sente  loi  est  appliquee   par  une   com 

ment  d  une  ..  I*         i      4*1  ••         Ji  j.'       /        i 

Commission    mission  appelee  «la  Commission  d  assurance-sante  »  (en  la 

sant!urance~    presente  loi  d^sign^e  sous  le  nom  de  «la  Commission)))  et 

compose*e  d'un  president  et  du  nombre  d'autres  commissaires 

que  peut  a  1'occasion  determiner  un  arret6  du  lieutenant- 

gouverneur  en  conseil. 

President:  (2)  Le  president  de  la  Commission  doit  etre  un  docteur 

reqiises.  en  medecine,  regulierement  qualifi6,  dument  autoris^, 
reconnu  dans  la  province  et  ayant  exerc6  la  medecine  pen 
dant  au  moins  dix  ans,  et  sa  nomination  releve  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

Lesous-  (3)  Le  sous-ministre  de  la  Sant6  ou  le  directeur  provincial 

8°antfoute 'a  de  la  Sant6  est,  de  droit,  membre  de  la  Commission. 

directeur 
provincial  de 
la  sante  est 
membre. 

Comment  est  (4)  Les  autres  commissaires  sont  nomm^s  par  le  lieute- 
nomiSon  la  nant-gouverneur  en  conseil  apres  consultation  des  organisa 
tions  representant  les  personnes  qualifiees,  les  me'decins, 
les  dentistes,  les  pharmaciens,  les  hopitaux,  les  gardes- 
malades,  les  travailleurs  industriels,  les  patrons,  les  agri- 
culteurs,  les  femmes  des  villes,  les  femmes  de  la  campagne 
et  les  autres  groupes  ou  categories  que  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  peut  a  1'occasion  determiner  par 
Reserve.  arrete.  Toutefois,  au  moins  un  de  ces  commissaires  doit 
etre  nomme  pour  chacune  des  professions,  des  associations 
provinciales  d'hopitaux  et  des  associations  provinciales  de 
gardes-malades  et  chacun  des  autres  groupes  ou  categories 
susdits. 
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Nominations 
lorsqu'il 
n'existe 
aucune  organi 
sation  repre- 
sentant  lea 
personnea 
qualifies. 

Duree  des 
fonotions  du 
president  et 
dea  autrea 
commissaires, 
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Reserve. 


Vacance  pour 
cauae, 

invalidite  ou 
Age  avance. 


Un  commis 
saire  peut 
etre  nomme 
de  nouveau. 


Devoira  du 
president 
comme  fonc- 
tionnaire  ad- 
miniatratif 
en  chef. 


Traitement 
du  president; 
emploi  a 
temps 
continu. 


(5)  A  defaut  d' organisations  representant  les  personnes 
qualifiers,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  nommer 
un  ou  plusieurs  commissaires  choisis  de  la  maniere  qu'il 
determine  par  arrete. 

(6)  Le  president  de  la  Commission  reste  en  fonctions 
pendant  la  periode  que  peut  fixer  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  mais  son  mandat  ne  doit  pas  exceder  dix  ans, 
et  chacun  des  autres  commissaires  nommes  par  le  lieutenant- 
gouverneur    en    conseil    reste    en    fonctions    pendant    une 
periode  de  deux,  quatre  ou  six  ans,  selon  que  le  determine, 
dans  chaque  cas,  1'arrete  nommant  le  commissaire,  mais  la 
dure"e  des  fonctions  des  divers  commissaires  nomme's  en 
premier  lieu  sous  le  regime  de  la  presente  loi  doit,  autant 
que  possible,  etre  de'termine'e  de  maniere  que  le  mandat  d'un 
nombre  egal  d'entre  eux  expire  a  la  fin  de  chacune  des 
pe>iodes  pre"citees,  apres  quoi  les  nominations  a  la  Commis 
sion,  autres  que  celle  du  president,  seront  pour  une  periode 
de    six    ans.     Cependant,    toute    personne    nomme'e    pour 
remplir  une  vacance,  au  sein  de  la  Commission,  caus£e  par 
un  de"ces,  une  demission  ou  toute  autre  circonstance,  ne 
detiendra  sa  charge  que  jusqu'a  la  date  ou  la  personne 
qu'elle  remplace  aurait  re'gulierement  termine"  sa  periode 
d'activite. 

(7)  Le  poste  d'un  commissaire  nomine  sous  le  regime  de 
la  presente  loi  devient  vacant  pour  cause,  ou  par  suite  d'une 
invalidite  permanente,  ou  des  que  le  titulaire  a  atteint  1'age 
de  soixante-dix  ans. 

(8)  A  1'expiration  de  son  mandat,  un  commissaire,  s'il 
n'a  pas  atteint  1'age  de  soixante-dix  ans,  peut  etre  nomine1 
de  nouveau. 

20.  (1)  Le  president  de  la  Commission  en  est  le  fonc- 
tionnaire  administratif  en  chef  et  il  a,  conformement  aux 
dispositions  de  la  presente  loi,  des  reglements  d'execution 
de  ladite  loi  et  des  directives  formulees  a  Foccasion  par  la 
Commission,  la  surveillance  et  la  direction  des  travaux  de  la 
Commission   ainsi   que   des   fonctionnaires   nommes   pour 
raccomplissement  de  ces  travaux. 

(2)  Le  president  regoit  le  traitement  que  prescrit  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  il  doit  consacrer  tout 
son  temps  aux  travaux  de  la  Commission. 

21.  Aucun  membre  de  la  Commission,  sauf  le  president, 
ne  doit  recevoir  de  traitement,  mais  chaque  membre  touche 
]a  remuneration  et  les  frais  de  deplacement.  relatifs  aux 

•*• 

travaux  de  la  Commission,  que  peut  approuver  le  lieute 
nant-gouverneur  en  conseil. 
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Reunions 
de  la  Com 
mission. 
Epoques  et 
endroits. 

Reglements 
etablissant 
la  procedure 
et  le  quorum 
aux  reunions. 


Statuta. 


La  Commis- 

Bion  est  une 

corporation, 
°UV° 


Employe's  de 
la  Commis 
sion. 

Nomination 
et  emploi. 


Nomination 
d'un  person 
nel  profes- 
sionnel  et 
qualifie. 


Frais 
d'execution. 


22.  (1)  La  Commission  doit  se  re"unir  au  moins  deux 
fois  1'an  aux  endroits  et  jours  qu'il  lui  est  loisible  de  fixer, 
et  elle  peut  aussi  se  re"unir  a  d'autres  e"poques,  selon  qu'elle 
le  juge  ne"cessaire. 

(2)  Les  reglements  d'execution  de  la  presente  loi  doivent 
prescrire 

a)  La  procedure  a  suivre  concernant  la  convocation  et 
la  conduite  des  reunions  de  la  Commission,  et 

b)  Le  nombre  de  commissaires  qui  constituent  quorum 
a  une  reunion. 

(3)  Sous  reserve  desdits  reglements,  la  Commission  peut 
etablir  des  statuts  pour  la  conduite  de  ses  affaires,  et  elle 
peut  prevoir  1'expression,  par  la  poste,  d'un  assentiment  ou 
dissentiment  sur  toute  question  soumise  par  la  poste  aux 
commissaires. 

23.  (1)  La  Commission  est  un  corps  constitue  qui  a  la 
capacite  de  passer  des  contrats  et  d'ester  en  justice  au  nom 
de  la  Commission. 

(2)  Pour  les  fins  de  la  presente  loi,  la  Commission  a  le 
pouvoir  d'acquerir,  de  detenir  et  d'aliener  des  biens  meu- 
bles  et,   avec   1'approbation   du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  des  biens  immeubles. 

(3)  Le  siege  de  la  Commission  est  etabli  dans  la  ville 
d 

24.  (1)  Les  fonctionnaires,  inspecteurs,  commis  et  au- 
tres  preposes  necessaires  a  la  conduite  reguliere  des  affaires 
de  la  Commission,  a  son  siege  ou  ailleurs,  sont  nommes  et 
employes  de  la  maniere  autorisee  par  la  loi  de  la  province 
concernant  le  service  public. 

(2)  Outre  1'observation  de  toutes  les  autres  prescriptions 
en  vue  d'obtenir  la  nomination  de  personnes  aptes  et 
competentes  comme  fonctionnaires,  commis  et  employes, 
toute  personne  nommee  a  une  charge  executive,  adminis 
trative  ou  autre  exigeant  une  formation  et  une  experience 
professionnelles  en  medecine,  en  art  dentaire,  en  pharmacie, 
en  science  hospitaliere  ou  dans  le  soin  des  malades,  doit 
etre  choisie  apres  consultation  des  organisations  represen- 
tant,  respectivement,  les  medecins,  les  dentistes,  les  phar- 
maciens,  les  hopitaux  ou  les  gardes-malades  enregistrees, 
selon  qu'il  peut  etre  approprie  pour  determiner  son  aptitude  a 
s'acquitter  des  fonctions  et  responsabilites  de  cette  charge. 

25.  Sauf  dispositions  contraires  de  la  presente  loi,  les 
frais   d'execution  de  ladite  loi,   y  compris  la  remunera 
tion  du  president,  des  fonctionnaires,  commis  et  employes, 
sont  acquittes  a  meme  les  deniers  votes  par  la  Legislature. 
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La  province 
est  rfepartie 
en  regions 
de  sant6 
publique  et 
regions  d'as- 
•urance-sante. 

Administra 
tion  unique  de 
la  santfe 
publique  et  de 
i'assurance- 
sante. 


Facteurs  a 
considerer 
dans  1  V-t ii- 
bliuement 
d'une  region. 


Delimitation 
des  regions. 


Maniere 
d'utiliser  lea 
facilites 
•xistantes. 


REGIONS  ADMINISTRATIVES 

26.  (1)  Pour  I'administration  e"conomique  et  efficace  des 
services  sanitaires  et  de  1'assurance-sante,  la  province  est 
re"partie  en  zones  connues,  aux  fins  de  sante  publique, 
comme  ((regions  de  sant6  publique  »  et,  aux  fins  d'assurance- 
sante",  comme  ((regions  d'assurance-sante" ». 

(2)  Dans    chacune    desdites    regions,    est    e"tablie    une 
administration  unique  de  tous  les  services  de  sante  publique 
ressortissant  au  de"partement  d'hygiene  de  la  province,  et  de 
Passurance-sante  relevant  de  la  Commission,  avec  telle  dis 
position,  pour  assurer  la  cooperation  entre  les  administra 
tions  susdites  dans  chaque  region,  qui  peut  etre  juge"e  ne"ces- 
saire  et  utile  aux  inte'rets  de  la  saute"  publique. 

(3)  Avant  la  delimitation  des  zones  que  doit  comprendre 
une  region,  il  faut  tenir  compte 

a)  Des  limites  des  zones  d'administration  locale  et  des 
zones  de  district  scolaire; 

b)  Des  mesures  de"ja  prises  pour  les  services  de  ^ant6 
publique  par  les  autorite's  a  1'inte'rieur  desdites  zones; 

c)  De  la  suffisance  de  la  population  dans  toute  region  pro- 
jete'e    pour    1'e'tablissement    e"conomique    de    services 
de  sant£  publique  addquats; 

d)  Des  sources  naturelles  d'approvisionnement  d'eau  et 
des  ne'cessite's  de  drainage,  tant  actuelles  que  projet^es; 

e)  Des  voies  de  communication  en  direction  ou  a  Tin- 
te"rieur  de  chaque  region  projet^e; 

f)  Des  facilitfe  d'hospitalisation  et  de  leur  situation  dans 
chaque  region  projete'e  et  les  regions  avoisinantes ; 

g)  De  la  relation  de  chaque  region  projet^e  avec  les 
regions  avoisinantes  et  les  regions  dans  leur  ensemble; 
et 

h)  De  tous  les  autres  ^l^ments  census  influer  sur  le  choix 
de  regions  appropri^es  aux  fins  susdites. 

(4)  Sous  reserve  des  dispositions  du  present  article,  les 
regions  doivent  etre  d^limit^es  par  I'autorite1   provinciale 
que  peut  designer  a  cette  fin  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  apres  entente  avec  le  d^partement  d'hygiene  de 
la  province  et  la  Commission. 

(5)  Lesdites  autorite's  et  la  Commission,  de  concert  avec 
les   representants   choisis   par  les   administrations   locales 
dans  toute  region,  ou  une  region  projetee,  doivent  ^laborer 
un  plan  pour  re"partir,  entre  les  differences  administrations 
locales  dans  la  region,  ceux  des  frais  des  services  de  sant6 
publique  auxquels  il  n'est  pas  autrement  pourvu  dans  la 
pre"sente  loi,  et  pour  utiliser,  a  des  fins  sanitaires  dans  la 
region,  les  facilities  et  le  personnel  de  sant^  publique  des 
administrations   locales   dans   la   region,   et   elles   doivent 
soumettre  ledit  plan  a  1'examen  desdites  administrations 
locales. 
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Arbitrage 
dang  le  cas 
d'une 
objection. 


Constitution 
du  bureau 
arbitral; 
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dfifinitive. 


Nouvel 
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plan  a  la 
demande  des 
autorites 
sanitaires,  et 
periodique- 
ment  &  la 
demande 
d'une  admi 
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locale. 

Reglements 
pour  1 'appli 
cation  du 
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Bureaux 
rfgionaux  et 
diyision- 

naires. 


Medecins 
regionaux. 


Emploi  et 
r^munera- 
tion. 


(6)  Si  une  semblable  administration  locale  pr^sente  une 
objection  a  1'egard  du  plan  auxdites  autorites  et  a  la  Com 
mission  dans  le  delai  de   ....  jours  apres  la  remise  d'un 
exemplaire  du  plan  au  greffier  de  I'administration  locale, 
le  plan  est  soumis  a  1'arbitrage  pour  revision  ou  ratification. 

(7)  Le  bureau  arbitral  se  compose  de  deux  representants 
choisis  par  chacune  des  autorite's  susdites,   de  deux  per- 
sonnes  choisies  par  la  Commission  et  de  deux  personnes 
choisies  par  chaque  administration  locale  dans  la  region, 
outre  le  president  choisi  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil;  la  decision  de  la  majorite"  des  arbitres  est  definitive. 

(8)  Le  plan  de  repartition  des  frais  peut  etre  soumis  a  une 
nouvelle  6tude  et  un  nouveau  projet  e'labore'  par  ces  autorites, 
en  tout  temps,  sur  la  demande  du  d^partement  d'hygiene, 
ou,  a  1'expiration  de  chaque  peYiode  quinquennale,  sur  la 
demande  de  toute  administration  locale  dans  la  region, 
subordonne"ment  a  1'arbitrage  susdit. 

(9)  La    Commission    peut    6tablir    tons    les    reglements 
ne"cessaires  a  la  realisation  des  objets  du  present  article, 
et   les   dispositions   susdites   sont    assujetties   aux    termes 
et  prescriptions  de  ces  reglements. 

27.  (1)  La  Commission  doit  6tablir  un  bureau  (appele" 
bureau  regional)  dans  chaque  region  d'assurance-sant6,  et 
elle  peut  partager  une  region  en  autant  de  divisions  (cha 
cune  avec  un  bureau  appele"   ((bureau  divisionnaire»)  qu'il 
peut  etre  juge"  ne"cessaire  aux  fins  de  la  pre"sente  loi. 

(2)  Les    fonctionnaires    de    division    dans    toute   region 
sont  sous  1'autorite,  la  surveillance  et  la  direction  ge"ne"rales 
du  bureau  regional. 

(3)  L'organisation,  les  devoirs  et  les  responsabilite's  de 
chaque  bureau  divisionnaire  sont  tels  que  prescrits. 

28.  (1)  Outre    les   fonctionnaires   et   le   personnel   qui 
peuvent    etre    e"tablis    dans    chaque    region,    celle-ci    doit 
compter  un  fonctionnaire  de  la  Commission  appele'  «m6decin 
regional))  et  le  nombre  de  me"decins  re"gionaux  adjoints  que 
la  Commission  peut  au  besoin  determiner  comme  ne"ces- 
saire  aux  fins  de  la  pr^sente  loi. 

(2)  Les  medecins  re"gionaux  et  les  me"decins  regionaux 
adjoints  peuvent  etre  employes  a  temps  continu  ou  a  temps 
partiel   selon   les   conditions   de    chaque   region,    et    leurs 
traitements  sont  acquittes  a  meme  la  Caisse. 

(3)  Sous  reserve  des  reglements  d'execution  des  pr6sentes, 
les  fonctions  et  attributions  du  medecin  regional  sont 

a)  De  conseiller  les  praticiens  dans  raccomplissement  de 
leurs  devoirs  prevus  par  la  presente  loi ; 

b)  De  se  maintenir  en  contact  avec  les  praticiens  aux  fins 
de  relever  le  niveau  de  services  vise  par  la  pre"sente 
loi; 
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c  )  D 'examiner  les  archives  cliniques  et  autres  de  praticiens 
et  d'hopitaux,  et  de  s'assurer  qu'elles  sont  exactes  et 
suffisantes; 

d)  D'enqueter  sur  tout  cas   de  pre"tendue   prescription 
excessive  de  drogues,  de  remedes,  de  substances  ou 
d'appareils  par  un  praticien;  et 

e)  D'accomplir  les  autres  devoirs  et  d'assumer  les  autres 
charges  qui  peuvent  etre  presents. 


Comit6  repre- 
eentat if  des 
hopitaux  et 
des  profes 
sions  four- 
nissant  dea 
prestations. 


Pouvoir  de  la 
Commission 
sur  I'felection 
ou  la 

nomination 
d'un  comite. 


Reconnais 
sance  par  la 
Commission 
d'un  comite 
npmme  spe- 
cialement  par 
une  profession 
organises 
par  une  loi. 


Application 
aux  dentistes 
et  aux  phar- 
tnaciens 
seulement. 
La  Commis- 
Bion  peut 
reconnaitre 
un  comite 
regional,  en 
assurer 
1'election 
ou  le 
nomrner. 


COMITES  REPRESENTATIFS 

39.  (1)  Aux  fins  de  consultation  concernant  les  termes 
de  tout  reglement  e"tabli  ou  a  e*tablir  sous  I'autorite"  des 
articles  onze,  douze,  treize,  quatorze  et  quinze  de  la  pr£sente 
loi,  et  pour  conclure  les  ententes  mentionne"es  auxdits 
articles  avec  des  hopitaux,  ou  avec  les  membres  d'une  profes 
sion,  en  vue  de  fournir  les  prestations  pre"vues  a  la  pre"sente 
loi,  la  Commission  peut  reconnaitre  tout  comite"  qui  la 
convainc  qu'il  repre"sente  des  hopitaux  ou  les  membres  de 
Tune  desdites  professions,  et  qu'il  est  autorise'  ou  constitue" 
pour  aider  et  sauvegarder  les  inteYets  des  hopitaux  ou  des 
membres  de  1'une  desdites  professions,  selon  le  cas,  touchant 
le  fonctionnement  de  la  pre"sente  loi;  des  qu'il  est  ainsi 
reconnu,  ledit  comit6  est  cense"  un  comite"  nomme  pour  les 
fins  mentionne"es  au  present  paragraphe. 

(2)  Lorsque  la  Commission  n'est  pas  convaincue  con 
cernant  les  matieres  susdites  a  1'egard  d'un  comite",  ou  a 
d^faut  dudit  comit^,  concernant  des  hopitaux  ou  les  membres 
d'une  profession,  selon  le  cas,  elle  doit,  de  la  maniere  pres- 
crite,  assurer  1'election  d'un  comite  ou,  faute  d'agir  ainsi, 
nommer  un  comite  pour  les  fins  mentionnees  au  paragraphe 
precedent. 

(3)  Nonobstant  toute  disposition  prece"dente  du  present 
article,  et  sous  reserve  du  paragraphe  suivant,  si  les  membres 
d'une  profession  sont  organises  en  vertu  d'une  loi  de  la 
province  applicable  auxdits  membres,  1'executif  de  cette 
organisation,   quel  que   soit  le  titre   de   ce   dernier,   peut 
nommer  un  comite"  pour  les  fins  mentionnees  au  paragraphe 
premier  du  present  article  parmi  les  membres  de  ladite 
organisation,  y  compris  les  membres  de  cet  executif,  et  la 
Commission  doit  reconnaitre  le  comite  ainsi  nomme  a  ces 
fins  si  elle  regoit  la  preuve  de  cette  nomination. 

(4)  Sauf    prescriptions    contraires,    les    dispositions    du 
paragraphe  precedent  ne  s'appliquent  qu'aux  membres  de  la 
profession  de  dentiste  et  de  la  profession  de  pharmacien. 

(5)  Lorsque,  dans  une  region  ou  zone  particuliere,  plut6t 
que  dans  la  province  en  general,  les  inte'rets  des  hopitaux  ou 
des  membres  de  1'une  desdites  professions  sont  en  jeu,  la 
Commission,  de  concert  avec  le  comite  interesse  pour  la 
province  dans  son  ensemble,  peut,  de  la  maniere  prescrite, 
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reconnattre  un  comite",  en  assurer  I'e'lection  ou,  si  les  circons- 
tances  1'exigent,  le  nommer  dans  cette  region  ou  zone  pour 
les  fins  mentionne"es  au  paragraphe  premier  du  present 
article. 


Comites  ou 
conseils  pour 
fins  consulta- 
tives  ou 
executives. 


Constitution, 
devoirs,  etc., 
des  comites. 


Decision  des 
questions 
concernant  les 
droits  des 
personnes. 

Appel  d'une 
decision  de  la 
Commission. 


Pouvoir  de 
demander  a  la 
cour  une 
opinion,  un 
avis  ou  une 
directive 
sur  la  loi. 

Pouyoir 
d'exiger  la 

presence  et 
les  deposi 
tions  de 
temoins  et  la 
production  de 
documents. 


Reserve. 


Peine  pour 
qui  neglige  de 
comparattre 
et  de  rendre 
temoignage. 


30.  (1)  Outre  les  pouvoirs  attribue"s  a  la  Commission 
par  d'autres  dispositions  de  la  pre"sente  loi  en  vue  d'etablir 
des  comites  pour  les  fins  de  ladite  loi,  au  moyen  d'un  regle- 
ment  etabli  sous  1'autorite"  des  pre"sentes,  la  Commission 
peut,  dans  toute  region  ou  zone,  ou  pour  la  province  en 
general,   etablir  les  comite's,   conseils  ou  autres  corps  ou 
organismes  qui  peuvent  etre  juges  utiles  pour  fins  consulta- 
tives,  administratives  ou  executives  ou  pour  obtenir  une 
cooperation  efficace   dans  1'application   de  la  presente  loi 
et  de  toute  autre  loi  visant  la  conservation  de  la  saute"  ou 
le  bien-etre  public. 

(2)  La  constitution,  les  devoirs,  les  pouvoirs  et  la  pro 
cedure  desdits  comite's,  conseils  ou  autres  corps  ou  orga 
nismes  doivent  etre  tels  que  presents  dans  les  reglements. 

DECISION    DES    QUESTIONS 

31.  (1)  Lorsqu'il  s'agit  de  decider  du  droit  d'une  personne 
a  quelque  prestation,  la  question  doit  etre  tranche^  par  la 
Commission,  ou  par  une  personne  qu'elle  nomme  a  cette 
fin,  en  conformite"  des  reglements  e"tablis  en  1'espece. 

(2)  Si  une  personne  est  16s6e  par  une  decision  preVue  ci- 
dessus  au  present  article,  elle  peut  interjeter  appel  de  la 
maniere  prescrite  sur  une  question  de  droit  a  un  juge  en 
chambre,  et  la  decision  dudit  juge  est  definitive. 

(3)  La  Commission  peut,   par  motion,   demander  a  la 
Cour  superieure  de  la  province  1'opinion,  1'avis  ou  les  direc 
tives  de  la  Cour  sur  toute  question  de  droit  concernant 
1'application  de  la  presente  loi. 

(4)  Toute  personne  nomme'e  en  conformite  des  reglements 
d'execution  du  present  article  pour  tenir  une  enquete  et  en 
faire  rapport  a  la  Commission  peut,  par  assignation,  exiger 
de  tout  individu  qu'il  comparaisse  a  1'epoque  et  au  lieu 
enonces  dans  1'assignation,  afin  d'y  rendre  temoignage  ou  de 
produire  tout  document  commis  a  sa  garde  ou  sous  son  con- 
trole  concernant  la  question  a  decider,  et  elle  peut  entendre 
les  temoignages  sous  serment  et,  a  cette  fin,  deferer  des 
serments.     Toutefois,  nul  n'est  tenu,  en  conformite  de  cette 
assignation,  de  se  deplacer  a  plus  de  dix  milles  de  son  lieu  de 
residence  si  les  frais  necessaires  de  sa  comparution  ne  lui 
sont  pas  verses  ou  offerts. 

(5)  Quiconque    refuse    ou    volontairement    neglige    de 
comparaitre,  en  conformite  de  ladite  assignation  delivre"e 
sous  1'autorite  du  present  article,  ou  de  rendre  temoignage, 
ou  refuse  de  produire  un  registre  ou  document  qu'il  peut  etre 
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Pouvoir  de 
reviser  les 
decisions. 


Ragles  con- 
cernant  lea 
appela. 


Droits  de  la 
Commission 
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d'un  appel. 


Procedure 
concernant 
1'examen  des 
reclamations 
et  des  con 
testations. 
Reglements. 


Institution 
de  cornites. 


tenu  de  produire  pour  les  fins  du  present  article,  est  passible, 
apres  declaration  sommaire  de  culpability,  d'une  amende 
d'au  plus  vingt-cinq  dollars. 

(6)  Sur  des  faits  nouveaux  portes  a  sa  connaissance,  la 
Commission  peut  reviser  toute   decision  par  elle  rendue 
sous  1'autorite  du  present  article,   autre  qu'une  decision 
contre  laquelle  un  appel  est  pendant  ou  a  1'egard  de  laquelle 
le  delai  pour  appel  n'est  pas  expire".     Toute  decision  ainsi 
revisee  est  susceptible  d'appel,  de  la  meme  maniere  qu'une 
decision  originaire. 

(7)  La  Cour  peut  e"tablir  des  regies  re"gissant  les  appels 
vises  au  present  article,  et  ces  regies  doivent  prevoir  la 
fixation  du  delai  dans  lequel  un  appel  vis£  au  present  article 
peut  etre  interjete,   la  decision  par  voie  sommaire  dudit 
appel,  et  1'obligation  de  donner  avis  de  cet  appel  a  la  Com 
mission. 

(8)  La  Commission  a  le  droit  d'etre  represented  et  enten- 
due  lors  de  tout  appel  prevu  au  present  article. 

EXAMEN  DES  RECLAMATIONS  ET  CONTESTATIONS;   APPELS 

32.  (1)  II  peut  etre  etabli  des  reglements  sous  I'autorit6 
de  la  presente  loi  prescrivant  la  maniere  dont  les  reclama 
tions  ou  les  contestations  peuvent  etre  presentees  a  1'examen 
de  la  Commission,  ainsi  qu'il  est  prevu  ci-apres  au  present 
article. 

(2)  Pour  etudier  toute  reclamation  presentee  par 

a)  une  personne  qui  est  ou  etait,  ou  qui  pretend  etre 
ou  avoir  ete,  qualifiee,  ou  pour  le  compte  de  ladite 
personne,  contre 

(i)  un  individu  ou  un  hopital  interesse  a  procurer 
une  prestation  ou  un  service  a  des  personnes  qualifiees, 
ou 

(ii)  la  Commission  ou  quelque  fonctionnaire  ou  autre 
personne  agissant  pour  le  compte  de  la  Commission; 
ou 

b)  un  individu  ou  un  hopital  interesse  a  procurer  une 
prestation  ou  un  service  a  des  personnes  qualifiees, 
contre 

(i)  un  autre  individu  ou  hopital  de  ce  genre,  ou 

(ii)  une  personne  qui  est  ou  etait  qualifiee,  ou 

(iii)  la  Commission  ou  quelque  fonctionnaire  ou  autre 

personne  agissant  pour  le  compte  de  la  Commission; 

ou 

c)  la  Commission  contre 

(i)  toute  personne  qualifiee,  ou 

(ii)  tout  individu  ou  hopital  interesse  a  procurer  une 

prestation  ou  un  service  a  des  personnes  qualifiees, 

et    aussi    pour    examiner    une    contestation    entre    toutes 

parties  susmentionnees,  la  Commission  doit,  au  moyen  de 

reglements  d'application  de  la  presente  loi,  instituer  des 
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Comite 
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et  portee  de 
ses  recom- 
mandations. 


comites,  pour  la  province  en  general  ou  pour  des  regions 
ou  zones,  selon  qu'il  parait  opportun,  et  la  constitution,  les 
devoirs,  les  pouvoirs  et  la  procedure  de  chacun  de  ces  comite's 
doivent  etre  tels  que  prescrits  dans  les  reglements. 

(3)  Si 

a)  une  personne  qui  est  ou  etait,  ou  qui  pretend  etre  ou 
avoir  etc",  qualifie'e,  ou  un  individu  pour  le  compte  de 
cette  personne,  ou 

6  j  une  personne  avec  laquelle  des  ententes  ont  e"te  conclues 
en  vertu  des  dispositions  de  la  pr£sente  loi  pour  procurer 
des  prestations  ou  des  services  a  des  personnes  qualifiers, 
ou 

c)  un  hopital,  ou 
d  )  la  Commission 

est  interessee  dans  une  reclamation  ou  est  partie  dans  une 

contestation,   les  reglements  susmentionne"s  doivent  pres- 

crire  que  la  reclamation  ou  contestation  sera  deferee  a  un 

comite  compose,  outre  le  president,  de  membres  choisis  de 

la  maniere  prescrite  en  nombre  6gal,  respectivement,  parmi 

(i)  les  personnes  qualifiees,  si  1'une  d'entre  elles  est 

interessee  dans  la  reclamation  ou  est  partie  dans  la 

contestation ; 

(ii)  les  membres  de  la  profession  de  la  personne 
mentionnee  a  1'alinea  b)  du  present  paragraphe,  si 
ladite  personne  est  interessee  dans  la  reclamation  ou 
est  partie  dans  la  contestation; 

(iii)  les  noms  d'une  liste  de  personnes  designees  tel 
que  prescrit  pour  les  fins  du  present  article  a  regard  des 
hopitaux,  si  un  hopital  est  interesse  dans  la  reclamation 
ou  est  partie  dans  la  contestation ; 

(iv)  les  noms  d'une  liste  de  personnes  designees  tel 
que  prescrit  pour  les  fins  du  present  article  a  1'egard  de 
la  Commission,  si  cette  derniere  est  interessee  dans  la 
reclamation  ou  est  partie  dans  la  contestation. 

(4)  Les  reglements  doivent  prescrire  les  categories  de  cas 
que  la  Commission  peut  regler  d'apres  les  conclusions  et  la 
recommandation  du  comite  auquel  la  contestation  ou  recla 
mation  est  deferee  pour  examen  et  les  categories  de  cas 
ou  un  appel  peut  etre  interjete  des  conclusions  du  comite, 
ainsi  que  la  nature  de  1'appel;  toutefois,  il  doit  etre  pourvu 
a  un  appel  dans  tous  les  cas  ou  entre  en  jeu  le  droit  d'une 
personne  ou  d'un  hopital  de  continuer  a  procurer  des  pres 
tations  ou  services  vises  par  la  presente  loi. 

(5)  Les  reglements  doivent  prescrire  que  tous  les  appels 
mentionnes  a  la  reserve  du  paragraphe  precedent  seront 
deferes  par  la  Commission   a   un   comite   d'appel   form*5 
d'un    membre    du   barreau   ou    d'un    procureur    et   d'au 
moms  deux  personnes,  choisies  comme  le  prescrivent  les 
reglements,  parmi  les  personnes  qualifiees  ou  dans  la  pro- 
fession  de  la  personne  interessee  ou  parmi  les  iepresentants 
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L'article  29 
s'applique. 


Sous-comite. 


des  hopitaux,  selon  le  cas,  et  la  Commission  doit,  de  la 
maniere  prescrite,  donner  effet  aux  recommandations  de  ce 
comite. 

(6)  Aux  fins  de  consultation  concernant  les  termes  de 
tout  reglement  etabli  ou  a  etablir  sous  1'autorite  du  present 
article,  les  dispositions  pertinentes  de  1'article  vingt-neuf  de 
la  pr£sente  loi  doivent  s'appliquer. 

(7)  Pour    1'etablissement    d'un    comite    prevu    au    pre 
sent  article,  1'expression   ((comite »  peut  comprendre  toute 
subdivision  d'un  comite  institue  en  vertu  de  la  presente  loi. 


Pouvoirs  des 
inspecteurs. 


Les  occupants 
des  locaux 
doivent 
faciliter 
1'inspection. 


Inspection 

par  lea  fonc- 

tionnaires 

d'autres 

ministeres  ou 

gouverne- 

ments. 


INSPECTION 

33.  (1)  Chaque  individu  autorise"  par  la  Commission  a 
agir  en  qualite  d'inspecteur  a,  pour  les  fins  d'application 
de  la  presente  loi,  le  pouvoir 

a)  De  pene"trer  a  toutes  heures  raisonnables  dans  tout 
local  ou  endroit,   autre  qu'une  habitation  privee  qui 
n'est  pas  un  atelier,  ou  il  a  un  motif  plausible  de  suppo- 
ser  que  des  personnes  sont  employees,  et  d'instituer 
1'examen  et  1'enquete  ne"cessaires  pour  constater  si  les 
dispositions   de   la   presente   loi   sont   observers   dans 
ledit  local  ou  endroit; 

b)  D'interroger  verbalement,  seul  ou  en  presence  d'une 
autre  personne,  comme  il  le  juge  a  propos,  sur  toutes 
matieres  ressortissant  a  la  pre"sente  loi,  chaque  personne 
qu'il  trouve  dans  ce  local  ou  endroit  ou  qu'il  a  une 
cause  raisonnable  de  considerer  comme  e"tant  ou  ayant 
e'te'  une  personne  employee,  et  d'exiger  que  cette  per 
sonne   soit   ainsi   interrogee   et   signe  une  declaration 
attestant  la  ve"racite  des  faits  sur  lesquels  elle  est  ainsi 
interrogee;  et 

c)  D'accomplir   toutes   autres   choses   necessaries   a   la 
mise  en  vigueur  de  la  pr^sente  loi  ou  prescrites  a  cette 
fin. 

(2)  L'occupant  de  ce  local    ou   endroit   et   tout  autre 
individu  employant  une  personne,  ainsi  que  les  serviteura 
et  agents  dudit  occupant  ou  autre  individu,  et  tout  sem- 
blable    employe    doivent    fournir    a    1'inspecteur    tous    les 
renseignements  et  produire  pour  inspection  tous  les  registres, 
livres,  cartes,  bordereaux  de  salaires,  registres  de  salaires  et 
autres  documents  que  1'inspecteur  peut  raisonnablement 
exiger. 

(3)  Lorsque  ce  local  ou  endroit  est  susceptible  d'etre 
inspecte  par  des  inspecteurs  ou  autres  fonctionnaires  d'une 
autre  division  ou  d'un  autre  ministere  du  gouvernement  de 
la  province  ou  de  quelque  autre  province,  ou  du  gouverne 
ment  du  Canada,  ou  qu'il  est  sous  la  direction  de  ladite 
division  ou  dudit  ministere,  la  Commission  peut  conclure 
des  ententes  avec  1'autorite  qui  dirige  1'inspection,  ou  qui  a 
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L'inspecteur 
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tendant  a 
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la  direction  d'une  division  ou  d'un  ministere  comme  susdit, 
pour  1'exercice  de  tous  pouvoirs  et  devoirs  des  inspecteurs, 
sous  le  regime  du  present  article,  par  des  inspecteurs  ou 
autres  fonctionnaires  de  1'autorite  susmentionnee ;  et,  a  la 
suite  desdites  ententes,  ces  inspecteurs  et  fonctionnaires 
possedent  les  attributions  d'un  inspecteur  relevant  du 
present  article. 

(4)  Tout    inspecteur    doit    etre    pourvu    du    certificat 
reglementaire  de  sa  nomination,  et  lorsque,  pour  les  fins 
de  la  presente  loi,   il  demande  son  admission  dans  tout 
local  ou  endroit,  il  doit,  s'il  en  est  requis,  montrer  ledit 
certificat  a  1'occupant. 

(5)  Quiconque   volontairement   retarde   ou   entrave    un 
inspecteur   dans   1'exercice   de   toute   fonction   preVue   au 
present   article   ou  neglige   de  fournir  les  renseignements 
ou  de  produire  les  documents  y  requis,  ou  soustrait  ou  tente 
de  soustraire  un   individu  a  sa  comparution   devant    un 
inspecteur  ou  a  son  interrogatoire  par  celui-ci,  ou  empeche 
ou  tente  d'empecher  un  individu  de  comparaitre  devant  un 
inspecteur  ou  d'etre  interrog6  par  ce  dernier,  est  coupable 
d'une  infraction  a  la  presente  loi  et  passible,  sur  declaration 
sommaire  de  culpability,  d'une  amende  d'au  plus  vingt- 
cinq  dollars. 

(6)  Nul  n'est  tenu,   sous  1'autorite  du  present  article, 
de  repondre  a  une  question  ni  de  fournir  une  preuve  tendant 
a  1'incriminer. 


Peine  pour 
fausse  repre 
sentation. 


Peine  pour 
infraction  ou 
desobeis- 
sance. 


INFEACTIONS,    POURSUITES,    ETC. 

34.  Lorsqu'un    individu    fait    sciemment    une    fausse 
declaration  ou  une  fausse  representation  aux  fins  d'obtenir 
une  prestation  ou  un  paiement  prevu  par  la  presente  loi, 
soit  pour  mi-meme,  soit  pour  une  autre  personne,  ou  pour 
se  soustraire  a  un  paiement  qu'il  doit  lui-meme  effectuer  sous 
1'autorite  de  la  presente  loi  ou  pour  permettre  a  une  autre 
personne  de  se  soustraire  a  ce  paiement,  il  est  coupable  d'une 
infraction   a  la  pr£sente   loi   et  passible,   sur   declaration 
sommaire  de  culpability,  d'un  emprisonnement  pour  une 
pe"riode  d'au  plus  trois  mois,  avec  ou  sans  travaux  force's. 

35.  Lorsqu'un  individu  volontairement  contrevient,  ou 
omet  ou  neglige  de  se  conformer,  a  1'une  des  prescriptions 
de  la  presente  loi  ou  de  ses  reglements  d'execution  concer- 
nant  laquelle  aucune  peine  n'est  prevue,  ou  omet  ou  neglige 
de  verser  les  contributions  qu'il  est  tenu  d'acquitter  en 
vertu  de  la  presente  loi,  il  est  coupable  d'une  infraction  a 
cette  loi  et  encourt,  pour  chaque  infraction  de  ce  genre,  sur 
declaration  sommaire  de  culpabilite,  une  amende  d'au  plus 
deux  cent  cinquante  dollars  ou  I'emprisonnement  pendant 
au  plus  trois  mois,  ou,  a  la  fois,  1'amende  et  1'emprisonne- 
ment. 
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Toutefois,  lorsqu'une  personne  est  declare  coupable 
d'avoir  omis  ou  ne"glig£  d'acquitter  une  contribution,  il  lui 
sera  impose",  en  plus  de  la  peine  susmentionnee,  une  autre 
amende  £gale  au  montant  de  la  contribution  qu'elle  a  omis 
ou  neglige  de  payer,  laquelle  amende  supplemental  doit  etre 
verse"e  a  la  Caisse  d'assurance-sante. 

36.  (1)  Quiconque  achete,  vend  ou  oftre  en  vente,  prend 
ou  donne  en  echange,  ou  prend  ou  donne  en  nantissement, 
une  carte  d'assurance,  un  carnet  d'assurance  ou  un  timbre 
usage  d'assurance-sante,  ou  tout  document  ou  objet  ser 
vant  a  1 'execution  de  la  present e  loi,  ou  a  en  sa  possession 
1'un  quelconque  de  ces  objets  dont  la  possession  lui  est  inter- 
dite,  est  coupable  d'une  infraction  a  la  presente  loi  et  pas 
sible,  sur  declaration  sommaire  de  culpabilite,  pour  chaque 
infraction  semblable,  d'une  amende  d'au  plus  deux  cent 
cinquante  dollars  ou  de  remprisonnement  pendant  au  plus 
trois  mois,  ou,  a  la  fois,  de  1'amende  et  de  remprisonnement. 

(2)  Pour  les  fins  du  present  article,  un  timbre  d'assurance 
est  cense  usage  s'il  a  ete  oblitere  ou  mutiie  de  quelque  ma- 
niere,  qu'il  ait  servi  reellement  ou  non  au  payement  de  la 
contribution. 

37.  (1)  Les  poursuites  pour  une  infraction  a  la  pre 
sente  loi  ne  doivent  etre  intentees  qu'avec  le  consentement 
ecrit  de  la  Commission  ou  par  un  inspecteur  ou  autre  fonc- 
tionnaire  nomme"  en  vertu  de  la  presente  loi  et  autorise  a  cet 
effet  par  des  instructions  speciales  ou  generales  de  la  Com 
mission. 

(2)  Les  poursuites  pour  une  infraction  a  la  presente  loi 
peuvent  etre  intentees  en  tout  temps  dans  les  trois  mois  de 
la  date  a  laquelle  une  preuve  sufnsante,  selon  la  Commis 
sion,  pour  justifier  une  poursuite  a  regard  de  ladite  infrac 
tion  parvient  a  sa  connaissance,  ou  dans  les  douze  mois 
de  1'infraction,  suivant  la  periode  la  plus  longue. 

(3)  Aux  fins  du  present  article,  le  certificat,  emis  par  la 
Commission,  de  la  date  a  laquelle  cette  preuve  est  venue  a 
sa  connaissance  en  constitue  une  preuve  peremptoire. 


dettes 


Reserve. 


3  s  .  Toute  somme  due  a  la  Caisse  en  vertu  de  la  pr£sente 
loi  est  recouvrable  comme  dette  envers  la  Couronne  du 
c^e^  de  ^a  province,  et  la  Commission,  sans  prejudice  de 
tout  autre  recours,  peut  la  recouvrer  comme  dette  civile. 
Cependant,  les  procedures  en  recouvrement  de  cette  dette 
ne  doivent  etre  introduites  que  dans  les  trois  ans  de  la  date 
ou  elle  est  de  venue  exigible. 


39.  (1)  Lorsqu'un  patron  omet  ou  neglige  d'observer,  a 
I'^gard  d'une  personne  a  son  emploi,  les  prescriptions  de  tous 


Recours  civil 
de  1'employe 
centre  son 

san™giigence   reglements  sur  le  versement  et  la  perception  des  contri- 
ase  confer-     butions,   et   qu'en   consequence   cette   personne  perd   son 

presente  loi. 
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droit  de  recevoir  une  prestation  qui  lui  serait  acquise 
sans  cette  omission  ou  cette  negligence,  la  Commission 
peut,  soit  fournir  a  cette  personne  la  prestation,  soit  lui 
verser  la  valeur  de  la  prestation  qu'elle  a  ainsi  perdue, 
selon  les  circonstances  de  1'espece,  et  elle  doit  recouvrer  du 
patron,  comme  dette  civile,  une  somme  egale  a  la  valeur  de 
la  prestation  ainsi  fournie  ou  au  montant  ainsi  verse1. 

(2)  Les  poursuites  preVues  par  le  paragraphe  precedent 
du  present  article  peuvent  etre  intentees  en  tout  temps  dans 
1'annee  qui  suit  la  date  a  laquelle  cette  personne  aurait 
eu,  sans  Tomission  ou  negligence  du  patron,  le  droit  de  rece 
voir  la  prestation  qu'elle  a  perdue. 

(3)  S'il  appert  en  tout  temps  qu'une  personne,  a  la  suite 
d'une  dissimulation  ou  fausse  representation  (frauduleuse 
ou  non),  par  elle,  d'un  fait  important,  aregu  une  prestation 
lorsqu'elle  n'y  avait  pas  droit,  cette  personne  est  tenue  de 
verser  a  la  Caisse  une  somme  egale  a  la  valeur  de  la  prestation 
qu'elle  a  ainsi  recue. 

(4)  Des  poursuites  peuvent  etre  prises  en  vertu  du  present 
article,  nonobstant  celles  intentees  sous  le  regime  de  toute 
autre  disposition  de  la  presente  loi  a  1'^gard  de  la  meme 
omission  ou  negligence. 

(5)  Aux  fins  du  present  article,  il  peut  etre  etabli  des 
reglements,  sous  1'autorite  de  la  presente  loi,  pour  deter 
miner  la  valeur  de  toute  prestation. 


Reglements 
BUT  des 
matieres  ad- 
ditionnelles. 

Renyoi  aux 
comites  des 
questions 
d'application. 

Prestations 
pour  nouveaux 
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Peines  pour 
violation  des 
reglements. 


REGLEMENTS 

4O.  (1)  Outre  1'autorisation  d'etablir  des  reglements 
qui  lui  est  conferee  ailleurs  dans  la  presente  loi,  la  Commis 
sion  peut  en  edicter 

a)  Regissant  le  renvoi,  devant  tout  comite  etabli  selon  la 
presente  loi,  des  questions  portant  sur  1'application  de 
ladite  loi,  pour  examen  et  avis; 

b)  Prescrivant  la  periode  pour  laquelle  les  contributions 
doivent  etre  acquittees  par  une  personne  qui  s'etablit 
dans  la  province  apres  la  date  qui  peut  etre  determinee, 
ou  pour  le  compte  de  cette  personne,  et  les  autres 
conditions    a   observer,    avant    qu'elle    ait    droit    aux 
prestations  prevues  par  la  presente  loi,  et  prescrivant 
toute  limitation  desdites  prestations  applicable  a  ces 
personnes  ou  a  une  categoric  de  celles-ci; 

c)  Prescrivant    des   peines   pour   la   violation    de    tout 
reglement,  y  compris  des  amendes  maxima  et  minima; 
toutefois,  une  amende  prescrite  ne  doit  pas  depasser 
deux  cent  cinquante  dollars,  ni  une  periode  d'emprison- 
nement  exceder  trois  mois;  et 

d)  Generalement,  pour  1'application  de  la  presente  loi. 
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(2)  Les  reglements  etablis  sous  1'autorite  de  la  presente  loi 
peuvent  contenir  les  dispositions  accessoires,  suppiementaires 
ou  indirectes  qui  paraissent  necessaires  pour  modifier  les  dis 
positions  de  cette  loi,  et  tout  reglement  peut  etre  modifie  ou 
revoque  par  un  reglement  subsequent,  edicte  de  la  meme 
maniere. 

(3)  Tout  reglement  etabli  en  execution  de  la  presente  loi 
est  sans  effet  tant  qu'il  n'est  pas  approuve  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  et  public  dans  la  Gazette 

II  devient  alors  executoire  comme  s'il  etait  edicte  dans  la 
presente  loi  et  doit  etre  soumis,  pour  ratification,  a  1'Assem- 
biee  legislative  dans  les  deux  semaines  de  1'approbation  ou, 
si  1'Assemblee  legislative  n'est  pas  alors  en  session,  dans  les 
deux  semaines  qui  suivent  1'ouverture  de  la  prochaine  session 
de  ladite  Assembiee. 

DISPOSITIONS   GENERALES 

41.  (1)  Dans  le  mois  qui  suit  le  trente  et  unieme  jour 
de  mars  de  chaque  annee,  ou  dans  toute  periode  plus  longue 
que  peut  approuver  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
la  Commission  doit  soumettre  au  Ministre  un  rapport  sur 
ses  operations  et  ses  affaires  pour  les  douze  mois  expirant 
ledit  trente  et  unieme  jour  de  mars  et  contenant  les  details 
que  le  Ministre  peut  a  1'occasion  specifier.     Ce  rapport 
doit  renfermer  un  releve  des  frais   qui  resultent  de  1'exe- 
cution  de  la  presente  loi,  y  compris  les  frais  indirects,  avec 
autant  de  precision  que  possible,  ainsi  qu'un  etat  des  ser 
vices  rendus  a  la  Commission  par  d'autres  departements 
du  service  public. 

(2)  Dans  un  deiai  de  quinze  jours  apres  qu'il  lui  a  ete 
soumis,  le  Ministre  doit  presenter  ce  rapport  a  1'Assemblee 
legislative,  ou,  si  cette  derniere  n'est  pas  alors  en  session, 
dans  les  quinze  jours  de  1'ouverture  de  sa  prochaine  session. 

42.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  enjoindre 
a  la  Commission  de  faire  enquete  et  rapport  sur  toutes  les 
questions  qu'il  juge  opportunes  ou  necessaires. 

43.  Tous   les    rapports,    recommandations    et    exposes 
que  la  presente  loi  requiert  de  faire  au  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  doivent  etre  soumis  par  1'intermediaire  du  Minis 
tre. 


44.  La  Commission  peut  demander  a  quiconque  de 
demander  des  fournir  par  ecrit  les  renscignements  qu'elle  juge  necessaires 
renseigne-  ^  aux  fins  de  la  presente  loi,  et,  faute  de  se  conformer  a  cette 
6  demande,  la  personne  defaillante  se  rend  coupable  d'in- 
fraction  a  la  presente  loi  et  devient,  sur  declaration  som- 
maire  de  culpabilite,  passible  d'une  amende  n'excedant  pas 
cinquante  dollars  ou  de  Femprisonnement  pendant  au  plus 
un  mois,  ou  a  la  fois  de  1'amende  et  de  I'emprisonnement. 


personne. 


Peine  pour 
defaut. 
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45.  Toute  amende  imposee  en  execution  de  la  presente  loi 
province.        ou  de  reglements  e"tablis  sous  son  regime  est,  sauf  dispo 
sition  contraire,  payable  a  Sa  Majeste  pour  le  compte  de 
la  province,  et  il  en  est  dispose  selon  que  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  peut  1'ordonner. 

Le  lieutenant-  4G.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  nonob- 
fn"onse?iur  stant  toute  disposition  de  la  presente  loi,  conclure  des 
peut  conciure  ententes  avec  le  gouvernement  d'une  autre  province  ou 

des  arrange-        ,,  ,  . 

mentsreci-      d  un  autre  pays  pour  etablir  des  arrangements  reciproques 

proques.         concernant  1'assurance-sant^,  ainsi  qu'avec  le  gouvernement 

du  Canada  sur  des  questions  relatives  a  Tassurance-sante" 

pour  les  Indiens,   tels  qu'ils  sont  definis  par  la  Loi  des 

S.R.,  c.  98.     Indiens,  chapitre  quatre-vingt-dix-huit  des  Statuts  revise's 

du  Canada,  1927. 

Verification         4;*?  .  Les  comptes  de  la  Commission  sont  assujettis  aux 
dispositions  applicables  de  la  Loi  sur  la  verification. 


Contributions      4g.  Nulle   contribution   ne   sera  payable   ni   paye"e  en 

date  fixle  par  execution  des  dispositions  de  la  presente  loi  avant  une  date 

la  Commis-     que  devra  prescrire  la  Commission  et  dont  avis  regulier 

sera  publie  dans  la  Gazette  ................  ,  et  de  toute 

autre  maniere  que  la  Commission  peut  juger  necessaire. 
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TROISIEME  ANNEXE 

(Article  5) 
SERVICES  DE  SANT£  PUBLIQUE: 

I.  PROPHYLAXIB 

Pour  1'enrayement  des  maladies  contagieuses  et 
pour  la  distribution  gratuite  de  vaccins,  serums  et 
autres  preparations  biologiques  aux  fins  de  defense 
preventive  et  de  traitement. 

II.    CONSULTATION 

Pour  une  aide  technique,  a  titre  consultatif, 
en  vue  de  prevenir  et  d'enrayer  les  maladies  con 
tagieuses. 

III.  EDUCATION 

Pour  1'education  dans  le  domaine  sanitaire,  y 
compris  la  creation  d'organismes  benevoles  locaux 
en  vue  de  la  dissemination  de  renseignements 
educatifs  au  moyen  d'ecrits,  de  conferences,  de  la 
radio  et  autrement. 

IV.  HYGIENE    MENTALE 

Y  compris  des  cliiiiques  de  psychiatric  pour  un 
diagnostic  pre"coce,  et  pour  coop^rer  avec  le  d£parte- 
ment  de  1'fiducation  dans  la  creation  de  classes 
d'enseignement  pour  les  enfants  arrie're's  et  deficients. 

V.    CONTROLE  SUR  LES  ALIMENTS  ET  DROGUES 

Pour  surveiller  les  locaux,  1'installation  et  le 
personnel  affectes  a  la  fabrication  et  a  la  distribution 
des  aliments,  des  drogues  et  des  preparations  biolo 
giques. 

VI.    ALIMENTATION 

Pour  faire  des  recherches  et  instruire  le  public 
sur  la  valeur  nutritive  des  aliments. 

VII.    LABORATOIRES 

Pour  etendre  les  laboratoires  existants. 

VIII.    SALUBRITE    PUBLIQUE 

Pour  surveiller  et  ordonner  toutes  les  mesures 
destinies  a  assurer  des  conditions  sanitaires  satis- 
faisantes. 

IX.    STATISTIQUES   DEMOGRAPHIQUES 

Pour  reunir  et  disseminer  tous  renseignements 
relatifs  aux  naissances,  aux  manages  et  aux  deces; 
pour  reunir  des  rapports  de  morbidite  et  de  mortalite" 
sur  les  maladies  contagieuses,  a  regard  de  tout 
systeme  d'assurance-sante  que  la  province  peut 
adopter;  pour  publier  un  rapport  annuel  analytique 
sur  les  deces  et  les  divers  facteurs  connexes. 
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X.    HC-PITAUX    ET   SANATOKIUMS 

Pour  la  surveillance  des  hdpitaux  et  des  sana- 
toriums. 

XI.    HYGIENE    DENTAIRE 

Pour  assurer  1'examen  dentaire  des  e*coliers 
tant  urbains  que  ruraux  et  pour  adopter  des  mesures 
correctives  de  concert  avec  1'autorite"  d'assurance- 
sante";  pour  6tendre  les  cliniques  ambulantes  afin 
de  procurer  un  traitement  curatif  dans  les  districts 
e'loigne's,  tant  aux  adultes  qu'aux  enfants;  et  pour  aug- 
menter  les  cliniques  dentaires  actuelles. 

XII.    HYGIENE  INFANTILE  ET  MATERNELLE 

Pour  instituer,  sous  la  direction  d'un  ou  de 
plusieurs  specialistes,  des  m^thodes  reconnues  et 
admises  de  require  la  mortalite"  infantile  et  mater- 
nelle. 

XIII.  HYGIENE    INDUSTRIELLE 

Pour  surveiller  la  salubrite"  d'ambiance  et  tous  les 
facteurs  se  rattachant  a  la  saute"  et  au  bien-etre  des 
travailleurs  industriels  et  autres. 

XIV.  QUARANTAINE 

Pour  adopter  des  mesures  empechant  la  pe*ne"- 
tration  et  la  dissemination  de  maladies  contagieuses 
dans  la  province. 

XV.    SERVICES  INFIRMIERS  D'HYGIENE  PUBLIQUE 

Ne"cessaires  a  1'action  preventive  contre  les 
maladies  contagieuses,  au  traitement  de  ces  mala 
dies,  a  la  surveillance  des  conditions  sanitaires  dans 
les  logis,  ainsi  qu'a  Tex^cution  de  mesures  quaran- 
tenaires;  pour  aider  la  famille  dans  1'application  des 
mesures  sanitaires  et  sociales  et,  en  ge"n6ral,  pour 
favoriser  la  sante. 


XVI.    LOGEMENT 

Pour  surveiller  les  emplacements,  les  plans  et 
la  construction  de  maisons. 

XVII.    MALADIES    VEN^RIENNES 

Pour  enrayer  les  maladies  ven^riennes. 

XVIII.    TUBERCULOSE 

Pour  les  mesures  preventives  contre  la  tuber- 
culose,  de  concert  avec  1'autorite  d'assurance-sante". 

XIX.    CANCER 

En  vue  de  pourvoir  a  un  diagnostic  et  a  un 
traitement  precoces  et  d'instituer  un  programme 
educatif. 
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XX.    CCEUR 

Pour  preVenir  et,  sans  delai,  repe>er  les  maladies 
de  cceur  chez  les  enfants. 

XXI.    HYGIENE   SCOLAIRE 

Pour  1'inspection  me"dicale  des  e'coliers  dans 
toutes  les  regions  de  la  province  afin  de  decouvrir 
et  d'enrayer  les  maladies  et  de  preVenir  et  corriger 
les  infirmites  physiques. 

XXII.    EPIDEMIOLOGIE 

Pour  fournir  un  personnel  qui  dirigera  toutes 
Etudes  et  enquetes  sur  la  lutte  preventive  contre  les 
maladies  et  sur  la  maniere  de  les  enrayer. 

XXIII.    BECHERCHES 

Pour  instituer  des  recherches  scientifiques  sur  les 
maladies. 

M.  Moore,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  depose  le 
cinquieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  a  etudie  le  Bill  No  131,  Loi  modifiant  la  Loi  des  banques 
d'epargne  de  Quebec,  et  convient  d'en  faire  rapport  avec  modifications. 

Le  comite  a  ordonne  la  reimpression  dudit  Bill  No  131  tel  qu'il  a  ete 
modifie. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelle  a 
ete  1'echelle  des  prix  du  caoutchouc  brut,  la  livre,  au  Canada,  pour  chaque  annee, 
depuis  1919  jusqu'au  commencement  de  la  guerre  actuelle? 

2.  En  se  basant:  a)  sur  1'alcool  ethylique;  6)  sur  le  petrole,  quel  a  ete  le 
cout  estimatif  du  Buna  S.   (le  caoutchouc  artificiel)   au  Canada,  pour  chacune 
des  annees,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle? 

3.  Au  cout  actuel  des  matieres  brutes,  quel  est  le  cout  estimatif  de  la  produc 
tion  de  1'alcool  ethylique  fabrique  avec:  a]  du  grain;  b)  de  la  melasse;  c)  de  la 
liqueur  de  residu  de  sulfite;  d)  de  1'hydrolyse  du  bois;  e)  du  petrole? 

4.  Quel  est  le  cout  estimatif  de  la  production  actuelle  de  1'alcool,  en  se 
basant  sur  le  ble  a  son  prix  le  plus  bas  pour  la  periode  des  vingt-cinq  dernieres 
annees,  comparativement  a  1'alcool  fabrique  avec  de  la  melasse  a  son  prix  le 
plus  bas  pour  la  meme  periode? 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  168,  Loi  ayant  pour 
objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  agricoles  durant  la  transition  de  la  guerre 
a  la  paix; 

M.  Gardiner  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  du  matin, 
lundi  prochain. 


A.D.  1944  LUNDI  31  JUILLET  759 


No  111 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  31  JUILLET  1944 


Onze  heurcs  de  I'arant-inidi. 
PRIERES. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  privr  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  juillet  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont 
les  produits  agricoles  qui  ne  peuvent  etre  vendus  que  sujets  a  un  prix  maximum? 

2.  Quels    sont    les    produits    agricoles    qui    peuvent    compter    sur    un    prix 
minimum? 

3.  Quels  sont  les  produits  agricoles  qui  jouissent  d'une  subvention? 

M.  Golding  propose, — Que  le  quatrieme  rapport  du  comite  permanent  du 
Reglement,  depose  en  Chambre,  vendredi  le  28  juillet  1944,  soit  maintenant 
agree. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglemerft,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Stokes — 1.  Le  gouvernement  federal  a-t-il,  de  1936  jusqu'a  date, 
retenu  les  services  de  la  societe  McCarthy  &  McCarthy,  avocats,  de  Toronto,  ou 
de  1'un  de  ses  membres? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quelles  affaires? 

3.  Quels  frais  ont  ete  verses  dans  chaque  cas? 

Par  M.  Stokes — 1.  Le  gouvernement  federal  a-t-il,  de  1936  jusqu'a  date, 
retenu  les  services  de  la  societe  McRuer,  Mason,  Cameron  et  Brewin,  avocats, 
de  Toronto,  ou  de  1'un  de  ses  membres? 

2.  Dans  I'affirmative,  pour  quelles  affaires? 

3.  Quels  frais  ont  ete  verses  dans  chaque  cas? 
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Par  M.  Blackmore — 1.  Quels  sont  les  noms  des  particuliers  qui  ont  repre- 
sente  le  Canada  a  la  conference  de  Bretton  Woods? 

2.  Par  qui  et  sur  la  recommandation  de  qui  chacun  de  ces  particuliers  a-t-il 
ete  nomine? 

M.  LaFleche  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa 
prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  modifier  la  Loi  cana- 
dienne  sur  la  radiodiffusion,  1936,  dans  le  but  de  stipuler  que  le  president  de 
la  Societe  Radio-Canada  consacre  tout  son  temps  a  1'exercice  de  ses  fonctions 
aux  termes  de  ladite  loi,  et  qu'il  lui  soit  verse  le  traitement  annuel  que  deter- 
minera  le  gouverneur  en  conseil. 

M.  LaFleche,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite 
resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Ilsley  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa 
prochaine  seance,  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Que,  dans  le  but  de  favoriser  la  construction  de  nouvelles  maisons,  la  repa 
ration  et  la  modernisation  des  maisons  actuelles,  1'amelioration  des  conditions 
de  logement  et  de  vie  et  1'accroissement  de  I'embauchage  dans  la  periode  de 
1'apres-guerre,  il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  autoriser  le 
ministre  des  Finances: 

1.  A  s'associer   a   des   institutions  preteuses   approuvees,  pour   1'octroi   de 
prets,  sous  certaines  conditions,  pour  la  construction  de  maisons,  a  des  proprie- 
taires  eventuels,  et  pour  le  partage  des  pertes,  le  cas  echeant,  a  1'egard  de  ces 
prets,  la  somme  globale  des  avances  consenties  ne  devant  pas  depasser  cent 
millions  de  dollars; 

2.  A  s'associer  a  des  institutions  preteuses  approuvees,  pour  1'octroi  de  prets, 
sous  certaines  conditions,  pour  la  construction  de  maisons  destinees  a  etre  louees 
a  des  locataires,  et  pour  le  partage  des  pertes,  le  cas  echeant,  a  1'egard  de  ces 
prets,  et  a  consentir  des  prets  a  des  societes  de  logement  a  dividende  limite 
dans  le  but  d'aider  a  financer  des  projets  d'habitations  a  loyer  modere,  1'ensemble 
des  avances  consenties  par  le  ministre  pour  la  construction  de  maisons  destinees 
a  etre  louees  ne  devant  pas  exceder  cinquante  millions  de  dollars ;  a  autoriser  les 
compagnies  d 'assurance-vie  relevant  du  Parlement  a  acheter  des  terrains  et  a 
y  construire  et  a  administrer  des  projets  d'habitations  a  loyer  peu  eleve  ou 
modere,  sous  certaines  conditions;  et  a  autoriser  certaines  garanties  a  1'egard 
de  ces  placements,  et  a  autoriser  le  ministre  des  Finances,  sous  certaines  condi 
tions,  a  accorder  des  octrois  aux  municipalites,  jusqu'a  un  ensemble  de  montants 
n'excedant  pas  vingt  millions  de  dollars,  dans  le  but  d'aider  1'abolissement  des 
taudis  ou  des  quartiers  misereux; 

3.  A  fournir  une  aide  speciale  dans  les  contrats  conclus  avec  les  institutions 
preteuses,  approuvees  dans  le  but  de  favoriser  1'octroi  de  prets  dans  les  regions 
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rurales,  et  a  conclure  des  contrats  avec  les  fabricants  de  materiel  de  cons 
truction  dans  le  but  d'assurer  la  production  des  parties  requises  dans  les  maisons 
rurales  sur  une  base  de  cout  economique;  toutefois  les  engagements  bruts 
courants  du  gouvernement  federal  a  1'egard  de  ces  contrats  avec  les  fabricants 
de  parties  servant  dans  les  maisons  rurales  ne  devront  en  aucun  temps  exceder 
cinq  millions  de  dollars; 

4.  A  garantir,  sous  certaines  conditions,  des  prets  pour  la  reparation,  le 
changement    et   1'agrandissement    des   maisons    actuelles,   jusqu'a    un    montant 
global  de  cent  millions  de  dollars; 

5.  A  effectuer  et  encourager  les  recherches  et  les  investigations  techniques 
destinees  a  abaisser  le  cout  des  logements  et  a  favoriser  des  conditions  d'habi- 
tation  amelioree  et  1'amenagement  plus  efficace  des  centres  d'habitation; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  stipuler  que  les  montants  requis  pour  ces  prets 
et  octrois,  et  pour  le  paiement  des  -pertes  subies  a  la  suite  de  toute  garantie 
ou  autre  contrat  autorises  par  la  loi  seront  payes  a  memo  les  deniers  non 
attribues  dans  le  Fonds  du  revenu  consolide,  et  que  toutes  les  autres  sommes 
payables  aux  termes  de  la  loi,  y  compris  les  traitements  du  personnel  technique 
et  de  bureau  et  toutes  les  autres  depenses  d'administration,  seront  payees  a 
meme  les  deniers  votes  par  le  Parlement  pour  1'execution  de  la  loi. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite 
resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

Le  Bill  No  170,  Loi  pourvoyant  a  1'assurance  des  anciens  combattants  par 
le  dominion  du  Canada,  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  168,  Loi  ayant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des  produits 
agricoles  durant  la  transition  de  la  guerre  a  la  paix,  est  etudie  de  nouveau  en 
comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  considere  tel  que  modifie,  lu  la 
troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  161,  Loi  ayant  pour  objet  d'etablir  des  allocations  familiales, 
est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier; 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

On  s'objecte  en  comite  a  une  decision  du  president  du  comite  (M.  Bradette), 
sur  une  question  d'ordre,  et  comme  un  appel  est  interjete  a  la  Chambre; 

M.  1'Orateur  revient  au  fauteuil. 

Le  president  du  comite  rapporte  alors  que  M.  Bruce,  depute  de  Parkdale, 
en  s'adressant  au  Premier  ministre  et  au  comite,  a  declare  que  le  Bill  No  161, 
Loi  ayant  pour  objet  d'etablir  des  allocations  familiales,  presente  par  le  gouver 
nement,  etait  une  mesure  de  corruption  a  1'egard  de  la  population  du  Canada. 
M.  Bruce  a  alors  ete  invite  par  le  president  a  retirer  le  mot  "corruption"  qu'il 
venait  d'employer.  M.  Bruce  a  refuse  d'obtemperer  et  il  en  a  appele  a  la 
Chambre  de  la  decision  du  president. 

M.  1'Orateur  rec.oit  le  rapport  et  il  met  la  motion  au  vote  dans  ces  termes: 
"La  decision  du  president  doit-elle  etre  maintenue?" — Et,  elle  est  maintenue 
sur  le  vote  suivant: 
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POUR: 

Messieurs 

Abbott, 

Gibson, 

Ma-cdonald 

Mutch, 

Bertram!  (Laurier), 

Gillis, 

(Kingston  City), 

Nicholson, 

Bertrand  (Prescott)  , 

Gladstone, 

McGeer, 

Nixon, 

Blackmore, 

Golding, 

Mcllraith, 

O'Neill, 

Blair, 

Graham', 

MacKenzie 

Pinard, 

Bonnier, 

Gray, 

(Neepawa), 

Pettier, 

Bryce, 

Hanson  (Skeena) 

,           Mackenzie  (Van 

Purdy, 

Burton, 

Henderson, 

couver-Centre), 

Ralston, 

Casselman,  Mme 

Hill, 

MacKinnon 

Reanie, 

(Edmonton-Est), 

Howden, 

(Edmonton-Ouest)  , 

Roebuck, 

Chevrier, 

Hurtubise, 

McLarty, 

Rose, 

Claxton, 

Ilsley, 

MacLean  (Cap- 

Ross(Calgary-Est), 

Cleaver, 

Jean, 

Breton-Victoria- 

Ross  (Middlesex-Est), 

Coldwell, 

King,  Mackenzie 

Nord), 

St-Laurent, 

Conman, 

Kinley, 

McLean 

Sanderson, 

Crerar, 

Kirk, 

(Simcoe-Est), 

Sissons, 

Dechene, 

Knowles, 

McNiven 

Soper, 

Dorion, 

LaFleche, 

(ReginaCity), 

Taylor, 

Douglas, 

Little, 

Marier, 

Thauvette, 

Fauteux, 

McCann, 

Marshall, 

Tucker, 

Fournier  (Hull), 

McCuaig, 

Martin, 

Wright—  81. 

Fulford, 

McCubbin, 

Michaud, 

Gardiner, 

Macdonald  (Halifax),    Mitchell, 

CONTRE  : 

Messieurs 

Anderson, 

Bence, 

Black  (Cumberland), 

Black  (Yukon), 

Boucher, 

Bruce, 


Casselman  (Grenville-    Hanson  (York- 


Dundas), 
Diefenbaker, 
Esling, 
Graydon, 
Green, 


Sunbury), 
Hazen, 
Homuth, 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 


Neill, 

Ross  (St.  Paul's), 
Ross  (Souris), 
Rowe, 

Stokes, 
Tustin. 
White— 22. 


Et  sur  ce,  M.  1'Orateur  invite  M.  Bruce  a  se  rendre  a  la  decision  exprimee 
par  la  Chambre  et  a  retirer  le  mot  "corruption"  applique  au  Bill  No  161. 

M.  Bruce  respectueusement  refuse  de  se  retracter  et  M.  1'Orateur  lui  ordonne 
de  se  retirer  de  la  Chambre  pendant  que  son  cas  sera  etudie  par  celle-ci. 

M.  Bruce  ayant  quitte  la  Chambre; 


M.  Mackenzie  King,  leader  de  la  Chambre,  propose, — "Que  M.  Bruce, 
depute  de  Parkdale,  soit  suspendu  du  service  de  la  Chambre  pour  le  reste  de  la 
seance  d'aujourd'hui". 
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Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee  sur  le  vote  suivant: 

POUR: 

Messieurs 


Abbott, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott)', 

BJackmore, 

Blair, 

Bonnier, 

Bradette, 

Bryce, 

Burton, 

Casselman,  Mine 

(Edmonton-Est) , 
Chevrier, 
Claxton, 
Cleaver, 
CoHwedl, 
Gorman, 
Crerar, 
Dechene, 
Dorion, 
Douglas, 
Fauteux, 
Fournier  (Hull), 
Fulford, 
Gardiner, 


Gibson, 

Gillis, 

Gladstone, 

Golding, 

Graham, 

Gray, 

Gregory, 

Hanson  (Skeena), 

Henderson, 

Hill, 

Howden, 

Hurtubise, 

Haley, 

Jean, 

King,  Mackenzie 

Kinley, 

Kirk, 

Knowles, 

LaFleche, 

Little, 

McCann, 

McCuaig, 

McCubbin, 

Macdonald  (Halifax), 


Macdonald 

(Kingston  City), 
Mcllraith, 
MacKenzie 

(Neepawa), 
Mackenzie  (Van 
couver-Centre), 
MacKinnon 

(Edmonton-Ouest) , 
McLarty, 
MacLean  (Cap- 

Breton-Victoria- 

Nord), 
McLean 

(Simcoe-Est), 
McNiven 

(ReginaCity), 
Maricr, 
Marshall, 
Martin, 
Michaud, 
Mitchell, 
Mutch. 
Neill, 


Nicholson, 

Nixon, 

O'Neill. 

Pinard, 

Pettier, 

Purdy, 

Ralston, 

Rennie, 

Roebuck, 

Rose, 

Ross  (Calgary-Eat), 

Ross  (Middlesex-Est), 

St -Laurent, 

Sanderson, 

Sissons, 

Soper, 

Taylor, 

Thauvette, 

Tripp, 

Tucker, 

Wright— 84. 


Anderson, 

Bence, 

Black  (Cumberland), 

Black  (Yukon), 

Boucher, 


CONTRE : 

Messieurs 


Casselman  (Grenville- 

Dundas), 
Diefenbaker, 
Esling, 
Graydon, 
Green, 


Hanson  (York- 

Sunbury), 
Hazen, 
Homuth, 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 


Ross  (St. Paul's), 
Ross  (Souris), 
Rowe, 
Stokes, 
Tustin, 
White— 20. 


Le  comite  plenier  reprend  alors  1'etude  du  Bill  No  161,  Loi  ayant  pour  objet 
d'etablir  des  allocations  familiales,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli, 
le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 


A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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Onze  heures  de  Vavant-midi. 


PRIERES. 


M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  d'un  echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique 
comportant  un  accord  visant  le  paiement  du  cout  d'installations  de  defense  au 
Canada  et  au  Labrador.  (Washington,  les  23  et  27  juin  1944).  (Recueil  des 
traites,  1944,  No  19). 

M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  d'une  opinion  exprimee  par  le  sous-ministre  de  la  Justice,  en  date  du  23 
mai  1925,  au  sujet  de  Pautorite  du  Parlement  de  legiferer  en  matiere  de  pensions 
de  vieillesse;  et  la  correspondance  qui  s'y  rapporte. 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  d'une  opinion  exprime'e  par  le  sous- 
ministre  de  la  Justice,  en  date  du  23  avril  1930,  au  sujet  de  Pautorite  du  Parle 
ment  de  legiferer  en  matiere  d'allocations  familiales;  et  la  correspondance  qui 
s'y  rapporte. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juillet  1944, — Etat  montrant: — 1.  A 
quelle  date  le  Comite  technique  de  mobilisation  industrielle  du  district  de 
Quebec  a-t-il  ete  cree? 

2.  A  Pexception  de  Peter  Bartleman,  quels  en  sont  les  membres  et  quelle 
est  Pexperience  technique  de  chacun? 

3.  Sur  la  recommandation  de  qui,  par  qui  et  a  quelle  date  chacun  des 
membres  actuels  de  ce  comite  technique  a-t-il  ete  nomme? 

4.  Quel  est  Page  et  le  record  militaire  de  chacun  des  membres  de  ce  comite? 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juillet  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  M.  Peter  Bartleman  represente-t-il  le  ministere  des  Muni 
tions  et  des  approvisionnements  au  Comite  technique  de  mobilisation  industrielle 
du  district  de  Quebec?  Dans  1'affirmative,  ou  et  quand  est-il  ne? 

2.  S'il  n'est  pas  ne  au  Canada,  depuis  quand  est-il  arrive  en  ce  pays? 

3.  Quel  est  son  record  militaire? 

4.  Quelle  a  ete  son  experience  dans  1'industrie  et  en  quelle  capacite  au 
moment  de  sa  nomination  audit  comite? 

5.  A  quelle  date  a-t-il  ete  nomme  audit  comite? 

Aussi, — -Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juillet  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Y  a-t-il  des  membres  des  comites  techniques  de  mobilisation 
industrielle  en  dehors  du  district  militaire  de  Quebec? 

2.  Dans  1'affirmative,  dans  quels  districts,  quels  en  sont  les  membres,  quelles 
sont  leurs  fonctions  et  a  quelle  date  chacun  d'eux  a-t-il  ete  nomme? 

Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en 
date  du  10  juillet  1944, — Copie  des  arretes  ministeriels  constituant  les  comites 
techniques  de  mobilisation  industrielle. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juillet  1944,— 
Copie  des  instructions  donnees  aux  comites  techniques  de  mobilisation  indus 
trielle  au  sujet  de  la  procedure  a  suivre  dans  les  cas  des  demandes  faites  par  les 
consents  pour  1'ajournement  de  leur  entrainement  militaire,  et  par  les  soldats 
pour  obtenir  des  conges  ou  des  prolongations  de  conge  militaire. 

M.  Mayhew  propose, — Que  le  premier  rapport  du  comite  conjoint  des  deux 
Chambres  sur  les  Impressions  du  Parlement,  presente  a  la  Chambre,  le  jeudi 
27  juillet  1944,  soit  maintenant  agree. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptee. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  pour  1'etude  d'un  projet  de  resolution 
destine  a  modifier  la  Loi  canadienne  de  la  radiodiffusion,  1936. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  modifier  la 
Loi  canadienne  sur  la  radiodiffusion,  1936,  dans  le  but  de  stipuler  que  le  president 
de  la  Societe  Radio-Canada  consacre  tout  son  temps  a  1'exercice  de  ses  fonctions 
aux  termes  de  ladite  loi,  et  qu'il  lui  soit  verse  le  traitement  annuel  que  deter- 
minera  le  gouverneur  en  conseil. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  LaFleche  presente  alors  le  Bill 
No  179,  Loi  modifiant  la  Loi  canadienne  de  la  radiodiffusion,  1936,  qui  est  lu  la 
premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 
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Le  Bill  No  161,  Loi  ayant  pour  objet  d'etablir  des  allocations  familiales,  est 
etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel 
que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  Bill  No  163,  Loi  modifiant  la  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre,  avec 
1'amendement  suivant: 

1.  Page  2,  lignes  22  a  31. — Au  nouvel  alinea  (1)  du  nouvel  article  113,  substi- 
tuer  le  suivant: 

113.  (1)  Quiconque  est  requis,  aux  termes  ou  en  conformite  de  la 
presente  loi,  d'acquitter  ou  de  percevoir  des  taxes  ou  autres  sommes,  ou 
d'apposer  ou  d'obliterer  des  timbres,  doit  tenir,  en  anglais  ou  en  frangais, 
a  son  siege  d'affaires  au  Canada,  des  registres  et  livres  de  compte  en  la 
forme  et  renfermant  les  renseignements  qui  permettront  de  determiner  lt> 
montant  des  taxes  ou  autres  sommes  qui  auraient  du  etre  acquittees  ou 
percues,  ou  le  montant  de  timbres  qui  auraient  du  etre  apposes  ou 
obliteres. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King  presente  le  Bill  No 
180,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu,  qui  est  lu  la  premiere 
fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  178,  Loi  constituant 
en  corporation  la  Societe  d'assurance  des  credits  a  1'exportation  et  favorisant  la 
reprise  du  commerce  au  moyen  de  garanties  du  gouverncment  federal  pour  encou- 
rager  les  exportations  du  Canada; 

M.  MacKinnon  (Edmonton-Ouest) ,  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant 
lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  du  matin, 
demain. 
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PHIERES. 


Le  Bill  No  178,  Loi  <  — urance  des 

credits   a   1'expi                 -  au   moycn    de 

garanties  du  gouvcrnement  federal  pour  en  "portations  du  Canada, 

est  etudie   dc  nouveau   en   comite  pk'nicr.  ivs   avoir   rapnorte   le   progres 

accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  plus  tard 
aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  0'  iite  mixte  des  deux 

Chambres  charge  d'etudier  les  problemes  speciaux  occasionnes  par  le  fait  que 
la  cite  d'Ottawa  se  trouve  le  siege  du  gouvernement,  presente  le  deuxieme  et 
dernier  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Le  comite 'conjoint  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  institue 
aux  fins  d'etudier  les  problemes  speciaux  que  cree  la  situation  du  siege  du 
gouvernement  en  la  villc  d'Ottawa,  et  charge  de  faire  rapport  sur  les  relations 
entre  le  gouvernement  federal  et  les  autorites  de  ladite  cite,  et  sur  leurs  respon- 
sabilites  respectives.  avec  pouvpir  dc  s'enquerir  de  la  question  et  des  faits  qui  y 
sont  mentionnes,  a  1'honneur  de  presenter  son  second  et  dernier  rapport,  comme 
suit: 

Conformement  a  1'ordre  de  reference  inclus  dans  la  resolution  demandant 
1'institution  d'un  comite  conjoint  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes 
aux  fins  de  faire  enquete  sur  les  relations  entre  le  gouvernement  federal  et  la 
ville  d'Ottawa,  laquelle  resolution  a  ete  adoptee  par  les  deux  Chambres  du 
Parlement,  le  comite  a  tenu  sept  seances  publiques.  Des  temoignages  ont  ete 
recus  et  enregistres  de  Son  Honneur  le  Maire,  des  membres  du  Bureau  des 
Commissaires,  du  Bureau  des  Echevins,  des  fonctionnaires  techniques  de  la 
cite  d'Ottawa,  ainsi  que  du  Board  of  Trade  d'Ottawa,  du  president  et  des 
hauts  fonctionnaires  de  la  Commission  du  District  federal,  et  du  secretaire 
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du  ministers  federal  des  Travaux  publics.  En  outre,  le  comite  a  tenu  des 
seances  privees  afin  d'etudier  les  temoignages  rendus,  de  faire  des  recom- 
mandations  et  de  preparer  la  redaction  d'un  rapport  au  Parleinent. 

Le  comite  a  du  elucider  un  double  probleme.  Tout  d'abord,  la  premiere 
question  a  resoudre  etait  la  demande  urgente  de  la  cite  d'Ottawa  d'augmenter 
1'octroi  annuel  que  lui  accorde  le  gouvernement  federal.  Deuxiemement,  est 
survenu  le  probleme,  plus  long  a  resoudre,  du  programme  d'urbanisme  projete 
pour  cette  capitale,  de  concert  avec  ce  que  nous  appelons  le  District  federal. 

Lorsque  les  deux  phases  du  probleme  ont  ete  exposees  au  cours  des  temoi 
gnages  rendus  devant  le  Comite,  tous  les  temoins  ont  montre  un  admirable 
esprit  de  collaboration,  comme  etait  unanime  le  desir  de  voir  la  capitale  du 
Canada  representer  dignement  et  a  tous  egards  le  Dominion,  d'apres  sa 
fonction  meme.  Ces  temoins  n'ont  pas  davantage  manque  de  sympathie  pour 
considerer  les  conditions  anormales  que  la  guerre  a  creees  et  qui  influent  egale- 
ment  sur  les  ressources  financieres  de  la  villc  et  du  Dominion. 

Pour  disposer  d'abord  du  cas  do  la  ville,  la  reclamation  d'une  augmentation 
d'octroi  federal,  telle  qur  pn'sentee  par  Son  Honneur  le  Maire  et  son  comite 
special,  s'appuyait  sur  les  motifs  suivants; 

1.  L'accroissement  considerable  de  la  valeur  des  proprietes  du  gouverne- 
depuis  1925  jusqu'a  1943; 

2.  Le  grand  nombiv  dr  proprietes  imposables  que  le  gouvernement  a  ex- 
propriees,  entre  1925  et  1943,  qui  ont  cesse  de  rapporter  un  revenu  a  la  ville, 
bien  que  la  ville  reste  tenue  de  leur  procurer  ses  services; 

3.  Le  front  sur  rue  des  proprietes  acquises  par  le  gouvernement  a  augmente 
a  9.3  milles   (sans  compter  les  rues  qui  sont  la  propriete  du  gouvernement), 
ce  qui  est  a  peu  pres  le  double  du  front  de  la  rue  que  mesuraient  les  proprietes 
ud   gouvernement  en   1925; 

4.  En  consequence  des  services  speciaux  de  guerre  etablis  par  le  gouver 
nement  federal,  la  population  d'Ottawa,  qui  etait  en   1939   de   145,000   ames, 
a  augmente  en  1944  a  185,000. 

5.  Par  suite  de  1'erection  de  plusieurs  edifices  temporaires,  et  de  Paffecta- 
tion  de  plusieurs  autres,  pour  les  besoins  des   departements  plus  etendus   du 
gouvernement,  les  services  municipaux  tels  que  la  fourniture  de  1'eau,  1'entre- 
tien  des  rues,  I'enlevement  des  dechets,  1'inspection  des   egoutb,  la  protection 
de  la  police   et  des  pompiers,  ont  occasionne  une   augmentation   sensible   des 
depenses  de  la  ville. 

6.  La  dislocation  des  proprietes  privees  et  des  interets  commerciaux,  par 
1'etablissement    de    bureaux    du    gouvernement,    par    1'amenagement    de    places 
comme  le  square  de  la  Confederation  et  par  1'elargissement  de  la  rue  Elgin, 
a  aussi  considerablement  affecte  les  sources  regulieres  du  revenu  de  la  ville. 

7.  Ann  d'obtemperer  au  desir  de  conserver  1'aspect  pittoresque  d'Ottawa 
comme  capitale  du  pays,  ses  possibilites  industrielles  n'ont  jamais  ete  exploiters 
comme  elles  auraient  pu  1'etre  en  raison  du  voisinage  des  ressources  hydrauli- 
ques,  qui  ont  ete  utilisees  a  1'avantage  d'autres  parties  de  la  province. 

Ces  circonstances  ont  eu  pour  resultat  de  reduire  a  1.743%  du  budget 
total  de  la  ville  pour  1'annee  courante  1944  le  present  octroi  annuel  du  gou 
vernement  federal  qui  s'eleve  a  $100,000,  alors  qu'en  1925  cet  octroi  represen- 
tait  2.32%,  au  moment  ou  fut  determine  le  montant  du  present  octroi  federal; 
et  le  gouvernement,  d'apres  le  memoire  souinis  par  la  ville  d'Ottawa,  devrait 
maintenant  payer  chaque  annee  a  la  ville  un  octroi  equivalent  a  cette  pro 
portion  du  total  net  des  depenses  de  la  ville  pour  la  derniere  annee  complete, 
afin  de  couvrir  le  total  de  la  valeur  imposable  des  proprietes  du  gouvernement 
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federal,  plus  la  valeur  des  proprietes  du  gouvernement  federal  exemptees  de 
taxes.  Cette  proportion  represente  27. 428 %,  ou  se  chiffrerait  a  $1,597,460 
dans  un  octroi  annuel. 

D'abondant,  le  comite  soumet  les  considerations  suivantes: 

(1)  Ottawa  est  la  capitals  du  Canada,  le  siege  du  gouvernement  federal 
du  Dominion,   et  occasionne  a   ce  titre  la   residence   de  plusieurs  milliers   de 
fonctionnaires    et   d'autres    employes    dans    ses    limites.      Bien    que    1'economie 
interne  de  cette  municipalite  interesse  essentiellement  ses  propres  contribuables, 
elle  est  indissolublement  liee  a  1'avenir  de  la  capitale  nationale. 

(2)  Outre  1'octroi  annuel  de  $100,000  a  la  ville,  le  gouvernement  federal 
accorde  aussi,  chaque  annee,  $335,000  a  la  Commission  du  District  federal  qui 
coopere  etroitement  avec  la  ville  dans  1'execution  dc  divers  services  represen- 
tant  une  notable  contribution  a  la  prosperite  d'Ottawa. 

(3)  L'acquisition,   par  le  gouvernement  federal,   du   pure   de   la  Gatineau 
dont  1'exploitation  actuelle  et  le  prochain  developpemenl    representent,  comme 
ressources  touristiques  et  a  beaucoup  d'autres  egards,  une  appnVi:il>lr  contri 
bution  a  la  ville  d'Ottawa. 

(4)  A  cause  de  1'ajournement  forcr  d'ameliorations   necessaires   dans  les 
services  municipaux  au  cours  dcs  annees  de  gucm\   la   ville   <\   pu,  dans  une 
certaine  mesure,  reduire  sa  dette  obligatoire. 

(5)  Le  besoin  se   fait   grandemeni    smtir   d'un   systeme   dY'inmt    anuHiore 
et  de  dispositifs  modernes  pour  1'enlevement  des  dechets,  dans  I'intert't  de  la 
municipalite  et  du  gouvernement  federal  a  la  fois.     On  n'a   pas   dmim'   assez 
d'attention  a  ce  sujet  qui,  en  pn'vi-ion  des  prorhuins  developpements  possibles, 
exigera  Faction  commune  du  gouvernement  et  de  la  ville  pour  1'etablissement 
de  ce  projet  et  pour  son  financement. 

(6)  On  dcvrait  organiser  les  services   de   nettoyage   drs  rues  et  d'enleve- 
ment  des  dechets,  actuellement  executes  par  la  ville  et  par  la  Commission  du 
district  federal,  de  fac,on  a  eliminer  un  double  emploi. 

(7)  Le  besoin  est  aussi  pn-sant  d'une  Compagnie  terminal e  conjointe,  a 
Ottawa,  embrassant  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  s'occuperait  essen 
tiellement  d'eliminer  le  reseau   de  voies  ferrees   (|iii   traverse   actuellement  les 
rues  de  la  ville,  et  qui  adapterait  des  facilites  de  transport  a  un  plan  mieux 
compris  d'une  capitale  nationale. 

(8)  La  reclamation  de  la  ville  se  base  principalement  sur  son  evaluation 
des  proprietes  que  le  gouvernement  federal  possede  ou  dirige  dans  les  limites 
municipals;  et  elle  tient  aussi  compte  de  ses  services  tels  que  la   fnurniture  de 
1'eau,  1'inspection  des  egoiits,  1'enlevement  des  dechets,  le  nettoyage  des  rues, 
la  protection  de  la  police  et  des  pompiers.     Elle  devrait  aussi  tenir  compte  des 
proprietes  qui  appartiennent  aux  ambassades  et  legations  etrangeres.     A  1'heure 
actuelle,  les  taxes  imposees  sur  ces  proprietes  sont  payees  a  la  ville  par   le 
gouvernement,  par  le  ministere   des  Travaux  publics.     La  ville  et   le  gouver 
nement  considerent  actuellement  un  projet  d 'arrangement  qui  etablit  une  coti- 
sation  fixe  au  sujet 'de  cette  categorie  de  proprietes;  mais  ce  comite  doit  en 
ere  avise.     Toute  la  question  de  la  valeur  imposee  des  proprietes  du  gouver 
nement,  telle  que   mentionnee   dans   1'expose   de  reclamation  de   la  ville,   doit 
done  faire  1'objet  d'une  enquete  beaucoup  plus  appro fondie  que  ne  peut  faire 
ce  comite.    On  doit  aussi  calculer,  a  ce  propos,  que  plus  de  200  proprietes  louees 
par  le  gouvernement,  dans  la  ville,  pour  des  bureaux  ou  de  1'emmagasinage, 
produisaient  en  1942-43  un  loyer  annuel  de  $800,000,  et  que  les  impots  munici 
paux  et  les   taxes   d'eau   etaient  paves,   en  ces   cas,  par  les   proprietaires   des 
immeubles. 

103—49* 
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Le  district  federal  et  la  ville 

Les  membres  de  ce  comite,  en  compagnie  dos  representants  de  la  ville 
d'Ottawa,  out  cte  toute  une  journee  les  notes  de  la  Commission  du  district 

iral  pour  fairc  le  tour  des  cours  de  promenade  et  du  Pare  de  la  Gatineau 

tjui   c-uuvre   unc   superiicic   de   quelque   seize   mille   acres   s'etendant   entre   les 

rivieres  Ottawa  et  Gatineau,  et  atteignant  un  point  situe  a  pres  de  vingt  et 

milles  an  nord  de  la  colline  parlementaire.    Les  membres  du  Comite  ont  unani- 

mement  exprime   1'opinion  que  la  supcrficie  nouvellement  acquise  de   ce  pare 

represente  un   actif   national   dc   grande  b.  ante   ct   d'aussi  grande   valeur,   qui 

devi  pour  la.  juuissance  des  futurs  '  i.ms  canadiennes  et  de 

leurs  visiteu  rs.     A  1'henre  actuelle,  ce  pare  est  sous  la  gerance  de  la 

i   du   district  federal  qui   after  m   entretien  seulement  $17;000 

credits  annuels  dc  la  Commission. 

Co  '  an  gouvcrncmcnt  des  recomman- 

dati"  re  que  d  ndre  a  1'avcnir  un  district  federal 

icipalitcs  situees  sur  1'une  et  1'autre  rive 
compr  ville  d'Ottawa.  Nous  sommes,  cependant, 

m_de  ce  projet  a  long 

une  con  '  ferait  rapport, 

pulque  la  re:  des  connaissances  de  professionnels 

a  visi  :  etrangers  pour  y  etudier  de 

quelle  fa<?on  on  les  districts  de  capitale  et  comment  ils  sont  admi- 

nistres.  Par  les  observations  qu'ils  ont  pu  faire  au  cours  de  1'enquete  de  ce 
comite,  ses  membres  p  clniremcnt  que  la  multiplication  de  la  population 

du  et  1'expansion  (••  ions  gouvernementales 

rendront  plus  ardus  et  plus  difficiles  'ils  ne  le  sont  aujourd'hui 

les  piHtblenies  adminiriraiifs  qui  se  presenteront  a  la  fois  a  la  ville  d'Ottawa 
et  au  gouvernement  central.  Qu'il  nous  suffise  d'indiquer  1'ineluctable  difnculte 
que  i  era  avnnt  longtemps  1'ecoulement,  va-comme-je-te-pousse  aujour 

d'hui,  des  eaux  pluvialc,-  ct  men:  'ans  la  riviere  Ottawa,  dont  les  deux 

rives,  dans  la  region  la  lirectement  interessee,  sont  la  propriete  du 

Dominion  du  Canada. 

Bien  que  1'exccution  d'un  pro;  '  de  .-'i-hict  federal  de  1'ampleur  indiquee 
doive  attcndro,  non  seulemei1'  -nent  de  plans  elaborcs  avec  le  plus 

grand  soin  et  solidement  encore  1'appui  d'une  ferme  opinion 

I)!]!)1!*,!"'  par  tout  le  C;  'nppcment  d'Ottawa  comme  capitale 

nationale  se  poursuit  a  grand-  pas,  et  il  ne  doit  pas  etre  entrave  en  attendant 
le  reglement  des  plus  grands  problemes  qui  s'y  rattachent. 

Le  gouverncm  "rentes  epoques,  plusieurs  rapports  sur  le 

'  loppement  de  ce  district  dc  le  nationale.    Le  rapport  de  la  Commission 

Holt,  prepare  en  1913,  est  le  p  nle  de  tons.     Le  rapport  Greber,  en  1939, 

obore  en  general  les  principales  recommendations  de  la  Commission  Holt. 
Ces  rapports  ont  etc  communi.  i  public  depuis  plusieurs  annees.  les  jour- 

naux  en  ont  demontre  1'application  et  les  ont  discutes.  Dans  1'ensemble,  ils 
Dnt  ete  tres  generalement  approuves. 

Recommandations 

1.  Afin  que  ce  developpement  soit  coordonne  d'une  maniere  generale  avec 
les  projets  deja  deposes,  nous  proposons  que  les  pouvoirs  de  la  Commission  du 
district  federal  soient  elargis  et  que  son  personnel  soit  augment e  de  facon  a 
inclure  non  seulement  des  representants  de  la  region  d'Ottawa.  mais  de  tout  le 
Canada.  L 'appellation  "Commission  du  district  federal"  pourrait  meme  etre 
changee  pour  une  autre  qui  comporterait  1'idee  d'une  capitale  nationale. 
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Par  son  passe,  sa  nature  independante  et  son  experience,  cette  Commission 
nous  parait  1'organisme  tout  designe  du  gouvernement  pour  coordomier,  dans 
cette  region,  tons  les  developpcinents  qui  peuvent  s'entreprendre  a  1'avenir.  Par 
consequent,  «nous  recommandons  que  tous  les  projets  de  construction  ou  de 
developpcment  qui  doivent  etre  executes  par  un  ministere  federal  sur  un  terrain 
appartenant  au  gouvernement,  ou  loue  par  lui  dans  In  region  de  la  capitale 
nationalc,  soient  soumis  a  la  ( 'oinmission  du  district  federal  et  ne  soient  pas 
executes  sans  son  approbation. 

S'il  survicr!  de  g  'avi  s  difl  d'ophm  ! 

federal   et    quelque  ministere  du  1  emplacement   ou 

1'architecture  d'un  edifice  ;                                                      [ui  Irm-                      .   Ie 

ministere  in               ct  la  l'i              ion  du  district  .  eur 

general  en  conseil  un  rapp  tu  ell  •- 
ment,  la  decision  appartiendra  au  (inuverneur  en  conseil. 

Dans  le  cas  dc  1'aii:  >ent  de  terrains  non 

depart cmcnt   (hi  pmivoir   I'. 
pr<", 

devrail    etre  ai  traitei 

ville  d'(  )it:i\va   • 

capiKli1  nationale.     11  er  qu'une  de  < 

semlili;!)le  sous-comite  de  i 

discutcr  1. 
rapport  conjoin  . .   <" ••  re  i 

>nis    a    la    mm', 
gcm'ral  en  eniiseil,  inditjiiunt  c  en  1'oc 

Un  esprit  fie  i  tion  d( 

construire,  a  1'interi  ille  d'Ol 

tienin'Mt    j;;1--    ;in    | 

Ces 

actuel,  cette  c:illah:n-:ii 

cette  region,  e1  si  la  < 

pro1. 

2.  En  ce  c|iii   concerne   les  fai  er    a    O; 

recommandons  que  le  ;  la  (  : 

a  entr.mer  d  c  la  Con    •      :ic  du  Paciii<  .uulien, 

York  Central  et  les  Chemins  Nationaux  du  '  en  vue  do   fcrmer 

une  compagnie  tcrminale  conjointe  qui  serait  chargee  de  mettre  en  service  et 
de  gerer  toutes  les  facilites  et  les  !  .  r  situe  a  I'intericur  du 

district  de  la  capitale  nat;  rapporl   au  gnuvernement  le  plus 

tot  possible.  A  ce  sujet,  nous  estimons  qu'une  seule  gcrance  et  un  projet  propre- 
ment  coordonne  pourraient  eliminer  graduellement  plusieurs  ties  voies  qui 
traversent  la  ville,  ;>ussi  hiei:  s  travcisrs  a  ni^•oau  qui  constituent  un 

danger  pour  le  public  ct  aupnentent  les  frais  d'operation.  A  cette  recomman- 
dation,  nous  voudrions  encore  que  des  efforts  soient  tentcs  pour  reorganiser 
le  reseau  des  transports  a  Ottawa,  de  facon  a  remplacer,  par  des  autobus,  dans 
la  mesure  du  pcssible,  les  tramways  et  les  voies  actuellement  en  sen-ice. 

3.  Nous  recommandons  que  1'enlevement  de  la  neige  de  toutes  les  rues  et 
des  trottoirs  en  bordure  des  edifices  possedes  ou  loues  par  le  gouvernement  dans 
la  cite  d'Ottawa,  et  des  cours  de  promenade  du  District  federal,  a  1'interieur  de 
la  ville,  et  de  leurs  trottoirs,  ainsi  que  1'enlevement   des   cendres,  dechets   et 
autres   ordures   des  edifices   du  gouvernement   situes   a   1'interieur   de   la   ville, 
soient    reorganises    en    cooperation    avec    les    fonctionnaires    de    la    ville    et    la 
Commission  du  district  federal,  aux  fins  d'utiliscr  le  plus  effectivement  possible 
les  facilites  de  ces  deux 
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4.  Apres  avoir  etudie  tous  les  temoignages,  et  considere  la  nature  des 
services  rendus  et  le  besoin  d'immediates  depenses  capitales  relativement  a  Tun 
de  ces  services,  alors  que  le  gouvernement  federal  devrait  en  assumer  la  respon- 
sabilite  conjointement  avec  la  ville,  nous  recommandons  que,  durant  une  periode 
de  cinq  annees,  1'octroi  annuel  soit  augmente  a  $300,000  et  que,  a  la  fin  de 
cette  periode,  cet  accord  financier  soit  revise. 

En  soumettant  cette  recommandation,  qui  accorde  a  la  ville  plus  du  double 
de  1'octroi  federal  qu'elle  recevait  auparavant,  le  comite  est  d'avis  qu'il  est 
impossible  a  ce  moment  d'estimer  exactement  les  relations  qui  existent  entre  la 
cite  d'Ottawa  et  la  population  du  Canada  en  general,  telle  que  represented  par 
le  gouvernement  federal.  Nous  avons  deja  refere  au  probleme  de  1'evaluation. 
En  outre,  on  n'a  jamais  tcnte  d'evaluer,  par  exemple,  la  valeur  economique 
apportec  a  la  municipalite  par  un  fonctionnaire  federal  etabli  ici,  avec  sa  famille, 
a  titre  d'employe  permanent  du  gouvernement.  Depuis  1939,  le  nombre  des 
fonctionnaires  du  gouvernement  etablis  a  Ottawa  a  augmente  de  12,000  a 
33,500.  Cette  augmentation  est  occasionnee  par  la  guerre,,  mais  une  partie 
considerable  de  ces  fonctionnaires  demeureront  ici  de  facon  permanente,  apres 
la  guerre,  afin  de  supplecr  aux  services  grandissants  du  gouvernement  federal. 
Le  gouvernement  federal  et  la  ville  d'Ottawa,  ainsi  que  d'autres  municipalites 
voisines,  marchent  la  main  dans  la  main  sur  la  grande  route  nationale  du 
Canada;  et  le  voyage  ne  fait  que  commencer.  Au  bout  de  la  route  nous 
attendent  un  dominion  uni  et  une  grande  capitale  nationale  qui  devraient 
refleter  la  force  d'une  croissance  normale  et  saine. 

Copie  des  temoignages  rendus  est  ci-jointe. 

(Pour  la  co-pie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  5  des  Journaux) 

Le  Bill  No  178,  Loi  constituant  en  corporation  la  Societe  d'assurance  des 
credits  a  1'exportation  et  favorisant  la  reprise  du  commerce  au  moyen  de 
garanties  du  gouvernement  federal  pour  encourager  les  exportations  du  Canada, 
est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie 
tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  131,  Loi  modifiant  la  Loi  des  banques  d'epargne  de  Quebec,  est 
etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  169,  Loi 
ayant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  de  la  peche  durant  la  transi 
tion  de  la  guerre  a  la  paix, 

M.  Bertrand  (Laurier)  propose,— Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la 
deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant; 

Six  heures  p.m. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a 
regu  du  Senat  un  message  a  1'effet  que  Leurs  Honneurs  ont  passe  le  Bill  No  133, 
Loi  modifiant  la  Loi  de  Paeronautique,  avec  1'amendement  suivant: 
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Page  4,  lignes  15  a  25. — A  1'alinea  fc),  substituer  le  suivant: 

k)   imposant  des  peines,  applicables  sur  declaration  sommaire  de  culpa- 
bilite,  pour: 

i)   infraction  ou  defaut  de  se  conformer  a  Tun  de  ces  reglements, 

ou 
ii)   production  de  faux  renseigneraents  dans  un  rapport  qui  doit  etre 

fourni  on  depose  en  vertu  de  1'un  de  ces  reglements,  ou 
iii)  fausse  declaration  dans  un  rapport  qui  doit  etre  fourni  ou 
depose  en  vertu  de  1'un  de  ces  reglements,  ces  peines  ne  devant 
pas  exceder  une  amende  de  mille  dollars  ou  un  emprisonnement 
de  six  mois,  ou  a  la  fois  cette  amende  et  cct  emprisonnement,  et, 
comme  peine  supplemental  ou  alternative,  1'annulation  ou  la 
suspension  de  tout  permis  delivre  sous  1'autorite  de  la  presente 
Partie; 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le 
Bill  No  159,  Loi  concernant  une  certaine  convention  liscale  mire  le  Canada  et 
les  Etats-Unis  d'Amerique,  signee  a  Ottawa,  dominion  du  Canada,  le  huitieme 
jour  de  juin  1944,  avec  1'amendement  suivant : 

Page  1. — Ajouter  au  bill,  comme  clause  5,  la  suivante: 

5.  La  presente  loi  entrera  en  vigueur  a  la  date  que  iixera  le  Gouver- 
neur  en  conseil  par  proclamation  publiee  dans  la  Gazette  du  Canada; 
elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'a  la  date  que  fixera  le  Gouverneur  en 
conseil  par  proclamation  publiee  dans  la  Gazette,  du  Canada  apres  la 
cessation  de  la  convention,  et  non  plus  longtemp 

Le  debat  reprend  alors  sur  la  motion  de  M.  Bertrand  (Lai/nrri  a  1'effet 
que  le  Bill  No  169,  Loi  ayant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  de  la 
peche  durant  la  transition  de  la  guerre  a  la  paix,  suit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  bill  suivant  sans  amendement: 

Bill  No  168,  Loi  ayant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  de 
1'agriculture  durant  la  periode  de  transition  de  la  guerre  a  la  paix. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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JOURNAUX 

DE  LA 
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SEANCE  DU  JEUDI,  3  AOUT  1944 


Onze  heures  de  I'avant-vi 
PRIERES. 


M.  1'Orateur  informe  la  Chainbiv  i|uc  lr  greffier  a  drpusi'  sur  la  Table  le 
vingt-troisieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit: 

Conformement  au  paragraphe  2  de  1'article  99  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  introductives  de  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  ce  qui  suit 
a  titre  de  vingt-troisieme  rapport  : 

Votre  examinateur  a  clument  examine  la  petition  suivante  en  obtention  de 
bill  prive,  demandant  1'adoption  d'une  lui  ayant  pour  objet  de  dissoudre  le 
manage  du  requerant  et  de  lui  accorder  un  divorce,  et  il  constate  que  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  ce  cas: 

De  Ruby  Violet  Gainsford  Moorhead,  d'Ottawa,  Ontario,  epouse  de  Thomas 
John  Moorhead,  de  Bryson,  P.Q. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  le  bill  suivant,  qu'ils  soumettent  au  bon  plaisir  de  la 
Chambre  pour  son  approbation: 

Bill  No  181,  (S-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Violet 
Gainsford  Moorhead". 

Et  aussi,  —  Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  a  ete  soumise  la 
petition  en  instance  de  divorce  qui  a  servi  de  base  au  bill  mentionne  plus  haut, 
ainsi  que  tous  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec  priere 
que  le  tout  soit  renvoye  au  Senat. 
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M.  Moore,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  presents 
le  sixieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  Comite  a  etudie  le  Bill  No  93  (0-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour 
changer  le  nom  de  The  Discount  &  Loan  Corporation  of  Canada  en  celui  de 
Personal  Finance  Company  of  Canada",  et  convient  d'en  faire  rapport  sans 
modification. 

M.  Moore,  du  comilr  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  presente 
le  septieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comiti'  a  ('tudie  le  Bill  No  134,  Loi  encourageant  1'ouverture,  aux 
cultivatcurs,  d'un  credit  a  moyen  et  a  court  terme  pour  augmenter  la  produc- 
tivite  des  exploitations  agricoles  et  pour  y  ameliorer  les  conditions  d'existence, 
et  il  est  convenu  de  le  rapporter  avec  des  amendements. 

II  a  ('h'  (inhume  que  ledit  Bill  No  134,  modifie,  soit  reimprime. 

M.  Moore,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  presente 
le  huitieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recominamle  que  son  quorum  soit  fixe  a  10  au  lieu  de  15 
membres  et  que  soit  suspemluc  a  cvt  t'gard  1'application  de  1'article  63  (1)  d)  du 
Reglement. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  la  motion  de  M.  Moore,  le  huitieme 
rapport  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce  est  agree. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  devant  la  Chambre, 
sur  1'ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Le  trente-cinquieme 
rapport  dc  la  Commission  du  service  civil  du  Canada,  pour  1'annee  qui  s'est 
terminee  le  31  decembre  1943. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  juin 
1944, — Etat  montrant: — 1.  A-t-on  retenu  les  services  de  Robert  Fowler  a  la 
Commission  royale  d'enquete  sur  les  relations  entre  le  federal  et  les  provinces? 

2.  Dans  1'affirmativc,  quel  montant  d'argent  a-t-il  rec.u:  a)  en  traitement; 
6)  pour  ses  depenses? 

3.  A-t-on  retenu  les  services  de  Robert  Fowler  a  la  commission  d'enquete 
sur  Hong  Kong? 

4.  Dans  1'affirmative,  quelle  somme  d'argent  a-t-il  recue:  n)  en  traitement; 
6)  pour  ses  depenses? 

5.  Robert  Fowler  est-il  a  1'emploi  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce 
en  temps  de  guerre? 

6.  Dans   1'affirmative,   combien   regoit-il:    a)    en   traitement;    6)    pour   ses 
depenses? 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose, — 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  juillet  1944, — Etat  montrant: 
—Combien  le  gouvernement  et  le  Comite  national  des  finances  de  guerre  ont 
paye  a  chaque  quotidien  de  la  province  de  Quebec  a  1'occasion  de  la  campagne 
du  sixieme  Emprunt  de  la  Victoire. 

M.  Macdonald  (Halifax],  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  juillet 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Est-ce  que  le  gouvernement,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  a  pris  possession  d'une  buanderie  destinee  aux  civils  dans  la  ville 
de  Halifax?  Dans  1'affirmative,  quel  est  le  nom  de  ladite  buanderie  et  a  quelle 
date  en  a-t-on  fait  1'acquisition? 
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2.  Quellcs  dispositions,  le  cas  echeant,  a-t-on  prises  pour  assurer  un  service 
de  blanchissage  aux  civils  quc  la  prise  de  possession  de  cette  buanderie,  par  le 
gouvernement,  avait  prives  de  ce  service? 

3.  Le  gouvernement  est-il  au  courant  de  la  serieuse  pcnurie  des  facilites 
de  blanchissage  pour  les  civils  dans  la  ville  de  Halifax? 

4.  Le   ministere    de    la    Defense    nationale    a-t-il    des    contrats,    a    1'heure 
actuclle,  aver  (|iicl(iiH'  buanderie  d'entreprise  privee  fonctionnant  a  1'usage  des 
civils  dans  la  ville  de  Halifax?     Dans  1'affirmative,  avec  quelles  buanderies  et 
a  quelles  dates  prennent  fin  les  contrats  actuels? 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  pn'sente  le  Bill  No  182,  Loi 
modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de  benefices,  qui  est  lu  la 
premiere  fois,  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 

Les  questions  suivantes  inscritcs  au  fcuillelon  out  ete  changees  en  <>rdre.s 
de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  dc  1'articlc  44  du  KT-gli'inent,  et  les  officicrs 
competents  en  ont  ete  avcrtis,  a  savoir: 

Par  M.  Bruce  —  Quel  est,  par  province,  ir  immlire  tota]  des  pertes,  morts, 
blesses  et  disparus,  pour  cliaeun  de<  trois  services,  AniuV,  Marine  et  Aviation, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'a  dale'.' 


Par  M.  Diefenbaker  —  1.  Quel  prix.  Funiie,  a-t-on  pave  a  la  A<l<lix»n 
Industries  Limited  pour  l'ap])areil  connu  sous  le  noin  de  Walkie  T<ilL'i<-  i  radio 
ambulante),  lors  de  la  premiere  c(iiiiniande  donnee  a  cette  compagnie? 

2.  La  tresorerie  a-t-elle  fait  des  verifications  de  comptes  de  cette  compagnie 
depuis  Foctroi  du  premier  contrat?     Dans  1'affirmative,  combien  en  a-t-elle  fait 
et  quand  chacune  de  ces  verifications  a-t-elle  ete  faite? 

3.  L'un  ou  Fautre  des  rapports  soumis  a  la  suite  de  ces  verifications,  le 
cas  echeant,  a-t-il  recommandc  un  prix  moins  eleve?     Dans  1'affirmative,  quels 
sont  ces  rapports,  et  a  quelles  date  ou  dates  ont-ils  ete  soumis,  et  quels  change- 
ments  dans  les  prix,  le  cas  echeant,  a-t-on  faits  a   la  suite  de  ces  rapports? 

4.  Quelle  usine  possedait  ladite  compagnie  pour  la  fabrication  des  Walkie 
Talkie  (radio  ambulante)  lors  dc  Foctroi  de  la  premiere  commande? 

5.  A-t-on    fait    des    avances    dc    capitaux    ou    d'autres    avances    a    ladite 
compagnie?     Dans  1'affirmative,  quel  est  le  montant  de  ces  avances  et  quand 
ont-elles  ete  faites? 

6.  Quelles    autres    compagnies    disposaient    des    facilites    voulues    pour    la 
fabrication  des  Walkie  Talkie    (radio   ambulante)    lors  de  Foctroi  du  premier 
contrat? 

7.  Quand  a-t-on  fait  la  livraison  des  appareils  que  Fon  avait  fabriques? 

8.  Combien  ont  ete  livrcs:   a)    au   lor  Janvier  1942;   6)    au   ler  juin   1942; 
c]  au  lor  Janvier  1943;  d)  au  ler  juin  1943;  c)  au  ler  Janvier  1944;  f)   au  ler 
juin  1944? 

9.  A  Fexchision  du  coiit  de  la  main-d'reuvre  et  des  materiaux.  quels  autres 
item,   IP  cas.  echeant.  ladite   compagnie  a-t-elle  ete  allouee  a  inclure   dans   le 
calcul  du  prix  coutant? 

10.  Quelles  compasmie  ou  compagnies  au  Canada  fabriquent  ou  fournissent 
les  parties  qui  entrent  dans  la  construction  dudit  appareil? 

11.  Dans   les  verifications   faites  par  la  tresorerie,   a-t-on   permis   ou   non 
a  la  Addiaon  Industries  Limited  d'inclure  tous  frais  et  depenses  encourus  par  la 
firme  ou  les  firmes  fabrinuant  ou   fournissant  les  parties  qui  entrent  dans  la 
construction  des   Wolkie   Tnlkic    (radio   ambulante)    pour  le   compte   de   ladite 
compagnie  Addison  Industries  Limited? 

12.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  des  directeurs  de  la  Addison  Irdustries 
Limited? 

ins—  soi 
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13.  Qu'a-t-on  allouc  en  salaire  et  pour  ses  depenses  a  chacun  desdits 
particuliers,  a  titre  de  directeur,  de  membre  du  conseil  d'administratron  ou  a 
tout  autre  titre,  au  cours  de  chacune  dcs  annees  1942,  1943  et  1944  jusqu'a 
date? 

Par  M.  Church — 1.  Quelles  dispositions  prend-on  pour  ramener  au  Canada 
les  femmes  et  enfants  des  soldats  qui  se  sont  maries  en  Grande-Bretagne  ou 
ailleurs,  alors  qu'ils  etaient  en  service  actif  outre-mer? 

2.  Quel  est  le  nombre  de  ces  cas  et  quelles  dispositions  a-t-on  prises  a  1'egard 
de  ces  cas? 

3.  Lcur  accorde-t-on  transport  gratuit  et   frais   de  voyages  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers? 

Les  amendemonts  appnrtcs  par  le  Pcnat  aux  bills  suivants  sont  pris  en 
consideration  a  tour  de  role  et  agrees,  comme  suit: 

Bill  No  163,  Loi  niodiliant  la  Lni  speciale  des  rcvenus  de  guerre. 
Bill  No  133,  Loi  niodifiant  la  Loi  de  I'aeronautique. 

Bill  No  159,  Lni  concernant  unc  ccrtaine  convention  fiscale  entre  le  Canada 
et  les  Kiats-Unis  d'Anu'rique,  signee  a  Ottawa,  dominion  du  Canada,  le 
huitieme  jour  de  juin  1944. 

Le  Bill  No  169,  Loi  ayant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  de 
la  peche  durant  la  transition  de  la  guerre  a  la  paix,  est  etudie  de  nouveau  en 
comite  plenier,  rapporte  avec  des  aincinlcinrnts,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la 
troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  167,  Loi  niodifiant  le  tarif  des  douanes,  est  lu  la  deuxieme  fois, 
lie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,   lu  la  troisieme  fois   et 
passe. 

A  I'anpel  dc  Ton liv  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  179,  Loi  niodifiant 
la  Loi  c  .lift* vision,  1936; 

M.  LaFleche  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee,  sur  division. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (mains  les  sommes  dejd  voices  en 
subsides  interimaires) : 

TRANSPORTS 

359  Administration $425,590  00 

APPLICATION  DE  LA  LOI  DES  TRANSPORTS 

360  Commission    des    Transports — Administration,    entretien    et 

fonctionnement 285,105  00 
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SERVICE  DES  CANAUX 

361  Administration 39,46000 

362  Canaux— Service  et  entreticn 2,672,840  00 

363  Canaux— Ameliorations  (A  voter  do  nouvcau,  $31,000)   ....      180,000  00 

364  Depenses  relatives  aux  loves  et  investigations  sur  le  canal 

maritime  clu  St-Laurcnt 5,000  00 

365  Pour  proceder  aux  mesurages   du  debit  et  autres   depenses 

decoulant  de  la  surveillance  et  du  controls  du  develop- 
pement  de  1'energii-  hydroelectrique  do  la  Beauharnois 
Light,  Heat  and  Power  C(  lited 2,50000 

SERVICE  DE  LA  MARINE 

366  Administration 15,542  00 

367  Administration  du  materiel  flottant 23,085  00 

368  Services  nautiques — Administration 29,665  00 

369  Navircs  cin  'a  marine,  y  compris  les  brise-glaces— 

Entretien,  service  el  reparations 1,585,400  00 

370  Construction,  entretien  of  surveillance  du  I  ,  ix, 

y    compris  -    drs    gardiens 

phares  (A  voter  de  nouvi  '-liO) L\n  :~,176  00 

371  Agences,  t  nts  et  d  284,048  00 

372  Entretien  et  reparation  de  quais 5,000  00 

373  Pour  briser  la  glace  dans  la  baie  clu  Tonnerre,  au  lac  Supr- 

rieur   et   autres    endroits   ou    1'interet   de    la   navigation 

1'exige 30,000  00 

374  Admii:  149.75000 

375  Service  dc  sauvetage,  y  compris  les  recompi  air  sauve- 

tagc  de  persi  imics 44,280  00 

376  Subvention  pour  I'mitillage  de  renflnucment — Quebec  et  Co- 

lombie-Britannique 45,000  00 

377  Subvention  de  $200  chncune  aux  Royal  Arthur  Sailors  Insti 

tutes,  a  Port-Arthur,  Kingston  ct  Toronto,  qui  fournis- 
sent  1'assistance  im  .  dtalisation  aux  marins 
necessiteux  sur  les  Grands  I.M  - 600  00 

378  Divers  services  concernant  la  navigation  et  le  transport  mari 

time,  y  compris  les  allocations  de  $500  a  1'ecole  de  navi 
gation  de  I'Universite  Queen,  et  de  $1,500  a  1'ecole  de 
navigation  de  Vancouver.  C.-B.,  et  le  reglement  de  recla 
mations  par  le  Board  of  Trade  de  Londres,  Angleterre, 
pour  secours  apportes  aux  marins  necessiteux  de  navires 
britanniques  d'immatriculation  canadienne  (A  voter  de 
nouveau,  $60,000) 110,546  00 

379  Inspection   des  navires    et   application   des   dispositions ,  des 

Conventions  pour   la  securite   en  mer  et  les   lignes   de 

charge 228,070  00 

380  Service  des  signaux  maritimes 94,070  00 

381  Chenal  maritime  du  St-Laurent — Dragage  a  forfait  du  St- 

Laurent  et  clu  port  de  Montreal,  y  compris  le  cout  d'ad- 
ministration— Capital 989,500  00 

382  Chenal  maritime  du  St-Laurent — Service  et  entretien   . .    . .      186,880  00 
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SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER 

383  Reparations  et  depenses  decoulant  de  1'usage  et  de  1'entre- 

tien  des  wagons  officiels  de  cheinin  de  fer  sous  la  juri- 

diction  du  ministere 39,825  00 

384  Chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson — Construction  et  ame 

liorations—Capital  19,00000 

385  Chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson — Pour  combler  la  diffe 

rence  entre  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  et  la 
recette  d'exploitation  durant  1'annee  financiere  se  termi- 
nant  le  31  mars  1945  sans  exceder 307,910  00 

386  Pour  subvenir  a  la  construction  d'un  brise-lames  et  d'un  bac- 

transbordeur  des  wagons  de  chemins  de  fer  et  des  camions 
pour  le  service  de  tranbordagc  des  wagons  de  1'Ile  du 
Prince-K.lt mard.  Cout  estimatif,  $4,500,000.  Somme 
requise  pour  1944-45  (A  voter  tie  nouveau,  $2,300,000.) 
-Capital 2,400,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  rcccvoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  si'ancc  do  la  Chambre. 

Un  message  cst  rceu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  le  Bill  No  170,  Loi  pourvoyant  a  1'assurance  des  anciens 
combattants  par  le  dominion  du  Canada,  avec  les  amendements  suivants: 

1.  Page  2,  ligne  26. — Apres  le  mot  "combattant",  ajouter  "ou". 

2.  Page  2,  lignes  27  a  32. — A  1'alinea  c)  de  la  sous-clause  (1)  de  la  clause  3, 
substituer  ce  qui  suit: 

c)  Avec  toute  autre  personne,  si  telle  autre  personne,  en  vertu  de  la 
Loi  des  pensio-  .at  une  pension  se  rapportant  a  la  guerre,  a 

toute  epoque  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  de  1'octroi  de 
cette  pension,  ou  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  de  1'entree 
en  vigueur  de  la  prescnte  loi. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le 
Bill  No  171,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  sans  modifi 
cation. 

A  onze  heures  p.m..  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  rarticlc  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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Onze  heures  de  I'avant-midi. 


PRIERES. 


M.  Mitchell,  nicmhiv  ilu  Conseil  privr  du  Uni.  dt'pnse  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopt  e  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et  de  la  Loi  de  la  mobilisation  des  ressources 
Rationales,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  5771,  approuve  le  27  juillet  1944:  Pour  accorder 
un  sursis  teniporaire  aux  livreurs  de  charbon  pour  leur  entrainement  militaire 
et  pour  restreindre  leur  enrolement  volontaire  dans  les  forces  armees. 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  hi  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la  deuxieme 
lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  181  (S-5  du  Senat).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Violet 
Gainsford  Moorhead". — M.  />'<• 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  I'auti'risation  de  sieger  de  nouveau 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants  sans  modification,  a  savoir: 

Bill  No  167,  Loi  modifiant  le  tarif  des  douanes. 

Bill  No  169,  Loi  ay  ant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  de  la 
peche  pendant  la  transition  de  la  guerre  a  la  paix. 

A  onze  heures  p.m..  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  I'avant- 
midi,  demain. 
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No  116 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  SAMEDI,  5  AOUT  1944 


Onzc  hcures  <l  ::-mid>. 

PRIERES. 

M.  McLnrty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mars  1944, — Copie  de  tou-  ammes, 

lettres,  memoires  et  autres  documents  qui  io  tout  ministere  du  gouverne- 

ment  ou  tout  ministre  conccrnaiv  Robert  Makaroff,  de  Saskatoon, 

Saskatchewan,  ainsi  qui  i  rendue  a  Regina,  le  25  novembre 

1943,  par  la  Commission  de  mobile-  le  la  division  "M". 

Aussi, — Reponse  a  une  n  Hence  le  Gouverneur  general, 

en  date  du  10  juillet  1944, — Copie  de  i  ''grammes,  lettres,  correspondances 

et  autres  documents  echanges  entre  le  gouvernement  federal,  et/ou  1'un  de  ses 
organismes,  et  la  Victory  Mills  Limited,  de  T<  Ontario,  et/ou  toute  autre 

compagnie  ou  personne,  relativement  a   1;  ion,  par  la   Victory  Mills 

Limited,  d'une  usine  de  transformation  du  lin  a  Toronto,  Ontario. 

Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Sun  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  10  juillet  1944, — Copie  de  tous  ;  ttres,  correspondances 

et  autres  documents  echanges  entre  le  gouvernement  federal,  et/ou  1'un  de  ses 
organismes,  et  la  Prairie  Vegetable  Oils  Limited,  de  Moose-Jaw,  Saskatchewan, 
et/ou  toute  autre  compagnie  ou  personne,  relativement  a  la  construction  par  la 
Prairie  Vegetable  Oils  Limited,  d'une  usine  de  transformation  du  lin  a  Moose- 
Jaw,  Saskatchewan. 

Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  10  juillet  1944, — Copie  de  tous  telegr amines,  lettres,  correspondances 
et  autres  documents  echanges  entre  le  gouvernement  federal,  et/ou  1'un  de  ses 
organismes,  et  la  Redberry  Food  Products  Limited,  de  Saskatoon,  Saskatchewan, 
et/ou  toute  autre  compagnie  ou  personne,  relativement  a  la  construction  d'une 
usine  de  transformation  du  lin  a  Saskatoon,  Saskatchewan. 


786  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  aout  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quel  prix,  1'unite,  a-t-on  paye  a  la  Addison  Industries 
Limited  pour  1'appareil  connu  sous  le  nom  de  W alkie  Talkie  (radio  ambulante) , 
lors  de  la  premiere  commande  donnee  a  cette  compagnie? 

2.  La  tresorerie  a-t-elle  fait  des  verifications  de  comptes  de  cette  compagnie 
depuis  1'octroi  du  premier  contrat?    Dans  1'affirmative,  combien  en  a-t-elle  fait 
et  quand  chacune  de  ces  verifications  a-t-elle  etc  faite? 

3.  L'un  ou  1'autre  des  rapports  soumis  a  la  suite  de  ces  verifications,  le 
cas  echeant,  a-t-il  recommande  un  prix  moins  eleve?     Dans  1'affirmative,  quels 
sont  ces  rapports,  et  a  quelles  date  ou  dates  ont-ils  ete  soumis,  et  quels  change- 
ments  dans  les  prix,  le  cas  echeant,  a-t-on  faits  a  la  suite  de  ces  rapports? 

4.  Quelle  usine  possedait  ladite  compagnie  pour  la  fabrication  des  Walkie 
Tall-it    (radio  ambulante)  lors  de  1'octroi  de  la  premiere  commande? 

5.  A-t-on    fait    des    avances    de    capitaux    ou    d'autres    avances    a    ladite 
compagnie?     Dans  1'affirmative,  quel  cst  le  montant  de  ces  avances  et  quand 
ont-elle-  ele  fail 

6.  Quelles    autrcs    compagnies    disposaient    des    facilites    voulues    pour    la 
fabricat  ion   des    ll'u//,-/V   TulL'ic    (radio   ambulante)    lors   de   1'octroi   du   premier 
contrat? 

7.  Quand  a-t-on  fait  la  livraison  des  appareils  que  1'on  avait  fabriques? 

8.  Combien  on)   ete  livres:   a)    an  ler  Janvier  1942;  b)   au  ler  juin  1942; 
c)   au   Ler  Janvier  1943;  d)  au  ler  juin  1943;  e)  au  ler  Janvier  1944;  f)   au  ler 
juin  1944? 

9.  A  1'exclusipn  du  cout  de  la  main-d'ceuvre  et  des  materiaux,  quels  autres 
item,    le    cas    echeant,    a-t-on    permis    a    ladite    compagnie    d'inclure    dans    le 
calcul  du  prix  ooiitant? 

10.  Quelles  compagnie  ou  compagnies  au  Canada  fabriquent  ou  fournissent 
les  parties  qui  entrent  dans  la  construction  dudit  appareil? 

11.  Dans   les  verifications  faites  par  la  tresorerie,  a-t-on  permis   ou  non 
a  la  Aitili-;on  Industries  Limited  d'inclure  tous  frais  et  clepenses  encourus  par  la 
firme  ou  les  firmes  fabriquant  ou  fournissant  les  parties  qui  entrent  dans  la 
construction  des  Walkie   Talkie    (radio   ambulante)    pour  le  compte   de  ladite 
compagnie  Addison  Industries  Limited.' 

12.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  des  directeurs  de  la  Addison  Industries 
Limited? 

13.  Qu'a-t-on    alloue    en   salaire    et   pour    ses    depenses   a    chacun    desdits 
particuliers,  a  titre  de  directeur,  de  membre  du  conseil  d'administration  ou  a 
tout   autre  titre,  au  cours  de  chacune  des  annees   1942,   1943  et  1944  jusqu'a 
date? 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mars  1944, — Etat  indiquant  la  liste  des 
noms  des  homines  qui.  au  cours  des  mois  de  Janvier  et  fevrier  1944,  ont  ete 
trouves  coupables  de  manquement  aux  reglements  du  Service  selectif  par  le 
magistrat  Tucker,  a  Cochrane,  Ontario;  indiquant  aussi  1'age  de  chaque  parti- 
culier  trouve  coupable,  son  adresse  privee,  le  bureau  du  Service  selectif  d'ou  ces 
homines  ont  ete  envoy  es  a  destination  du  nord  de  1'Ontario,  ainsi  que  le  nom 
et  la  position  du  fonctionnaire  qui  a  signe  les  documents  s'y  rapportant;  donnant 
aussi  un  releve  faisant  voir  ou  ces  hommes  etaient  employes  avant  de  se  rendre 
dans  le  nord  de  1'Ontario;  et  aussi  donnant  le  rapport  de  la  Royale  Gendarmerie 
a  cheval  du  Canada  sur  chacun  de  ces  cas. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1944  — 
Etat  montrant: — 1.  La  Commission  nationale  du  Travail  en  temps  de  guerre 
a-t-elle  obtenu  d'etablissements  industriels  qu'elle  a  choisis  le  bareme  du  taux 
de  salaires  que  Ton  payait  pour  les  divers  emplois  dans  ces  etablissements? 
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2.  De  combien  d'etablissements  se  livrant  a  la  fabrication  du  coton  brut 
a-t-on  obtenu  le  bareme  du  taux  de  salaires,  a)  dans  Quebec,  b)  dans  Ontario? 

3.  A  quelles  periodes  de  temps  s'appliquent  ces  baremes  de  salaires  dans 
1'industrie  textile? 

4.  Dans  chacun  de  ces  etablissements,  quel  taux  de  salaire  a-t-on  donne 
pour  chacun  des  employes  enumeres,  a  1'heure  ou  a  la  semaine,  pour  le  temps 
regulier  et  le  temps  supplementaire? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  juillet  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Un  certain  Noboru  Yamamoto,  ,T:ipnn:iis  de  21  ans,  ne  au 
Canada,  a-t-il  etc  accuse  de  rei'us  d'obrir  i\  uu<-  ordonnance  des  fonctionnaires 
du  Service  selectif  et  condamne  a  une  amende  de  $100  et  aux  frais,  ou  a  defaut, 
a  quatre  mois  d'emprisonnement? 

2.  Est-ce    que    ledit    Yamamoto    est    entre    en    rapport    avec    1'honorable 
ministre  du  Travail  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires,  ou  leur  a-t-il  ecrit,  a  ce  sujet? 

3.  Quelles  etaient  les  raisons  avann'c-  par  Xobnru  Yamamoto  pour  refuser 
d'obeir  a  1'ordonnance  des  fonctionnaires  du  service  selectif? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  onliv  dr  la  Chambre,  en  date  du  24  juillet  1944, — 
Cupie  de  tunic  la  correspondance  cHiangcc  cut  IT  Xolioru  Yamamoto  et  le 
ministre  du  Travail  mi  1'un  dc  ses  fonctionnairea  roiircniant  !<•>  Reglements  du 
service  selectif. 

Les  amendements  apportes  par  le  Senat  au  Bill  No  170,  Loi  pourvoyant  a 
1'assurance  des  anciens  combattants  par  le  dominion  du  Canada,  sont  pris  en 
consideration  et  agrees. 

A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  eomitc  plcnier 
dans  le  but  d'ctudier  un  certain  projet  de  resolution  relative  au  logement,  etc.,: 

M.  Ilsley  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  alors  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit  projet  de 
resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que,  dans  le  but  de  favoriser  la  construction  de  nouvelles  maisons, 
la  reparation  et  la  modernisation  des  maisons  actuelles,  1'amelioration  des  condi 
tions  de  logement  et  de  vie  et  1'accroissement  de  1'embauchage  dans  la  periode  de 
Papres-guerre,  il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  autoriser  le 
ministre  des  Finann  -: 

1.  A   s'associer   a   des   institutions   pretenses   approuvees,   pour   1'octroi    de 
prets,  sous  certaines  conditions,  pour  la  construction  de  maisons,  a  des  proprie- 
taires  eventuels,  et  pour  le  partage  des  pertes,  le  cas  echeant,  a  1'egard  de  ces 
pi'ets,  la  somme  globale  des  avances  consenties  ne  devant  pas  depasser   cent 
millions  de  dollars; 

2.  A  s'associer  a  des  institutions  preteuses  approuvees,  pour  1'octroi  de  prets, 
sous  certaines  conditions,  pour  la  construction  de  maisons  destinees  a  etre  louees 
a  des  locataires,  et  pour  le  partage  des  pertes,  le  cas  echeant,  a  1'egard  de  ces 
prets,  et  a  consentir  des  prets  a  des  societes  de  logement  a  dividende  limite 
dans  le  but  d'aider  a  financer  des  projets  d'habitations  a  loyer  modere,  1'ensemble 
des  avances  consenties  par  le  ministre  pour  la  construction  de  maisons  destinees 
a  etre  louees  ne  devant  pas  exceder  cinquante  millions  de  dollars;  a  autoriser  les 
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compagnies  d'assurance-vie  relevant  du  Parlement  a  acheter  des  terrains  et  a 
y  construire  et  a  administrer  des  projets  d'habitations  a  loyer  peu  cleve  ou 
modere,  sous  certaines  conditions;  et  a  autoriser  certaincs  garanties  a  1'egard 
de  ces  placements,  et  a  autoriser  le  ministre  des  Finances,  sous  certaines  condi 
tions,  a  accorder  des  octrois  aux  municipalites,  jusqu'a  un  ensemble  de  montants 
n'exccdant  pas  vingt  millions  de  dollars,  dans  le  but  d'aider  1'abolissement  des 
taudis  ou  des  quartiers  misereux; 

3.  A  fournir  une  aide  specialc  dans  les  contrats  conclus  avec  les  institutions 
preteuses  approuvees  dans  le  but  de  favoriscr  1'octroi  de  prets  dans  les  regions 
mrales,   et  a   conclure   des   contrats  avec  les   fabricants   de   materiel   de  cons- 
I ruction  dans  le  but  d'assurcr  la  production  des  parties  requiscs  dans  les  maisons 
rur;i  •    unc    base    de    cout    cconomique;    toutefois    les    engagements    bruts 
courants  du  gouvernement  federal  a  lY-iranl  de  ces  contrats  avec  les  fabricants 
de  parties  servant  dans  les  maisons  ruralcs  no  devrmit  en  aucun  temps  exceder 
cinq  millions  de  doll 

4.  A  garantir,  so:;  iaes   conditions,   des   prets   pour  la  reparation,  le 
chanj  I'incnt    et    I'a.m'andis  maisons    actuelles,    jusqu'a    un    montant 
glob              'lit  millions  de  doll 

5.  A  effectiirr  et  tvhes  et  les  investigations  techniques 

i   des  lo  -  et  a  favoriser  des  conditions  d'habi- 

tation  amclion'  plus  efficace  des  centres  d'habitation; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  stipulcr  que  les  montants  requis  pour  ces  prets 

ns,  et  pour  le  paicment  des  pertcs  sullies  a  la  suite  de  toute  garantie 

ou  autre  contrat  autorises  par  la  loi  seront  paves  a  meme  les  deniers  non  attribues 

-  le  Fonds  du  revenu  consolide,  et  que  toutes  1;  -  sommes  payables  aux 

termes  de  la  loi,  y  compris  les  traitcments  du  personnel  technique  et  de  bureau 

et  toutes  les  autres  depenses  d'administration,  seront  payees  a  meme  les  deniers 

votes  par  le  Parlement  pour  rexecution  de  la  loi. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportce,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  conseir  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  present e  alors  le  Bill  No  183, 

Loi   ayant   :  de   favoi'iser   la    construction   de  nouvelles  maisons,   la 

'dernisation  des  maisons  existantes,  1'amelioration  des  condi 
tions  d'habitation  et  de  vie,  ainsi  que  1'accroissement  de  1'emploi  dans  la  periode 
'.uierre,  cnii  est  lu  la  premiere  fois,  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Le  Bill  No  91,  Loi  concernant  les  banques  et  les  operations  bancaires.  est 
etudie  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite 
obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'ctude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  s'ajourne  ensuite  a  10  heures  55  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  lundi  prochain. 


A.D.  1944  LUNDI  7  AOUT  789 


No  117 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


STANCE  DU  LUNDI,  7  AOUT  1944 

Onze  heures  c/< 


PRIERES. 


M.  McLarty,  membre  du  Con  Table,    -Copie 

des  ordonnances  du  Territoiiv  ilu  Yukon  -   par  lc  consei]  dn   Yukon  an 

cours  de  1'annee  1944,  tcl  qu'exige  par  1'artide  29  du  chapitre  215,  S.R.C.,  1927. 

II  depose  aussi, — Rcponse  a  un  ordrc  de  la  ('humbir.  en  dale  du  4  mai 
1944, — Etat  montrant: — 1.  Quclle  methods  existe-t-il  pour  mettre  des  cigarettes 
a  la  disposition  des  forces  canadiennes  outre-mer? 

2.  Est-ce  que  les  marques  canadiennes  rettes   sout   disponibles   en 
abondance  pour  toutes  les  unites  et  dans  les  cantines  des  unit 

3.  Quels  arrangements  existe-t-il  pour  fournir  des  cig::  -ux  soldats, 
aviateurs  et  matelots  pendant  qu'ils  sont  eloignes  de  leurs  unites  en  permission 
ou  en  conge  outre-mer? 

4.  De  telles  dispositions  sont-elles  en  vigueur  au  Beaver  Club  et  dans  les 
autres  institutions  semblables  des  services? 

5.  Quel  prix  charge-t-on  dans  les  cantines  des  unites  et  ailleurs  pour  les 
cigarettes  canadiennes  de  marques  ordinaircs  destinees   a  Otre  achetees  par  le 
personnel  de  notre  service  arme  canadien  en  conge  outre-mer? 

AI.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi, 
depose  sur  la  Table, — Copie  des  ordres  generaux  promulgues  pour  les  forces 
navales  du  Canada,  en  date  du  22  juillet  1944,  en  vertu  des  dispositions  de 
1'article  44,  du  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 

De  son  siege  en  Chambre,  M.  Bruce  demande  1'autorisation,  en  vertu  des 
dispositions  de  1'article  31  du  Reglement,  de  proposer  1'ajournement  de  la 
Chambre  pour  discuter  une  question  definie  d'une  urgence  importante  publique, 
et  il  expose  ainsi  ses  motifs: 

"Que  par  suite  de  1'absence  des  facilites  necessaires  dans  les  hopitaux 
reserves  aux  soldats  qui  reviennent  blesses,  meme  ceux  qui  ont  perdu  un  bras  ou 
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une  jambe  et  qui  ont  encore  besoin  de  traitements  a  1'hopital  sont  renvoyes  dans 
leurs  foyers  pour  procurer  des  lits  aux  cas  de  civieres  qui  sont  incessamment 
attendus;  qu'a  cause  de  1'absence  de  facilites  suffisantes  et  d'organisation  voulue, 
plusieurs  cas  graves  sont  prives  des  soins  urgents  et  convenables  qu'ils  requierent; 
et  que  la  situation  est  extremement  penible." 

II  remet  alors  a  1'Orateur  1'expose  ecrit  du  sujet  qu'il  se  propose  de  discuter 
et  M.  1'Orateur  pose  ainsi  la  question:  "Le  depute  peut-il  continuer?" 

Des  objections  sont  formulees;  et  conime  plus  de  vingt  deputes  se  levent 
pour  appuyer  la  motion,  M.  1'Oratcur  invite  le  depute  a  presenter  sa  motion. 

M.  Bruce,  appuye  par  M.  Ifmve,  propose  alors, — Que  la  Chambre  ajourne 
immediatement. 

Apres  discussion,  ladite  motion  est  retiree,  du  consentement  de  la  Chambre. 

La  question  sim-ante  qui  figurait  an  fcuilleton  a  etc  changee  en  ordre  de 
rapport,  en  vcrtu  du  paragraphic  4  de  I'artick1  44  du  Regie-merit,  et  les  officiers 
competcnts  en  ont  ct<'  avrrtis,  a  savoir: 

I'ar  M.  Black  (Cumberland)- — Au  cours  de  chaque  annee,  depuis  septembre 
1939,  quel  a  i'tr  le  total  des  paiemenls  quc  le  gouvernement  federal  a  verses  au 
Sherbrooke  Taxi  Service  et  a  M.  J.  E.  Fraser,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour  taxi, 
reparations  et  autres  services  et  fournitures,  pour  le  compte  des  trois  ministeres 
de  la  Defense  nationale,  du  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements  et 
du  ministere  du  Travail  (Service  selectif  national)  ? 

Les  ordres  suivants  de  la  Chambre  sont  transmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Pouliot — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  toutes  les  instructions 
donnees  aux  Commissions  de  mobilisation  du  Service  national  selectif  au  sujet 
des  demancles  de  conge  faites  par  les  consents  qui  ont  cleja  fait  de  1'entraine- 
ment  militairc,  ou  par  des  membres  de  l'armec  active. 

M.  Martin,  adjoint  parlementaire  du  ministre  du  Travail,  depose  imme 
diatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Noseworthy — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  1'entente  qui 
a  servi  de  base  a  la  prise  de  possession  de  I'Eldorado  Mining  and  Refining 
Company,  Limi(c<l,  par  le  gouvernement  a  la  suite  de  1'arrete  en  conseil  C.P. 
535,  de  1944.  Aussi,  copie  du  bilan  d'exploitation  de  I'Eldorado  Mining  and 
Refining  Company  Limited  pour  1'annee  1943. 

Par  M.  Nicholson — Ordre  de  la  Chambre — Etat  donnant  les  exemp 
tions  a  la  Loi  du  service  civil,  du  4  mai  1918,  accordees:  1)  par  statut; 
2)  par  arrete  en  conseil;  3)  par  lois  speciales;  4)  autrement,  au  cours  des 
periodes  suivantes:  du  24  mai  1918  a  1921,  de  1921  a  1930,  de  1930  a  1935,  de 
1935  jusqu'a  date. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  180,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu; 

M.  Gibson  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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Ledit  bill,  en  consequence,  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite 
plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autori- 
sation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Gibson,  la  Chambre  ajourne  a  six  heures  de  1'apres-midi, 
jusqu'a  onze  heures  demain  avant-midi. 
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Onze  heures  de  l'avant-ini<li. 


PRIERES. 


M.  Gibson,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6020,  aupmuve  le  lor  aout  1944:  Pour  la  rectification 
de  1'impot  sur  le  revenu  des  cultivateurs  clans  les  cas  ou  ceux-ci  out  rec.u  des 
certificats  de  participation  pour  leurs  livraisons  de  bio. 

De  son  siege  en  Chambre,  M.  Gillis  demando  1'autnrisation,  en  vertu  des 
dispositions  de  1'article  31  du  Reglement,  do  proposer  1'ajournement  de  la 
Chambre  afin  de  discuter  une  question  definie  d'urgence  publique  immediate, 
et  il  expose  la  question  en  ces  termes: 

"La  situation  grave  creee  par  les  groves  qui  se  produiscnt  a  1'heure  actuelle 
dans  les  chantiers  de  construction  maritime  d'Halifax,  ct  dans  le  service  des 
tramways  de  Montreal". 

II  fait  ensuite  parvenir  a  1'Orateur  un  expose  ecrit  de  la  question  qu'il  se 
propose  de  discuter  et  M.  1'Orateur,  apres  en  avoir  pris  connaissance,  pose  la 
question  dans  les  termes  suivants:  Le  depute  est-il  autorise  a  poursuivre? 

Comme  il  ne  s'eleve  aucune  objection; 

M.  1'Orateur  invite  alors  le  depute  a  presenter  sa  motion. 

Appuye  par  M.  Knowles,  M.  Gillis  propose  alors, — Que  la  Chambre 
s'ajourne  immediatement. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  du  consentement  de  la  Chambre,  est 
retiree. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.   Mackenzie   King   propose, — Que   M.    1'Orateur'  quitte   maintenant   le 
fauteuil. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les    resolutions    suivantes    sont    adoptees    (mains    les    sommes    votees    en 
subsides  interimaires) : 

TRANSPORT 

SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER 

387  Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les  provinces 

Maritimes— 

Pour  autoriser  par  ces  presentes  et  solder,  au  besoin, 
pendant  1'annee  financiere  1944-45  envers  la  Compa- 
gnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  la 
difference  (evaluee  par  les  verificateurs  des  comptes 
de  ladite  compagnie  et  par  eux  certifiee  au  ministre 
des  Transports  a  la  demande  de  ce  dernier),  occa- 
sionnee  par  1'application  de  la  Loi  des  taux  de  trans 
port  des  marchandises  dans  les  provinces  Maritimes, 
entre  les  taux  de  tarifs  et  les  tarifs  normaux  (d'apres 
les  prescriptions  de  1'article  9  de  ladite  loi  a  1'egard 
des  compagnies  y  mentionnees)  sur  toutes  les  mar 
chandises  transporters  en  1944,  sous  le  regime  des 
tarifs  approuves,  sur  les  lignes  de  1'Est  (definies  a 
1'article  2  de  ladite  loi)  des  chemins  de  fer  Natio 
naux  du  Canada $3,500,000  00 

388  Pour  solder  au  besoin,  pendant  1'annee  financiere  1944- 

45  la  difference  (evaluee  par  la  Commission  des 
transports  et  par  elle  certifiee  au  ministre  des  Trans 
ports  a  la  demande  de  ce  dernier)  occasionnee  par 
1'application  de  la  Loi  des  taux  de  transport  des  mar 
chandises  dans  les  provinces  Maritimes,  entre  les 
taux  de  tarifs  et  les  taux  normaux  (mentionnes  a 
1'article  9  de  ladite  loi)  sur  toutes 'les  marchandises 
transporters  en  1944  sous  le  regime  des  tarifs  ap 
prouves  par  les  compagnies  suivantes:  Canada  & 
Gulf  Terminal  Railway,  Chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  comprenant  Fredericton  &  Grand  Lake 
Coal  and  Railway  Company,  New  Brunswick  Coal 
and  Railway  Company,  Cumberland  Railway  and 
Coal  Company,  Dominion  Atlantic  Railway,  Mari 
time  Coal,  Railway  and  Power  Company,  Sydney 
&  Louisbourg  Railway,  et  Chemin  de  fer  de  Temis- 
couata.. 900,00000 

INDEMNISATION  DES  EMPLOYES  DE  L/ETAT 

389  Application  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  FEtat       25,338  00 
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PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

390  Allocation  de  commiseration  pour  rembourser  la  Workmen's 

Compensation  Board  de  la  Colombie-Britannique  qui 
doit  maintenir  et  payer  une  pension  de  $40.00  par  mois 
jusqu'au  31  mars  1945  a  la  veuve  de  feu  E.  J.  McCoskrie, 
autrefois  employe  comme  gardien  de  port  a  Prince- 
Rupert,  C.-B.,  et  qui  fut  tue  dans  1'exercice  de  ses 
fonctions 480  00 

391  Somme  requise  pour  verser  des  pensions  de  $300  ohacun  aux 

anciens  pilotes:  Alphonse  Asselin,  Joseph  Pouliot,  Raoul 
Lachance,  Jules  Asselin,  Joseph  Vezina,  Arthur  Paquet, 
Adelard  Delisle,  George  Larochelle  et  Wihelm  Langlois, 
du  ler  dec.  1943  au  31  mars  1945 2,800  00 

392  Caisse  de  prevoyance  des-  cheminots — Pour  aj outer  aux  allo 

cations  de  pension  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de 
la  caisse  de  prevoyance  des  employes  des  chemins  de  fer 
Intercolonial  et  de  1'ile  du  Prince-Edouard,  de  maniere 
a  effectuer  les  versemcnts  minima  pendant  la  periode  du 
ler  Janvier  1944  au  31  mars  1945  a  rai^on  de  $30  par  mois 
au  lieu  de  $20,  tcl  quc  prcvu  clans  ladite  loi 22,000  00 

SPECIAL 
Service  des  chemins  de  fer 

393  Pour  assurer  1'execution  des  engagements  pris  avant  le  31 

mars  1944,  en  vertu  du  credit  392,  Annexe  "A"  a  la  loi  des 
subsides  n°  5,  1943,  concernant  les  passages  a  niveau  (a 
voter  de  nouveau) 6,300  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  plus 
tard  aujourd'hui. 

Le  Bill  No  91,  Loi  concernant  les  banques  et  les  operations  bancaires,  est 
etudie  de  nouveau  en  comite  plenier. 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  monte  au  fauteuil  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures  p.m. 

Huit  heures  du  soir. 
(Bills  prives) 

M.  Boucher  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  sur  les  bills  prives,  conformement  a 
1'article  110  du  Reglement;  agree. 

Le  Bill  No  93,  (0-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  changer  le  nom  de 
The  Discount  &  Loan  Corporation  of  Canada  en  celui  de  Personal  Finance 
Company  of  Canada,  est  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  amendement, 
lu  la  troisieme  fois  et  passe. 
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Les  bills  suivants  sont  his  separement  la  deuxieme  fois,  sur  division,  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  cles  bills  prives,  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  a  ces  bills  avaient  ete  soumises) 
a  savoir: 

Bill  No  172,  (M-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Usher 
Garson". 

Bill  No  173,  (N-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  fairc  droit  a  Albert  Daniel 
Joseph  Doherty". 

Bill  No  174,  (0-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rosie  Yogel 
Blatt". 

Bill  No  175,  (P-5  du  SentiO,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
McKenzic  White". 

Bill  No  176,  (Q-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zoe  Irene 
McFarland  Craig". 

Bill  No  177,  (R-5  du  Senatl,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Henry 
f  Bundle". 


Bill  No  181,  (S-5  du  Si'iial),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Violet 
Guinsford  Moorhead". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  prives; 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  recu  un  message  du  Senat  pour 
annoncer  que  Leurs  Honneurs  ont  passe  le  bill  suivant  sans  amendement  : 

Bill  No  179,  Loi  modifiant  la  Loi  canadienne  de  la  radiodiffusion,  1936. 

Et  aussi,  —  Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le 
Bill  No  178,  Loi  constituant  en  corporation  la  Societe  d'assurance  des  credits 
a  1'exportation  et  favorisant  la  reprise  du  commerce  au  moyen  de  gnranties  du 
gouvernement  federal  pour  encourager  les  exportations  du  Canada,  avec  les 
amendements  suivants: 

1.  Page  2,  ligne  30.  —  Aj  outer   ce  qui  suit   comme  sous-clause    (2)    de  la 
clause  4: 

(2)  La  Societe  pent  etablir  des  bureaux  ou  des  agents  d'emploi 
n'importe  ou  au  Canada,  et,  si  necc^aive.  peut  employer  des  agents 
ailleurs  qu'au  Canada  aux  fins  de  faire  valoir  tout  droit  qui,  en  conse 
quence  d'un  contrat  d'assurance,  pent  etre  devolu  a  la  Societe. 

2.  Page  3,  lignes  43  a  47.  —  Supprimer  la  sous-clause  (4)  de  la  clause  7. 

3.  Page  5,  lignes  23  a  28.  —  A  la  sous-clause  (1)  de  la  clause  13,  substituer 
ce  qui  suit: 

13.    (1)  La  Societe  peut: 

a)  aux  fins  de  faciliter  et  d'accroitre  le  commerce  ou  toute  branche 
de  commerce  entre  le  Canada  et  un  autre  pays,   conclure  un 
contrat  d'assurance  avec  un  exportateur  afin  d'assurer  contre  le 
risque  de  perte  que  eomporte  un  contrat  pour  1'exportation  de 
marchandises  de  production  canadienne; 

b)  a  la  demande  du  ministre  des  Finances,  agir  comme  son  agent 
en  ce  qui  concerne  toute  question  relevant  de  la  Partie  II  de  la 
presente  loi; 

c)  accomplir  toutes  choses  qui  peuvent  etre  accessoires  ou  correla 
tives  a  1'exercice  de  ses  pouvoirs. 
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La  Chambre  reprend  ensuitc,  en  comite  plenier,  1'etude  du  Bill  No  91,  Loi 
concernant  les  banques  et  les  operations  bancaires,  et  apres  avoir  rapporte  le 
progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  deniain. 


A.D.  1944  MERCREDI  9  AOUT  799 
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Onze  heures  de  I'avant-midi. 
PRIERES. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mulock,  membre  du  Conseil  prive  du 
Roi,  depose  sur  la  Table,— Copie  d'un  arn"-t<'  <n  conseil  C.P.  1/6268,  approuve 
le  8  aout  1944:  Stipulant  que  certaines  categories  d'employes  du  service  postal 
auront  droit  a  des  augmentations  de  leurs  salaires  de  base. 

Le  bill  No  180,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu,  est 
etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel 
que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  bill  No  182,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de 
benefices,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modi 
fication,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  de  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Michaud  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 
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(En  comite) 

Les    resolutions    suivantes    sont    adoptees    (mains    les    sommes    votees    en 
subsides  interimaires) : 

ENTREPRISES  DE  L'ETAT 

COMPTES  NON  PRODUCTIFS 
CONSEIL  DES  PORTS  NATIONAUX 

407  Avances   au  Conseil   des  ports  nationaux,   sous   reserve   des 

dispositions  de  1'article  29  de  la  Loi  sur  le  Conseil  des 
ports  nationaux,  pour  dufraycr  les  dcpenses  de  1'annee 
civile  1944  pour  1'un  ou  1'ensemble  des  item  suivants: 
(a)  Remboursement  des  debentures  echues — 

tit-Jean $  47,500  00 

Trois-Rivieres 158,40000 

$205,900  00 

(6)  Reconstruction  et  depenses  de  capital— 

Gcncralites— ImiHvvus  <•!    divers 200,00000 

\N  NATIONAL  (WEST  INDIES)  STEAMSHIPS, 
LIMITED 

408  A  '   la  "Canadian  National  (West  Indies)  Steamships, 

Limited",  remboursables  sur  demande  avec  interet  au 
taux  quc  fixera  le  Gouverneur  en  conseil,  suivant  les 
-  conditions  <  lornier  peut  etablir,  et  applicables  au 
paiement  d-  capital  a  1'egard  des  -vaisscaux 
sous  le  controle  de  la  compagnie,  durant  1'annee  se  termi- 
nant  le  31  decembre  1944 20,00000 

CREDITS  SPECIAUX 
DEFICITS 

BAC  TRANSBORDEUR  ET  TERMINI  DE  L'!LE  DTJ 
PRINCE-EDOUARD 

409  Somme  requise  pour  effcctucr  le  paiement  au  cours  de  1'an 

nee  financiere  1944-45  a  la  Canadian  National  Railway 
Company  (ci-apres  appelee  la  "Compagnie  du  National"), 
sur  demandes  approuvees  par  le  ministre  des  Transports, 
que  la  Compagnie  du  National  pourra  de  temps  a  autre 
soumettre  au  ministre  des  Finances  et  a  etre  appliquee 
par  la  Compagnie  du  National  au  payement  du  deficit 
(certifie  par  les  verificateurs  de  la  Compagnie  du  Natio 
nal)  resultant  de  1'exploitation  du  bac  transbordeur  et 
des  termini  de  ITle  du  Prince-Edouard  au  cours  de 
1'annee  civile  1944 564,200  00 

CONSEIL  DES  PORTS  NATIONAUX 

410  Pour  verser  au  Conseil  des  ports  nationaux  le  montant  ci- 

apres  specifie  et  devant  servir  a  liquider  les  deficits 
(apres  paiements  des  interets  dus  au  public  mais  a 
1'exclusion  des  interets  sur  les  avances  du  gouvernement 
federal  et  la  depreciation  sur  immobilisations)  de  1'annee 
civile  1944  dans  1'exploitation  du  port  de  Churchill.  .  .  .  87,538  00 
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411  Avances  au  Conseil  des  ports  nationaux  avec  interet  au  taux 
que  fixera  le  Gouverneur  en  conseil,  pour  le  temps  et 
aux  conditions  que  ce  dernier  pourra  determiner,  les- 
dites  avances  devant  servir  a  liquider  les  deficits  resul 
tant  de  1'exploitation  du  pont  Jacques-Cartier 413,765  00 

TRANSPORT 

SERVICE  AERIEN 

(Regie  et  surveillance  transporters  au  ministre  des  Muni 
tions  et  approvisionnements  par  1'arrete  en  conseil  C.P. 
3076  du  8  juillet  1940). 

394  Administration 11,25000 

Division  de  I'aviation  civile 

395  Controle  de  I'aviation  civile,  y  compris  1'application  de   la 

Loi  de  1'aeronautique  et  les  reglements  etablis  sous  son 

empire 256,80000 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  plus 
tard  aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Moore  depose  le  neuvieme  rapport  du 
comite  de  la  Banque  et  du  commerce,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  le  bill  No  90  (H-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  consti- 
tuant  en  corporation  1'Association  canadienne  de  bienfaisance  des  Travailleurs", 
et  convient  d'en  faire  rapport  sans  modification.  ' 

Le  bill  No  91,  Loi  concernant  les  banques  et  les  operations  bancaires,  est 
etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel 
que  modifie; 

M.  Ilsley  propose  alors, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  troisieme  fois. 

Apres   discussion,   ladite  motion,  raise   aux   voix,   est   agreee,   sur   le   vote 

suivant: 


McDonald  (Pontiac), 

McGregor, 

Mcllraith, 

Mclvor, 

Mackenzie  (Van 
couver-Centre)  , 

MacKinnon 

(EdmontonrOuest) , 

MacKinnon 

(Kootenay-Est). 

McLarty, 

MacLean  (Cap- 
Breton-Victoria- 
Nord), 

McLean 

(Simcoe-Est), 


POUR: 

Messieurs 

Abbott, 

Crerar, 

Hazen, 

Adamson, 

Dechene, 

Henderson, 

Aylesworth, 

Donnelly, 

Howden, 

Bence, 

Edwards, 

Ilsley," 

Bertrand  (Prescott), 

Esling, 

Isnor, 

Black  (Chateauguay- 

Fauteux, 

Jean, 

Huntingdon), 

Ferland, 

Kirk, 

Bonnier, 

Ferron, 

LaFleche, 

Bradette, 

Fulford, 

Lockhart, 

Bruce, 

Furniss, 

MaCann, 

Casselman,  Mme 

Gibson, 

McCuaig, 

(Edmonton-Est), 

Gladstone, 

McCubbiQ, 

Church, 

Golding, 

McCullooh, 

Cleaver, 

Grant, 

Macdonald  (Halifax) 

Cloutier  , 

Gray, 

MacdonaJd 

Cote, 

Gray  don, 

(Kingston  City), 
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McNevin 

(Victoria,  Ont.), 
MacNicol, 
Marier, 
Martin, 
Maybank, 
Michaud, 
Mitchell, 


Moore, 

Mutch, 

Neill, 

Nixon, 

O'Neill, 

Picard, 

Purdy, 

Ralston, 


Rennie, 

Rheaume, 

Rickard, 

Roebuck, 

Ross  (Calgary-Est) , 

Ryan, 

St-Laurent, 


Sanderson, 

Sissons, 

Soper, 

Stirling, 

Taylor, 

Ward, 

Warren — 84. 


Blackmore, 
Bryce, 


CONTRE: 
Messieurs 

CastJeden, 


Burton, 
Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 


Coldwell, 
Knowles — 6. 


Le  bill  No  134,  Loi  encourageant  1'ouverture  aux  cultivateurs  d'un  credit  a 
moyen  et  a  court  terme  pour  augmenter  la  productivite  des  exploitations  agri- 
coles  et  pour  y  ameliorer  les  conditions  d'existence,  est  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  un  amendement,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  183,  Loi  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  construction  de  nouvelles  maisons,  la  reparation  et  la 
modernisation  des  maisons  existantes,  1'amelioration  des  conditions  d'habitation 
et  de  vie,  ainsi  que  1'accroissement  de  1'emploi  dans  la  periode  d'apres-guerre; 

M.  Ilsley  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
nridi,  demain. 
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No  120 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


STANCE  DU  JEUDI,  10  AOUT  1944 

Onze  heures  de  I'avant-midi. 


PRIERES. 


M.  1'Orateur  depose  sur  la  Table, — Rapports  et  recommandations  de  la 
Commission  du  service  civil  au  sujet  de  la  nomination  en  permanence  d'un 
secretaire  de  1'Orateur  de  la  Chambre  des  communes;  du  changement  de  classifi 
cation  du  Greffier  des  Ordres  et  Avis,  ct  d'une  augmentation  de  salaire  a  la 
division  des  rapporteurs  des  Debats. 

338.44  31   juillet   1944.. 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL  DU  CANADA 

A  I'Honorable  President  de  la  Chambre  des  Communes. 

La  Commission  du  Service  civil,  a  la  demande  du  Greffier  de  la  Chambre 
des  communes,  et  en  conformite  de  1'article  61  de  la  Loi  du  service  civil,  desire 
respectueusement  soumettre  a  1'examen  bienveillant  de  la  Chambre  et  a  son 
approbation,  par  resolution,  la  remuneration  suivante  pour  la  classe  de  Secre 
taire  du  President  de  la  Chambre  des  communes. 

Conformement  a  1'article  12  de  la  Loi  du  service  civil,  la  Commission  du 
Service  civil  recommande  1'approbation  de  la  remuneration  suivante: 

Secretaire  du  President  de  la  Chambre  des  communes, 

Remuneration  annuelle:   $1,920;  $2,040;  $2,160;  $2,280;  $2,400. 
II  est  juge  que  les  fonctions  et  responsabilites  attachees  a  Pemploi  precite 
justifient  la  remuneration  recomm'andee. 

J.  H.  STITT, 

Commissaire 
A.  THIVIERGE, 

Commissaire. 
Respectueusement  soumis  a  la  Chambre, 

J.  ALLISON  GLEN, 
Orateur  de  la  Chambre  des  Communes 
31-7-44 
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342.44 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL  DU  CANADA 

A  I'Honorable  President  de  la  Chambre  des  Communes. 

La  Commission  du  Service  civil,  a  la  demande  du  Greffier  de  la  Chambre 
des  communes,  et  en  conformite  de  1'article  61  de  la  Loi  du  service  civil,  desire 
respectueusement  soumettre  a  1'examen  bienveillant  de  la  Chambre  et  a  son 
approbation,  par  resolution,  le  changement  suivant  de  titre  et  de  remuneration: 

Conformemcnt  a  Particle  12  de  la  Loi  du  service  civil,  la  Commission 
du  Service  civil  recommande  que  la  modification  suivante  de  titre  et  de  remu 
neration  soit  approuvee,  a  compter  du  ler  avril  1944: 

Greffi.er  des  Ordres  et  Avis 

Remuneration  annuellc:    $3,000;  $3,120;  $3,240;  $3,360;  $3,480;   $3,600. 
A  etre  modifies  de  la  facon  suivante: 

Chef  des  Ordres  et  Avis 

(Pour  s'appliquer  au  present  titulaire  seulement.) 

Remuneration  annuelle:   $3,600;   $3,720;  $3,840;  $3,960;  $4,080;   $4,140. 

II  est  juge  que  les  fonctions  et  responsabilites  attachees  a  1'emploi  precite 
justificnt  la  remuneration  recommandee  et  que  le  nouveau  titre  conviendra 
davantage  aux  fonctions  accomplies. 

J.  H.  STITT, 

Commissaire. 


A.  THIVIERGE, 

Commissaire. 

Respectueusement  soumis  a  la  Chambre, 

J.  ALLISON  GLEN, 
Orateur  de  la  Chambre  des  Communes. 
7-8-44 

261.44 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL  DU  CANADA 

A  I'Honorable  President  de  la  Chambre  des  Communes. 

La  Commission  du  Service  civil,  a  la  demande  du  Greffier  de  la  Chambre  des 
communes,  et  en  conformite  de  1'article  61  de  la  Loi  du  service  civil,  desire 
respectueusement  soumettre  a  1'examen  bienveillant  de  la  Chambre  et  a  son 
approbation,  par  resolution,  les  changements  suivants  de  remuneration: 

Conformement  a  1'article  12  de  la  Loi  du  service  civil,  la  Commission  du 
service  civil  recommande  1'approbation  des  changements  suivants  de  remu 
neration,  a  compter  du  ler  avril  1944: 

Stenographe  adjoint  du  Parlement 

Que  la  remuneration  de  cette  classe,  qui  est  actuellement: 

Par  annee:  $2,400;  $2,520;  $2,640;  $2,760;  $2,880;  $3,000. 
soit  modifiee  de  la  fac,on  suivante: 

Par  annee:  $2,700;  $2,820;  $2,940;  $3,060;  $3,180;  $3.300. 

Editeur  adjoint  des  Debats  et  stenographs 

Que   la  remuneration   de   cette   classe   qui  est   actuellement: 

Par  annee:  $3,600;  $3,720;  $3,840;  $3,960. 
soit  modifiee  de  la  fac.on  suivante: 

Par  annee:  $3,900;  $4,080;  $4,200. 
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Stenographs  du  Parlement 

Que  la  remuneration  de  cette  classe,  qui  est  actuellement: 

Par  annee:  $2,640;    $2,760;    $2,880;    $3,000;    $3,120;    $3,240;    $3,360; 
$3,480. 

soit  modifiee  de  la  facon  suivante: 

Par  annee:  $3,300;  $3,420;  $3,540;  $3,660;  $3,780;  $3,900. 

Stenographe  du  Parlement  et  stenographe  senior  de  comite 
Que  la  remuneration  de  cette  classe,  qui  est  actuellement: 

Par    annee:   $2,640;    $2,760;    $2,880;    $3,000;    $3,120;    $3,240;    $3,360; 
$3,480. 

soit  modifiee  de  la  fac,on  suivante: 

Par  annee:     $3,300;  $3,420;  $3,540;  $3,660;  $3,780;  $3,900. 

II  est  juge  que  les  fonctions  et  responsabilites  attachees  aux  classes  d'emploi 
precitees  justifient  les  remunerations  recommandees. 

Devant  1'impossibilite  d'obtenir  un  Stenographe  adjoint  du  Parlement,  com 
petent,  a  la  suite  d'un  recent  examen  de  concours,  il  est  juge  a  propos  d'accorder 
1'exemption  a  cette  classe  afin  d'attirer  un  candidat  qui  possede  les  qualites 
requises. 

En  consequence,  il  est  reeommande,  en  vertu  des  disposition.-  dc  1 'article 
59  de  la  Loi  du  service  civil,  que  la  classe  de  Stenographe  adjoint  du  Parlement 
soit  exempte  des  dispositions  de  1'article  13  de  ladite  loi,  qui  stipule  que  le 
taux  de  retribution  d'un  employe,  lors  de  sa  nomination  a  un  einploi  d'une 
classe  du  service  civil,  doit  etre  le  taux  minimum  present  pour  la  classe,  afin 
de  permettre  le  paiement  de  tout  salaire  jusqu'au  maximum  de  la  classe. 

C.  H.  BLAND, 

President, 

J.  H.  STITT, 

Comrnissaire, 

A.  THIVIERGE, 

Commissairc. 

Respectueusement  soumis  a  la  Chambre, 

J.  ALLISON  GLEN, 
Orateur  de  la  Chambre  des  Communes. 
12-6-44 

M.  Picard,  du  comite  permanent  des  Bills  prives,  depose  le  sixieme  rapport 
dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  bills  suivants  et  convient  d'en  faire  rapport  sans 
modification,  savoir: 

Bill  No  157,  (K-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Everett  Roy 
Clow". 

Bill  No  158,  (L-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elmore  Mac- 
Lean  MacKay". 

Bill  No  172,  (M-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Usher 
Garson". 

Bill  No  173,  (N-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Daniel 
Joseph  Doherty". 

Bill  No  174,  (0-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rosie  Vogel 
Blatt". 

Bill  No  175,  (P-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
McKenzie  White". 
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Bill  No  176,  (Q-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zoe  Irene 
McFarland  Craig". 

Bill  No  177,  (R-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Henry 
Olaf  Rundle". 

Bill  No  181,  (S-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Violet 
Gainsford  Moorhead". 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  5  juin  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont 
les  noms  des  avocats  ou  de  toutes  associations  legales,  dans  les  villes  de  Mont 
real,  Lachine,  Verdun  et  Longueuil:  a)  qui  ont  regu  des  honoraires  du  gouverne- 
ment  federal  ou  de  toute  commission  de  ce  gouvernement,  depuis  le  ler  Janvier 
1937  jusqu'a  date;  b)  a  qui  des  honoraires  sont  encore  dus  et  payables  de  la 
part  du  gouvernement  federal  ou  de  toute  commission  de  ce  gouvernement? 

2.  Quel  est  le  montant  d'honoraires  payes  jusqu'a  date  a  chacun  de  ces 
avocats  ou  a  chacune  de  ces  associations  legales;  pour  quelle  annee  et  pour 
quels  services  professionnels? 

3.  Quels  sont  les  honoraires  encore  dus  a  chacun  de  ces  avocats  ou  a  chacune 
de  ces  associations  legales  et  pour  quels  services  professionnels? 

4.  Quels  sont  les  noms   des   avocats   ou   associations   legales   actuellement 
employes  par  le  gouvernement  federal  ou  toute  commission  de  ce  gouvernement 
dans  les  villes  ci-dessus  mentionnees? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  aout  1944, — Etat 
donnant  les  exemptions  a  la  Loi  du  service  civil,  du  4  mai  1918,  accordees: 
(1)  par  statut;  (2)  par  arrete  en  conseil;  (3)  par  lois  speciales;  (4)  autrement, 
au  cours  des  periodes  suivantes:  du  24  mai  1918  a  1921,  de  1921  a  1930,  de  1930 
a  1935,  de  1935  jusqu'a  date. 

Et  aussi, — Reponse  partielle  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  juin 
1944, — Etat  montrant: — Quels  sont  les  salaires,  allocations  de  subsistance,  frais 
de  deplacement  et  tous  autres  emoluments  des  fonctionnaires  suivants  men- 
tionnes  dans  le  document  parlementaire  No  320,  depose  le  mardi  30  mai: 
a)  officiers  de  relations  publiques;  5)  agents  de  presse;  c)  officiers  de  liaison 
dans  le  domaine  civil  comme  dans  le  travail  de  guerre? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre 
206,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  6003,  approuve  le  ler  aout  1944:  Nomination  du 
juge  J.  C.  A.  Cameron  comme  president,  a  titre  alternatif,  de  la  Commission 
nationale  du  travail  en  temps  de  guerre. 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose, — 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  juillet  1944, — Etat  montrant: 
— Quelles  dispositions  le  gouvernement  prend-il,  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures 
de  guerre,  pour  empecher  1'expulsion  de  leurs  logis  des  families  de  soldats  et  des 
soldats  eux-memes,  pendant  la  duree  de  la  guerre  et  au  cours  des  six  rnois 
suivant  la  guerre,  nonobstant  les  dispositions  contraires  de  quelque  loi,  statut, 
usage  ou  coutume  d'ordre  provincial  et  les  lois  provinciales  actuelles  relatives 
aux  locataires? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  juin  1944,— 
Copie  de  tous  memoires,  correspondance,  rapports  et  autres  documents,  que 
possedent  le  ministere  des  Finances  ou  la  Corporation  de  stabilisation  des  prix 
des  denrees,  concernant  le  recouvrement,  par  ladite  corporation,  de  paiements 
de  subventions,  ou  de  quelque  partie  de  ces  paiements,  verses  aux  manufac- 
turiers  de  matelas  ou  d'autres  articles  de  literie. 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  sur  le  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Blackmore — 1.  Y  a-t-il  des  fonctionnaires  civils  permanents  a  qui  on 
a  donne  une  remuneration  additionnelle  a  leur  traitement  regulier,  parce  qu'en 
plus  de  leur  travail  officiel  ils  avaient  exerce  des  fonctions  supplementaires  qui 
leur  avaient  ete  confiees:  a)  a  cause  de  1'organisation  de  nouveaux  services  de 
guerre;  b)  a  cause  de  1'absence  d'autres  fonctionnaires  civils  qui  se  sont  enrolea 
dans  1'armee,  la  marine  et  1'aviation? 

2.  S'il  en  est,  quels  sont  leurs  noms,  et  quelle  remuneration  additionnelle 
a  ete  payee  a  chacun  de  ces  fonctionnaires  civils  permanents? 

Par  M.  Black  (Cumberland] — 1.  Combien  de  particuliers,  en  Nouvelle- 
Ecosse,  ont  obtenu  de  1'emploi  et  ont  rec.u  des  instructions  ou  1'autorisation  de 
se  rapporter  au  travail  dans  une  autre  province? 

2.  Quel   a   ete   le   total   des   frais   de   transport,   de   subsistance   ou    autres 
verses  a  1'egard   desdits  particuliers? 

3.  Des  particuliers,  qui  ont  rec.u  des  instructions  ou  1'autorisation  de  se 
rapporter  au  travail  a  1'exterieur  de  la  province,  ont-ils  refuse  d'accepter  un  tel 
emploi  et,  le  cas  echeant,  quel  en  est  le  nombre? 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  1'avis  de  la  resolution 
inscrite  aux  Proces-verbaux  au  sujet  du  paiement  de  gratifications  de  scrvic6 
soit  considere  comme  suffisant,  et  que  ladite  resolution  soit  misc  a  1'etude  du 
comite  plenier  au  cours  de  la  seance  d'aujourd'hui  en  Chambre. 

M.  Mackenzie  King  propose  alors, — Que  la  Chambre  se  forme  immediate- 
ment  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain  projet  de  resolution  drstinee  a 
accorder  des  gratifications  de  service  et  des  credits  de  re-adaptation  aux  membres 
des  forces  armees  de  Sa  Majeste  qui  ont  fait  du  service  au  cours  de  la  presente 
guerre. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la 
Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de 
ladite  resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  immediatement  en  comite  plenier  pour 
prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  se  forme  alors  en  comite  plenier  pour  etudier  immediatement 
ladite  resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que,  afin  de  reconnaitre  le  service  des  membres  des  forces  de  Sa 
Majeste  qui  ont  fait  du  service  actif  au  cours  de  la  presente  guerre  et  de  les 
aider  dans  leur  readaptation  en  tenant  compte  de  la  duree,  du  lieu  et  des  condi 
tions  de  service,  il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans  le  but  de  stipuler: 

1.  Qu'a  chaque  membre  des  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du 
Canada  qui,  au  cours  de  la  guerre  commencee  le  troisieme  jour  de  septembre  mil 
neuf  cent  trente  neuf,  s'est  enrole  pour  service  general  dans  lesdites  forces  ou, 
qui,  conf ormement  a  la  Loi  de  1940  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales, 
a  pu  etre  tenu  a  un  moment  quelconque  de  servir  sans  restriction  territoriale,  ou 
qui  a  servi  dans  les  lies  Aleoutiennes,  il  soit  verse,  a  la  suite  de  sa  retraite  ou 
de  sa  liberation  des  forces: 
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a)  la  somme  suivante  a  litre  de  gratification  de  service  de^  guerre  pour 
la  periode  au  cours  de  laquelle  ledit  membre  a  ete  enrole  ou  astreint 
au  service  general  ou  a  servi  dans  les  lies  Aleoutiennes: 

i)   pour  chaque  trente  jours  de  service  dans  1'hemisphere  occidental,  a 

1'exclusion  des  lies  Alecoitiennes $7.50 

ii)   pour  chaque  trente  jours  de  service  outre-mer,  ou  dans  les  lies 
Aleoutiennes   $15 .00 

b)  pour  chaque  six  mois  de  service  outre-mer,  ou  dans  les  lies  Aleou 
tiennes  7  jours  de  solde  et  d'indemnites; 

c)  sous  certaines  conditions,  un  credit  de  readaptation,  disponible  pour  des 
fins  determinees  de  retablissement,  egal  au  montant  total  de  la  grati 
fication  payable  en  vertu  de  1'article  a)  de  ce  paragraphe. 

2.  Qu'une  gratification  et  qu'un  credit  semblables  soient  verses  aux  parti- 
culiers  domicilies  au  Canada  le  ou  apres  le  dixieme  jour  de  septembre  1939,  qui, 
apres  cette  date,  ont  pris  du  service  actif  dans  toutes-les  forces  navales,  mili- 
taires  ou  aeriennes  de  Sa  Majeste  autres  que  celles  levees  au  Canada,  qui  ont 
repris  residence  au  Canada  au  cours  de  1'annee  suivant  la  date  de  leur  retraite  ou 
de  leur  liberation  de  1'une  ou  1'autre  desdites  forces;  et  qu'il  soit  deduit  de  toute- 
dite  gratification  ou  allocation  tout  benefice  de  meme  nature  que  chacun  de  ces 
particuliers  a  recu  ou  auquel  il  a  droit  de  la  part  de  tout  gouvernement  autre 
que  celui  du  Canada  a  1'egard  de  son  service. 

3.  Que  cette  gratification  et  ce  credit  ne  soient  verses  a  aucune  personne 
congediee  ou  renvoyee  des  forces  armees  pour  inconduite. 

4.  Que  cette  gratification  pour  service  de  guerre  puisse  etre  versee,  sous 
certaines  conditions,  aux  ayants  droit,  ou  a  leurs  fondes  de  pouvoir,  des  membres 
des  forces  armees  qui  sont  morts  soit  anterieurement,  soit  subsequemment  a  leur 
retraite  ou  a  leur  demobilisation  desdites  forces  avant  d'avoir  rec.u  cette  grati 
fication  en  tout  ou  en  partie. 

5.  Que  cette  gratification  ou  ce  credit  soient  exempts   d'arret,  de  requi 
sition,  de  saisie  ou  de  cession,  ainsi  que  de  1'impot. 

6.  Que  les  sommes  exigees  pour  les  fins  de  cette  mesure  soient  imputables 
aux  deniers  non  affectes  du  Fonds  du  revenu  consolide. 

7.  Que  les  depenses  necessities  par  I'administration  de  la  presente  mesure 
soient  defrayees  a  meme  les  deniers  votes  a  cette  fin  par  le  Parlement. 

8.  Que  le  Gouverneur  en  conseil  puisse  edicter  les  reglements  regissant  toutes 
les  questions  relatives  au  paiement  de  ces  gratifications  ou  a  Petablissement  des 
credits  de  readaptation  et  a  la  collation  de  la  preuve  necessaire  pour  appuyer 
les  demandes,  qu'il  puisse  aussi  imposer  des  amendes  pour  violations  desdits  regle 
ments  et  pour  faciliter  1'application  et  la  mise  en  ceuvre  des  fins  de  cette  mesure. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King  presente  alors  le  Bill 
No  184,  Loi  pourvoyant  au  paiement  de  gratifications  de  service  et  a  1'octroi  de 
credits  de  readaptation  aux  membres  des  forces  de  Sa  Majeste  pour  le  service 
accompli  pendant  la  presente  guerre,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la 
deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Les  amendements  apportes  par  le  Senat  au  Bill  No  178,  Loi  constituant  en 
corporation  la  Societe  d'assurance  des  credits  a  1'exportation  et  favorisant  la 
reprise  du  commerce  au  moyen  de  garanties  du  gouvernement  pour  encourager 
les  exportations  du  Canada,  sont  etudies  a  tour  de  role  et  acceptes. 
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Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Moore,  du  comite  permanent  de  la 
Banque  et  du  commerce,  depose  le  dixieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit 
comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  le  bill  No  7,  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
la  Banque  d'expansion  industrielle",  et  a  convenu  d'en  faire  rapport  avec  modi 
fications. 

II  a  ete  ordonne  que  le  bill  soit  reimprime  dans  sa  forme  modifiee. 

Le  Bill  No  183,  loi  ayant  pour  objet  de  favoriser  la  construction  de  nou- 
velles  maisons,  la  reparation  et  la  modernisation  des  maisons  existantes,  1'ame- 
lioration  des  conditions  d'habitation  et  de  vie,  ainsi  que  1'accroissement  de 
1'emploi  dans  la  periode  d'apres-guerre,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  un  peu  plus  tard  aujourd  hui  meme. 

A  six  heures  de  1'apres-midi,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre 
a  huit  heures  du  soir. 

Huit  heures  du  soir. 
Bills  prives 

M.  Maybank  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  des  bills 
prives  suivants,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  110  du  Reglement;  agree.- 

Les  bills  suivants  sont  alors  respectivement  considered  en  comite  plenier, 
rapportes  sans  amendement,  lus  la  troisieme  fois  (les  bills  de  divorce  sur  divi 
sion)  et  passes,  savoir: 

Bill  No  90,  (H-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
1'Association  canadienne  de  bienfaisance  des  Travailleurs". 

Bill  No  157,  (K-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Everett 
Roy  Clow". 

Bill  No  158,  (L-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elmore  Mac- 
Lean  MacKay". 

Bill  No  172,  (M-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Usher 
Garson". 

Bill  No  173,  (N-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Daniel 
Joseph  Doherty". 

Bill  No  174,  (0-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rosie  Vogel 
Blatt". 

Bill  No  175,  (P-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
McKenzie  White". 

Bill  No  176,  (Q-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zoe  Irene 
McFarland  Craig". 

Bill  No  177,  (R-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Henry 
Olaf  Rundle". 

Bill  No  181,  (S-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Violet 
Gainsford  Moorhead". 

103—52 
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Sur  motion  de  M.  Maybank,  il  est  ordonne, — Qu'un  message  soit  envoye  au 
Senat  pour  remettre  a  cette  Chambre,  la  preuve,  etc.,  faite  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces  du  Senat,  auquel  ont  ete  transmises  les  petitions  sur 
lesquelles  les  bills  de  divorce  mentionnes  plus  haut  sont  bases. 

Apres  avoir  dispose  de  1'ordre  relatif  aux  bills  prives; 

Le  Bill  No  183,  loi  ayant  pour  O'bjet  de  favoriser  la  construction  de  nouvelles 
maisons,  la  reparation  et  la  modernisation  des  maisons  existantes,  1'amelioration 
des  conditions  d'habitation  et  de  vie,  ainsi  que  1'accroissement  de  1'emploi  dans 
la  periode  de  1'apres-guerre,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte 
avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie. 

M.  Ilsley  propose  alors, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  troisieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant  du  Senat  sans  modification: 

Bill  No  161,  loi  ayant  pour  objet  d'etablir  des  allocations  familiales. 

Le  Bill  No  7,  Loi  constituant  en  corporation  la  banque  d'expansion  indus- 
trielle,  est  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  amendement,  et  la  troisieme 
lecture  en  est  ordonne  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants,  sans  modification: 

Bill  No  180,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu. 

Bill  No  182,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  1940  sur  les  surplus  de 
benefices. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moms  les  sommes  votees  en 
subsides  inter  imaires) : 

TRANSPORT 

SERVICE  AERIEN 

(Regie  et  surveillance  transporters  au  ministre  des  Muni 
tions  et  approvisionnements  par  1'arrete  en  conseil  C  P 
3076  du  8  juillet  1940.) 

396  Routes  aeriennes  et  aeroports — Construction  et  ameliora 
tions,  y  compris  Peclairage  et  les  installations  radio- 
phoniques.  (A  voter  de  nouveau  $592,400).  Capital  ..$2,035,800  00 

Routes  aeriennes  et  aeroports — Service  et  entretien — 

Aviation  civile 891,49500 

Aviation— radio 859,230  00 

399  Aviation — meteorologie 475,000  00 

400  Subventions  pour  instruction   aeronautique   avancee   et   aux 

clubs  d'aviation,  y  compris  une  allocation  de  $5,000  a 
1'Association  canadienne  des  clubs  d'aviateurs   .  .  8,000  00 
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Division  meteorologique 

401  Service  meteorologique 400,000  00 

402  Subvention  a  1'observatoire  de  Kingston 500  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement.  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 


103— 52J 
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SEANCE  DU  VENDREDI,  11  AOUT  1944 


Onze  heures  de  Vavant-midi. 
PBIERES. 

M.  Bertrand  (Laurier),  du  comite  special  des  Reglements  de  la  defense  du 
Canada,  depose  le  deuxieme  et  dernier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme 

suit: 

Vu  les  seances  prolongees  de  quelques-uns  des  plus  importants  comites 
parlementaires,  permanents  et  speciaux,  votre  comite  n'a  pas  eu  1'occasion  de 
se  reunir  aussi  souvent  qu'il  le  desirait.  En  consequence,  il  n'a  pu  etudier  deux 
des  questions  qui  lui  avaient  ete  deferees,  savoir:  les  Reglements  concernant  la 
defense  du  Canada  (Codification),  1942,  et  les  modifications  y  apportees,  et  la 
Loi  relative  a  la  deportation. 

Votre  comite  a  recueilli  des  temoignages  au  sujet  de  la  naturalisation  et  il 
recommande  a  I'unanimite  qu'a  la  prochaine  session,  le  gouvernement  prenne  en 
consideration  les  recommandations  suivantes: 

1.  Les  reglements  devraient  etre  plus  rigoureux. 

2.  Les  certificats  de  naturalisation  devraient  etre  delivres  collectivement  et 
non  individuellement. 

3.  L'octroi  de  la  naturalisation  devrait  faire  1'objet  d'une  ceremonie  solen- 
nelle  et  appropriee. 

4.  Les  nouveaux  Canadiens   devraient  etre  instruits   de  leurs   devoirs  et 
responsabilites. 

Un  exemplaire  des  temoignages  entendus  est  annexe  aux  presentes. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  6  des  Journaux) 
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M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  de  1'acte  final  de  la  conference  monetaire  et  financiere  des  Nations 
Unies,  tenue  a  Bretton  Woods,  New-Hampshire,  Etats-Unis,  du  ler  au  22  juillet 
1944,  et  qui  comprend  les  documents  suivants: 

1.  Resolutions,  declarations  et  recommandations  adoptees  au  cours  de  la 
Conference. 

2.  Clauses    de    1'accord   au    sujet    du   Fonds   monetaire    international,    qui 
composent  1'Annexe  A. 

3.  Clauses  de  1'accord  au  sujet  d'une  banque  Internationale  de  reconstruc 
tion  et  d'expansion,  qui  composent  1'Annexe  B. 

4.  Precis  de  1'Accord  adopte  par  la  Conference,  qui  compose  1'Annexe  C. 

Aussi, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  4666,  approuve  le  3  juillet  1944: 
Decretant  la  denunciation  par  le  Canada  de  1'accord  international  au  sujet  des 
expositions  internationales,  signe  a  Paris,  France,  le  22  novembre  1928. 

Et  aussi, — Copie  des  notes  echangees  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique  enregistrant  un  accord  conclu  au  sujet  de  la  decouverte  et  de 
1'exploitation  des  terrains  petroliferes  dans  le  Nord-Ouest  du  Canada  (signe  a 
Ottawa,  le  7  juin  1944).  Recueil  des  traites,  1944,  No  16.  Versions  franchise 
et  anglaise. 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  supple- 
mentaire  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  juin  1944, — Etat  montrant:— 
Quels  sont  les  salaires,  allocations  de  subsistance,  frais  de  deplacement  et  tous 
autres  emoluments  des  fonctionnaires  suivants  mentionnes  dans  le  document 
parlementaire  No  320,  depose  le  mardi  30  mai:  a)  officiers  de  relations  publiques; 
6)  agents  de  presse;  c)  officiers  de  liaison  dans  le  domaine  civil  comme  dans  le 
travail  de  guerre? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  aout  1944,— 
'Copie  de  1'entente  qui  a  servi  de  base  a  la  prise  de  possession  de  I'Eldorado 
Mining  and  Refining  Company,  Limited,  par  le  gouvernement  a  la  suite  de 
1'arrete  en  conseil  C.P.  535,  de  1944.  Aussi,  copie  du  bilan  d'exploitation  de 
I'Eldorado  Mining  and  Refining  Company,  Limited  pour  1'annee  1943. 

M.  Abbott,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose, — 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  juillet  1944,— Etat  montrant: 
—1.  Quel  montant  d'argent  a-t-on  verse  sous  forme  de  subvention  ou  d'autre 
aide  financiere,  pour  la  periode  ecoulee  de  Janvier  1943  au  30  juin  1944:  a)  a  la 
Acadia  Coal  Company,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  b)  a  la  Minto  Coal  Company, 
c)  a  la  Melton  Coal  Company,  et  d)  a  la  Gerald  King  Coal  Company,  du  Nou- 
veau-Brunswick? 

2.  Dans  1'affirmative,  quel  en  a  ete  le  montant  a  chacune  des  compagnies 
ci-haut  mentionnees? 

Le  Bill  No  7,  Loi  constituant  en  corporation  la  banque  d'expansion  indus- 
trielle,  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre 
1'etude  plus  tard  aujciurd'hui. 
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Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants,  sans  amendement,  a  savoir: 

Bill  No  183,  Loi  ayant  pour  objet  de  favoriser  la  construction  de  nouvelles 
maisons,  la  reparation  et  la  modernisation  des  maisons  existantes,  1'amelioration 
des  conditions  d'habitation  et  de  vie,  ainsi  que  1'accroissement  de  1'emploi  dans 
la  periode  d'apres-guerre. 

Bill  No  134,  Loi  encourageant  1'ouverture  aux  cultivateurs  d'un  credit  a 
moyen  et  a  court  terme  pour  augmenter  la  productivite  des  exploitations  agri- 
coles  et  pour  y  ameliorer  les  conditions  d'existence. 

Bill  No  7,  Loi  constituant  en  corporation  la  banque  d'expansion  industrielle. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le  Bill 
No  91,  Loi  concernant  les  banques  et  les  operations  bancaires,  avec  les  amende- 
ments  suivants: 

1.  Page  52,  ligne  25.— Au  mot  "juillet",  substituer  "scptembre". 

2.  Page  52,  ligne  32.— Au  mot  "juillet",  substituer  "scptcmbre". 

3.  Page  58,  lignes  39  et  40. — Aux  mots  "intentee  dans  une  cour  de  juridic- 
tion  competente  de  la  province  ou  le  depot  a  <'tt'   fait   a  I'ori^ine",  substituer 
"dans  une  cour  de  juridiction  rompc'tcntc  de  la  province  ou  cette  dette  etait 
exigible  et  payable  par  la  banque  avant  paiement  a  la  Banque  du  Canada  en 
vertu  du  paragraphe  trois  du  present  article1'. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le 
Bill  No  131,  Lui  modifiant  la  Loi  des  banques  d'epargne  de  la  province  de 
Quebec,  avec  les  amendements  suivants: 

1.  Page  2,  ligne  14. — Aux  mots  "le  depot  a  ete  fait  a  1'origine",  substituer 
"la  dette  etait  exigible  et  payable  par  la  banque  avant  paiement  a  la  Banque 
du  Canada  en  vertu  du  paragraphe  deux  du  present  article". 

2.  Page  7,  lignes  3  a  5. — Supprimer  tous  les  mots  qui  suivent  "trente-quatre", 
aux  lignes  2  et  3,  jusqu'a  la  fin  de  1'article,  et  substituer  ce  qui  suit: 

et  aux  alineas  b) ,  c) ,  d) ,  e)  et  /)  de  1'article  trente-cinq  de  la  presents 
loi,  la  valeur  courante  de  ces  titres  sera  d'au  moins  cent  pour  cent  du 
montant  du  pret  garanti  de  la  sorte. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  184,  Loi  pour- 
voyant  au  paiement  de  gratifications  de  service  et  a  1'octroi  de  credits  de  readap- 
tation  aux  membres  des  forces  de  Sa  Majeste  pour  le  service  accompli  pendant 
la  presente  guerre; 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  plus  tard  aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  le  Bill  No  185,  Loi 
modifiant  la  Loi  des  compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques,  1932, 
qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 
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Le  Bill  No  184,  Loi  pourvoyant  au  paiement  de  gratifications  de  service 
et  a  1'octroi  de  credits  de  readaptation  aux  membres  des  forces  de  Sa  Majeste 
pour  le  service  accompli  pendant  la  presente  guerre,  est  etudie  de  nouveau  en 
comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la 
troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (morns  les  sommes  voices  en 
subsides  interimaires) : 

TRANSPORT 
SERVICE  AERIEN 

(Regie  et  surveillance  transporters  au  ministre  des  Muni 
tions  et  approvisionnements  par  1'arrete  en  conseil  C.P. 
3076  du  8  juillet  1940.) 

Division  de  la  radio 

403  Application  de  la  loi  et  des  reglements  de  radiotelegraphie. .    $136,880  00 

404  Postes  de  radiogoniometrie,  radiophares  et  stations  de  radio 

telegraphie — Service  et  entretien 690,17000 

405  Elimination  du  brouillage  provenant  d'appareils  electriques      157,760  00 

406  Emission    de    licences    de    reception    (par    le    ministere    des 

Transports  seulement) 205,220  00 

MUNITIONS  ET  APPROVISIONNEMENTS 

(CREDITS  AUTRES  QUE  LES  CREDITS  DE  GUERRE) 

BUREAU  DU  REGISSEUR  DU  CHARBON 

Subventions  pour  charbon 

174  Commission  federale  du  charbon — Administration  et  recher- 

ches 32,120  00 

175  Pavements   a   1'egard   du  transport   du   charbon   aux   condi 

tions  prescrites  par  le  gouverneur  en  conseil 4,500;000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  -Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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No    122 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  SAMEDI,  12  AOUT  1944 


Onze  heures  de  I'avant-midi. 
PRIERES. 

M.  Cleaver,  du  comite  special  des  Depenses  de  guerre,  depose  le  deuxieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Le  Comite  special  des  depenses  de  guerre  a  rec,u  de  son  sous-comite  No  1 
le  rapport  suivant  sur  la  production  aeronautique,  rapport  qu'il  a  examine  et 
adopte  comme  son  deuxieme  rapport  a  la  Chambre. 

RAPPORT  DU  SOUS-COMITE  No  1 

Le  sous-comite  No  1  a  ete  forme  le  3  mars  1944  pour  etudier,  entre  autres, 
le  sujet  suivant: 

"Tous  les  credits  des  services  aeriens,  credits  de  guerre  1944-1945,  sauf 
1'item  5." 

Le  sous-comite  a  1'honneur  de  presenter,  comme  supplement  au  rapport  du 
sous-comite  No  1,  en  date  du  27  Janvier  1943,  le  premier  et  dernier  rapport  de 
ses  constatations  et  recommandations  au  sujet  de  la  production  aeronautique. 
Au  cours  de  son  enquete,  votre  sous-comite  a  visite  de  nouveau  les  usines 
deHaviland  et  Victory,  pres  de  Toronto,  et  Fairchild  et  Vickers,  pres  de 
Montreal,  vu  que  ces  usines  etaient  en  voie  de  reamenagement  lors  de  sa  visite 
anterieure.  Le  sous-comite  a  aussi  visite  les  usines  de  quake  des  principaux 
sous-traitants.  Le  sous-comite  a  tenu  quinze  seances  et  interroge  vingt-quatre 
temoins. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Le  president  du  sous-comite  No  1, 
HUGHES  CLEAVER. 
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1.  Lors  de  ses  seances  tenues  en  1942  et  1943,  votre  sous-comite  a  poursuivi 
une  enquete  approfondie  sur  la  production  canadienne  d'avions.     Depuis  cette 
enquete  aucun  contrat  n'a  ete  adjuge  pour  la  production  de  nouveaux  modeles 
d'avions,  et  les  seules  modifications  intervenues  en  ce  qui  concerne  les  premiers 
adjudicataires  sont  1'expropriation  par  le  gouverriement  de  1'usine  Victory  Air 
craft  a  Malton,  et  la  nomination  d'un  regisseur  a  1'usine  deHaviland. 

2.  Suit  un  releve  indiquant  la  production  aeronautique  au  30  juin  1944,  et 
ce  qui  reste  a  fabriquer  en  vertu  des  contrats  en  vigueur: 

Notnbre  ac-  Solde  a. 

Manufacturier                          Modcle               Nombre  en  cepte  au  produire, 

d'aeronef              commande  30  juin  30  juin 

Boeing    Aircraft    Limited Shark  15  15 

P.   B.   Y.  380  233                           147 

Associated   Aircraft   Limited...      Hampden  160  160 

Canadian  Car  &  Foundry Grumman  15  15 

Hurricane  1.451  1,451 

S.  B.  W.I  1,000  196                           804 

S.  B.  W.I 

(Mod.)  30  24                               6 

Canadian  Vickers  Ltd Delta  8  8 

Stranraer  32  32 

P.  B.  Y.  369  112                          157 

DeHaviland  Aircraft  of                     Tiger  North  1,384  1,384 

Canada     Limited Menasco    Moth  136  136                             — 

D.  H.  98 

(Bombardier)  670  276           394 
D.  H.  98 

(Bombardier 

rapide)  773  1           772 
D.  H.  98 

(App.  d'entrai- 

nement)  57  0                             57 

Fairchild  Aircraft  Ltd Bolingbroke  626  626 

S.  B.  F.I  300  50                           250 

S.  B.  F.2  280  ->KII 
S.  B.  2C-1 

Mod.  125  125                           — 

Federal  Aircraft  Limited Anson    II  1,832  1,832                             

Anson  V  1,300  742                           558 

Fleet  Aircraft  Limited Fleet    (entr. 

elementaire)  431  431 

Fleet  60  101  101                             — 

Cornell  500  500                             

P.   T.   23  93  93 

P.  T.  26A  1,142  1,142 

Noorduyn  Aviation,  Limited Norseman         350)  , 

795}  1'146  539  607 

Harvard  3,120  2,278                           842 

Victory  Aircraft  Limited Lysander  225  225                             

Lancaster  600  81                             519 


18,301  12,908                      5,393 

Les  avances  globales  de  capitaux  consenties  a  cette  branche  de  la  production 
de  guerre  s'etablissent  comme  suit  au  31  mars  1944: 

Programme  Attribution 

Anson  .                                 $  2,523,809  43 

Cornell     1,454,610  51 

D.  H.  98  (Mosquito)    10,436,105  84 

Harvard    3,587,143  92 

Hurricane    79,509  75 

Lancaster    7,313',080  97 

Norseman    1,676,342  14 

P.  B-  Y 11,090,951  25 

S.B.W.-l  et  S.B.F.-l   6,223,770  71 

Revisions  15,588,707  34 

Generalites    8,589,418  01 


Total    $68,563,449  87 
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A  quelques  exceptions  pres  concernant  le  retablissement  des  usines  exis- 
tantes  et  les  additions  a  y  apporter,  la  Couronne  a  la  possession  de  1'entier  actif 
cree  par  nos  depenses  d'immobilisation.  Le  montant  global  des  depenses  d'immo- 
bilisation  pour  lesquelles  la  Couronne  n'a  aucun  titre  s'eleve  a  $207,442.  Outre 
les  avances  de  capitaux  consenties,  une  depreciation  speciale  a  ete  concedec  a 
ces  industries,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  depenses  effectuees  a  1'egard  des 
sous-traitants  et  qui  s'elevent  a  $5,996,005.25.  Ce  montant  devrait  etre  reduit 
de  la  valeur  d'apres-guerre  de  1'actif,  qui  a  ete  fixee  a  $993,458.00,  et  afin  d'obtenir 
la  somme  nette  de  la  depreciation  speciale  ainsi  concedee,  il  faudrait  aussi 
deduire  la  depreciation  normale  concernant  tel  actif. 

Recommandations 

A  la  suite  des  investigations  qu'il  a  poursuivies  jusqu'a  date,  ie  sous-comite 
formule  les  recommandations  suivantes,  en  plus  de  celles  que  contenait  son 
rapport  du  27  Janvier  1943: 

(a  I  Le  plan  de  participation  des  ouvriers  aux  benefices,  maintenant  en 
vigueur  a  1'usine  Vickers,  de  Montreal,  devrait  HIV  serieusemenl  etudie  par  les 
autres  avionneries;  dans  la  mesuiv  du  possible,  ee  plan  devraif  etre  (('application 
universelle.  II  a  provoque  une  production  accrue  H  une  reduction  >rn.-il>lr-  du 
cout  de  chaque  avion.  La  production  <•>(  ainsi  aeeelen'e  et,  de  plus,  les  econo 
mies  realisees  depassent  de  beaucnii|>  le  rout  de  la  prime. 

(6)  L'usine  de  la  Victory  Aircraft,  a  Malton,  est  inaintenaiit  liien  admi- 
nistree  et  maintient  la  production  prevue.  De  1'avis  de  votiv  sous-comite,  les 
resultats  desappointants  constates  dans  le  pas<('  a  cette  usine  soni  en  m-ande 
partie  dus  a  ce  que  1'entreprise  n'avait  pas  de  contrats  a  Imi^ue  echeance,  et 
qu'il  lui  fallait  ainsi  constanimcnt  changer  de  production;  de  plus,  sun  eloigne- 
ment  des  grands  centres  la  desavantageait  serieusement.  A  l'ep(K]ue  de  sa 
premiere  visite  a  1'etablissement,  le  sous-comite  avait  instamment  recommande 
1'amelioration  des  moyens  de  transport  pour  les  ouvriers  et  1'etude  des  mesures 
a  prendre  pour  verser  une  allocation  de  transport  en  plus  des  salaires.  La 
situation  s'est  bien  amelioree  sous  ce  rapport,  mais  votre  sous-comite  croit  que 
si  d'autres  mesures  pouvaient  encore  etre  prises  a  cet  egard,  il  s'ensuivrait  des 
resultats  avantageux. 

(c)  II  faudrait  maintenant  s'occuper  activement  de  la  solution  du  probleme 
d'apres-guerre  qui  se  posera  pour  les  avionneries  canadiennes  a  la  fin  du  conflit; 
dans  ce  but  les  nouvelles  commandes  a  entreprendre  pour  le  compte  du  Royaume- 
Uni  ou  des  Etats-LTnis  devraient  riser  les  avions  de  transport  militaire  de  prefe"- 
rence  aux  arions  de  chasse  ou  de  bombardement. 

M.  Clearer,  du  comite  special  des  Depenses  de  guerre,  depose  le  troisieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Le  Comite  special  d'enquete  sur  les  depenses  de  guerre  a  rec,u  de  son 
sous-comite  No  2  le  rapport  suivant  qu'il  a  etudie  et  adopte  a  titre  de  troisieme 
rapport  a  la  Chambre. 

RAPPORT  DU  SOUS-COMITE  No  2 

Le  sous-comite  No  2  a  ete  institue  le  3  mars  1944  et  charge  de  faire  enquete 
sur: 

(a)  Les  budgets  de  depenses  de  tous  les  Services  de  Parmee,  credits  de 
guerre  1944-45,  souf  le  poste  No  4  qui  porte  sur  achats  de  construction, 
reparations  et  frais  d 'exploitation  de  proprietes; 
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(b)  Le  poste  No  5  du  budget  des  depenses  des  Services  de  la  marine,  credits 
de  guerre  1944-45,  et  le  poste  No  5  du  budget  des  Services  de  1'air, 
credits  de  guerre  1944-45,  tous  deux  relatifs  aux  approvisionnements  et 
services  personnels,  a  savoir,  vivres,  fournitures  medicales  et  dentaires, 
habillement  et  equipement. 

Votre  sous-comite  a  1'honneur  de  presenter  son  premier  et  dernier  rapport 
sur  les  constatations  et  recommandations  relatives  a  la  fourniture  de  chaussures 
pour  les  services,  armes  du  Canada. 

Le  sous-comite  a  tenu  cinquante-quatre  seances,  toutes  a  huis  clos  confor- 
mement  aux  instructions  du  Comite  general.  II  a  interroge  vingt-neuf  temoins 
qui  ont  tous  prete  serment  avant  de  rendre  leur  temoignage  comprenant  six 
cent  quatre-vingt-trois  pages  dactylographiees  de  papier  ministre  et  quatre- 
vingts  pieces.  Le  sous-comite  a  visite  1'usine  d'un  fabricant  de  chaussures  de 
Montreal  ainsi  que  1'atelier  de  reparations  et  de  refection  exploite  par  1'armee 
dans  cette  ville. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Le  president  du  sous-comite  No  2, 
MANLEY  J.  EDWARDS 

Portee  de  I'enquete 

L'enquete  du  sous-comite  embrasse  1'acquisition,  le  controle  et  la  distribu 
tion  ainsi  que  la  transformation  de  materiaux  essentiels;  les  specifications  de 
chaussures  reglementaires;  les  methodes  et  controles  en  usage  dans  1'evaluation 
des  besoins  des  services;  1'octroi  et  la  reparation  des  contrats  de  manufacture; 
et  les  prix  payes;  les  methodes  et  procedures  adoptees  pour  1'inspection  des 
precedes  de  manufacture,  des  parties  constituantes  employees  et  du  produit 
fini;  la  pratique  en  cours  dans  les  services  respectifs  concernant  1'approvisionne- 
ment,  1'essayage,  la  reparation  et  ie  remplacement  des  chaussures  reglementaires 
ainsi  que  leur  recuperation  et  disposition  lorsqu'elles  sont  hors  d'usage. 

Procedure 

Votre  sous-comite  a  convoque  des  officiers  autorises  de  1'armee,  de  la  marine 
et  de  1'air;  des  fonctionnaires  du  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements, 
de  la  Commission  d'Inspection  du  Royaume-Uni  et  du  Canada,  ci-apres  appelee 
"la  Commission",  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre, 
et  leurs  conseillers  techniques;  des  representants  des  industries  de  la  tannerie  et 
de  la  chaussure;  ainsi  que  M.  James  Clark  et  M.  W.  J.  Smith,  tous  deux  anciens 
employes  de  la  Commission. 

Par  arrangement  avec  le  president,  M.  Clark,  accompagne  de  son  avocat, 
comparut  devant  le  sous-comite  le  25  et  le  26  avril  et,  apres  avoir  ete  prevenu 
par  le  president  que  toutes  les  seances  du  sous-comite  etaient  a  huis  clos  et 
que  tout  ce  qui  s'y  faisait  et  s'y  disait  devait  etre  tenu  secret  par  tous  ceux 
qui  avaient  le  privilege  d'assister  aux  seances,  1'avocat  de  M.  Clark  remit  au 
sous-comite  un  sommaire  dactylographie  des  allegations  de  son  client  avec  la 
reponse  de  la  Commission,  selon  le  texte  publie  dans  le  numero  du  Toronto  Globe 
and  Mail  du  2  fevrier  1944,  et  annonc,a  que  son  client  ne  rendrait  pas  temoi 
gnage  a  moins  que  le  sous-comite  ne  siege  en  public.  A  la  suite  du  rejet  d'une 
motion  ayant  pour  but  de  demander  au  Comite  general  la  permission  de  sieger 
en  public,  M.  Clark  et  son  avocat,  ainsi  que  trois  membres  du  sous-comite,  deux 
appartenant  au  parti  progressiste-conservateur  et  un  au  parti  du  Credit  social, 
quitterent  la  salle.  ^  Le  jour  suivant,  26  avril,  M.  Clark  ayant  ete  formellement 
somme  de  comparaitre  devant  le  sous-comite,  fit  acte  de  presence  mais  refusa  de 
preter  serment.  Le  sous-comite  ayant  adopte  la  pratique  de  faire  preter  serment 
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a  tous  les  temoins,  refusa  d'entendre  M.  Clark  tant  qu'il  n'aurait  pas  prete 
serment,  mais  celui-ci  refusa  de  s'executer  et  se  retira  pour  ne  plus  comparaitre 
par  la  suite. 

Votre  sous-comite  attire  1'attention  sur  Ic  fait  que  le  jour  precedent,  quand 
M.  Clark,  son  avocat  et  trois  membres  du  sous-comite  quitterent  la  salle,  aucun 
temoignage  n'avait  ete  entendu  sauf  une  plaiduirie  emouvante  de  1'avocat  non 
assermente  a  1'appui  des  allegations  de  M.  Clark,  et  malgre  cela  toutes  ces 
personnes  jugerent  bon  de  ne  pas  tenir  compte  de  1'obligation  de  garder  le  secret 
imposee  aux  temoins  ainsi  qu'aux  membres  de  comites.  Le  fait  que  les  membres 
de  ^'opposition  de  votre  Comite  general  avaient  preeedemment  fait  appel  au 
president  de  la  Chambre  des  communes  centre  la  decision  du  Comite  general 
que  tous  les  sous-comites  devaient  sieger  a  huis  clos  a  moins  d'avoir  une  autori- 
sation  speciale  du  Comite  general,  et  le  fait  que  trois  membres  au  courant  de 
ce  reglement  ont  juge  bon,  non  seulement  de  raoonter  a  un  reporter  du  Globe 
and  Mail  aux  aguets  les  incidents  ci-dessus  mentionncs,  mais  do  s'absenter  depuis 
de  toutes  les  seances  de  ce  sous-comite,  sont  des  chose?  qu'il  convient,  d'apres 
le  sous-comite,  de  signaler  a  la  Chambre  des  Communes  pour  quo  oelle-ri  pnissr 
convenablement  juger  du  poids  et  de  la  valeur  attribues  a  ces  rapports,  et  de 
la  justification  des  actions  des  membres  du  eomite  (|iii  ont  quitte  les  seances  et 
qui  n'y  ont  pas  roparu  depuis.  Votre  sous-comite  at  tiro  on  outre  1'attention  sur 
le  fait  que  les  allegations  de  M.  Clark  sont  dirigees  oontre  des  fonctionnaires  de 
la  Commission  qui  est  une  institution  conjointomont  rm'e  et'cntrctcnuo  par  les 
gouvornements  de  la  Grande-Bretagne  ct  du  Canada,  ct  pour  les  operations, 
1'entretien  et  les  actes  de  laquelle  les  deux  gouvernemonts  MUK  nmjointement 
responsables.  II  n'est  pas  deraisonnable  de  supposer  quo  dans  toutos  les  enquetes 
de  ce  sous-comite  les  memes  regies  de  discretion  dovraicnt  otiv  suivies  qu'en 
Grande-Bretagne,  lorsque  des  comites  du  mome  genre  y  sont  chart's  de  faire 
enquete  sur  les  depenses  de  guerre  du  gouvernemcnt. 

Specifications  pour  chaussures  reglement  air  es 

Avant  novembre  1941,  chaque  Service  fixait  ses  propres  specifications  pour 
les  chaussures  dont  il  avait  besoin.  A  cette  date  fut  cree  un  comite  conjoint 
sur  les  specifications  pour  les  vetements  et  les  chaussures,  compose  de  represen- 
tants  des  Services  de  1'armee,  de  la  marine  et  de  1'air,  ainsi  que  de  representante 
du  Conseil  national  de  recherches  et  du  ministere  des  Munitions  et  approvision- 
nements.  Ce  comite  est  purement  consultatif,  mais  il  a  rendu  de  grands  services 
comme  chambre  de  compensation  pour  les  renseignements  et  les  nouvelles  idees, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  le  perfectionnement  des  chaussures  reglemen- 
taires  ainsi  qu'en  font  foi  1'experience  et  les.  essais  des  Services  et  du  Conseil 
national  de  recherches,  mais  par  la  recommandation  de  modifications  dans  ces 
specifications  pour  se  plier  aux  fluctuations  de  1'offre  et  aux  disponibilites  des 
matieres  premieres,  et  ajuster  la  capacite  de  production  de  la  nation  aux  deman- 
des  qui  se  font  concurrence  non  seulement  entre  les  services  eux-memos  mais 
entre  ceux-ci  et  la  population  civile. 

Votre  sous  comite  est  d'avis  que  le  president  et  le  personnel  de  ce  comite 
consultatif  des  specifications  ou  tout  autre  comite  qui  peut  lui  succeder,  devrait, 
non  seulement  se  composer  des  techniciens  les  plus  habiles  et  les  plus  expcrimcntes 
des  ministeres  interesses,  mais  s'etendre  pour  comprendre  aussi  des  techniciens 
fabricants  et  manufacturiers  de  la  production  civil.  Toutes  les  difficultes 
rencontrees  jusqu'a  present  ont  resulte  de  demandes  soudaines  et  enormes  de 
chaussures  de  la  part  des  services  armes,  et  de  1 'incertitude  quant  aux  appro- 
visionnements  de  cuir  et  de  composes  du  cuir  requis  pour  repondre  aux  demandes. 
II  nous  plait  de  constater  que  depuis  le  debut  de  la  guerre,  par  suite  d'une  inspec 
tion  et  de  rapports  soignes,  la  duree  des  chaussures  de  1'armee  a  ete  prolongee 
de  six  a  dix  mois.  On  constate  egalement  avec  daisir  que  les  services  armes 
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continuent  leurs  essais  et  leurs  recherches  de  concert  avec  le  Conseil  national  de 
recherches,  afin  d'ameliorer  la  chaussure  dans  les  limites  des  approvisionnements 
en  matieres  premieres  disponibles,  et  de  la  capacite  de  fabrication  du  pays. 

Quelques  griefs  locaux  et  peu  importants  se  sont  eleves  lors  de  1 'adoption 
d'un  remplissage  de  liege  avec  liant  resineux,  compose  communement  employe 
dans  la  fabrication  des  chaussures  civiles  de  tout  prix.  II  n'y  a  pas  eu  de  griefs 
generaux  centre  ce  remplissage,  qui  est  encore  en  usage  pour  presque  tous  les 
genres  de  chaussures  des  services  armes,  sauf  pour  les  bottines  reglementaires, 
mais  le  comite  recommande  de  revenir  au  ieutre  comme  remplissage  des  qu'il  sera 
possible  de  se  procurer  ce  materiel. 

Au  debut  de  1942,  la  demande  de  chaussures  reglementaires  de  1'armee 
s'accrut  par  suite  d'un  enrolement  fort  accelere  et  de  1'adoption  d'une  nouvelle 
"bottine,  cheville,  C.A.C."  requise  par  les  unites  mecanisees  et  motorisees  outre- 
mer.  Ces  besoins  croissants  presentment  un  probleme  tant  pour  les  producteurs 
du  cuir  que  pour  1'industrie  de  la  chaussure.  On  s'attendait  alors  a  une  dimi 
nution  des  approvisionnements  de  peaux  domestiques  convenables,  et  a  un 
accroissement  de  la  demande  des  approvisionnements  disponibles  a  partager, 
dont  une  partie  avait  ete  perdue  par  suite  de  1'action  ennemie.  Pour  remedier  a 
ce  qui  menagait  d'etre  une  situation  desesperee,  on  accorda  une  concession  aux 
tanneurs  et  aux  fabricants  quant  au  calibre  et  a  la  qualite  des  cuirs  a  semelles, 
et  il  fut  possible  au  Corps  d'aviation  de  retarder  quelques-unes  de  ses  commandes. 
Fort  heureusement,  les  approvisionnements,  tant  etrangers  que  domestiques, 
augmenterent  au  cours  de  1'annee,  et  en  consequence  la  penurie  ne  fut  pas  aussi 
considerable  et  aussi  prolonged  qu'on  1'avait  prevu.  On  constata  que,  sur  les 
1,005,204  paires  de  bottines  et  de  souliers  fabriquees  entre  le  5  novembre  1942  et 
le  28  fevrier  1943,  periode  oil  la  concession  eta  it  en  vigueur,  on  ne  prit  avantage 
du  calibre  de  cuir  a  semelle  utilise  quo  pour  8  p.  100  des  chaussures.  On  ne 
saurait  tenir  le  comite  responsable  du  fait  que,  certains  services  ayant  surestime 
"leurs  besoins  et  les  fabricants  ayant  sous-estime  leurs  approvisionnements 
disponibles  et  probables  de  materiel,  il  fut  amene  a  recommander 
aux  services  de  modifier  leurs  specifications  de  chaussures;  mais  1'in- 
cident  sert  neanmoins  a  demontrer  1'importance  d'une  collaboration 
aussi  etroite  que  possible  entre  les  divers  services  armes,  les  fabricants  et  les 
producteurs  de  materiel,  afin  d'eviter  des  estimations  exagerees  de  besoins,  et 
d'avoir  des  donnees  precises  et  exactes  sur  les  approvisionnements  disponibles. 

La  possibilite  d'ameliorer  la  nature,  la  qualite  et  la  resistance  du  cuir  a 
semelle  a  frappe  le  comite  et,  sans  emettre  d'opinion  sur  les  cuirs  impregnes  ou 
ces  succedanes  synthetiques  du  cuir  qui  ont  ete  preconises,  le  comite  recommande 
d'en  faire  un  essai  juste  et  raisonna'ble  afin  de  demontrer  leurs  merites  relatifs 
et  leur  aptitude  a  servir  aux  chaussures  des  services  armes,  car  1'approvision- 
nement  de  peaux  etrangeres  a  deja  diminue  et  peut  disparaitre  entierement. 

Le  sous-comite  est  d'avis  qu'on  devrait  particulierement  s'efforcer  de 
regulariser  le  patron,  le  modele  et  la  fabrication  de  la  chaussure  pour  tous  les 
services  armes,  lorsque  cette  chaussure  sert  aux  memes  fins.  Tout  en  recon- 
naissant  qu'un  patron  et  une  fabrication  particuliere  de  chaussures  peut  etre 
necessaire  pour  des  genres  speciaux  de  travaux,  le  sous-comite  n'en  est  pas  moins 
d'avis  qu'on  pourrait  economiser  considerablement  sous  le  rapport  du  materiel, 
de  la  machinerie  et  du  cout,  ainsi  que  dans  le  maintien  de  reserves  d'urgence, 
si  leur  constitution  parait  possible.  Votre  sous-comite  a  peine  a  croire  qu'en 
temps  de  guerre,  du  moins,  un  homme  qui  entre  dans  1'un  quelconque  des  services 
armes  ait  besoin  d'une  chaussure  de  travail,  de  marche  et  de  repos  qui  soit  de 
resistance,  de  patron  et  de  fabrication  differente  de  celle  que  porte  le  meme 
homme  effectuant  le  meme  travail  ou  un  travail  semblable  dans  1'un  quelconque 
des  trois  services. 

Un  cuir  a  semelle  de  haut  calibre  et  de  haute  qualite  est  sans  aucun  doute 
a  la  base  d'une  bonne  chaussure,  et  pour  etre  bien  sur  que  tous  les  approvision- 
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nements  disponibles  seront  utilises  pour  les  chaussures  des  services  armes,  votre 
sous-comite  recommande  que  des  dispositions  soient  prises  en  vue  de  1'inspection 
et  d'une  identification  convenable  du  cuir  a  semelle  dans  les  tanneries,  et  que  les 
fabricants  de  chaussures  regoivent  une  compensation  en  plus  du  prix  de  base  du 
contrat,  pour  les  encourager  a  utiliser  les  cuirs  de  haut  calibre  plutot  que  de 
garder  leurs  prix  au  minimum  en  se  tenant  le  plus  pres  possible  du  niveau  des 
specifications. 

Adjudication  des  contrats 

Depuis  1'institution  du  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements, 
toutes  les  demandes  des  trois  services  en  chaussures  et  en  materiel  de  reparation 
sont  donnees  a  forfait  par  ce  ministere.  Les  besoins  croissants  des  services  armes 
en  chaussures  qui  sont  fabriquees  suivant  le  precede  trepointe  Goodyear,  ont 
cree  une  situation  ou  il  a  fallu  accaparer  jusqu'a  75  p.  100  de  la  capa-cite  de 
production  des  fabricants  de  chaussures  trepointes  au  nombre  de  30,  avec  rende- 
ment  ordinaire  d'environ  100.000  paires  par  semaine.  La  pratique  generale- 
ment  suivie  est  de  demander  des  soumissions  et,  en  se  basant  sur  le  prix  du  plus 
bas  soumissionnaire,  d'entamer  des  negociations  avec  les  firmes  individuelles 
pour  que  celles-ci  fabriquent  a  un  prix  se  rapprochant  de  celui  du  plus  bas 
soumissionnaire,  tout  en  tenant  compte  du  cout  reel  de  production  de  chaque 
firme.  Sous  ce  rapport,  le  prix  maximum  ne  varie  pas  de  8  p.  100.  Regie 
generate,  on  signale  que  les  fabricants  sont  disposes  a  collaborer,  meme  en  depit 
d'une  fabrication  civile  intermittente.  Le  ministere  exerce  un  controle  efficace 
grace  a  ses  priorites  en  matiere  de  peaux  et  de  cuir,  et  de  cette  fac.on  il  est  en 
mesure  de  dominer,  s'il  est  necessaire,  n'importe  quelle  situation.  Le  cout  de 
fabrication  et  les  benefices  sont  soumis  a  des  examens  serieux  du  ministere,  et 
bien  qu'il  y  ait  eu  accroissement  du  prix  de  la  chaussure  reglemcntaire,  comme 
dans  le  cas  du  brodequin  de  1'armee,  d'une  moyenne  de  $4.50  la  paire,  en  1940, 
a  $5.50,  en  1944,  causee  par  1'indemnite  dc  vie  chere,  1'auginentatioii  des  traite- 
ments  et  salaires,  1'augmentation  du  cout  du  materiel,  il  a  ete  etabli  que  les 
benefices  realises  etaient  inferieurs  a  5  p.  100  des  ventes,  et  n'excedaient  pas  18 
cents  la  paire.  Les  principaux  griefs  et  difficultes  des  fabricants  proviennent  des 
fluctuations  de  la  demande  des  chaussures  reglementaires  qui  desorganisent  la 
production  civile  et  les  precedes  de  fabrication  des  usines. 

En  ce  qui  concerne  1'adjudication  des  contrats,  votre  sous-comite  fait  les 
recommandations  suivantes: 

(a)  Les  commandes  devraient  etre  donnees  aux  manufacturiers  assez  long- 
temps  avant  les  dates  de  livraison  pour  permettre  au  manufacturier  de 
maintenir  a  niveau  egal  le  flot  de  la  production.     Les  hausses  et  les 
baisses  dans  le  niveau  de  la  production  entrainent  des  pertes. 

(b)  Les  contrats  adjuges  aux  compagnies  individuelles  devraient  etre  repar- 
tis  par  types  entre  celles  qui,  grace  a  leur  installation  et  a  leur  person 
nel,  sont  le  mieux  preparees  a  donner  de  bons  result ats  dans  les  diffe- 
rents  types  de  contrats. 

(c)  Plusieurs  grandeurs  et  largeurs  de  chaussures  se  fabriquent  dans  cha 
que  type.     Ces  grandeurs  devraient  etre  equitablement  reparties  entre 
les  manufacturiers  a  qui  sont  adjuges  des  contrats  dans  tel  type  donne. 
Les  entrepreneurs  individuels  ne  devraient  pas  etre  astreints  au  retard 
et  aux  depenses  qu'entraine  la  manufacture  de  toutes  les  grandeurs  et 
de  toutes  les  largeurs  d'un  type  donne. 

Approvisionnement  des  forces  armees 

Les  temoignages  recueillis>  demontrent  que  tous  les  services  ont  mis  un  soin 
particulier  et  une  habilete  speciale,  non  seulement  a  fournir  une  meilleure  quali- 
te  de  bottines  et  de  souliers,  mais  a  assurer  que  les  membres  des  forces  armees 
sont  bien  ajustes  par  les  specialistes  design es  a  cet  effet.  Le  Comite  felicite  les 
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autorites  interessees  d'avoir  institue  un  systeme  de  depots  regionaux  de  repara 
tion  organises  sur  un  plan  militaire,  ou  les  chaussures  sont  reparees  plus  vite 
et  a  beaucoup  moins  de  frais  de  reparation  pour  le  pays,  et  aussi  avec  plus 
d'habilete  et  de  souci  pour  le  confort  du  porteur  qui,  maintenant,  pent  rechaus- 
ser,  apres  reparation,  les  s-ouliers  auxquels  ses  pieds  etaient  devenus  habitues. 

Votre  sous-comite  a  constate  que,  en  prevision  d'un  enrolement  militaire 
qui  ne  s'est  pas  produit,  des  surplus  de  tres  petites  et  de  tres  grandes  pointures 
s'etaient  accumules  au  debut  de  la  guerre  et  que,  avec  1'adoption  de  la  nouvelle 
bottine,  un  certain  nombre  de  1'ancien  modele  (469)  restent  accumules  dans  les 
depots  de  1'armee,  mais  ces  surplus  ont  tous  etc  ecoules  sans  perte  d'argent  pour 
1'armee,  soit  par  voie  de  vente  aux  nations  alliees,  soit  par  1'intermediaire  d'au- 
tres  agences  du  gouvernement. 

Inspection 

LOTS  de  la  derniere  guerre,  1'inspection  des  chaussures  se  reduisait  a  1'ins- 
pection,  par  les  forces  armees,  du  produit  fini  dans  les  depots  de  1'artillerie. 
Dans  la  presente  guerre,  1'inspection  remonte  a  la  source.  Les  composants, 
les  precedes  de  fabrication,  et  les  chaussures  en  voie  de  production  font  Pobjet 
d'une  inspection  constante  de  la  part  des  inspecteurs  civils  employes  par  la 
Commission  d'Inspection.  Le  fait  que  la  Commission  d'Inspection,  qui  a  pour 
fonction  d'inspecter  tous  les  genres  d'armements  et  de  materiel  de  guerre  dont 
les  deux  gouvernements  du  Canada  et  des  Etats-Unis  font  1'acquisition,  emploie 
uu  personnel  de  plus  de  15,000  personnes  et  a  employe  plus  de  40,000  personnes 
depuis  sa  fondation,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  1'ampleur  de  la  tache.  Le 
succes  de  1'inspection  depend  des  qualites  individuelles  des  inspecteurs  et  de 
leur  honnetete.  Avec  la  vaste  armee  des  inspecteurs,  des  difficultes  ou  des 
griefs  ne  se  sont  eleves  que  dans  un  nombre  negligeable  de  cas,  ce  qui  proclame 
hautement  la  competence  de  la  Commission  et  de  ses  chefs,  ainsi  que  1'aptitude 
et  1'integrite  de  ses  employes.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  qualite  du  materiel 
de  guerre  canadien,  et  surtout  de  la  chaussure  reglementaire,  temoigne  de  la 
diligence  et  de  la  probite  des  fabricants  et  de  la  Commission  d'Inspection,  et, 
apres  une  enquete  fouillee  sur  les  methodes  et  1'administration  de  la  Commission, 
votre  sous-comite  s'est  range  de  cet  avis. 

Allegations  de  MM.  Clark  et  Smith 

Quant  aux  allegations  de  MM.  Clark  et  Smith,  le  sous-comite  a  fait  une 
enquete  approfondie  sur  toute  la  substance  de  ces  allegations,  afin  de  determiner 
si  des  changements  d'organisation  s'imposaient  ou  si  des  precautions  addition- 
nelles  devaient  etre  prises  pour  proteger  les  interets  de  la  bourse  publique,  mais 
il  a  constate  que  toutes  les  mesures  necessaires  sous  ce  rapport  avaient  deja 
ete  adoptees  par  la  Commission  d'Inspection.  Quand  le  Comite  canadien  des 
depenses  de  guerre  fut  institue,  il  le  fut  sur  le  modele  du  Comite  britannique, 
et  le  Parlement  indiqua  clairement  que  ce  Comite  etait  appele  a  operer  sur 
le  meme  pied  que  le  Comite  britannique.  II  n'est  nullement  un  Comite  des 
comptes  publics,  ni  un  comite  qui  fait  la  chasse  an  scandale.  La  seule  fonction 
du  Comite  des  depenses  de  guerre  est  de  realiser  des  economies  dans  notre  effort 
de  guerre.  Lors  de  sa  creation,  il  recut  le  pouvoir  d'enquerir  sur  les  depenses 
anterieures  et  courantes,  tandis  que  le  Comite  britannique  n'etait  autorise  qu'a 
enquerir  sur  les  depenses  courantes.  A  1'epoque  de  la  fondation  du  Comite 
canadien  des  depenses  de  guerre,  il  fut  clairement  signifie  au  Comite  que  toute 
enquete  qu'il  entreprendrait  sur  les  debourses  anterieurs  devrait  avoir  pour 
but  unique  la  realisation  d'economies  immediates  ou  a  venir.  Cette  pratique, 
malgre  des  critiques  reiterees,  a  ete  universellement  suivie,  et  dans  le  cas  qui 
nous  occupe  devrait  etre  strictement  imitee,  vu  que  la  Commission  d'Inspection 
est  une  creation  du  gouvernement  britannique  aussi  bien  que  du  gouvernement 
canadien. 
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A  la  suite  de  son  enquete,  votre  sous-comite  est  d'avis  qu'aucune  sauvegarde 
additionnelle  d'inspection  ne  s'impose,  et  que  celles  qui  existent  suffisent.  Des 
infractions  eventuelles  et  des  indiscretions  isolees  ont  ete  commises  par  les 
inspecteurs,  mais  a  leur  decouverte  elles  ont  ete  convenablement  reparees  par 
la  Commission  d'inspection.  Votre  sous-comite  sait  parfaitement  que  ceux  qui 
ont  formule  ces  allegations  ne  se  contenteront  de  rien  de  moins  qu'une  enquete 
publique  et  d'un  chatiment  si  les  faits  leur  donnent  raison.  Tous  les  remedes 
ordinaires  a  la  situation  sont  encore  disponibles,  mais  le  sous-comite  ne  croit 
pas  devoir  s'arroger  les  fonctions  du  Comite  des  comptes  publics  ou  des 
tribunaux. 

Constatation 

II  est  incontestable  que  le  brodequin  de  1'armee  canadienne  represente  en 
qualite  et  en  quantite  la  plus  importante  demande  a  satisfaire  sous  le  rapport 
des  besoins  de  chaussures  reglementaires.  De  1'avis  de  tous  les  fournisseurs, 
manufacturiers  et  techniciens,  le  brodequin  actuel  de  1'armee  canadienne  est 
absolument  superieur,  non  seulement  a  la  chaussure  fournie  a  1'annee  de  la 
derniere  Grande  Guerre,  mais  aussi  a  ce  que  portent,  sans  consideration  de  prix, 
toutes  les  classes  de  la  population  civile.  Pour  la  ('(institution,  le  modele,  la 
confection,  la  conformation,  le  confort,  la  duree  et  la  reparabilite,  on  peut 
soutenir  aver  convict  ion  que  ce  brodcquin,  fabrique  en  grande  partie  de  mat.iere 
canadienne,  par  des  ouvners  canadiens,  <l.-m>  des  usines  canadicnncs,  et  tourni 
a  nos  soldats  canadiens,  est  maintenant  ei:al,  sinon  superieur,  au  brodequin 
fourni  n'importe  oil  ailleurs  a  n'importe  quel  soldat,  on  pdit.  avec  la  meme 
conviction,  dire  la  memo  chose  de  la  chaussure  essentielle  fournie  a  la  Marine 
et  a  1'Aviation,  et  votre  Sous-ennnte  est  heureux  de  pouvoir  declarer  que  son 
opinion  concorde  avec  celle  des  militaires  qui  les  portent. 

M.  Cleaver,  du  comite  special  des  Depenses  de  guerre,  depose  le  quatrieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Le  comite  special  d'enquete  sur  les  depenses  de  guerre  a  regu  de  son  sous- 
comite  No  4  le  rapport  suivant  qu'il  a  etudie  et  adopte  a  titre  de  quatrieme 
rapport  a  la  Chambre. 

RAPPORT  DU  SOUS-COMITE  No  4 

Le  sous-comite  No  4  a  ete  institue  le  8  mars  1944  et  charge  de  faire  enquete 
sur  ce  qui  suit: 

"La  fabrication  du  nitrate  d'ammoniaque  a  Calgary." 

Votre  sous-comite  a  1'honneur  de  soumettre  son  premier  et  dernier  rapport 
renfermant  ses  conclusions  et  ses  recommandations  relatives  au  nitrate  d'am 
moniaque. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Le  president  du  sous-comite  No  4, 
J.  P.  TRIPP. 

1.  La  Couronne  est  proprietaire  d'une  usine,  situee  a  Calgary,  qui  a 
ete  erigee  dans  le  but  expres  de  fabriquer  de  1'acide  nitrique  et  du  nitrate 
d'ammoniaque  aux  seules  fins  de  guerre.  L'usine  a  ete  construite  sous  la  surveil 
lance  de  la  Canadian  Industries  Limited  et  de  la  Consolidated  Smelters  Limited, 
qui  ont  fourni  tous  les  renseignements  dont  elles  disposaient  ainsi  qu'un  person 
nel  d'experience,  et  ces  services  ont  ete  fournis  par  les  compagnies  sans  benefices 
aucuns.  L' entente  stipulait  ce  qui  suit: 
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Le  gouvernement  s'engage  pour  aussi  longtemps  que  1'usine  sera 
exploitee  par  ou  pour  lui  a  ce  que  les  produits  de  1'usine  ne  servent  qu'a 
la  fabrication  d'explosifs  militaires. 

et  J'entente  donnait,  en  outre,  aux  compagnies  1'option  d'achat  aux  conditions  sui- 

vantes : 

Le  gouvernement  s'engage  a  ne  pas  aliener  1'usine  ou  une  partie 
de  1'usine  par  vente,  location  ou  concession  ou  autrement,  sans  avoir 
prealablement  offert  1'usine  ou  ladite  partie  de  1'usine  a  la  Consolidated. 
Si  i'alienation  de  1'usine  ou  de  ladite  partie  de  1'usine  a  la  Consolidated 
ne  resulte  pas  de  1'offre  en  question,  le  gouvernement  s'engage  a  ne  pas 
nlit'ner  1'usine  ou  ladite  partie  de  1'usine  a  un  tiers,  par  vente,  location  ou 
acte  de  concession,  ou  autrement  jusqu'a  1'expiration  des  quinze  annees  qui 
suivront  la  cessation  de  la  presente  guerre,  sans  avoir  prealablement 
fourni  a  la  Consolidated  1'occasion,  pendant  trente  jours,  de  faire  1'acqui- 
sition  de  1'usine  ou  de  ladite  partie  de  1'usine,  selon  le  cas,  aux  memes  prix, 
conditions  et  termes  que  le  gouvernement  peut  obtenir  et  consent  a 
accepter  de  cc  tiers.  Le  gouvernement  s'engage  a  inclure  dans  toute  offre 
semblable  le  terrain  sur  lequel  est  erigee  1'usine  ou  ladite  partie  de  1'usine 
en  question,  et  il  s'engage  a  se  procurer  toutes  assurances  aippropriees  rela- 
tivoment  audit  terrain,  en  plus  du  benefice  de  toutes  les  servitudes  en 
IVsprir,  et,  par  les  presentes,  il  intervient  aupres  de  ladite  Consolidated 
qui  accepte  les  stipulations  faites  a  son  avantage  dans  la  presente  dis 
position. 

2.  Au  cours  de  1'exploitation  de  1'usine  pour  fins  de  guerre,  il  s'est  produit 
des  excedents  et,  par  suite  de  la  rarete  de  fertilisateurs  commerciaux  engendree 
par  la  guerre,  des  recherches  ont  ete  faites  et  un  precede  perfectionne  pour  la  pro 
duction  de  fertilisateurs  commerciaux,  que  1'on  a  vendus  au  Canada  et  a  1'etran- 
ger  avec  profit.  Cela  etait  interdit  par  1'entente,  mais  le  consentement  de  la 
compagnie  fut  obtenu  en  1'espece. 

Recommandations : 

A  la  suite  de  ses  recherches,  le  sous-comite  formule  les  recommandations 
suivante  : 

a)  Les  usines  situees  a  Calgary  et  a  Niagara  Falls  devraient  demeurer  des 
proprietes  de  la  Couronne  et  etre  exploiters  a  titre  d'entreprises  du  gouverne 
ment,  aux  fins  de  fabriquer  le  nitrate  d'ammoniaque  devant  servir  a  1'agriculture 
canadienne  et  a  d'autres  produits  chimiques.  Le  sous-comite  se  rend  bien 
comipte  que  la  presente  recommandation  va  a  1'encontre  de  1'entente  existante, 
mais  il  est  d'avis  que  la  fabrication  du  nitrate  d'ammoniaque  et  d'autres  produits 
importe  assez  a  1'agriculture  canadienne  pour  que  les  conditions  de  1'entente 
f assent  Tobjet  de  nouvelles  deliberations  apres  la  guerre. 

M.  Cleaver,  du  comite  special  des  Depenses  de  guerre,  depose  le  cinquieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Le  Comite  special  d'enquete  sur  les  depenses  de  guerre  a  regu  de  son  sous- 
comite  No  3  le  rapport  suivant  sur  la  situation  du  caoutchouc  au  Canada  et, 
apres  avoir  etudie  ce  rapport,  1'a  adopte  a  titre  de  cinquieme  rapport  a  la 
Chambre. 

RAPPORT  DU  SOUS-COMITE  No  3 

Quand  le  sous-comite  No  3  fut  nomme  le  3  mars  1944,  il  fut  charge,  entre 
autres,  d'etudier  les  sujets  suivants:  budgets  de  depenses  des  compagnies  appar- 
tenant  a  1'Etat  et  du  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements,  credits  de 
guerre  de  1944-45. 
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A  sa  premiere  seance,  le  sous-comite  decida  d'examiner  les  affaires  de  la 
Polymer  Corporation  Ltd.,  compagnie  appartenant  a  1'Etat  et  constitute  en 
corporation  en  fevrier  1942  pour  la  manufacture  de  caoutchouc  synthetique. 

Cette  decision  fut  dictee  par  1'interet  que  le  public  en  general  manifestait 
a  1'endroit  du  caoutchouc  et  les  conjectures  sur  Putilite  de  depenser  pres  de  50 
millions  de  dollars  pour  1'usine  construite  a  Sarnia  par  cette  compagnie. 

Apres  avoir  consacre  cinq  seances  a  1'interrogatoire  des  membres  de  la 
direction  de  la  Polymer  Corporation,  il  devint  apparent  qu'afin  de  presenter  les 
faits  clairement  a  la  Chambre  et  au  public,  il  etait  necessaire  d'etudier  tous  les 
aspects  de  la  situation  du  caoutchouc. 

Le  caoutchouc  n'est  pas  seulement  une  des  necessites  essentielles  de  la 
machine  militaire;  c'est  manifestement  une  necessite  de  notre  existence  econo- 
mique  et  aucun  citoyen  de  notre  pays  ne  saurait  se  desinteresser  du  resultat  des 
efforts  que  fait  le  gouvernement  pour  assurer  des  approvisionnements  suffi- 
sants. 

Votre  sous-comite  jugea  done  tres  important  d'etudier  minutieusement 
la  question  afin  que  le  public  puisse  etre  mis  plus  completement  au  courant 
du  probleme  et  soit  a  meme  d"  rompi-cmlrc  ocrtainos  mesurea  adoptees  par  le 
gouvernement  pour  conserver  les  approvisionnements  existants  et  maintenir 
des  stocks  suffisants  de  caoutchouc. 

L'etude  porte  sur  les  points  suivants: 

1.  Situation  du  caoutchouc  et  stocks  au  mois  de  decembre  1941; 

2.  Mesures  prises  pour  conserver  les  approvisionnements  existants;  ration- 
nement  du  caoutchouc  et  des  vehicules  automobiles;  reglements  militaires  sur 
1'usage  des  automobiles; 

3.  Caoutchouc  de  rebut  et  regenere; 

4.  Possibilite  de  produire  du  caoutchouc  naturel  au  pays  ; 

5.  Caoutchouc  synthetique. 

Votre  sous-comite  a  entendu  dix-huit  temoins  et  tenu  seize  seances,  toutes 
a  huis  clos,  entre  le  14  mars  et  le  6  juin  1944  et  visite  1'usine  de  la  Polymer 
Corporation  a  Sarnia,  le  24  mai  1944. 

Les  temoignages  entendus  ont  directement  trait  a  deux  des  compagnies 
appartenant  a  PEtat,  a  savoir:  la  Polymer  Corporation  Ltd.,  et  la  Fairmont 
Company  Ltd.,  et  portent  sur  le  budget  des  depenses  des  Munitions  et  appro 
visionnements  pour  le  bureau  du  regisseur  du  caoutchouc  et  celui  du  regisseur 
des  vehicules  automobiles. 

D'autres  temoignages  ont  trait  directement  a  la  situation  du  caoutchouc 
sans  toutefois  faire  partie  des  sujets  deferes  a  votre  sous-comite. 

Un  certain  nombre  d'hommes  de  science  ont  temoigne  relativement  aux 
differentes  methodes  qui  auraient  pu  etre  employees  pour  fabriquer  du  caout 
chouc  synthetique,  ainsi  qu'aux  recherches  sur  la  possibilite  d'obtenir  du 
caoutchouc  de  plantes  domestiques.  D'autres  temoignages  ont  trait  aux  regle 
ments  militaires  sur  1'usage  du  caoutchouc  et  aux  differentes  methodes  em 
ployees  par  le  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements  et  par  Parmee 
pour  les  essais  de  caoutchouc  synthetique. 

Le  comite  a  1'honneur  de  presenter  son  premier  et  dernier  rapport,  avec 
ses  conclusions  et  recommandations,  au  sujet  de  "la  situation  du  caoutchouc  au 
Canada". 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Le  president  du  sous-comite  No  3, 

L.-PHILIPPE  PI  CARD. 
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CAOUTCHOUC  SYNTHETIQUE 

Situation  du  caoutchouc  et  stocks  en  decembre  1941 

Pour  juger  s'il  convient  de  depenser  de  fortes  sommes  d'argent  pour  le 
financement  de  1'usine  de  caoutchouc  synthetique,  il  nous  faut  nous  reporter  a  de 
cembre  1941  alors  que  les  victoires  japonaises  en  Extreme-Orient  supprimerent 
90  p.  100  de  nos  sources  d'approvisionnements.  Ce  fut  la  raison  de  1'adpption 
par  le  Gouvernement  du  programme  de  la  production  du  caoutchouc  synthetique. 

En  temps  de  paix,  c'est-a-dire,  avant  septembre  .1939,  la  consommation 
annuelle,  au  Canada,  du  caoutchouc  brut  etait  de  34,400  tonnes  fortes.  Les 
demandes  additionnelles  resultant  de  la  guerre  ont  eu  pour  effet  de  porter 
cette  consommation  annuelle,  en  1940  et  en  1941,  a  un  peu  plus  de  50,000  tonnes 
par  annee.  Malgre  qu'en  1941  la  fabrication  des  produits  du  caoutchouc  pour 
usage  civil  eut  ete  entierement  suspendue  au  debut  du  mois  de  decembre,  nous 
avions  en  magasin  un  peu  moins  de  50,000  tonnes.  Au  cours  de  1'annee,  nos 
importations  de  caoutchouc  ont  ete  considerables,  et  a  la  fin  de  1941,  nous 
en  avions  moins  de  30,000,  approvisionnement  insuffisant  pour  repondre  aux 
besoins  ordinaires  de  temps  de  paix. 

Ceci  representait,  pour  le  Canada,  1'approvisionnement  le  plus  considerable 
de  caoutchouc  brut  dans  1'histoirf  du  pays.  C'etait  le  resultat  de  1'application 
d'un  programme  sage  de  mise  en  reserve  en  vigueur  depuis  quelques  mois. 

En  mai  1940,  la  Fairmont  Company  Ltd  fut  constitute  en  corporation  d'Etat 
pour  faire  le  commerce  des  matieres  essentielles  suivant  1'autorisation  du  ministre 
des  Munitions  et  approvisionnements. 

La  principale  fonction  de  cette  compagnie  est  1'achat  et  1'emmagasinage  du 
caoutchouc  brut  et  du  caoutchouc  synthetique  pour  vente  et  distribution  aux 
fabricants  sur  attribution  du  regisseur  du  caoutchouc. 

La  premiere  raison,  cependant,  pour  la  constitution  en  corporation  etait 
1'achat  et  I'emmagasinage  d'une  reserve  de  caoutchouc  brut  d'origine  britanni- 
que,  pouvant  etre  utilise  pour  la  fabrication  du  materiel  militaire.  Etant  donne 
la  presence  des  sous-marins  ennemis  et  des  navires  de  surface  en  raid,  dans 
le  Pacifique,  au  debut  de  1940,  on  a  juge  prudent  d'accumuler  une  reserve 
au  Canada,  en  cas  de  crise,  bien  qu'a  cette  epoque  on  ne  prevoyait  pas  que 
1'approvisionnement  venant  de  1'Orient  serait  entierement  suspendu. 

Au  lendemain  de  sa  constitution  en  corporation,  la  compagnie  negocia  en 
Malaisie,  1'achat  de  1,040  tonnes  de  caoutchouc  brut  et  en  juillet  1940,  elle  fit 
1'acquisition  d'un  nouvel  approvisionnement  de  1,500  tonnes  par  1'entremise 
de  marchands  new-yorkais  de  caoutchouc.  En  octobre  1940  le  gouvernement 
de  Sa  Majeste  au  Canada,  1'International  Rubber  Regulation  Committee  et 
la  Fairmont  conclurent  une  entente  en  vertu  de  laquelle  le  Gouvernement  con- 
sentait  a  avancer  a  la  Fairmont  les  sommes  d'argent  necessaires  pour  1'achat  de 
18,000  tonnes  de  caoutchouc  brut  a  garder  en  reserve;  de  son  cote  1'International 
Rubber  Regulation  Committee  consentait  a  liberer,  a  cette  fin,  une  quantite 
suffisante  de  caoutchouc.  Cette  convention  stipulait  la  stabilisation  des  prix 
ainsi  qu'un  programme  pour  la  liberation  et  la  vente  de  la  reserve. 

A  la  suite  de  cette  convention,  d'autres  furent  passees  entre  la  Fairmont 
et  treize  autres  compagnies  canadiennes  de  caoutchouc  sous  1'empire  desquelles 
les  compagnies  convenaient  de  continuer  leurs  achats  courants  de  caoutchouc 
brut,  pour  leur  propre  compte,  en  quantite  suffisante  pour  repondre  a  leurs 
besoins  et  de  maintenir,  soit  au  Canada,  soit  en  transit  vers  le  Canada,  jusqu'a 
la  fin  de  la  presente  guerre,  un  stock  commercial  de  caoutchouc  brut  se 
chiffrant  a  7,500  tonnes  en  tout. 

Les  compagnies  de  caoutchouc  convenaient  de  plus  d'emmagasiner  pour 
la  Fairmont  Company  la  reserve  de  18,000  tonnes  qu'elle  devait  acheter. 
En  retour,  la  Fairmont  Company  s'engageait  a  acheter  de  chaque  compagnie, 
le  stock  de  caoutchouc  en  magasin  et  excedant  les  7,500  tonnes  que  celle-ci 
gardait  pour  son  propre  usage. 
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Chaque  fabricant  convenait  de  mettre  a  la  disposition  de  la  Fairmont 
Company,  sans  frais,  ses  moyens  d'achat  pour  1'acquisition  de  la  part  des 
18,000  tonnes  que  le  fabricant  devait  emmagasiner. 

Sous  1'empire  de  cette  entente,  la  Fairmont  fit  des  achats  de  caoutchouc 
jusqu'au  debut  du  mois  d'aoiit  1941.  On  jugea  alors  opportun  de  concilier  le 
systeme  d'achat  de  la  compagnie  avec  celui  de  la  Rubber  Reserve  Company. 
Un  comite  d'achat  fut  etabli.  Ce  comite  se  composait  du  president  de  la 
Fairmont,  agissant  comme  president,  et  de  cinq  autres  membres  designes 
conime  acheteurs  pour  la  compagnie.  Ces  cinq  membres  furent  choisis  parmi 
les  cinq  grandes  compagnies  de  caoutchouc  qui  faisaient  des  achats  en  Extreme- 
Orient.  Quatre  de  ces  compagnies  sont  des  filiales  de  compagnies  de  caoutchouc 
americaines  qui  agissaient  alors  comme  acheteurs  pour  la  Rubber  Reserve. 

Aux  termes  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  7191,  du  12  septembre  1941,  la  Fair 
mont  etait  autorisee  4  faire  1'achat  du  caoutchouc  de  toute  personne  au  Canada, 
et  il  etait  ordonne  qu'aucune  autre  personne  au  Canada  ne  devait  s'approvision- 
ner  de  caoutchouc  de  qui  que  ce  soit,  sauf  de  la  Fairmont.  La  Fairmont  rec.ut 
1'ordre  egalement  de  faire  en  sorte  de  porter  sa  reserve  avunt  le  lev  avril  1942, 
de  18,000  a  50,000  tonnes  et  de  maintenir  cette  reserve  a  ce  chiffre  sauf  avis  con- 
traire  du  regisseur  du  caoutchouc.  La  rente  du  ramitrluiur  par  la  Fairmont 
devait  etre  effectuee  a  un  prix  etabli,  sur  attribution  du  regisseur  du  caoutchouc 
et  sous  reserve  des  restrictions  qui  |>nurniient  rtre  imposees  de  temps  a  autre. 
En  meme  temps,  le  Ministre  recevait  instruction  d'annuler  la  convention  pnssee 
avec  1'International  Rubber  Regulation  Committee  et  la  Fairmont,  d'annuler  les 
accords  intervenus  entre  elle  et  les  fabricants  de  caoutchouc. 

A  ce  moment,  le  comite  d'achat  regut  instructions  de  retenir  les  services  de 
marchands  de  caoutchouc  pour  1'aider  a  se  procurer  des  appro visionnements  en 
Extreme-Orient. 

JMaturellement  la  declaration  de  guerre  au  Japon,  le  8  decembre,  a  nui  aux 
operations  de  la  compagnie,  mais  meme  en  depit  de  cela,  de  forts  achats  de 
caoutchouc  attendaient  d'etre  expedies  de  Singapour  et  d'autres  endroits  de  1'Ex- 
treme-Orient,  et  le  Gouvernement  ordonna  a  la  compagnie  de  poursuivre  ses 
achats  de  caoutchouc  pour  expedition  au  Canada.  On  jugeait  que  meme  en  cas 
de  perte  par  suite  de  1'intervention  ennemie,  il  etait  important  de  continuer  les 
achats  de  caoutchouc  et  de  les  tenir  pret  arm  qu'ils  puissent  etre  transported  par 
tout  vaisseau  disponible. 

Lorsque  les  plantations  de  caoutchouc  de  la  Malaisie  furent  devastees  par  les 
Japonais,  il  devint  necessaire  de  se  procurer  le  caoutchouc  ou  on  le  pouvait.  A 
ce  moment,  a  la  demande  de  la  Fairmont,  les  droits  d'importation  du  caout 
chouc  au  Canada  furent  supprimes. 

L'importation  du  caoutchouc  brut  de  I'Extreme-Orient  effectuee  par  la 
Fairmont  prit  fin  en  septembre  1942,  le  dernier  envoi  arrivant  de  Ceylan  au 
cours  de  ce  mois.  Au  mois  d'avril  1942,  les  approvisionnements  de  diverses  cate 
gories  de  caoutchouc  brut  de  la  Fairmont  avaient  a  ce  point  decline  qu'il  devint 
necessaire  de  s'en  procurer  d'autres.  En  vertu  d'un  accord,  des  achats  furent 
effectues  de  la  Rubber  Reserve  Company,  aux  prix  de  vente  courants  de  cette 
derniere  a  ses  propres  fabricants,  en  quantite  suffisante  pour  porter  1 'appro  vi- 
sionnement  de  ces  diverses  categories  a  un  ravitaillement  de  cinq  mois.  Depuis 
lors,  sept  autres  achats  additionnels  ont  ete  fait  a  la  Rubber  Reserve — ce  qui 
a  pour  effet  de  diminuer  le  stock  americain. 

II  est  consolant  de  noter  que  des  precautions  furent  prises  au  debut  de  la 
guerre  pour  accumuler  une  reserve  de  caotuchouc  et  pour  controler  la  produc 
tion  et  la  vente.  Le  controle  de  1'usage  du  caoutchouc  brut  et  les  methodes  em 
ployees  pour  la  conservation  des  approvisionnements  existant  feront  1'objet 
du  chapitre  suivant  du  present  rapport. 
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Mais  ces  achats  accrue  de  caoutchouc  brut  avant  decembre  1941,  et  les  Or- 
donnances  concernant  la  regie  et  la  conservation  ne  pouvaient  en  aucune  fagon 
contrebalancer  la  perte  de  nos  approvisionnements  venant  de  1'Extreme-Orient, 
et  au  mois  de  decembre  1941,  notre  stock,  le  plus  fort  qui  ait  jamais  ete  accu- 
mule,  etait  dangereusement  insuffisant,  par  suite  des  demandes  croissantes  de 
guerre. 

II  devint  imperieux  de  repartir  les  approvisionnements  disponibles  de  caout 
chouc  brut  sur  une  periode  suffisamment  longue  pour  qu'ils  puissent  durer  jus- 
qu'a  ce  que  les  nouveaux  su'bstituts  soient  prets.  On  prit  de  nombreuses  dispo 
sitions  dont  voici  les  plus  importantes: 

1.  Reduction  des  usages  du  caoutchouc  brut  jusqu'a  environ  15  p.  100  de  la 
consommation  de  temps  de  paix,  pour  fins  civiles;  (sujet  traite  sous  la  rubrique 
conservation) ; 

2.  Ramassage,  dans  tout  le  Canada,  d'environ  25,000  -tonnes  de  dechets  de 
caoutchouc   pour   la    fabrication   de  'Caoutchouc   regenere   comme   substitut  du 
caoutchouc  brut  et  1'augmentation  de  productivite  dans  la  fabrication  de  caout 
chouc  regenere;   (sujet  traite  sous  la  rubrique  dechets  de  caoutchouc  et  caout 
chouc  regenere) ; 

3.  Expansion  de  1'usine  de  caoutchouc  synthetique  de  Sarnia. 

REGIE  ET  CONSERVATION  DU  CAOUTCHOUC: 

En  septembre  1941,  le  caoutchouc  etait  mis  sous  regie  et  devenait  susceptible 
d'etre  administre  par  le  regisseur  des  approvisionnements.  La  Fairmont  Com 
pany  avait  deja  commence  a  acheter  du  caoutchouc  sur  les  marches  mondiaux 
arm  d'accumuler  des  reserves  de  caoutchouc  brut.  II  devint  bientot  evident, 
meme  avant  Pearl-Harbour,  que  Les  besoins  militaires  etaient  si  considerables 
que  la  constitution  d'une  reserve  suffisante  tenait  en  partie  a  la  reduction  de 
la  consommation  du  caoutchouc  pour  les  besoins  civils. 

Des  reglements  furent  mis  en  vigueur,  reduisant  la  quantite  de  caoutchouc 
brut  que  les  manufacturiers  pouvaient  transformer  pour  fins  civiles,  d'apres 
les  echelles  mobiles  suivantes: 

Durant  le  mois  d'octobre  1941,  90  p.  100  de  la  consommation  mensuelle 
moyenne  pour  fins  civiles  au  cours  des  12  mois  se  terminant  le  31  mai  1941: 

Novembre    85  p.  100 

Decembre     . . 80  p.  100 

Janvier  1942   • 75  p.  100 

Fevrier   70  p.  100 

Mois  subsequents 70  p.  100  ou  le  pourcentage 

fixe  a  1'occasion 
par  le  regisseur. 

Ce  programme  etait  en  vigueur  lorsque  1'attaque  de  Pearl-Harbour  par 
les  Japonais  vint  changer  la  situation  du  tout  au  tout.  Trois  jours  apres  cette 
attaque,  tout  commerce  de  pneus  et  des  chambres  a  air  neufs  etait  interdit, 
sauf  avec  permis,  et  le  jour  suivant,  la  transformation  du  caoutchouc  brut 
etait  completement  prohibee  jusqu'au  2  Janvier  1942.  Ces  ordonnances  d'immo- 
bilisation  temporaires  furent  remplacees  aussi  rapidement  que  possible  par  des 
reglements  plus  stables,  qui  eurent  pour  resultat  de  reduire  de  85  p.  100  la 
consommation  du  caoutchouc  pour  fins  civiles.  Le  tableau  suivant  donne  un 
apercu  du  degre  de  reduction  que  susciterent  les  mesures  du  regisseur  du  caout 
chouc  dans  la  consommation  du  caoutchouc  brut  pour  fins  non  militaires: 

Consommation    annuelle    moyenne    d'avant- 

guerre    34,400  tonnes  fortes 

Consommation  civile  en  1942  5,031 

"    1943 4,390 
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En  vertu  d'un  accord  avec  le  directeur  du  caoutchouc,  a  Washington,  les 
regies  ont  ete  en  grande  partie  analogues  dans  les  deux  pays,  et  les  approvi- 
sionnements  ont  ete  considered  comme  une  reserve  canado-americaine.  Les 
stocks  de  caoutchouc  brut  se  sont  reduits  comme  suit  au  cours  des  trois  dernieres 
annees : 

Stocks  au  ler  Janvier  41-42 533,344  tonnes  fortes 

Au  ler  Janvier  1943 422,714 

Au  ler  Janvier  1944 139,594 

Durant  ces  memes  annees,  les  quantites  suivantes  de  caoutchouc  brut 
etaient  importees  en  Amerique  du  Nord: 

1941     1,029,007  tonnes  fortes 

1942     282,653 

1943     55,329 

Le  5  Janvier  1942,  la  premiere  ordonnance  de  rationnement  venait  remplacer 
une  ordonnance  d'immobilisation.  Elle  permettait  la  vente  des  pneus  et  des 
chambres  a  air  conformement  a  certaines  conditions  limitatives.  En  vertu  de 
cette  ordonnance,  personne  ne  pouvait  acheter  un  pneu,  une  enveloppe  ou  une 
chambre  a  air  neufs,  usages,  rechapes,  remoules,  ou  repares,  a  moins  qu'ils 
ne  soient  indispensables  au  fonctionnement  d'un  vehicule  appartenant  a  1'ache- 
teur  et  que  ce  dernier  ne  puisse  se  procurer  d'autres  pneus,  enveloppes  ou 
chambres  a  air  chez  les  vendeurs  and  irises;  les  commercants  de  rebuts  de 
caoutchouc,  les  fabricants  de  caoutchouc  regenere  et  les  rechapeurs  etaient 
exemptes  de  cette  restriction.  II  etait  defendu  de  fournir  un  pneu  ou  une 
chambre  a  air  neufs  destines  a  servir  sur  tout  vehicule  n'entrant  pas  dans  la 
categorie  des  vehicules  "privilegies". 

Sauf  pour  1'usage  des  medecins,  des  infirmieres  visiteuses,  des  ambulances, 
des  services  de  police  et  d'incendie,  des  camions,  des  autobus  et  de  certains 
commerces  et  de  services  publics  indispensables,  il  etait  interdit  de  vendre  des 
pneus,  des  enveloppes  ou  des  charmbres  a  air  neufs,  excepte  pour  les  bicyclettes. 
Les  proprietaires  de  taxis,  et  de  grands  magasins,  les  laitiers,  les  boulangers,  les 
compagnies  de  charbon  et  toutes  les  autres  entreprises  livrant  a  domicile,  se 
virent  dans  1'obligation  de  faire  rechaper  les  pneus  qu'ils  avaient,  d'en  acheter 
des  usages  ou  de  s'en  passer  completement. 

Les  personnes  ou  les  societes  autorisees  en  vertu  de  cette  ordonnance  a 
acheter  des  pneus  et  des  chambres  a  air  neufs,  devaient,  au  moment  de  1'achat, 
attester  leur  'besoin  sur  une  formule  s'anctionnee  par  le  regisseur  et  remettre  un 
pneu  ou  une  chambre  a  air  usages  provenant  d'une  roue  roulante  ou  de  la  jante 
de  rechange.  II  leur  etait  defendu  d'accepter  de  paiement  pour  le  vieux  pneu. 

Le  15  mai  1942,  on  imposait  le  rationnement  des  pneus,  qui  est  reste  jusqu'ici 
en  vigueur. 

Actuellement,  1'ordonnance  n°  4  sur  le  caoutchouc,  modifiee,  offre  les  moyens 
necessaires  pour  le  rationnement  des  pneus  et  des  chambres  a  air.  Lors  de  1'entree 
en  guerre  du  Japon,  les  stocks  existants  furent  geles  et  rigoureusement  rationnes 
jusqu'au  jour  ou  il  devint  possible  de  les  remplacer  par  des  approvisionnements 
de  caoutchouc  synthetique.  Certaines  quantites  limitees  de  caoutchouc  synthe- 
tique  sont  maintenant  disponibles  pour  la  fabrication  des  pneus  et  des  chambres 
a  air  d'automobile  et  de  camion,  destines  aux  remplacements  civils  indispensables. 
Parce  que  la  transformation  du  caoutchouc  synthetique  demande  plus  de  temps, 
les  services  existants  sont  incapables  de  produire  autant  de  pneus  synthetiques 
que  de  pneus  en  caoutchouc  naturel:  les  services  de  meme  que  les  materiaux 
limitent  done  les  approvisionnements. 

Voici  brievement  en  quoi  consiste  le  systeme  de  rationnement  des  pneus: 

1.  II  y  d'abord  une  description  d'un  groupe  de  vehicules  privilegies,  qui  se 
base  sur  les  points  suivants  pour  determiner  la  priorite  et  le  degre  d'essentialite: 

(a)  Les  services  de  la  personne  sont-ils  indispensables  en  temps  de  guerre? 
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(t>)  Le  vehicule  est-il  reellement  necessaire  pour  assurer  les  services,  en 
egard  a  la  distance,  aux  autres  services  de  transport  disponibles  et  a 
1 'element  temps  (surtout  en  ce  qui  concerne  les  personnes  specialises 
et  le  transport  de  materiaux  et  d'approvisionnements  de  guerre)  ? 

(c)  Le  vehicule  sert-il  a  75  p.  100  ou  plus  du  parcours  annuel  necessaire  pour 
remplir  ces  fonctions? 

2.  Vient  ensuite  une  description  detaillee  des  vehicules  privilegies,  qui  sont 
divises,  comme  suit,  en  categories  prioritaires: 

CATEGORIE  A  (article  5  de  1'ordonnance  No  4  sur  le  caoutchouc) : 

Cette  categorie  comprend  tous  les  camions  (sauf  ceux  qui  servent  a  la 
livraison  a  domicile  de  produits  autres  que  la  glace,  le  combustible  et, 
dans  certains  cas,  le  lait)  et  les  automobiles  particulieres  a  1'usage  des 
medecins,  des  infirmieres,  des  services  de  police,  d'incendie,  de  sante, 
d'hygiene  et  d'utilites  publiques,  de  transport  de  personnes  et  de  mar- 
chandises,  et  des  ministres  du  culte  desservant  deux  ou  plusieurs  groupes 
de  fideles  ou  une  region  rurale. 

CATEGORIE  B  (article  6  de  1'ordonnance  No  4  sur  le  caoutchouc) : 

Cette  categorie  comprend  en  grande  partie  les  ventures  particulieres 
moins  necessaires  par  ordre  d'essentialite.  Actuellement,  on  accorde,  en 
vertu  de  1'article  6,  la  priorite  aux  ouvriers  de  guerre,  aux  vehicules  de 
compagnies  servant  au  transport  d'employes  occupes  a  des  services  essen- 
tiels,  aux  postilions,  a  certains  employes  du  Comite  national  des  finances 
de  guerre,  aux  inspecteurs  de  production  de  guerre,  aux  specialistes  en 
agriculture,  aux  personnes  se  livrant  a  la  transformation  de  denrees  et  de 
produits  alimentaires  essentiels,  a  certaines  entreprises  d'exploitation 
forestiere,  aux  taxis,  et  dans  la  mesure  ou  le  contigent  le  permet,  vu  que 
le  groupe  est  tres  considerable,  aux  cultivateurs  qui  ont  des  camions.  Le 
plus  grand  probleme  est  de  pourvoir  aux  besoins  des  cultivateurs,  car  il 
semble  que  la  moitie  des  voitures  de  la  categorie  B  appartiennent  a  des 
cultivateurs.  Les  pneus  sont  distribues  d'une  fac,on  aussi  equitable  que 
possible,  et  Ton  finit,  au  bout  d'un  certain  temps,  par  subvenir  aux  besoins, 
bien  que  ce  ne  soit  pas  toujours  avec  toute  la  diligence  desiree.  On  pour- 
voit  aux  besoins  d'autres  vehicules  particuliers  importants,  mentionnes 
dans  d'autres  paragraphes  de  la  categorie  B,  quand  1'essentialite  est 
sufRsamment  etablie. 

CATEGORIE  C  (article  de  1'ordonnance  No  4  sur  le  caoutchouc) : 

Cette  categorie  a  ete  constitute  au  debut  pour  assurer,  si  possible, 
1'usage  continu  d'un  troisieme  groupe  de  vehicules  juge  digne  de  conside 
ration.  Les  vehicules  de  cette  categorie  peuvent  avoir  droit  a  des  pneus 
et  a  des  chambres  a  air  neufs  lorsque  les  approvisionnements  sont  suffi- 
sants.  Actuellement,  ils  ne  peuvent  obtenir  que  des  pneus  ou  des  cham 
bres  a  air  usages,  quand  il  y  en  a.  Sous  reserve  de  certaines  conditions, 
les  vehicules  hippomobiles,  les  instruments  aratoires,  les  voitures  de  tou- 
ristes,  les  automobiles  appartenant  aux  cultivateurs  qui  possedent  egale- 
ment  un  camion,  la  plupart  des  voitures  des  ministres  du  culte,  et  les 
vehicules  des  vendeurs  employes  dans  des  industries  essentielles,  consti 
tuent  les  principaux  groupes  de  cette  categorie. 

Vehicules  non  classes: 

On  estime  qu'environ  450,000  sur  1,250,000  automobiles  particulieres 
et  qu'environ  200,000  sur  quelque  250,000  camions  entrent  dans  les  cate 
gories  A  et  B.  Toutes  les  autres  automobiles  particulieres,  employees 
pour  fins  commerciales  ou  de  plaisance,  ont  droit  aux  service  de  recha- 
page.  Tous  les  camions,  qu'ils  puissent  ou  non  avoir  des  pneus  neufs  ou 
usages,  ont  droit  aux  services  de  rechapage. 
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3.  Les  consommateurs  privilegies  peuvent  acheter  des  pneus  et  des  cham- 
bres  a  air  neufs  quand: 

(a)   ils  n'ont  pas  de  pneus  convenables  en  plus  de  ceux  qui  sont  monies  sur 

les  roues  roulantes  et  la  jante  de  rechange; 
(6)  le  pneu  qui  doit  etre  remplace,  ne  peut  plus  etre  employe  sans  danger, 

qu'il  soit  repare  ou  non; 
(c)  un  permis  de  rationnement  des  pneus  a  etc  approuve. 

4.  N  ombre  de  pneus  disponibles — C  anting  entement 

Comme  seul  un  nombre  restreint  de  pneus  peut  etre  fabrique  sans  nuire  aux 
besoins  militaires  et  comme  ce  nombre  vane  suivant  les  exigences  de  la  guerre, 
un  contingent  a  ete  fixe  pour  limiter  la  distribution  des  pneus  an  nombre 
disponible,  et  maintenir  une  reserve  convenable  en  vue  de  comblcr  les  besoins 
d'urgence.  Ce  contingent  est  reparti  parmi  les  diverses  regions  suivant  les 
inscriptions  et  les  besoins  dans  le  passe. 

5.  Delirrance  des  permis  de  rationnement  <le  /wn/.s  pour  I'achat  de  pneus 

et  de  chambres  a  air 

Des  preposes  au  rationnement  des  pneus  nommes  dans  14  bureaux  n'^ionaux 
et  106  bureaux  locaux  dc  la  Conmn'.v-ion  des  Prix  rt  du  rnnmierre  en  temps  de 
guerre  sont  charges  dc  recevoir  les  fontiules  dc  demande,  de  determiner  la 
categoric  d'admissibilite  d'apivs  I'onlnnnanee  sur  le-  pneus  et  d'emettre  des 
permis  pour  I'achat  de  nouveaux  pneus  et  chaniln-es  a  air  ju-i|u';i  la  limite  de 
leur  contingent  et  dans  1'ordre  de  priority  explique  ci-dessus. 

Dans  les  limites  des  dispositions  de  1'ordonnance  et  des  diverses  instructions 
relatives  a  1'application  de  1'ordonnance,  1'agent  du  rationnement  des  pneus.  pent 
agir  jusqu'a  un  certain  point  a  sa  discretion,  car  on  a  juge  qu'il  etait  eoni- 
pletement  impossible  de  decrire  en  detail  les  conditions  tn\-  variables  suivant 
lesquelles  les  pneus  sont  veritablement  requis  pour  des  besoins  essentiels. 

En  1942,  la  situation  du  caoutchouc  chcz  les  Alliees  s'aggrava  et  le  ministere 
des  Munitions  et  approvisionnements  a  juge  que  la  reglementation  du  caoutchouc 
au  Canada  s'imposait  au  point  de  justifier  la  regie  distincte  de  cette  marchandise 
en  particulier.  Le  2  novembre  1942,  la  juridiction  en  matiere  de  caoutchouc  fut 
enlevee  a  la  Regie  des  approvisionnements  pour  etre  remise  a  une  Regie  du 
caoutchouc  nouvellement  etablie. 

Afin  de  rendre  complete  1'importante  regie  de  la  consummation  du  caout 
chouc,  il  a  ete  decide  que  les  seuls  articles  de  caoutchouc  essentiels  aux  civils 
dont  la  fabrication  serait  maintenue,  comprendraient  les  gants  de  chirurgiens, 
les  courroies  de  transmission,  le  tuyautage  industriel  et  les  chaussures 
impermeables. 

Le  caoutchouc  extrait  des  rebuts  etait  soumis  a  la  meme  regie  severe  et 
servait  dans  une  aussi  large  mesure  que  possible  a  la  fabrication  d'approvision- 
nements  essentiels  a  la  poursuite  de  la  guerre.  Une  certaine  quantite  de  ce 
caoutchouc  transformed  etait  dirige  vers  la  consommation  civile,  mais  seulement 
pour  la  fabrication  d'un  nombre  restreint  d'articles. 

Vers  la  fin  de  1942,  on  avait  beaucoup  fait  pour  substituer  totalement  ou 
partiellement  le  caoutchouc  regenere  au  caoutchouc  brut  pour  la  fabrication 
de  plusieurs  articles  essentiels,  y  compris  les  pneus  de  vehicules  militaires  et 
autres  approvisionnements  de  guerre.  Les  appreteurs  de  caoutchouc  etaient 
soumis  a  une  regie  severe  et  le  caoutchouc  dont  il  faisaient  usage,  que  ce  soit  pour 
fins  de  guerre  ou  pour  consommation  civile,  devait  etre  transforme  selon  des 
specifications  bien  determinees.  On  ne  pouvait  obtenir  de  caoutchouc  sans 
permis,  meme  pour  fins  de  guerre,  et  aucune  portion  du  contingentement  civil  ne 
pouvait  etre  reportee  par  une  manufacturer  d'un  mois  a  1'autre. 

Depuis  Pearl-Harbour,  il  n'a  pas  ete  fabrique  de  pneus  d'autos  de  tourisme 
a  meme  le  caoutchouc  brut.  En  1943,  environ  542,000  pneus  d'autos  de  tourisme 
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furent  emis  a  ceux  dont  les  demandes  repondaient  aux  exigences  de  1'ordonnance 
sur  le  rationnement  des  pneus.  Tous  ces  pneus  etaient  de  vieux  pneus  d'avant- 
guerre,  a  1'exception  de  314,000  pneus  fabriques  au  cours  de  1'annee  princi- 
palement  avec  du  caoutchouc  regenere,  sauf  quelques-uns  fails  de  caoutchouc 
synthetique.  Certains  de  ces  pneus  regeneres  etaient  encore  en  stock  au  31 
decembre  1943.  En  1944,  le  "programme  prevoit  le  rationnement  de 
pneus  d'autos-passagers  presque  tous  fabriques  avec  du  caoutchouc  synthetique. 
La  fabrication  et  le  rationnement  de  quantites  suffisantes  de  pneus  de  camions 
pour  la  consommation  civile  essentielle  a  ete  maintenue. 

II  a  ete  fourni  a  votre  sous-comite  tous  les  renseignements  necessaires  sur  les 


details  du  rationnement  des  pneus  et  sur  toutes  les  ordonnances  restrictives,  sur  le 


'equitc 
ordonnances  du  rationnement. 

II  s'est  peut-etre  trouve  des  cas  isoles  de  pcrsonnes  ayant  souffert  de  1'in- 
comprehension  de  certains  agents  du  rationnement  quant  au  degre  d'importance 
de  leur  demande,  mais  ces  cas  ont  ete  regies  aussi  efficacement  et  aussi  promp- 
tement  que  possible  par  le  bureau  central. 

Votre  sous-cnmite  esl  d'nvis  quc  le  manque  de  competence  ou  dc  diligence  de 
la  part  de  certains  agents  de  la  Coiiimissimi  des  Prix  et  du  commerce,  en  quelques 
cas  de  moindre  importance,  a  parfois  cree  du  mccontentement  chez  le  public, 
mais  qu'en  general  le  rationnement  des  piicus  a  ete  execute  avec  justice  et 
efficacite. 

CONSERVATION  DU  CAOUTCHOUC  A  L'ARM^E 

De  1'avis  de  votre  sous-comite,  au  moment  ou  la  population  civile  etait 
limitce  au  strict  necessaire  dans  la  consommation  du  caoutchouc  et  qu'elle  etait 
soumise  a  un  rationnement  severe,  il  convenait  de  s'enquerir  des  mesures  que 
1'Anm'e  canadienne  avait  prises  en  vue  de  limiter  et  controlcr  1'usage  du  caout 
chouc,  et  de  conserver  ses  ressources  de  pneus  et  de  fournitures  de  caoutchouc. 
Le  directeur  de  la  motorisation  de  1'armee  a  fourni  a  votre  sous-comite  des  rensei 
gnements  nombreux  sur  les  moyens  que  l'Arm6e,  consciente  de  la  penurie  du 
caoutchouc,  a  pris  pour  reviser  ses  requisitions  et  promulguer  des  ordres  pour 
la  conservation  rigoureuse  du  caoutchouc. 

Au  debut  de  la  guerre,  le  programme  de  1'armee  comprenait  la  fabrication 
de  pneus  de  roulage  a  plat.  Ce  modele  de  pneus,  cree  par  les  Britanniques 
peu  de  temps  avant  la  guerre,  est  maintenant  connu  dans  1'armee  americaine 
comme  pneu  de  combat  et  exige  environ  deux  fois  autant  de  caoutchouc  qu'un 
pneu  reglementaire  ordinaire. 

Des  que  la  situation  concernant  les  pneus  fut  devenue  critique,  vu  1'impos- 
sibilite  de  se  procurer  d'autre  caoutchouc  naturel,  1'Armee  canadienne  outre- 
mer  fut  priee  de  determiner  quels  vehicules  pourraient  se  dispenser  de  pneus 
de  roulage  a  plat.  Comme  resultat,  on  diminua  le  nombre  de  ces  vehicules 
d'environ  150  modeles  a  six,  comprenant  les  chars  blindes,  les  voitures  estafettes, 
les  voitures  de  reconnaissance  et  certaines  ambulances  auxquelles  une  crevaison 
causerait  des  embarras  et  des  difficultes.  Jusqu'a  ce  moment,  les  voitures 
utilisees  au  Canada  etaient  munies  de  pneus  de  roulage  a  plat  puisque  les 
troupes  canadiennes  se  servaient  du  meme  equipement  que  celles  d'outre-mer 
pour  leur  entrainement.  Nul  ne  savait  d'ou  une  demande  pourrait  emaner 
d'outre-mer  pour  ce  genre  de  vehicules.  On  inaugura  immediatement  un  pro 
gramme  de  transformation.  Ce  programme  consistait  en  la  fabrication  de 
pneus  du  modele  commercial  standard  avec  semelle  toute  saison,  semelle  tout 
terrain  et  les  pneus  avec  parois  minces  qui  emploient  la  moitie  moins  de  caout 
chouc  que  le  pneu  de  roulage  a  plat.  Le  programme  de  transformation  fut 
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realise  dans  pres  d'une  annee.  II  fallut  repasser  environ  10,000  vehicules,  ce  qui 
eut  pour  resultat  d'entasser  au  depot  central  de  la  motorisation,  a  London, 
Ontario,  40,000  pneumatiques  de  roulage  a  plat  enleves  de  voitures  en  usage  au 
Canada.  On  les  remplac,a  par  des  pneus  exigeant  la  moitie  moins  de  caoutchouc. 
Ces  pneus  de  roulage  a  plat,  entasses  au  depot  central  de  la  motorisation  ont 
ete  expedies  outre-mer.  On  munit  encore  certains  vehicules  fabriques  au 
Canada  de  pneus  de  roulage  a  plat  a  demi  uses,  et  ces  voitures  sont  expedites 
outre-mer  arm  que  I'armee  puisse  encore  se  servir  des  pneus,  bien  qu'a  demi  uses, 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  pneus  on  surplus  de  nos  propres  besoins  ont  ete 
remis  aux  fabricants  de  vehicules  automobiles  pour  qu'ils  en  munisscnt  les 
voitures  expedites  aux  armees  britanniques  ou  a  celles  des  autres  pays  benefi- 
ciant  de  1'Aide  mutuelle.  A  1'hcure  nctuelle  (mai  1944)  il  reste  encore  environ 
10,000  de  ces  pneus.  On  en  dispose  au  taux  d'environ  500  par  jour. 

.Tusqu'au  moment  ou  la  situation  du  caoutchouc  devint  critique,  on  se  servait 
d'une  grande  quantite  de  caoutchouc  pour  les  roues  piA-otantes  et  les  pat  in- 
de  chenilles  des  chars  de  combat  Ram  et  pour  un  certain  nombre  de  chars  de 
combat  M-4  en  usage  au  Canada.  Ces  patins  de  caoutchouc  sont  utilises  sur  hi 
chenille  motrice  sans  fin  des  chars  de  combat.  Les  epreuves  sur  la  reparatinn 
des  roues  pivotantes  et  de  ces  patins  s'nvera  un  sucres  au  Canada,  et  Ton  envoys 
des  experts  outre-mev  pour  etablir  un  atelier  du  cor,  mauasins  inilitaires 

en  Angleterre  ou  il  ctait  possible  d'enlever  ces  patins  une  fois  uses  et  de  les 
resscmeler  comme  un  pneu  d'automobile. 

A  1'heure  actuelle,  seuls  les  patins  eu  caoutchouc  ressemeles,  sont  utilises  au 
Canada,  et  en  collaboration  aver  les  Etats-Unis,  1'Armee  eana<lienn<  >  un 

certain  nombre  de  patins  tout  acier. 

L'un  de  ces  patins  cst  entiercmcnt  de  creation  canadienne  et  cnnnu  sous 
le  nom  de  chenille  (a  axe  d'articulation)  sans  graissage,  type  canadien.  Ce 
patin  est  employe  sur  les  affiits  fabriques  h  Montreal. 

L'emploi  du  caoutchouc  sur  les  chenillettes  ou  transports  universe-Is  a  fait 
le  sujet  de  recherches  minutieuses,  mais  le  probleme  s'est  avere  difficile. 

La  chenillette  est  suspcndue  sur  trois  roues  pivotantes  qui  roulent  sur 
des  rails  d'acier.  Des  epreuves  initiales  faites  avec  le  caoutchouc  naturel  de- 
montrerent  que  les  bandages  des  galets  de  roulement  en  caoutchouc  ne  duraient 
que  huit  milles.  Heureusement,  les  compagnies  de  caoutchouc  canadiennes  reus- 
sirent  a  perfectionner  un  caoutchouc  qui  devrait  durer  un  millier  de  milles. 
D'autres  essais  avec  le  caoutchouc  naturel  permirent,  en  changeant  les  ingre 
dients,  d'obtenir  un  rendement  de  meme  2,000  milles,  mais  non  pour  1'usage 
general.  Le  rendement  normal  est  d'environ  1,000  milles.  On  cssaya  du  caout 
chouc  synthetique  sur  ces  trois  roues,  mais  malheureusement  l'unc  d'elles  est 
surchargee.  Cette  surcharge  genere  de  la  chaleur,  et  la  chaleur  etant  le  pire 
ennemi  du  caoutchouc  synthetique,  il  devint  impossible  d'-en  faire  usage  pour 
ces  bandages  en  particulier.  Le  caoutchouc  synthetique  est  employe  cependant 
sur  toutes  les  roues  folles  qui  ne  supportent  pas  de  charge.  On  poursuit  des 
experiences  avec  une  roue  tout  acier. 

L'armee  a  pris  d'autres  dispositions  en  vue  de  reduire  le  contenant  de 
caoutchouc  des  vehicules-moteurs.  Les  garde-boue  en  caoutchouc  et  les  courroies 
en  caoutchouc  sur  les  baches  furent  elimines  et  ces  dernieres  remplacees  par  des 
courroies  en  coutil.  Les  coussins  en  caoutchouc  eponge  ont  disparu  des  sieges. 
Les  tampons  protecteurs  en  caoutchouc  pour  proteger  la  tete  centre  les  chocs 
sur  la  tourelle  de  la  voiture,  dans  les  terrains  raboteux,  furent  egalement  enleves. 
La  tuyauterie  d'air  et  des  freins  hydrauliques  fut  verifiee  et  remplacee  par 
du  caoutchouc  synthetique  partout  ou  c'etait  possible.  Le  capitonnage  protec- 
teur  en  caoutchouc  naturel  des  chars  de  combat  fut  elimine  pour  etre  remplace 
plus  tard  par  un  produit  synthetique  nomme  koroseal. 
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Le  sous-comite  a  entendu  de  nombreux  temoignages  relativement  a  1'ordre 
special  de  service  courant  de  1'armee  canadienne  traitant  de  1'usage  du  caout 
chouc  et  plus  particulierement  du  soin  et  de  1'entretien  des  pneus.  Votre  sous- 
comite  est  convaincu  que  toutes  les  precautions  necessaires  ont  etc  prises  par 
le  directeur  de  la  motorisation  afin  d'assurer  le  meilleur  usage  des  pneus  et 
leur  conservation.  L'execution  de  ces  ordres  incombe  directement  au  service  de 
1'adjudant  general.  La  responsabilite  suit  ensuite  la  filere,  comprenant  le  com 
mandant  d'unite,  les  sous-officiers  et  les  conducteurs.  On  a  pris  des  mesures  tres 
precises  de  surveillance  dans  1'armee  au  sujet  de  1'application  de  ces  ordres. 

Voici  un  specimen  de  ce  genre  d'ordre: 

Tous  les  chefs  de  corps  devront  s'assurer  que  les  officiers  et  sous-officiers 
recoivent  1'ordre  de  proceder  comme  il  suit  dans  tous  les  cas  de  vitesse  et  de 
conduite  dangereuse  des  vehieules  du  ministere  de  la  Defense  nationale: 

(a)  On  s'assurera  du  numero  de  la  voiture  et,  si  possible,  du  matricule,  du 
nom  du  chauffeur  et  de  celui  de  son  unite. 

(b)  Lorsque  les  circonstances  1'exigent,  le  chauffeur  doit  etre  mis  aux  arrets 
de  rigueur  et  le  vehicule  renvoye  a  son  unite  ou  place  sous  bonne  garde. 

(c)  Si  les  arrets  ne  sont  pas  necessaires,  on  devrait  avertir  le  chauffeur  d'ob- 
server  les  reglements. 

(d)  Un  rapport  detaille  devrait  etre  soumis  au  commandant  de  1'unite  ou  a 
d 'autres  autorites  competentes. 

(e)  Tout  militaire  accuse  <lc  vitesse  ou  de  conduite  negligente  d'un  vehicule 
automobile  sera  immediatement  frappe  d'une  interdiction  de  conduire 
les  vehieules  et  mis  aux  arrets  simples  par  le  commandant  de  1'unite 
jusqu'a  ce  que  son  cas  soit  regie. 

Le  sous-comite  a  recu  comme  pieces  a  1'appui  un  nombre  considerable  d'or- 
dres  de  service  courants  portant  sur  le  sujet;  chacun  de  ces  ordres  souligne 
1 'extreme  urgence  de  conserver  le  caoutchouc,  et  explique  en  detail  les  precau 
tions  a  prendre  a  cette  fin. 

Des  dispositions   ont  egalement  ete  prises  pour  la  recuperation  de  tout 
le  caoutchouc  qui  n'est  plus  utile- 

La  population  civile  peut  etre  sure  que  toutes  les  mesures  necessaires  ont 
ete  prises  en  vue  d'assurer  que  les  sacrifices  qu'on  a  exiges  d'elle  pour  la  con 
servation  du  caoutchouc  sont  surpasses  par  ceux  de  1'armee. 

On  peut  resumer  les  activites  de  1'armee  pour  conserver  le  caoutchuc  comme 
suit: 

Un  programme  elabore  d'entretien  des  pneus  a  ete  formule  par  le  directeur 
de  1'entretien  de  la  motorisation,  en  vue  des  deux  buts  suivants: 

(a)  Prolonger  la  duree  des  pneus  actuellement  en  usage  par  des  mesures 
preventives  d'entretien,  diminuant  ainsi  la  demande  pour  les  appro- 
visionnements  de  caoutchouc  qui  s'epuisent  rapidement; 

(b)  Remettre  a  neuf  les  pneus  uses  et  abimes  au  moyen  de  rechapage  et 
de  reparations  permettant  leur  remise  en  service. 

L'execution  des  travaux  d'entretien  convenables  pour  les  pneus  en  carnpa- 
gne  sont  sous  la  surveillance  d'officiers  et  soldats  experimentes  dans  1'entretien 
des  pneus.  En  resume  ce  programme  est  le  suivant: 

(a)  Des  officiers  et  autres  militaires  proposes  a  1'entretien  des  pneus  ont  ete 
assignes  a  chaque  district  militaire  selon  la  concentration  des  vehieules. 
Ces  preposes  ont  pour  fonction  d'instruire  et  de  diriger  les  autres,  et 
ils  sont  charges  de  1'inspection  de  chaque  pneu  sur  chaque  vehicule 
dans  leur  propre  district.  Ceci  comprend  tous  les  vehieules  sur  roues 
(camions,  voitures  a  passagers,  jeeps,  remorques,  etc.)  autochenilles 
(bandages  des  galets  de  roulement  et  patins  caoutchoutes  de  chenilles) 
et  affuts  d'artillerie  montes  sur  pneumatiques.  II  se  fait  une  inspection 
mensuelle  a  chaque  unite  militaire. 
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(b)  Deux   formules   sp£ciales   de   rapport  d'insipection   ont   ete   preparees: 
une    formule   de    rapport   sur   les   pneus,   sur   laquelle   1'inspecteur   de 
pneus  indique  la  condition  de  chaque  pneumatique;  un  sommaire  re- 
sumant  les  recommandations  au  sujet  de  tous  les  pneus  d'une  unite 
qui  ont  besoin  d'attention.  Ce  sommaire  est  dresse  en  triplicate  et  dis- 
tribue  comme  suit: 

une  copie  au  commandant  de  1'unite, 
une  copie  a  Fatelier  d'entretien  des  pneus 
une  copie  au  Q.G.D.N. 

Cette  distribution  est  faite  en  vue  d'assurer  le  controle  de  ces  activites. 
Le  sommaire  de  1'officier  est  considers  cdinme  une  autorisation,  et  ses 
recommandations  sont  inunediatenient  mise>  l\  effet. 

(c)  II    a    ete    amen.age    vingt-huit    ateliers    d'entretien    de    pneus    avec    un 
outillage   suffisant    pour    permettre    1'exccution    des    trnvaux    suivants: 
vulcanisation  de  la  semclle  et  des  parois,  vulcanisation  des  chambres  a 
air  et  ajustage  et  reparation  des  corps  de  valves.  L'inspection  materielle 
do  pneumatiqucs  est   faiie  a   1'aide  d'un  extenseur  mecanique. 

(d)  Les  atrlicrs  il'ciitrctien  dcs  pneus  collaborent  aver  toiitcs  les  unites  dans 
les  differents  districts  au  sujet.  de  IViileveiiieiit.  de   ['installation  et.  les 
travaux    a    ex.-Vuler    sur    les    (iiiruniai  i<|iie-    it    .-nitres    siijets    connex<  ^. 
Ceci    roiiiiireiid    !e    service    sur    la    mute    qui    esl    deveiiu    d'une    grande 
importance  puisque  seule  une  voiiure  sur  cinq  est   iniinie  d'un  pneu  de 
rechange. 

(e)  Les    indicateurs.    de    pression    d'air    sont    eprouves    n'guliereiiK'iit    pour 
verifier  leur  exactitude.     Pour  cela.  ehatiiie  piieum:iti<|ue  e>t   muni  d'un 
gonflometre  qui  sert  a  ce  but  seuleuiein. 

(/)  L'emplacement  et  le  numero  de  telephone  de  chaque  atelier  de  reparation 
des  pneus  sont  publics  dans  les  ordres  du  camp  et  signales  a  tous  les 
commandants  d'unites. 

(</)  Les  inspecteurs  de. pneus  s'efforcent  continuellement  d'obtenir  le  plus 
long  rendement  de  chaque  pneumatique.  Us  surveillent  tout  indice 
des  defectuosites  suivantes  dans  les  pneus. — Troip  haute  ou  trop  basse 
pression,  coupures  externes,  indices  de  coupures  internes,  flechissement, 
mauvais  accouplement  de  pneus  jumeles.  u-ure  a  1'avant  ou  a  1'arriere 
du  pneu,  degorgement,  chapeaux  de  valves  manquants,  mauvais  ajuste- 
ment  des  chaines,  rapiec,agc  a  froid  des  chambres  a  air,  usage  de  man- 
chons  de  pneus,  et  negligence  d'operer  la  rotation  des  pneus  au 
millage  present. 

3.  (a)   L'importance  de  la  responsabilite  des  chauffeurs  dans  le  programme 
de  conservation  des  pneus  a  ete  instamment  soulignee,  car  c'est  la  le 
principal  element  de  la  conservation  des  pneus,  c'est-a-dire,  leur  pre 
servation  au  cours  de  1'usure  de  la  semelle  originale. 

(b)  A  cette  fin,  une  brochure  sur   1'entretien  des  pneus  a  ete  publiee  en 
1942 ;  elle  deerit  les  diverses  conditions  de  fonctionnements  des  pneus 
sous  le  controle  du  chauffeur,  et  renferme  des  renseignements  et  instruc 
tions  sur  les   points   indiques   au  paragraphe  2    (g)    ci-deseus.     Cette 
brochure  a  ete  distribute  a  tous  les  ofRciers,  sous-officiers,  mecaniciens 
et  chauffeurs  de  vehicuks  a  roues  et  autochenilles. 

(c)  Une  table  revisee  de  gonflement  des  pneus  a  ete  preparee  sur  la  base 
des  charges  maxima  permises  pour  les  operations  generales  en  campagne, 
et  les  pressions  autorisees  ont  ete  imprimees  au  pochoir  a  1'interieur  du 
panneau  de  la  portiere  de  chaque  voiture. 

4.  Tous  les  pneus  sur  les  vehicules  de  1'Armee  canadienne  sont  ressemeles 
plusieurs  fois.     En  vue  d'assurer  que  les  pneus  soutiendront  plusieurs  ressemela- 
ges,  il  est  essentiel  que  la  charge  ne  fasse  nas  subir  une  trop  forte  chaleur  aux 
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parois  des  pneus.  On  a  fait  un  releve  et  un  inventaire  de  tous  les  ateliers  de 
rechaipage  et  dc  ressemelage  au  Canada.  On  a  constate  que  1'outillage  disponible 
etait  limite.  II  etait  done  essentiel  a  1'Armee  d'etablir  et  exploiter  des  ateliers 
de  rechapage  et  de  reparation  au  D.M.C.,  London,  Ont.,  au  camp  de  Debert, 
N.-E,  et  a  Vancouver,  C.-B.  Les  ateliers  de  London  et  Debert  fonctionnent  a 
1'heure  actuelle.  On  procede  ;i  ramenagcment  de  1'atelier  de  Vancouver  qui 
devrait  i'mictionner  vers  la  fin  de  juillet  1944. 

Nous  sommes  informes  que  la  methode  d'entretien  des  pneus  suivie  par 
1'Armee  canadienne  outre-mer  s'apparente  etroitement  a  celle  de  1'Armee  bri- 
tannique,  et  que  1'Armee  canadienne  beneficie  des  installations  britanniques. 

* 
Regie  des  vehicules  automobiles 

En  passant  en  revue  la  situation  du  caoutchouc  au  Canada,  votre  sous- 
comite  a  juge  bon  d'etudier  1'administration  de  la  Regie  des  vehicules  automo 
biles  parce  que,  bien  que  cette  administration  n'ait  rien  a  voir  directement  avec 
les  attributions  de  caoutchouc  ou  la  production  des.  pneus,  elles  s'interesse  ^indi 
rect  rmrnt  au  probleme  de  1'approvisionnemenl  du  caoutchouc  etant  donne  que 
la  Regie  des  vehicules  automobiles  se  rappnrte  a  la  production  et  la  distribution 
des  automobiles. 

L'activite  de  cette  Regie  rentrait  en  outre  dans  notre  champ  d'observation 
relativcnu'iit  a  I'rtudc  du  budget  des  depenses,  du  ministere  des  Munitions  et 
approvisionnements. 

Les  fonctions  de  cette  Regie  sont  les  suivantcs:  etablir  des  normes  de  fabri 
cation  pour  les  vehicules  automobiles  et  leurs  pieces  de  rechange;  assurer  la. 
conservation  des  vehicules  automobiles  et  des  pieces  qui  les  component ;  et 
delivrer  des  permis  pour  1'achat  des  articles  dont  elle  permct  la  manufacture. 
Elle  donne  aux  manufacturiers  des  instructions  sur  la  nature  des  produits  a 
manufacturer  et  dirige  la  distribution  selon  les  besoins  reels  du  pays,  afin  de 
maintenir  en  activite  le  transport  essentiel. 

Le  probleme  auquel  doit  faire  face  le  regisseur  des  vehicules  automobiles 
et  le  plan  d'organisation  du  controle  peuvent  se  deerire'  en  ces  terme? : 

1.  Analyse  du  probleme  et  ligne  de  conduites 

L'industrie  de  1'automobile  est  Tune  des  plus  grandes  entreprises  indus- 
trielles  au  Canada,  et  des  millions  de  dollar.-  <<>nt  engages  en  usines  et  en 
installation. 

Les  fournitures  et  les  materiaux  proviennent  de  centaines  d'industries 
secondaires  et  connexes  qui  ont  place  dans  leurs  usines  de  larges  sommes  et 
emploient  des  milliers  de  personnes. 

Les  produits  finis  des  manufacturiers  sont  distribues  par  1'entremise  d'une 
organisation  de  marc-hands  et  de  distributeurs  ojierant  dans  tout  le  pays,  chacun 
desquels  possede  de  vastes  mises  de  fonds  en  installation  et  en  outillage  et 
emploie  un  nombre  correspondant  de  personnes  pour  voir  a  la  distribution  des 
produits  ainsi  qu'a  1'entretien  et  a  la  reparation  du  produit  aux  mains  du 
consommateur. 

A  cause  du  genre  de  materiel  necessaire  pour  repondre  aux  demandes  des 
forces  armees,  il  etait  prevu  que  les  services  des  manufacturiers  d'automobile 
et  des  industries  connexes  seraient  requis  pour  produire  le  materiel  de  guerre 
a  plein  rendement  de  leurs  usines. 

Pour  1'elaboration  du  programme  destine  a  detourner  I'lndustrie  de  la  pro 
duction  civile  et  a  1'orienter  vers  la  production  de  guerre  tout  en  continuant 
de  repondre  aux  besoins  civils,  trois  problemes  importants  appelaient  une  solu 
tion,  en  plus  de  nombreux  autres  problemes  qui  avaient  surgi: 

(a)  Rapidite  avec  laquelle  devait  s'operer  le  detournement  pour  epargner 
le  materiel,  la  main-d'ceuvre  et  1'outillage  de  fabrication. 

<b]  Fourniture  la  plus  rapide  et  la  plus  economique  possible  du  materiel 
de  guerre. 
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(c)  Satisfaction  des  besoins  civils  en  meme  temps  que  production  du  mate 
riel  de  guerre. 

L'industrie  tout  entiere  avait  un  intcret  vital  a  la  solution  de  chaque  pro- 
bleme,  les  groupes  suivants  se  partageaient  des  interets  speciaux: 
(a)  Constructeurs  de  vehicules  automobiles  a  moteur. 
(6)   Manufacturiers  des  pieces  et  accessories  et  fournisseurs  en  gros. 
(c)   Marchands  ou  organisation  de  distribution. 

Le  regisseur  des  vehicules  automobiles  institua  done,  a  meme  chacune  des 
categories  ci-dessus,  trois  groupes  consultatifs  composes  des  chefs  de  chacune 
des  compagniea  interessees,  ou  des  directeurs  attitres  de  organismes  interesses. 
Ces  groupes  furent  officiellement  reconnus  comme  comites  consultatifs  et  ainsi 
constitues.  (Voir  le  detail  aux  Annexes  (3),  (4)  et  (5)). 

Les  Comites  tinrent  de  temps  a  autrc,  sur  la  de-mande  du  regisseur,  des 
reunions  ou  tons  les  problemes  relatifs  a  leur  activite  particuliere  furent  exposes 
?i  discutes. 

Les  avantages  du  travail  en  comite  sont  enumere  ci-dessous: 

(a)  La  plupart  des  difficultes  de  tout   pi'ojet   pouvaient  etre  reglees  avant 
1  Inauguration  du  projet. 

(b)  Des  deri-ions  finales  ctaient  renducs  sur  avis  tVlain'   et   apres  franche 
discussion. 

(c)  Chaoun   des   representants,   riant    au    rourunt   <le-    prnlilhues.   nouvait 
ensuite  interpreter  convenablement   a    la    ciini|iaLri)ic   (|u'il   repreaentait 
on  aux  membres  de  son  association  les  niesmvs  jtriscs  mi  les  n'<triction8 
dont  1'adoption  etait  necessaire  pour  obtenir  des  n'siiltat- 

En  general,  1'activite  et  les  devoirs  d<-  la  Regie  des  \-ehieule~  automobilc- 
divisaient  en  diversrs  r:iti'Lr"i'ii's,  et  les  nie-nires  adoptee-  par  la  suite  dans  chacune 
des  classifications  exigent  que  remuneration  en  soit  faite  dans  1'ordre  suivant: 
(a)  Restrictions  sur  la  production  des  vrhicules  autonmliile-.  pour  passagers, 

et  programme  etabli  pour  repondre  aux  besoins  civils  essentials ; 
(6)   Restrictions  sur  la  production  des  vehiculrs  automobiles  commerciaux 
et  programme  etabli  pour  repondre  aux  dciiiandi-s  qui  decoulent  des 
besoins  civils  essentiels; 

(c)  Controle  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  vente  des  pieces 
de  rechange  et  accessoires  de  vehicules  automobiles  pour  repondre  aux 
besoins  civils; 

(d)  Approvidonnement  de  vehicules  automobiles  et  de  pieces  de  rechange 
pour  repondre  aux  besoins  civils  essentiels  des  pays  etrangers; 

(e)  Controle  des  prix  de  vehicules  automobiles  et  de  leurs  piece-  de  rechange; 
(/)  Activite  destinee  a  1'epargne  des  vehicules  automobiles,  de  leurs  pieces 

de  rechange,  et  a  la  conservation  des  materiaux  rares  au  cours  de  la 

production  des  vehicules  automobiles  et  de  leurs  pieces  de"  rechange; 
(g)   Main-d'ceuvre   requise   pour   1'entreticn   des   vehicules    automobiles   en 

usage ; 
(h)  Problemes    divers,   et    dispositions    prises    ulterieurement    pour    obvier 

aux  difficultes. 

La  declaration  qui  va  suivre  parle  des  restrictions  sur  la  production  des 
vehicules  automobiles  pour  passagers;  c'est-a-dire,  des  vehicules  transportant 
moins  de  dix  passagers: 

L'un  des  premiers  problemes  du  regisseur  a  surgi  a  la  suite  du  fait  que  le 
ministre  du  Revenu  national,  desireux  d'epargner  le  change  americain,  etablit, 
en  vertu  de  la  Loi  de  1940  sur  la  conservation  des  changes  en  temps  de  guerre, 
un  tableau  de  restrictions  frappant  1'importation  des  automobiles  de  plaisance 
au  Canada.  Le  resultat  de  ces  restrictions  suggera  a  certains  manufacturiers 
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americains  qui  ne  possedaient  pas  d'usines  de  fabrication  au  Canada,  1'idee  de 
s'etablir  et  de  fabriquer  au  Canada  des  voitures  de  praisance  afin  d'alimenter 
le  marche  auxquels  ils  fournissaient  autrefois  des  voitures  importees. 

Une  entreprise  comme  celle-la  allait  exiger  des  disponibilites  de  materiaux 
additionnels  et  de  main-d'ceuvre  non  employee  auparavant. 

Pour  mettre  en  echec  cette  activite,  le  regisseur  des  vehicules  automobiles 
promulgua  1'ordonnanee  n°  001,  du  23  mars  1941,  interdisant  a  toute  personne  qui 
ne  fabriquait  pas  d'automobiles  au  Canada  a,  la  date  du  2  decembre  1940  d'etablir 
une  usine  ou  d'arrmitre  sa  production  au  Canada  au  dela  des  limites  prescrites 
par  le  ministre  du  Revenu  national.  Voir  les  details  a  1'annexe  (6). 

A  cette  epoque,  le  regisseur  devait  egalement  affronter  deux  problemes  de 
premiere  importance:  (1)  1'etablissement  d'une  base  solide  et  equitable  a  la 
restriction  de  la  production  des  voitures  de  plaisance  pour  besoins  civils,  en  vue 
de  liberer  la  production  aux  fins  des  aniienient.-,  d'cmpecher  une  "prosperity 
factice  du  temps  de  guerre",  et  d'encourager  la  manufacture  des  voitures  a  bon 
marche  aux  depens  des  automobiles  qui  coutent  plus  cher;  (2l  la  coordination 
des  restrictions  frappant  1'importation  de  vehicules  par  les  manufacturers  etablis 
au  Canada,  et  la  production  au  Canada,  par  la  meme  compagnie,  de  vehicules 
dont  les  composant-  <mt  ete  nbirim-  ile  sources  americaines,  cette  coordination 
ayant  pour  effet  la  conservation  du  change  americain  conformement  a  la  Loi 
sur  la  conservation  des  changes,  en  vertu  de  laquelle  des  restrictions  sur  les 
voitures  importees  out  cte  etalilies  de  temps  a  autre  par  le  ministre  du  Revenu 
national. 

Le  premier  pas  dans  la  solution  du  probleme  hit  de  promulguer  une  ordon- 
nance  obligeant  tous  les  manufacturiers  de  vehicules  automobiles  pour  passagers 
au  Canada,  a  se  procurer  du  regisseur,  le  et  apres  le  31  mai  1941,  une  licence 
leur  permettant  d'exercer  cette  activite,  et  en  outre  a  fournir  au  regisseur  les 
renseignements,  rapports,  et  etats  qu'il  pourrait  exiger  de  temps  en  temps.  Voir 
1'annexe  (7). 

Le  deuxieme  pas  fut  d'obtenir  de  chaque  manufacturier  le  bilan,  reparti  selon 
les  modeles,  du  nombre  de  vehicules  de  plaisance  produits  par  chaque  manu 
facturier  durant  une  periode  determinee,  du  ler  avril  au  31  decembre  1940,  et 
du  prix  en  dollars,  calcule  en  mormaie  americaine,  des  composants  achetes  aux 
Etats-Unis  pour  chaque  modele. 

Le  prix  total  des  composants  importes  des  Etats-Unis  fut  alors  suppute  en 

argent  americain  et  converti  en  dollars  canadiens  a  un  agio  de  11  p.  100.     La 

somme  dans  chaque  cas  fut  exprimee  en  points,  moyennant  un  point  par  dollar 

debourse,  et  ainsi  fut  etabli  le  total  des  '"points  de  production"  pour  chaque 

manufacturier. 

Apres  une  etude  des  exigences  du  marche  ainsi  que  des  besoins  qui  se 
faisaient  jour  dans  les  forces  armees.  il  fut  decide  que  la  production  civile, 
durant  la  periode  du  ler  avril  au  31  decembre  1941,  serait  reduite  de  20  p.  100 
du  rendement  de  la  production  correspondant  a  la  meme  periode  en  1940,  et 
une  ordonnance  fut  promulguee  par  le  regisseur  a  I'effet  de  permettre  a  tout 
manufacturier,  durant  la  periode  du  ler  avril  au  31  decembre  1941,  de  produire 
des  vehicules  de  plaisance  en  quantite  telle  que  cette  production  n'excede  pas 
80  p.  100  du  total  des  points  de  production  prescrits  pour  ces  manufacturiers 
durant  la  periode  du  ler  avril  au  31  decembre  1940. 

L'ordonnance  permettait  en  outre  a  tout  manufacturier  qui,  durant  la 
periode  de  production  n'avait  pas  importe  d'automobiles  jusqu'a  pleine  concur 
rence  du  contingentement  fixe  par  le  ministre  du  Revenu  national,  d'ajouter  la 
portion  inutilisee  sous  forme  de  valeur  en  dollars  a  son  contingentement  total 
de  "points  de  production"  pour  la  fabrication  de  voitures  de  manufacture  cana- 
dienne.  Les  details  de  1'ordonnance  figurent  a  PAnnexe  (8). 
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Le  programme  relatif  a  la  production  de  vehicules  pour  passagers  pour 
1'annee  civilee  1942  hit  etabli  de  bonne  heure  en  juillet  1941  apres  une  etude 
detaillee  du  regisseur  concernant  les  besoins  canadiens,  les  approvisionnements 
de  materiaux,  la  productivite  des  usines  et  les  besoins  de  1'armee. 

Des  ordres  furent  donnes  aux  manufacturiers  de  voitures  a  passagers  de 
restreindre  la  production  au  cours  de  1'annee  civile  1942  de  maniere  a  n'utiliser 
qu'au  plus  50  p.  100  des  points  de  production  qui  leur  avaient  ete  accordes  pour 
1'annee  civile  1941;  toutefois,  dans  le  cas  ou  le  manufacturier  ne  ferait  pas  usage 
de  tous  les  points  qui  lui  etaient  accordes  pour  1'importation  de  voitures  speciales 
a  passagers,  il  aurait  le  choix  d'ajouter  les  points  inutilises  sous  forme  de  credit, 
a  ceux  qui  lui  etaient  accordes,  pour  la  fabrication  de  voitures  additionnelles  au 
Canada. 

Ces  restrictions  eurent  pour  effet  de  reduire  la  production  totale  de  1942 
d'un  montant  equivalent  a  50  p.  100  de  la  production  de  1941,  et  par  la  de 
conserver  les  materiaux,  la  main-d'oeuvre  et  la  capacite  de  manufacture  et  de 
retarder  1'importation  de  voitures  completes,  ce  qui  cut  pour  n'sultat  de  conser 
ver  nos  provisions  de  change  americain.  (Yoir  details  a  1'Annoxe  9). 

En  decembre  1941  le  programme  de  production  tot;ilc  de  .mienr  du  Canada 
avait  atteint  le  point  ou  on  pouvait  juger  (|iie,  pour  arriver  a  le  mener  a  bonne 
fin,  il  fallait  arretcr  la  fabrication  des  voitures  a  passagers  des  qiie  cela  .-erait 
possible  du  point  de  vue  economique. 

yn  releve  complet  de  1'inventaire  disponible  pour  la  falirication  des  voitu 
res  a  passagers  fut  dresse  et  le  regisseur  ronvoqua  les  manufacturiers  du  Canada 
pour  leur  donner  des  instructions  a  1'cffet  d'assembler  en  voitures  a  pa>sagers 
les  parties  deja  fabriquces  et  de  rompleter  1'assemblage  le  31  mars  1941.  ou  le 
plus  tot  possible  apres  (voir  Annexe  lOi.  et  de  ronvertir  le  plus  tot  possible  la 
capacite  de  production  ainsi  rcnduc  dispmiible  a  la  production  de  materiel  de 
guerre. 

Le  regisseur,  pour  faire  face  aux  besoins  futurs  de  voitures  a  passagers  pour 
fins  urgentes  et  essentielles,  ordonna  aux  manufacturiers  de  mettre  de  cote 
quatre  mille  cinq  cents  unites  dans  ce  but.  Les  instructions  relatives  a  1'entre- 
posage,  le  financement  et  la  mise  sur  le  marche  des  voitures  devaient  suivre  des 
que  les  details  en  seraient  fixes. 

La  procedure  relative  a  la  livraison  aux  usagers  essentiels  d'une  nouvelle 
unite  appartenant  a  ce  groupe  de  reserve  fut  etablie  et  rendue  publique.  La 
voici  en  abrege: 

(1)  Des  formules  de  demande  furent  distributes  a  tous  les  marchands  du 
Canada,  ce  qui  mit  ainsi  ces  formules  a  la  disposition  de  tous  les  citoyens. 

12)  Le  consommateur,  si  son  besoin  d'une  voiture  quelconque  semble  etre 
justifie,  remplit  la  formule  de  demande  en  indiquant  le  but  pour  lequel  la  voitu 
re  est  requise,  et  soumet  la  demande  au  regisseur  des  vehicules  automobiles. 

(3)  Apres  avoir  analyse  la  demande  et  les  fonctions  pour  lesquelles  la  voitu 
re  est  requise,  le  regisseur  soumet  la  demande  au  directeur-general,  regisseur, 
administrateur  ou  autre  fonctionnaire  du  gouvernement  ayant  juridiction  dans 
le  cas  en  question,  avec  priere  de  faire  des  recommandations  sur  la  necessite  de 
la  voiture  pour  ce  genre  d'affaire  et  de  fournir  tout  autre  renseignement  pouvant 
influer  d'une  maniere  quelconque  sur  la  permission  d'obtenir  la  livraison  d'une 
nouvelle  unite. 

(4)  Si  la  demande  a  pour  objet  une  nouvelle  unite  destinee  a  remplacer 
une  voiture  dont  le  requerant  faisait  presentement  usage  mais  qu'il  considere 
hors  de  service,  la   formule   de  demande   contient  des   dispositions  pour  faire 
examiner  la  voiture  par  deux  mecaniciens  experimentes  qui  doivent  faire  rapport 
du  resultat  de  leur  examen  sur  la  formule  de  demande. 

103—54 
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(Les  mecaniciens  qualifies  pour  ces  fins  sont  nommes  avec  le  concours  de  la 
Federation  des  marchands  d'automobiles  dans  chaque  ville  et  cite  du  Canada 
et  (ravaillent  sans  frais  pour  le  gouvernement.) 

Quand  une  demande  est  approuvee,  un  permis  d'achat  est  accorde  au 
requerant,  Ce  permis  autorise  le  requerant  a  acheter  la  voiture  de  son  choix 
chez  le  marchand  autorise  qu'il  prefere. 

Une  liste  dressee  dans  le  bureau  du  regisseur  des  vehicules  automobiles 
indiquant  le  fabricant,  le  modele,  le  numero  de  serie  de  chaque  voiture  faisant 
partie  du  groupe  de  reserve  avec  le  nom  et  1'adresse  du  marchand  chez  qui 
elle  est  entreposee. 

Le  permis  d'achat  delivre  au  requerant  est  presente  au  marchand  ou 
1'achat  doit  avoir  lieu,  et  le  marchand,  a  son  tour,  se  sert  de  ce  permis  pour 
obtcnir  dccharge  de  la  compagnie  de  financcment  ou  pour  faire  des  reglements 
financiers  avec  elle. 

La  compagnie  de  financcment  complete  le  permis  autorisant  la  livraison 
de  1'unite  et  en  cnvoic  un  exemplairc  au  regisseur  des  vehicules  moteurs.  Cela 
indique  que  1'unite  a  ete  HvnV  et  que  le  gouvernement  est  degage  de  toute 
obligation  cnvcrs  la  compagnie  dc  financement. 

D'autres  fonetions  de  la  Regie  des  vehicules  automobiles  ont  trait  a  la 
conservation  des  vultures  automobiles,  aux  pieces  de  rechange  des  voitures 
automobiles  et  a  la  conservation  des  matcriaux  dans  la  production  des  voitures 
automobiles  et  des  pieces  de  rechange. 

Sous  ce  rapport,  une  ordonnancc  interdit  la  manufacture  de  pneus  a 
parois  blanches,  ainsi  que  1'emploi,  dans  les  voitures  nouvellement  assemblies, 
de  pieces  brillantes,  du  fini  en  metal  ou  des  garnitures  de  chassis  contenant  du 
cuivre,  du  nickel,  du  chrome  ou  de  1'aluminimum.  Les  pneus  de  rechange  ont 
ete  supprimes  dans  toutes  les  voitures  automobiles  livrees  a  partir  du  15  de- 
cembre  1941.  Une  autre  ordonnance  a  interdit  1'emploi  du  caoutchouc  et 
des.  metaux  dans  la  fabrication  des  accessoires  de  voitures  automobiles,  sauf 
dans  le  cas  de  ceux  requis  par  la  loi,  en  vue  d'effectuer  la  conservation  des  mate 
riaux,  1'economie  de  la  capacite  de  manufacture  et  la  conservation  des  voitures 
automobiles  presentement  en  usage  et  requises  pour  le  maintien  du  systeme 
de  transport. 

Un  programme  a  etc  inaugure  pour  la  remise  en  etat  des  pieces  de  rechange 
des  vehicules  automobiles  et  pour  enseigner  au  public  comment  faire  usage 
des  pieces  interchangeables  des  differentes  marques  et  modeles  de  vehicules 
automobiles. 

Des  renseignements  sur  les  methodes  d'entreticn  ont  ete  vulgarises  dans 
le  but  de  former  dc  nouveaux  ouvricrs  capables  de  se  charger  de  la  reparation 
et  de  1'inspection  des  unites  ou  des  pieces  dc  rechange. 

Les  ordonnances  de  la  Regie  des  vehicules  automobiles  avaient  egalement 
pour  but  d'economiser  la  main-d'ceuvre  requise  pour  faire  le  service  des  voitures 
automobiles  en  usage. 

II  est  interessant  de  noter  qu'au  cours  d'une  periode  de  plus  de  treize 
ans,  il  a  ete  apparemment  mis  au  rancart  chaque  annee  une  moyenne  de 
61,063  voitures  a  passagers  et  10,839  unites  commerciales.  Le  probleme 
a  resoudre  consistait  a  faire,  si  possible,  le  contraire  et  a  maintenir  ces  voitures 
en  usage. 

L'ordre  de  peindre  tous  les  camions  nouvellement  livres  en  kaki  etait 
du  en  grande  partie  a  cet  effort  d'economiser  les  heures  de  main-d'ceuvre. 

En  avril  1942  un  controle  severe  fut  applique  a  la  production  et  a  la  dis 
tribution  et  aux  ventes  de  pieces  de  rechange  pour  1'usage  civil.  La  production 
de  pieces  non-fonctionnelles  fut  interdite  et  des  contingentements  furent 
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etablis  d'apres  lesquels  il  etait  permis  de  fabriquer  des  pieces  fonctionnelles 
pour  li>  voiturcs  a  passagcrs  et  les  camions  legers  a  raison  de  70  p.  100  du  taux 
de  production  au  cours  de  1941  et,  pour  les  camions  moyens  et  lourds,  les 
voitures  affectees  au  transport  des  passagers,  les  voitures  automobiles  qui  n'em- 
ploient  pas  les  grandes  routes  et  les  appareils  a  incendie  motorises,  a  raison  de 
125  p.  100  du  taux  de  production  en  1941. 

C'est  la  une  difference  de  70  p.  100  dans  le  cas  des  voitures  a  passagers 
et  de  125  p.  100  dans  celui  des  camions  et  autres  vehicules  commerciaux. 
Get  ordre  etait  base  en  general  sur  le  fait  que  1'usage  des  voitures  a  passagers 
etait  serieusement  restreint  par  1'ordonnance  sur  1'esscnce  et  qu'il  y  aurait 
moins  besoin  de  pieces  de  rechange,  tandis  qu'un  plus  grand  nombre  de  pieces 
de  camions  et  de  voitures  legeres  deviendrait  necessaire. 

Votre  sous-comite  a  obtenu  un  rapport  sur  la  repartition  de  permis  entre 
les  grandes  categories  d'usagers  mais  il  n'y  a  pas  de  chiffres  disponibles  sur 
le  nombre  de  permis  accordes  dans  chaque  province  ou  dans  chaque  district 
de  la  Commission  des  prix  et  clu  commerce  en  temps  de  guerre  comme  crux 
fournis  pour  les  pneus  par  le  regisseur  du  caoutchouc.  Votre  sous-comite 
est  d'avis  que  le  public  aurail  pu  si-  fa  ire  une  ineilleure  idee  de  la  repartition 
des  permis  si  on  avait  pu  donner  en  plus  grand  detail  les  categories  d'usagers 
a  qui  les  permis  ont  etc  acrnrdc.-'  et  si  on  avait  pu  obtenir  un  rapport  sur  le 
nombre  de  permis  fournis  a  cheque  diMrit  de  la  ( 'nnmiis-inii  des  prix  ct  du 
commerce  en  temps  de  guerre. 

Le  sous-comite  a  ete  informe  qu'il  n'existait  pas  de  chiffre?  dc  repartition 
par  provinces  ou  par  districts  et  qu'il  n'y  avail  pa-  nun  pin-  de  chiiV  ;l!es 

pour  indiquer  combien  de  voitures  avaient  cte  fournies  aux  indu.-trics  mini' 
petrolieres,  forestieres,  agricoles,  etc.,  et  que  la  compilation  de  ces  renscigne- 
ments  demanderait  beaucoup  de  travail  et  dc  temp-.  I.c  sous-comite  a  ete 
assure  a  plusieurs  reprises  que  les  regisseurs  s'etaicnl  nrrupes  "non  pas  de  la 
repartition  en  general  mais  des  cote-  ess  utiels  de  chaque  cas"  selon  les  indica 
tions  des  analystes  de  permis. 

Les  chiffres  disponibles  indiquent  que  le  programme  de  construction  des 
nouvelles  unites  de  camions  a  etc  reparti  entre  les  manufacturiers  de  voitures 
automobiles  comme  suit: 

Septembre  1941  1943  et  1944 

Classification  brute,     Classification  brute, 
au-dessous  de  10,000  Ibs     10,000  Ibs  et  plus 

Ford   28.6  30.5  29.5 

General    Motor    29.8  29.5  29.5 

Chrysler 23.4  20.0  22.0 

International     18.2  20.0  19.0 

La  repartition  a  ete  fournie  au  sous-comite  de  la  maniere  suivante: 

REGIE  DES  VEHICULES  AUTOMOBILES 

Camions  et  automobiles  mis  en  circulation  par  la  regie  des  vehicules  automobiles 
Du  ler  Janvier  au  31  decembre  1943 

TraineauK    Motocy- 

Camions    Remorques    Autobus    Autos    automobiles    clettes 
Travail  de  guerre 
Compagnies      independantes 
executant    des    projets    de 

defense    282  23  19 

Compagnies    de    1'Etat    exe 
cutant      des      projets      de 

defense    6  3  ..  1 

103— 54J 
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Travail  de  guerre — suite 
Ministere      de      la     Defense 

nationale    25 

Commandement  de  livraisons 

d'avions  de    la    Royal    Air 

Force   3 

Projets  des  Etats-Unis 1 

Construction:    chemins,    bas- 

sins  et  aerodromes 181 

Autres    travaux    directs    de 

guerre    44 

Autres    travaux    indirects   de 

guerre    86 

Total   628 

Services  essenticls 

Services  mrdirmx.  defense 
passive,  Croix-Rouge  et 

hygiene  publique  

Police    17 

Services  posluiix    54 

Services  publics   237 

Communications    5 

Transport  des  merchandises.       358 

Exploitants     d'autobus 1 

Exploitation  miniere,  exploi 
tation  forestiere  et  extrac 
tion  du  petrole 1,507 

Ministeres  du  Gouvernement 
(autres  que  la  Defense 

nationale)     121 

Autres  services  essentiels  des 

civils    1,280 

Gouvernement  de  Terre- 

Neuve   12 

Gouvernements  etrangers.  . .  . 
Transport  aerien 10 


Traineaux    Motocy- 
Camions    Remorques    Autobus    Autos    automobiles    clettes 


8 

10 

3 


32 

1 

4 

29 
3 


48 


89 


11 

1 


77 

4 

1 


255 


Total    3,674 


Grand  total  4.302 


100 
148 


255 
255 


202 
311 

2 
12 

2 


42 

100 
39 

2 
1 

718 
807 


23 

'7 

1 

'i 

20 


13 

1 
13 


15 
2 


80 


17 
17 


Demandes  revues  du  ler  Jan 
vier  au  31  decembre  1943. . 


Camions   

Remorques    

Autobus    

Traineaux  automobiles 

Automobiles    

Motocyclettes     


Total 


7,710 

172 

300 

93 

923 

17 


9,215 


REGIE  DES  VEHICULES  AUTOMOBILES 

Camions  et  automobiles  mis  en  circulation  par  la  regie  des  vehicules-automobiles 

Du  ler  Janvier  au  31  mars  1944 

Camions     Remorques     Autobus          Autos         Traineaux 

Travail  de  guerre  automobiles 

Compagnies  independantes 
executant  des  projets  de 

defense 28  4  ..  7 

Compagnies  de  PEtat  exe 
cutant  des  projets  de  de 
fense  1 
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Camions     Remorques 
Travail  de  guerre — suite 
Ministere  de  la  Defense  na- 

tionale 4 

Commandement  de  livraison 

d'avions  de  la   Royal   Air 

Force 2 

Construction :    chemins,   bas- 

sins  et  aerodromes  ....  74 

Autres    travaux    directs    de 

guerre 105  2 

Autres  travaux   indirects   de 

guerre 64 

Total 278  6 

Services  essentiek 

Services  medicaux,  defense 
passive,  Croix-Rouge  et 
hygiene  publique  ....  30 

Police 4 

Services  postaux 22 

Services  publics 52  4 

Communications 10 

Transport   des   marchandises         110  5 

ExploitanN  d'autobus    ... 

Exploitation  miniere,  exploi 
tation  forestiere  et  extrac 
tion  du  petrole 520  27 

Ministeres  du  Gouvernement 
(autres  que  la  Defense  na- 
tionale) 41  2 

Autres  services  civils  essen- 
tiels 1155  17 

Transport   aerien 25 

Total 1969  55 

Grand   total    ....        2247  61 

Demandes  de  permis  regues:     Camions 

Remorques 

Autobus    

Automobiles 

Traineaux  automobiles 


Autobus 


Autos 


Traineaux 
automobiles 


55 


55 
60 


3 
19 


33 


123 
125 

3 
10 

2 


28 


44 

77 
2 


414 
447 


I 
1 


1 
8 

18 

18 

5849 

66 

63 

632 

20 


Total  des  demandes  regues 6650 

(Les  chiffres  ci-haut  comprennent  les  demandes  de  permis  d'exemption  du  Gouvernement 

des  Etats-Unis  portant  sur  25  camions  et  une  remorque) 
Demandes  d'exportation:  89 
II  a  ete  autorise  la  production  pour  1'exportation  de  79  camions  a  meme  le  contingent. 

Le  sous-comite  a  etudie  attentivement  toute  la  question  de  1'octroi  de  permis 
pour  1'achat  de  nouveaux  camions,  vu  qu'ele  avait  fait  1'objet  de  nombreuses 
conjectures  par  le  public. 

Le  sous-regisseur  a  declare  que  toutes  les  decisions  concernant  les  demandes 
soumises  a  son  bureau  ont  ete  rendues  selon  que  le  camion  demande  etait  essentiel 
au  maintien  du  transport  necessaire,  mais  qu'il  n'y  'avait  pas  de  regie  precise  en 
dehors  des  principes  visant  a  assurer  le  maintien  du  transport  essentiel  au  pays. 

On  peut  mieux  resumer  la  question  en  citant  une  partie  des  temoignagesr 

"Le  PRESIDENT:  Nous  voulons  savoir  si  vous  avez  quelque  fa^on  de  proceder 
a  cet  egard.  II  semblerait  que  vous  n'avez  rien  de  tres  precis  pour  vous  guider. 

M.  BIRCHARD:  Non,  nous  avons  quelque  chose  de  tres  precis  pour  nous 
guider. 

Le  PRESIDENT:  Vous  basez-vous  sur  quelque  regie  ou  reglement?  on  bien 
jugez-vous  chaque  demande  d'apres  ses  merites  et  votre  propre  jugement? 
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M.  BERRY:  Voici  les  instructions  emises  sous  la  rubrique  "preuve  du  besoin 
essentiel". 

Sur  reception  de  cette  demande,  le  regisseur  des  vehicules  automobiles  dans 
le  cas  des  camions,  chassis,  remorques,  ou  automobiles  pour  voyageurs  (a  1'exclu- 
sion  des  taxis) ,  ainsi  que  le  regisseur  de  la  circulation,  dans  le  cas  des  autobus 
ou  des  taxis,  prendront  les  mesures  necessaires  en  vue  de  determiner  que  le 
vehicule-automobile  demande  est  absolument  essentiel  et  necessaire  pour  les 
interets  du  programe  de  guerre — comme  le  renvoi  de  la  demande  au  regisseur,  a 
1'administrateur,  au  directeur  general  ou  a  un  autre  fonctionnaire  ou  organisme 
du  Gouvernement  exerc,ant  la  juridiction  sur  I'aetivite,  rindustrie  ou  1'usage  pour 
lequel  on  a  besoin  du  vehicule-automobile,  afin  quo  ces  personnes  etudient  et 
examinent  cette  demande. 

Le  fonctionnaire  ou  1'organisme  de  1'Etat  auquel  la  demande  peut  etre 
ainsi  del'rnV  la  renvrrra  promptement  avec  le  certificat  No  3,  joint  a  la  formule 
dument  completee,  enongant  clairement  la  raison  pour  1'approuver  ou  la  rejeter 
selon  le  cas, 

(a)  au  regisseur   des  vehiculo   automobiles,   si    la    demande   interesse   des 
camions,   chassis,  remorques   ou   automobiles   pour  voyageurs,   mais   a 
1'exclusion  lies  taxis; 

(b)  au  regisseur  de  la  circulation,  si  les  demandes  ont  trait  a  des  autobus 
ou  a  des  I  axis.     A  son  tour,  le  n  de  la  circulation  transmettra 
ces  demandes    (y  compri-  toutes  les  formules  et  donnees  exigees  aux 
paragraphes  1  et  2  des  presentcs  in-:  ructions)  avec  sa  recommandation, 
au  regisseur  des  vehicules  automobile?  pmir  la  mise  en  circulation. 

Lorsque,  a  1'egard  des  demande*  .  irtant  aux  autobus  et  aux  taxis,  le 

regisseur  des  vehicules  automobiles  (ou  le  regi-  [e  la  circulation)  aura 

determine  que  1  "unite  cst  essentiellc,  il  incombcra  au  regisseur  de?  vehicules 
automobiles  d'obtenir  tous  autros  details  meeaniques  et/ou  autres  details  qu'il 
peut  juger  necessaires  avant  d'emettre  un  permis  de  mise  en  circulation  ou  de 
fabrication  des  vehicules  automobiles  au  Canada  ou  avant  d'approuver  leur 
importation  des  Etats-Unis. 

Le  regisseur  des  vehicules  automobiles  n'accordera  pas  d'autorisation  pour 
les  importations  des  Etats-Unis  non  plus  que  de  permis  pour  la  mise  en  circu 
lation  ou  pour  la  fabrication  au  Canada  d'automobiles  pour  voyageurs,  de 
camions,  chassis,  remorques,  ou  autobus  avant  qu'il  n'ait  obtenu,  de  la  fac.on 
enoncee  ci-haut,  des  details  complets  prouvant  que  les  besoins  de  ces  vehicules 
sont  essentiels. 

Je  ne  crois  pas,  monsieur  le  president,  que  cela  suit  unc  reponse  complete 
a  la  question. 

M.  FACTOR:  En  effet  puisqn'il  n'y  a  pas  de  definition  du  besoin  essentiel. 
D'apres  la  fagon  de  proccder,  cela  est  laisse  entierement  au  jugement  du 
regisseur. 

M.  BERRY:  Je  crois  que  c'est  la  une  juste  estimation  de  la  situation. 

Le  PRESIDENT:  Vous  dites  que  le  regisseur,  ou  celui  auquel  son  pouvoir  est 
delegue,  decide  et  etablit  si  la  demande  est  essentielle  ou  non  ou  si  c'est  une 
demande  pour  un  usager  essentiel,  et  il  incombe  au  regisseur  ou  a  ses  delegues 
d'etablir  ce  besoin  essentiel. 

M.  BERRY:  Oui. 

Le  PRESIDENT:  Ce  point  n'est  pas  defini  de  facon  speciale  mais  il  est  laisse 
plutot  a  la  discretion  du  regisseur  ou  de  son  representant? 

M.  BERRY:  Precisement. 

M.  BIRCHARD:  Mais  le  requerant  doit  etre  un  usager  essentiel. 

Le  PRESIDENT:  Oui,  mais  c'est  le  regisseur  ou  ses  delegues  qui  determinent 
ce  qui  a  trait  a  1'expression  usager  essentiel. 


A.D.  1944  SAMEDI  12  AOUT  847 

M.  BIRCHARD:  II  a  ete  etabli  certaines  normes  a  ce  sujet  concernant  les 
commandes  de  caoutchouc,  1'essence  et  les  commandes  de  carburant.  Elles 
stipulent  que  celui  qui  ne  peut  etablir  ses  besonis  de  pneus  ou  d'essence  de  cate- 
gorie  elevee  n'obtient  pas  d'automobile. 

Le  PRESIDENT:  Vous  n'avez  pas  une  serie  de  regies,  mais  vous  allez  jusqu'a 
dire  que  si  un  particulier  n'est  pas  admissible  a  la  categorie  B  a  1'egard  du 
caoutchouc  synthetique,  par  exemple,  il  ne  serait  pas  considers  comme  un 
usager  essentiel.  C'est  le  regisseur  ou  son  delegue  qui  determine  plus  ou  moins 
le  besoin  essentiel.  Je  ne  m'eleve  pas  contre  les  allegations  faites  a  cet  egard. 
J'essaie  simplement  d'exposer  au  Comite  les  reglements  qui  regissent  la  deter 
mination  du  besoin  essentiel  ou  autre  que  comporte  une  demande." 

D'apres  les  temoignages  il  cst  done  tres  difficile  pour  le  sous-comite  d'en 
arriver  a  quelque  conclusion  concernant  1'applicatioii  de  cet  aspect  du  travail 
du  regisseur,  si  ce  n'est  d'esperer  que  les  decisions  du  regisseur  et  de  ses  adjoints 
etaient.  justes  et  sans  parti  pris  et  que  les  plaintes  formulees  parfois  par  le  public 
n'etaient  pas  justifiees. 

Le  sous-comite  sc  rend  compte  des  difficultes  et  de  1'etcndue  de  la  tache 
d'accorder  des  permis  alors  que  le  regisseur  des  vt'hiculrs  automobiles  ne  peut 
distribuer  que  moins  de  la  moitii'  des  camions  pour  lc.-i|iic!s  il  a  rec.u  des  dcman- 
des.  Bien  que  le  sous-comite  ne  fasse  pas  dc  recommandation  precise  sur  la 
facon  de  fail1*1  disparaitre  <TI  rial  d'incertitude  chez  le  public,  il  reronmiande 
que  les  fonctionnaires  interesses  etablissent,  autant  que  possible  des  regies  pivri- 
ses  pour  determiner  la  base  d'emission  des  permis  d'arha!  de  camions. 

Caoutchouc  de  rebut  et  caoutchouc  regenere 

Le  public  canadicn  a  appuye  de  fac,on  admirable  la  campagne  de  nVupe- 
ration,  surtout,  en  ce  qui  concern  outchouc  dr  rebut.  Apres  s'etre  inte 

resses  a  la  chose,  les  gens  trouverent  a  redire  lursinic.  a  la  suite  d<>  camnamie  de 
recuperation,  des  tas  de  rebuts,  a  Toronto  et  Montival.  dniuMiraient  apparcm- 
ment  inutilises.  Votre  comite  a  iiporlun  dc  fairc  une  etude  de  cette 

question  du  caoutchouc  de  rebut  afin  de  pouvoir  la  presenter  sous  son  vrai 
jour. 

De  bonne  heure  en  1942,  alors  que  tout  acces  aux  sources  de  caoutchouc 
brut,  autre  que  la  reserve  americaine,  semblait  etre  ferme  pour  le  Canada,  il 
fut  decide  de  recueillir  tout  le  caoutchouc  de  rebut  disponible.  A  cette  fin,  la 
Division  du  caoutchouc  de  rebut  du  ministers  des  Munitions  et  approvision- 
noments  fut  institute  en  mars  1942.  Kile  avait  pour  attribution  1'encouragement 
de  la  recuperation  du  caoutchouc  de  rebut,  et  il  fut  convenu  que  Fairmont 
acheterait  le  caoutchouc  ainsi  recueilli,  a  des  prix  fixes,  pour  wagons  complets, 
franco  bord,  a  tous  points  au  Canada.  On  avait  cru  que  cette  politique 
d'egalisation  des  prix,  aux  points  de  chargement,  par  tout  le  r  .  stimu- 

lerait  la  recuperation,  mais  on  s'apercut  qu'il  en  resulterait,  pour  Fairmont, 
une  perte  financiere  appreciable.  L'objectif  vise  fut  place  a  20,000  tonnes 
en  mars  1943. 

II  devint  bientot  apparent  que  1'arrangement  enonce  ci-dessus,  surtout 
a  cause  du  partage  de  1'autorite,  ne  donnerait  pas  de  resultat  satisfaisant  et  le 
ler  juillet  1942  les  fonctions  de  la  Division  du  caoutchouc  de  rebut  du  ministere 
des  Munitions  et  approvisionnements  furent  attributes  a  Fairmont. 

La  compagnie  etablit  immediatement  une  section  d'encouragement  de  la 
recuperation  qui,  en  collaboration  avec  la  Campagne  nationals  de  recuperation 
et  la  Canadian  Secondary  Material  Association,  a  depuis  preconise  energique- 
ment  la  collecte  et  la  recuperation  du  caoutchouc  de  rebut.  Grace  aux  efforts 
des  agents  de  Fairmont,  dans  Ontario,  Quebec  et  les  provinces  Maritimes,  et 
a  la  collaboration  des  representants  de  la  Recuperation  nationale,  dans  toutes 
les  parties  du  pays,  ainsi  qu'a  la  campagne  par  la  poste,  dans  1'Ontario  et 
Quebec,  et  a  la  Wardens'  Campaign  dans  les  comtes  du  sud  de  1'Ontario,  a  la 
propagande  entreprise  par  Fairmont  et  les  compagnies  canadiennes  de  caout- 
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chouc,  et  grace  aussi  aux  efforts  d'organismes  volontaires  de  recuperation,  dans 
a  pen  pres  tous  les  centres  du  Canada,  ainsi  qu'au  travail  des  commerc,ants  en 
rebuts,  Fairmont,  jusqu'en  fevrier  1944,  avait  rec.u  45,167  tonnes  de  caoutchouc 
de  rebut  de  toutes  sortes. 

Le  caoutchouc  de  rebut  achete  par  Fairmont  fut  d'abord  revendu  aux  recu- 
perateurs,  aux  Etats-Unis,  de  meme  qu'au  Canada.  Cette  fac.on  d'agir  etait 
conforme  a  celle  suivie  dans  le  commerce  et  fut  jugee  utile  pour  assurer  leflot  con- 
tinu  du  caoutchouc  de  rebut  achete  aux  Etats-Unis  par  les  appreteurs  canadiens. 
Lorsque  le  Rubber  Reserve  Board  des  Etats-Unis,  a  la  suite  de  la  grande  quantite 
de  caoutchouc  de  rebut  amassee  dans  ce  pays,  y  interdit  Pentree  du  caoutchouc 
de  rebut  canadien,  Fairmont  jugea  utile  d'etablir  deux  vastes  cours  d'entreposage. 
Ces  deux  cours  servirent  a  Pentreposage  du  caoutchouc  que  les  recuperateurs 
canadiens  n'avaient  pu  entreposer  faute  d'espace. 

Vu  la  necessite  absolue  de  connaissances  techniques  et  d'experience  pour 
Pexploitation  de  ces  cours,  Fairmont  demanda  a  la  H.  Muehlstein  &  Co.  (Canada) 
Limited,  d'exploiter  celle  de  Montreal,  et  a  la  Federated  Rubber  Graders  Limited 
d'exploiter  celle  de  Toronto,  ni  1'une  ni  1'autre  de  ces  entreprises  ne  devant 
rapporter  des  profits  aux  exploitants.  L'experience  a  demontre  que  cet  arrange 
ment  a  ete  tres  satisfaisant  pour  Fairmont. 

Un  des  motifs  prinripaux  justifiant  cette  cninpagne  de  recuperation  du 
caoutchouc  de  rebut  etait  d'assurer  un  approvisionnement  continu  de  caoutchouc 
regenere,  jiiMiu'a  ce  que  1'approvisionnement  de  caoutchouc  synthetique  fut 
suffisant  et  Pemploi  de  ce  caoutchouc  synthetique,  comme  substitut  pour  le 
caoutchouc  brut,  put  etre  developpe.  La  reserve  de  caoutchouc  synthetique,  a 
cette  epoque,  etait  en  baisse  et  les  perspectives  etaient  qu'elle  continuerait  de 
Petre. 

Vu  que,  au  ler  Janvier  1944,  des  progres  marques  avaient  ete  faits,  par 
1'industrie  du  caoutchouc,  dans  la  substitution  du  caoutchouc  synthetique  au 
caoutchouc  brut  pour  la  fabrication  d'un  grand  nombre  de  produits,  Fairmont 
regut,  le  3  fevrier  1944,  instructions  par  le  Regisseur  du  caotuchouc  de  cesser, 
a  compter  du  15  fevrier  1944,  Pachat  du  caoutchouc  de  rebut  et  de  proceder  sans 
retard  a  la  disposition  de  ses  stocks. 

En  mai  1944,  Fairmont  avait  rec.u  des  commandes  pour  quelque  10,500 
tonnes  a  etre  expedites  avant  la  fin  de  septembre,  et  environ  1,000  tonnes  avaient 
deja  ete  livrees.  Le  reste  de  son  stock,  se  chiffrant  a  environ  10,000  tonnes,  sera 
liquide  aussi  rapidement  que  les  conditions  le  permettront.  Ainsi,  durant  la 
periode  de  ses  operations  en  caoutchouc  de  rebut,  Fairmont  a  fourni  aux  appre 
teurs  de  caoutchouc  regenere  environ  35,000  tonnes  de  caoutchouc  de  rebut,  et 
n'avait  plus,  en  mai  1944.  que  10,000  tonnes  invendues. 

II  est  interessant  de  noter  que  la  fabrication  de  500  tonnes  de  caoutchouc 
regenere  exige  entre  650  et  700  tonnes  de  caoutchouc  de  rebut. 

II  semble  que  les  campagnes  en  faveur  de  la  recuperation  du  caoutchouc  de 
rebut  ont  aide  puissamment  a  la  solution  du  probleme  du  caoutchouc,  en  raison 
de  la  rarete  du  caoutchouc  brut,  a  cette  epoque,  de  Pepuisement  rapide  de  la 
reserve  et  de  1'incertitude  quant  aux  resultats  du  programme  de  production  du 
caoutchouc  synthetique. 

Cette  accumulation  de  caoutchouc  de  rebut  a  ete  utile  a  Pinteret  public  et 
les  stocks  amasses  a  Toronto  et  Montreal  sont  les  reliquats  d'un  produit  qui  a 
satisfait  a  un  besoin  urgent  de  notre  programme  de  guerre.  II  y  aurait  peut-etre 
lieu  d'installer  des  enseignes  ou  panneaux  sur  les  clotures  entourant  ces  cours, 
a  Toronto  et  a  Montreal,  en  vue  de  mettre  le  public  au  courant  de  la  nature  de 
ces  cours  et  dissiper  ainsi  tout  malentendu  a  cet  egard. 

Le  caoutchouc  regenere  est  transforme,  au  Canada,  a  deux  usines,  exploiters 
par  la  Dominion  Rubber  Company  et  la  Gutta-Percha  Company;  ces  usines  ont 
une  capacite  de  transformation  de  7,000  par  annee.  Une  quantite  semblable 
de  caoutchouc  regenere  est  importee  des  Etats-Unis,  chaque  annee. 
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Le  rebut  est  transforme  en  caoutchouc  regenere  par  le  broyage  et  par  le 
traitement  de  la  masse  dc  rebut  broye  de  maniere  a  en  extraire  les  matieres 
etrangeres,  telles  que  les  fibres  de  coton,  et  par  1'addition  de  certaines  matieres 
et  agents  plastiques  rendant  le  produit  plus  facile  a  manier.  Le  rebut  n'est  pas 
reduit  a  1'etat  de  caoutchouc  brut,  mais  le  caoutchouc  regenere  contient  des 
matieres,  chimiques  et  autres,  originairement  incorporees  au  caoutchouc  brut. 
La  principale  difficulte  a  la  transformation  du  caoutchouc  de  rebut,  une  fois  ce 
dernier  recueilli,  reside  dans  1'extraction  du  tissu  incorpore  au  rebut. 

II  est  admis  que  le  caoutchouc  regenere,  provenant  de  caoutchouc  de  rebut, 
n'est  pas  un  succedane  parfait  du  caoutchouc  brut  et  qu'il  n'a  qu'a  peu  pres 
50  p.  100  dcs  qualites  de  resistance  dc  ce  dernier.  Dans  le  passe,  le  caoutchouc 
regenere  a  toujours  ete  employe  melange  avcc  du  caoutchouc  brut,  dans  la  fabri 
cation  de  pneus  ou  autres  articles  a  bon  marche.  On  a  cru  a  un  moment  que 
son  emploi  dans  la  fabrication  de  pneus  serait  sensiblement  augmente.  Le 
public  cherissait  egalement  1'idee  que  des  pneus  de  caoutchouc  regenere  pourraient 
etre  produits  en  immense  quantite  pour  1  usage  des  civils.  Des  quantites  con.-i- 
derables  de  caoutchouc  regenere  ont  ete  employees  dans  la  fabrication  industrielle 
d'articles  de  caoutchouc  et  une  certaine  quantite  a  etc  employee,  avec  le  caout 
chouc  brut  ou  synthetique,  dans  la  production  de  pneus,  mais  la  mise  sur  le 
inarche  du  caoutchouc  synthetique,  nmsidm'  rommc  lui  etant  de  bcaucoup 
superieur,  rendit  inopportune  I'cxerution  d'un  programme  de  production  de  pneus 
en  caoutchouc  regenere  sur  une  grande  echelle.  La  raison  prineipale,  toutefois, 
fut  que  les  facilites  de  fabrication  etaient  deja  utilisees  dans  la  production  de 
pneus  de  caoutchouc  brut  et  synthetique,  a  1'usage  de  1'armee  et  des  civils. 

Le  regisseur  du  caoutchouc  et  les  autres  temoins  sont  d'avis  que  si,  comme 
cela  a  ete  suggere,  plus  de  pneus  de  caoutchouc  regenere  etaient  fabriques, 
beaucoup  moins  de  pneus  de  caoutchouc  synthetique  devraient  etre  fabriques, 
ear  les  facilites  sont  deja  utilisees  a  plein  rendeinent.  Etant  donne  que  de 
1'avis  des  experts,  les  pneus  de  caoutchouc  synthetique  sont  superieurs  aux 
pneus  de  caoutchouc  regenere,  il  semble  que  la  politique  actuelle  soit  justifiee. 

Toutefois,  dans  la  fabrication  de  tous  les  produits  de  caoutchouc,  il  entre, 
actuellement,  40  p.  100  de  caoutchouc  regenere,  40  p.  100  de  synthetique  et  20  p. 
100  de  brut.  De  la  quantite  totale  de  caoutchouc  consommee,  60  p.  100  sert  a  la 
fabrication  de  pneus  et  40  p.  100  a  la  fabrication  d'autres  articles.  Comme  la 
quantite  de  caoutchouc  regenere  qui  entre  dans  la  fabrication  de  pneus  est  tres 
petite,  actuellement,  il  est  evident  que  la  quantite  employee  dans  la  fabrication 
d'autres  articles  de  caoutchouc  doit  etre  considerable.  Get  etat  de  choses  existe 
depuis  deux  ans. 

Pour  conclure,  il  y  a  lieu  d'aj outer  que  s'il  fut  un  temps  ou  1'accumulation 
de  caoutchouc  de  rebut  et  de  caoutchouc  regenere  etait  d'importance  vitale,  les 
conditions  changeantes  ont  fait  qu'il  etait  inopportun  d'appliquer  plus  longtemps 
cette  politique,  vu  que,  grace  a  1'exploitation  efficace  de  la  Polymer  Corporation 
et  ses  unites,  un  produit  superieur,  le  caoutchouc  synthetique  est  desormais 
disponible. 


Unis 


PLANTES  DE  CAOUTCHOUC  DOMESTIQUES 

On  s'est  beaucoup  interesse  aux  rapports  venant  de  1'U.R.S.S.  et  des  Etats- 
lis  sur  la  possibilite  d'extraire  le  caoutchouc  naturel  de  plusieurs  plantes  autres 
que  le  heve  qui,  jusqu'a  present,  est  1'arbre  qui  a  donne  le  caoutchouc  au 
monde. 

Le  heve  a  toujours  pousse  a  1'etat  sauvage  dans  les  jungles  du  bassin  de 
1'Amazone;  sa  decouverte  en  Amerique  du  Sud  a  ete  le  prelude  de  developpe- 
ments  sens^ationnels  dans  notre  vie  economique.  La  transplantation  de  cet  arbre 
en  Extreme-Orient,  ou  plus  de  700,000,000  d'arbres  etaient  en  production  en 
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1941,  s'est  faite  a  cause  des  conditions  climatiques  spcciales  qu"on  ne  saurait 
trouver  au  Canada.  Le  departemcnt  dc  1'Agriculture  aux  Etats-Unis  a  fait  de 
nombreuses  experiences  avec  le  heve  dans  1'hemisphere  occidental  et  a  institue 
des  etudes  de  cct  arbre  en  quinze  pays  dont  le  climat  convenait  a  sa  culture. 

II  est  clairement  demontre  que  le  Canada  ne  pourrait  jamais  suffire  a  ses 
propres  besoins  en  caoutchouc  naturel  provenant  du  heve. 

La  guayule,  arbuste  producteur  de  caoutchouc,  semblait  pour  un  temps 
devoir  etre  cxploite  avec  succes  aux  Etats-Unis.  II  pousse  au  Texas,  dans 
1'Arizona  et  dans  le  Nouveau  Mexique,  aux  Etats-Unis;  toutefois,  son  plus  grand 
developpement  s'est  cfTectue"  au  Mexique  d'ou  les  Etats-Unis  ont  importe  environ 
4,000  tonnes  (!>•  cette  plant e  annucllement.  II  est  certain  que  cette  plante  ne  peut 
etre  aeelimatee  au  Canada. 

Les  experiences  pdiirsuivies  au  Canada  ont  surtout  porte  sur  1'asclepiade, 
la.  verge  (I'm-  e!  le  pis<enlit  rtis>e. 

Das  nimeurs  fantair-isles  voulant  que  nos  sources  de  caoutchouc  naturel  aient 

ete   iiiexpldi   •          r   les   aiitorites   eanadiennes   ont   amene  votre  sous-comite   a 

reiinir  i  es  possibles  sur  la  niatiere,  donnees  fdurnies  par  la  Divi- 

botaniqui    e    de  la  pl'vlopaflioldiiie  du  mini.-tere  de  I'Agrieulture.  par 

la.  Division  de  la   Biologie  appliqiiee  et  par  le  Laboratoire  de  recherches  sur  le 

uc  du  ( !onseil  national  de  rechercl 

Les    recherches    eanadiennes   sur   le   eaoutehmic   domestique   ont   ete   orga- 

ur  nne  base  cooperative  au  debut  du  printcmps  de  1942.    Le  vaste  pro- 

herches  interessail   plu-ienrs  ministeres  du  Gouvcrnement  et  une 

univir-i'e.     La  divi-ion  de  boianique  du  Service   de-   sciences   'hi  ministere  de 

ricultur  -lit  une  etude  sur  les  plantes  domestiques  pour  deeouvrir  leur 

contenu  de  caoutchouc,  et  sur  la  production  de  plantcs  contenant  du  caoutchouc. 
Lc-  laboratoires  du  (.'nnscil  national  de  recherches  se  chai'sercnt  de  developper 
les  methodes  d'extraction  et  les  epreiu-es  tcndant  a  dc'tcrmincr  la  qualite  et  les 
melanges  du  caoutchouc. 


Etude  des  plantes 

C'est  a  1'cpoque  de  la  guerre  de  1914-18  que  les  principales  etudes  ont 
sur  la  teneur  en  caoutchouc  des  plantes  americaines.  Ces  etudes 
pori  •'nei].aleinent  sur  certaines  plantes  dc  1'ouest  des  Eta^s-Unis.  Conse- 

quei  on  iu1  irtun  d'analyser  un  grand  nombre  de  plantes  cana- 

diennes  dans  1'espoir  d'en  trouver  une  qui  resoudrait  le  pi'obleme  d'urgence 
actuel. 

En  tout,  quatre  cents  espeee>.  tii'ees  de  180  genres  differents  ont  ete  etu- 
diees.  et  environ  1,500  analyses  ont  ete  faites  ivtr  la  Division  de  la  botanique. 

Cdinmc  on  s'y  attendait  des  le  debut,  aucune  decouverte  sensationnelle  n'a 
ete  faite  avec  les  pinnies  oaoutchoutieres  eanadiennes.  On  decouvrit  que  plusieurs 
plai  n  naient  de  petites  portions  d'extrait  de  benzene:  dans  presque  tous 

les  cas,  e:  -  portions  etaient  trop  insignifiantes  et  la  possibilite  de  se  procurer 
on  de  produire  suffisamment  de  tonnes  de  cette  plante  trop  eloignee  pour-  que 
sa  production  commerciale  soit  possible.  De  toutes  les  plantes  etudiees,  les 
especes  d'asclepiade  avaient  la  plus  haute  teneur  d'extrait  de  benzene;  en  meme 
temps,  il  semblait  possible  de  cultiver  de  fortes  quantites  d'asclepiade  sauvage 
sur  une  base  commerciale.  D'autres  especes  de  genres  tels  que  la  solidage  ou 
verge  d'or,  la  laitue  sauvage  et  les  apocynacees  faconit  tue-chien)  semblent 
susceptibles  dans  1'utilisation,  mais  il  faudra  les  etudier  davantage. 

Bien  que  les  resultats  de  ce  releve  fussent  en  grande  partie  negatifs,  la 
Division  a  pu  repondre  par  des  faits  aux  nombreuses  questions  et  suggestions 
regues  par  rapport  a  1'utilisation  possible  de  plusieurs  plantes  domestiques  et 
etrangeres. 
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Far  suite  de  la  decouvertc  en  Russie'  d'un  pissenlit  contenant  une  forte 
proportion  de  bon  caoutchouc,  on  a,  cru  bon  d'examiner  certaines  especes  de 
ce  genre  arctique  et  antarctique  croissant  au  nord  du  Canada  (le  Taraxacum). 
La  plupart  de  ces  especes  n'ont  jamais  ete  analysees  pour  leur  teneur  de  caout 
chouc.  Grace  a  la  cooperation  des  autorites  du  ministere  des  Mines  et  Res- 
sources  et  de  la  Gendarmerie  Royale,  un  grand  nombre  de  lots  de  semencc  de 
Taraxacum  du  nord  canadicn  ont  ete  ensemences  et  les  racines  analysees.  Les 
resultats  de  1'analyse  ne  sont  pas  encore  disponibles,  mais  il  semble  peu  probable 
qu'aucune  de  ces  especes  ait  la  meme  valeur  que  le  kok-saghyz.  Elles  peuvent 
servir  eependant  a  tenter  des  hybridations  avec  le  kok-saghyz,  essais  qui  sont 
actuellement  en  cours. 

La  semence  du  pissenlit  eaoutclumtier  russc,  le  Taraxacum  kok-saghyz 
Rodin,  est  parvenue  au  Canada  pour  la  premiere  fois  en  mai  1942,  grace  a  la 
cooperation  du  departement  de  1 'Agriculture  des  Etats-Unis.  Par  la  suite,  deux 
chargements  nous  ont  ete  clirectement  cnvoyes  de  Russie.  Cette  plante  contient 
dans  ses  racines  une  quantite  considerable  de  caoutchouc  de  haute  qualite.  Au 
dire  des  specialises  en  caoutchouc,  hi  qualite  de  cette  matiere  premiere  peut 
se  comparer  au  bon  caoutchouc  Para  et  1'outillage  pour  L'appreter  n'a  pas 
besoin  d'etre  change. 

Les  savants  canadiens  oni  ei'iVelue  ile  n<>inl>reii>es  experiences  sur  le  kok- 
saghyz  dans  le-  champs  el  les  laboratoires. 

Les  resultats  obtenus  jusqu'a  present  peuvenl  se  resumer  pai-  eette  remarque 
du  doctcur  H.  A.  Senn,  botanistc  adjoint: 

"Enfin,  on  peut  dire  que  le  kok-saghyz  cst  une  source  de  caoutchouc  de 
haute  qualite,  niais,  a  I'heure  acluelle,  de  noinbreuses  difficultes  agricoles  devront 
etre  aplanies  avant  de  pouvnir  entreprendre  la  culture  de  cette  plante  sur  une 
haute  eehcllc.  Pour  ainener  le  rout  de  production  a  un  niveau  raisonnable, 
il  faudra  produire  des  varietcs  contenant  une  forte  portion  de  caoutchouc  ei 
de  grosses  racines,  puis  niecani>er  tout  le  prondr  de  semence,  de  culture  et 
de  recolte." 

Diverges  especes  de  laiteron  du  genre  asclepiade  revelerent  un  contenu  de 
caoutchouc  aussi  eleve,  sinon  plus  eleve,  que  toute  autre  plante  canadienne. 
C'est  pourquoi  on  a  accorde  plus  d'attention  aux  especes  de  ce  genre. 

Depuis  1943,  un  grand  noaibre  d'analyses  des  feuilles  et  tiges  d'asclepiade 
ont  ete  faites  a  meme  les  plantes  sauvages  de  diverges  parties  du  Canada  et 
les  plantes  cultivees  a  Ottawa.  Les  resultats  de  ces  analyses  indiquent  que 
les  feuilles  de  I'aselepiade  contiennent  une  forte  quantite  de  caoutchouc,  de 
meme  que  de  forts  montants  de  substanco  resineuses.  Des  etudes  simultanees 
entreprises  par  le  Conseil  national  de  recherches  ont  demontre  que  la  gomme 
de  1'asclepiade  peut  etre  une  substance  tres  utile  pour  melanger  avec  un  des 
caoutchoucs  synthetiques,  nommement,  le  buna-S. 

Des  experiences  approfondies  ont  ete  faites  sous  le  rapport  des  semences 
et  de  leur  germination. 

Les  premieres  constatations  semblent  indiquer  que  1'asclepiade  des  marais 
pourra  peut-etre  devenir  une  espece  desirable  pour  la  production  du  caoutchouc, 
au  lieu  de  1'asclepiade  commune.  Toutefois,  d'autres  donnees  devront  etre 
obtenues,  et  la  difficulte  d'obtenir  des  quantites  suffisantes  de  semence  ecarte 
toute  possibilite,  pour  le  moment  du  moins,  de  faire  la  culture  de  1'asclepiade 
des  marais  sur  une  grande  echelle. 

La  Division  de  la  grande  culture  a  fait  les  experiences  preliminaires  afin 
de  determiner  les  types  de  machines  qui  peuvent  etre  utilisees  le  plus  avanta- 
geusement  possible'  pour  la  semence  et  la  recolte  de  1'asclepiade.  D'autres 
experiences  approfondies  devront  etre  faites  sur  les  methodes  de  recolte  et 
autres  traitements  subsequents. 

A  la  demande  du  Comite  consultatif  technique  du  caoutchouc  synthetique, 
au  ministere  des  Munitions  et  des  Approvisionnements,  le  Conseil  national  de 
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recherches  erigea  en  1943  une  usine  d'essai  afin  d'appreter  une  grande  quantite 
de  feuilles  d'asclepiade  et  d'obtenir  de  cette  facxm  assez  de  gomme  pour  les 
epreuves  commerciales  de  grande  envergure.  La  Division  de  la  botanique  et 
de  la  phytopatologie  du  ministere  de  1'Agriculture  fut  charges  d'obtenir  la 
matiere  premiere  necessaire  a  cette  usine  d'essai. 

Une  campagne  fut  organisee  et  on  obtint  environ  71,000  livres  d'asclepiade 
sechee. 

Citons,  en  terminant,  les  paroles  du  botaniste  adjoint:  "L'avenir  de  1'ascle 
piade  en  tant  que  productrice  de  caoutchouc  depend  du  resultat  des  epreuves 
que  1'on  est  a  faire  sur  une  grande  quantite  de  gomme  obtenue  par  suite  de  la 
campagne  susmentionnee.  Si  cette  substance  donne  satisfaction,  il  ne  semble 
pas  y  avoir  de  raison  pour  que  de  grandes  quantites  d'asclepiade  sauvage  ne 
puissent  etre  obtenues  au  Canada  et  que  le  succes  a  1'usine  ne  soit  exploite. 
Certains  problemes  agronomiques,  particulierement  en  ce  qui  concerne  les  me- 
thodes  de  recolte,  restent  a  resoudre.  Cela  est  inevitable  lorsqu'on  entreprend 
la  culture  d'une  nnuvelle  ])lante". 

Experiences  d' extraction 

On  a  constate,  des  le  debut  de  ces  experiences,  que  1'asclcpiade  etait  I'espece 
de  plante  domestique  possedant  la  plus  forte  teneur  de  caoutchouc,  et  c'est 
pourquoi  on  a  etudie  diverses  methodes  pour  cxtraire  le  caoutchouc  de  1'ascle 
piade.  Ces  etudes  ont  etc  faitcs  dans  le  but  de  trouver  une  solution  pratique 
qui  pouvait  etre  developpee  assez  rapidcmcnt  pour  fournir  une  veritable  contri 
bution  en  cette  periode  d'urgence  nationale. 

Une  usine  d'essai  a  ete  construite  et  des  experiences  y  ont  ete  faites  sur 
une  plus  haute  echelle.  D'interessantes  donnees  ont  ete  obtenues. 

Les  donnees  qui  nous  ont  ete  fournies  indiquent  que  les  empechements  a 
I'exploitation  du  kok-saghyz  semblent  se  rattacher  aux  problemes  agronomiques 
et  a  ceux  de  la  production,  non  a  des  difficultes  d'extraction. 

Dans  le  cas  de  1'asclepiade,  1'extraction  presente  la  plus  grande  difficulte. 
Le  precede  d'extraction  du  kok-saghyz  est  fort  simple,  mais  1'extraction  de 
1'asclepiade,  bien  qu'elle  tende  a  se  simplifier,  est  encore  tres  compliquee. 

Enfin,  on  peut  dire  que  les  experts  du  Gouvernement  canadien  et  de  1'Uni- 
versite  ont  etudie  attentivement  les  possibilites  de  production  de  caoutchouc 
naturel.  Les  deux  seules  especes  de  culture  canadienne  qui  vaillent  la  peine 
sont  1'asclepiade  commune  et  I'exotique  kok-saghyz. 

II  semble  bien  que  la  production  canadienne  de  caoutchouc  domestique  ne 
puisse  se  faire  de  fac,on  a  aider  grandement  1'effort  de  guerre,  mais  on  en 
etudie  toutes  les  possibilites  futures. 

Le  Gouvernement  canadien  n'a  pas  ignore  la  possibilite  d'obtenir  du  caout 
chouc  de  plantes  cultivees  au  Canada,  mais  votre  sous-comite  est  convaincu 
que  cette  source  n'aurait  pu  soulager  la  disette  de  caoutchouc  en  1941,  et  c'est 
pourquoi  les  plans  dresses  pour  la  production  de  caoutchouc  synthetique  sont 
entierement  justifiables. 

CAOUTCHOUC  SYNTHETIQUE 

La  situation  du  caoutchouc  au  Canada  etait  si  serieuse  au  cours  des  derniers 
mois  de  1941  qu'elle  causa  une  vive  inquietude  au  Gouvernement.  II  est 
vrai  que  des  regies  avaient  ete  etablies,  des  septembre  1941,  en  vue  de  reglementer 
1'emploi  du  caoutchouc  brut,  et  que  des  reglements  touchant  la  conservation 
etaient  deja  en  vigueur.  II  est  vrai  que  la  regeneration  du  caoutchouc  provenant 
des  dechets  fut  organisee  et  que  des  campagnes  pour  la  recuperation  des  dechets 
de  caoutchouc  se  poursuivaient  deja.  II  est  vrai  que  Ton  examinait  la  possibilite 
de  trouver  une  source  de  caoutchouc  naturel  parmi  les  plantes  canadiennes. 
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Dependant  aucune  de  ces  mesures,  separement  ou  dans  1'ensemble,  n'etait  suffi- 
sante  pour  remedier  a,  la  situation  et  pour  assurer  le  remplacement  des  stocks 
de  caoutchouc  disparaissant  rapidement  dans  le  pays. 

Des  mesures  devaient  etre  prises  et  promptement  si  le  caoutchouc  necessaire 
au  programme  de  guerre  devait  etre  rendu  disponible  dans  le  plus  court  delai 
possible. 

A  cette  epoque,  les  Etats-Unis  avaient  acquis  la  conviction  qu'il  n'y  avait 
aucun  moyen  possible  pour  eux  d'obtenir  le  caoutchouc  dont  ils  avaient  besoin 
a  moins  de  construire  des  usines  de  caoutchouc  synthetique. 

Feu  avant  Noel  do  1941,  il  y  eut  une  assembler  a  Ottawa  ou  Ton  discuta 
pour  la  premiere  fois  1'opportunite  de  produire  du  caoutchouc  synthetique  au 
Canada,  ou  de  conclure,  avec  les  Etats-Unia,  une  entente  qui  assurerait  un  appro- 
visionnement  suffisant  de  caoutchouc  synthetique  pour  le  programme  de  guerre 
canadien. 

D'autres  assemblies  suivirent  :\  Ottawa  et,  le  27  deYciuhre  1941,  des  delegues 
du  Canada  assistaient  a  une  assembler,  tenue  a  Wasliington,  D.C.,  a  laqurllr  lea 
resultats  des  enquetes  faites  aux  Ktat<-l'nis  Mir  la  production  du  caoutchouc 
synthetique  devaient  etre  examines  et  les  plans  d'expaii.-inn  de  la  production 
discutes. 

Par  suite  de  celte  minion  dr.-  olliciers  ilr-  ( Jouvernemrnf-  des  Ktats-Unis 
et  du  Canada  et  des  representants  des  quatre  plus  grosses  companies  de 
caoutchouc  du  Canada  et  de  leurs  compagnies  meres  aux  Etats-l'iiis,  il  tut  decide 
qu'une  enqucte  devrait  etre  institute  en  vue  de  determiner  quelles  matieres  pre 
mieres,  s'il  y- avait  lieu,  le  Canada  devrait  fournir,  et  s'il  serait  ou  11011  possible 
de  produire  du  caoutchouc  synthetique  en  quantites  appreciates  au  Canada, 
ou  de  produire  (iuekiue--uns  des  principaux  ingredients  entrant  dans  sa  fabrica 
tion. 

Le  ministre  des  Munition-'  et  approvisionnements,  qui  PC  trouvait  a  \\'ashing- 
ton  a  cette  epoque.  decida  qu'uni1  idle  en(|iirte  devrait  etre  connneneee  imme- 
diatement  et  fjue,  s'il  etait  possible  pour  le  Canada  de  le  faire,  des  plans  devraient 
etre  etablis  en  vue  de  produire  une  quantite  importante  de  caoutchouc  synthe 
tique  au  Canada. 

L'enquete  fut  entrejiriso  par  un  Comite  compose  de  representants  de  la 
Division  des  produits  chimiques  du  ministere  des  Munitions  et  approvisionne 
ments,  du  regisseur  des  huiles,  du  regisseur  du  caoutchouc,  du  directeur  general  des 
produits  chimiques  et  des  explosifs  et  du  president  de  la  Commission  de  controle 
des  industries  en  temps  de  guerre. 

Cette  enquete  prit  la  plus  grande  partie  du  mois  de  Janvier  car  il  y  avait 
un  nombre  de  facteurs  a  prendre  en  consideration,  savoir,  fjuelle  base  devrait  ser- 
vir  a  la  fabrication  du  caoutchouc,  quel  genre  de  caoutchouc  et  quelles  quantites 
de  caoutchouc  devraient  etre  produits. 

Le  rapport  fut  complete  vers  la  fin  de  Janvier  et  ce  comite  recommanda 
alors  au  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements  que  le  Canada  entre- 
prenne  un  programme  pour  la  production  d'un  minimum  de  30,000  tonnes  fortes 
de  caoutchouc  synthetique  par  annee.  Le  rapport  recommandait  aussi,  afin 
de  hater  le  programme,  la  construction  et  la  mise  en  operation  de  1'usine  dans 
un  minimum  de  temps,  1'etablissement  d'une  compagnie  appartenant  a  1'Etat 
pour  prendre  charge  du  programme.  Cette  recommandation  fut  acceptee  par 
le  gouvernement  et,  au  debut  de  fevrier  1942,  le  gouvernement  canadien  autorisait 
la  constitution  en  corporation  de  la  compagnie  qui  est  connue  sous  le  nom  de  la 
Polymer  Corporation  Limited. 
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POLYMER    CORPORATION    LIMITED 

Agissant  &ur  la  recommandation  d'un  cnmite  d'experts,  Ic  Gouvernemcnt 
du  Canada  ordonna  quc  la  Polymer  Corporation  Limited.,  line  compagnie  appar- 
tenant  a  1'Etat,  soit  constitute  le  13  fevrier  1942  dans  le  but  dc  produire  du  caout 
chouc  synthetique  des  vanctes  appelees  "Buna-S"  et  "Butyle". 

La  compagnie  commenga  ses  operations  en  mars  1942  et  des  plans  furent 
immediatement  dresses  en  vue  de  1'erection  d'une  usine.  Un  arrete  en  con>eil 
edicte  le  27  mars  1942,  autorisait  la  Polymer  a  prendre  les  mesures  necessaires 
a  l'('r( ctinn  d'unc  telle  usine  et  a  la  production  du  caoutchouc  synthetique.  Les 
six  semaines  suivantes  furent  employees  a  determiner  ce  que  devrait  etre  le  pro 
gramme  et  a  examiner  attcntivement  le-  dif'terentes  mc'thodes  de  production 
du  Buna-S. 

Les  opinions  motivces  du  cun-cil  d'administration  dc  la  Polymer  furent 
exposees  dans  une  recommandation  transmise  au  ministre  des  Munitions  et  appro- 
visionnements  le  18  mai  1942.  On  y  recommandait  definitivement  1'erection 
d'une  usine  complete  a  Sarnia,  Ontario,  capable  dc  produire  34,000  tonnes  fortes 
de  caoutchouc  >ynl  hctiquc  par  annee  et  la  hutadine  et  le  styrolene  equivalant  a 
cette  production. 

Pen  apres  fut  edicte  un  anvtc  en  conseil  assurant  un  montant  preliininaire 
de  $45,000,000  pour  I'erection  d'unc  usine  complete  eoinprenant  une  usine  de 
Buna-S  d'une  capacite  aunucllc  dc  Mf.lH)  tonnes  fortes  ei  une  usine  de  caoutchouc 
de  butyle  d'unc  capacilc  dc  7,000  ton  in  -  fortes,  la  raison  principale  etant  qu'a- 
vant  Pearl-Harbour  il  existait,  pour  la  cou-l  ruciion  d'uiie  UMiic  de  cette 
dimension,  des  plans  qui  pi.uvairnt  etre  mi-  a  execution  sans  dclai. 

L'usine  ainsi  que  les  fonctionnaires  cxecutifs  se  trouvent  a  Sarnia.  Avant 
le  commencement  des  operations  a  Sarnia.  le  bureau-chef  de  la  compagnie  etait 
situe  a  320,  rue  Bay,  Toronto,  parce  que  tons  les  contacts  concernant  la 
construction  et  les  achats  dcvaii'in  clrc  niainlenus  a  Toronto  qui  etait  beaucoup 
plus  central. 

L'usine 

L'etablissement  situe  a  environ  deux  milles  au  sud  de  Sarnia,  pour  laquelle 
une  somme  initiale  de  $45,000,000  a  ete  attribuee  par  un  arrete  en  conseil  du 
18  mai  1942,  couvre  une  superficie  de  185  acres.  Elle  est  bornee  a  1'ouest  par  la 
riviere  Ste-Claire,  a.  Test  par  la  voie  publique,  et  le  chemin  de  fer  Pcre  Mar- 
quette  la  traverse  en  diagonale. 

Elle  comprend  des  quais  sur  la  riviere,  des  soutes;  une  usine  d'energie 
a  vajTcur  produisant  1,400,000  livres  de  vapeur  a  1'heurc  et  une  usine  de  pom- 
page  fournissant  un  approvisionnement  de  140,000,000  de  gallons  d'eau  par  jour 
aux  diverses  unites;  une  unite  de  recuperation  destinee  a  la  reception  des  matie- 
res  de  la  raffinerie  de  1 'Imperial  Oil  et  a  1'extraction  a  meme  ces  dernieres  de 
1'ethylene  requise  et  d'une  autre  substance  connue  sous  le  nom  de  passe  de 
butane-butylene;  une  unite  de  concentration  de  butylene;  une  unite  d'extraction 
de  butylene;  une  unite  d'extraction  de  butadiene  et  ou  on  en  fait  la  purification, 
c'est-a-dire  ou  Ton  obtient  le  degre  qui  le  rend  propre  a  la  production  du  caout 
chouc  Buna-S;  une  serie  d'usines  appelees  usine  Buna-S  comprenant  une  serie 
d'unites;  une  serie  de  reservoirs  pour  1'emmagasinage  du  butadiene  et  de  la 
stryrolene;  un  batiment  de  pigmentation  pour  emmagasinage  a  sec;  un  bailment 
de  reaction;  un  batiment  de  recuperation;  un  batiment  de  transformation  et  un 
batiment  pour  1'emmagasinage  du  produit  fini;  1'usine  de  styrolene  qui  comprend 
une  serie  de  reservoirs  d'emmagasinage;  un  batiment  pour  la  benzene  ethylique; 
une  usine  de  cracking  pour  1'obtention  de  la  styrolene  brute,  puis  une  serie -de 
batiments  appeles  bailments  de  finissage  ou  la  styrolene  brute  est  transformed  en 
styrolene  finie. 


A.D.  1944  SAMEDI  12  AOUT  855 

La  styrolene  ainsi  finie  est  transportee  par  pipeline  a  1'usine  de  buna-S  out 
elle  est  copolymarisee  avec  le  butadiene. 

II  y  a  aussi  1'usine  de  butyle  qui  comprend  une  serie  de  tours  de  fraction- 
nement ;  une  unite  de  reaction;  un  batimcnt  pour  la  compression;  un  batiment 
pour  le  finissage  et  un  batiment  pour  l'emmagasinage. 

II  y  a  aussi  1'atelier  des  machines  ou  est  execute  tout  le  travail  mecanique 
de  1'usine;  1 'entrepot  ou  se  tnmvent  les  approvisionnements  de  1'usine;  le  labo- 
ratoire  ou  se  fait  1'epreuvc  dcs  divers  proiluils;  le  bureau  du  chronometreur  et 
le  batiment  de  1'administration.  Ces  batimcnts  sont  utilises  en  commun  par 
ceux  qui  sont  oceupes  a  1'entreprise. 

Voisine  de  la  propriety  dc  la  Polymer  se  trouvc  une  raffinerie  de  1'ImpcriaI 
Oil  Co.,  ce  qui  a  etc  une  des  raisons  du  choix  de  1'emplacement  de  la  Polymer 
vu  qu'on  avait  decide  de  faire  usage  du  petrole  pour  la  production  du  Buna-S. 
L'huile  est  transportee  dc  1'Oklahoma  par  une  pipeline  qui  traverse  la  riviere  Ste- 
Claire,  jusqu'a  1'usine  de  1'Imperial  Oil  ou  elle  rec,oit  sa  premiere  transformation 
dans  la  raffinerie  et  dans  1'unite  de  cracking  avant  quo  les  parties  plus  legeres 
soient  amenees  a  1'usine  Polymer  par  1'unite  de  recuperation. 

Les  autorites  de  la  compaauie  1'olymer  pn'temleni  (in'anciine  usine  au 
monde  n'est  comparable  a  cclle  de  Sarnia.  car  il  esl  sans  pn'i '('dent  quo  les  deux 
principaux  ingredients  du  caoutchouc  Buna-S.  et  lc>  ingredients  necessaires  a 
la  fabrication  du  butyle,  deux  genres  de  caoutchouc  requis  p<>ur  le  programme 
de  guerre,  soient  produits  au  memo  endroit,  ayant  en  ('(11111111111  une  u>ine  gcm'- 
ratrice,  une  station  de  pompage  et  une  station  de  traitement. 

Votre  sous-comite  a  entendu  des  tcmoignages  concernant  les  firmes  qui  se 
sont  oecupees  de  la  partie  technique  et  de  la  construction  de  diverses  sections 
de  1'usine,  et  un  grand  nombre  de  details  ont  ete  fournis  sur  le  rout  de  rhaque 
section,  la  nature  des  contrats  avec  ces  compagnie.-,  les  methodes  de  verification 
et  de  regie  des  prix,  etc. 

Ces  firmes  ont  ete  choisies  pour  leurs  connaissances  et  leur  experience  ante- 
rieure  pour  des  usines  du  meme  genre  aux  Etats-Unis.  La  diineiL-iou  et  la  com- 
plexite  de  1'usine  ainsi  que  1'urgcnce  de  terminer  la  construction  dans  le  moins 
de  temps  possible  etaient  telles  que  les  autorites  de  la  Polymer  semblent  a 
votre  sous-comite,  avoir  agi  sagement  en  obtenant  les  services  de  ces  firmes  qui 
ont  prepare  les  plans,  surveille  la  construction  et  qui  ont  construit  avec  succes 
anterieurement  des  unites  semblablcs.  II  semble  a  votre  sous-comite  que  les 
autorites  de  la  Polymer  ont  eu  grand  soin  de  ne  pas  se  lancer  dans  le  domaine 
de  1'aventure  et  ont  ete  plus  que  justifiees  d'utiliser  les  connaissances  de  compa- 
gnies  de  longue  experience  aux  Etats-Unis  ou  qui  etaient,  au  Canada,  des  com- 
pagnies-soeurs  de  ces  compagnies  americaines. 

En  ce  qui  concerne  le  cout  de  1'entreprise,  ] 'estimation  initiale  etait  de 
$46,000.000,  mais  comme  il  a  ete  necessaire  d'avoir  1'usine  en  etat  de  production 
le  plus  tot  possible,  il  survint  des  delais  qu'on  n'avait  pas  pu  prevoir;  quelques- 
uns  dus  a  des  changements  des  taux  de  salaire,  d'autres  a  la  penurie  de  main- 
d'ceuvre.  Des  modifications  furent  apportees  aux  estimations  originalcs  par  suite 
d'ameliorations  techniques  alors  que  la  construction  progressait.  En  consequen 
ce,  le  cout  veritable  sera  d'environ  10  p.  100  de  plus  que  I'estimation  initiale  et 
atteindra  probablement  $49,500,000. 

A  la  fin  de  Janvier  1944,  suivant  les  chiffres  disponibles  dans  1'etat  de  la 
compagnie,  on  avait  depense  environ  $47,024,000.  En  plus  de  cela,  il  y  avait 
des  engagements  pour  materiel  additionnel  pour  une  somme  d'environ  $1,500.000 
au  compte  de  la  construction.  Ceci  indique  que  meme  si  1'usine  produisait,  il  y 
avait  encore,  en  mars  1944,  des  travaux  additionnels  a  effectuer  pour  completer 
entierement  la  construction  suivant  le  plan  actuel. 

Quant  aux  details  considerables  des  frais  fournis  par  les  autorites  de  la 
Polymer,  votre  sous-comite  n'est  pas  en  mesure  de  se  prononcer  d'une  maniere 
competente,  sauf  qu'il  lui  semble  que  tout  le  soin  necessaire  a  ete  pris  par  les 
autorites  de  la  Polymer  pour  la  verification  et  la  regie  des  prix  de  revient. 


856  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

Un  budget  des  depenses  projetees  a  et/e  examine  en  premier  lieu  par  un  repre- 
sentant  du  Controleur  du  Tresor;  toutes  les  pieces  justificatives  ont  ete  certifiees 
par  1'autorite  competente  de  la  compagnie  afin  de  s-'assurer  que  tous  les  articles 
mentionnes  avaient  ete  reellement  employes  dans  la  construction  de  1'usine; 
tous  les  chiffres  furent  verifies  par  les  comptables  de  la  compagnie  et  finalement 
les  representants  du  bureau  de  1'Auditeur  general  procederent  a  la  verification 
generale. 

La  marge  de  benefices  de  ces  compagnies,  suivant  les  chiffres  fournis'  a  votre 
sous-comite  par  les  autorit.es  de  la  Polymer,  parait  raisonnable. 

Les  honoraires,  dans  la  plupart  des  cas,  se  sont  bases  sur  des  operations 
etablies  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  pour  construction  dans  ce  pays, 
avec  des  ajustements  appropries  pour  les  conditions  de  travail  au  Canada  et 
autres  considerations  particulieres  a  notre  pays. 

Au  moment  ou  les  temoignages  etaient  rendus  devant  le  sous-comite,  tous 
les  frais  de  1'usine  n 'etaient  pas  disponibles  et  plusieurs  contrats  passes  avec  la 
compagnie  de  construction  etaient  en  voie  d'ajustement,  mais  suivant  les  chiffres 
fournis  a  votre  sous-comite  les  benefices  realises  par  ces  deux  compagnies 
auraient  ete  d'environ  4  a  5  p.  100  du  cout  total  de  1'usine. 

N'etant  pas  un  comite  de  comptes  publics  mais  bien  un  comite  d'enquete, 
votre  sous-comite  n'a  pas  fait  examiner  au-cun  rapport  de  verification  par  des 
comptables  ou  autremcnt;  il  a  accepte  les  chiffres  qui  lui  ont  ete  fournis  par  les 
autoritcs  de  la  Polymer  et  il  est  d'avis  que  les  immobilisations  de  fonds  publics 
ont  ete  soigneusemcnt  protegees.  II  convient  de  feliciter  les  autorites  de  la 
Polymer  de  Icur  prudence. 

Emplacement  de  I'Usine 

De  1'avis  du  conseil  d'administration  de  la  Polymer  Corporation,  tel  qu'il 
a  ete  exprime  a  votre  sous-comite  par  le  president  et  1'administrateur  gerant, 
Sanaa  cst  1'endroit  logique  pour  cette  Industrie  au  Canada.  C'est  1'emplace- 
ment  de  la  seule  raffinerie  d'huile  au  Canada  qui  soit  alimentee  par  une  pipeline 
— une  grande  raffinerie  capable  de  produire  les  butylenes  qui  sont  requis  pour 
la  production  d'au  dela  de  34,000  tonnes  fortes  de  caoutchouc,  sans  danger  que 
la  penurie  de  navires-citernes  nuise  a  la  production.  Le  second  et  plus  impor 
tant  facteur  qui  a  influence  le  choix  en  faveur  de  Sarnia,  c'est  1'enorme  volume 
d'eau  requis,  pour  fins  de  vaporisation  comme  pour  fins  de  refroidissement  dans 
les  divcrscs  phases  de  la  fabrication.  On  emploie  quotidiennement,  dans  cette 
usine,  cent  quarante  millions  de  gallons  d'eau.  C'est  une  quantite  plus  grande 
qu'a  Montreal  ou  a  Toronto,  pour  une  periode  correspondante. 

Sarnia,  situe  sur  les  bords  de  la  riviere  Ste-Claire,  fournit  un  debit  d'eau 
facilement"  disponible  a  une  temperature  moyenne  de  50  a  55  degres,  qui  est 
ideale  pour  le  refroidissement. 

A  Sarnia,  1'eau  salee  est  extraite  de  la  terre  dans  1'usine  de  la  Dominion 
Salt  Company,  transported  a  1'usine  par  camions-citernes,  sous  forme  liquide, 
et  melee  a  la  butadiene  et  a  la  styrolene  sans  passer  par  des  operations  encom- 
brantes  et  couteuses;  de  cette  fagon,  on  evite  les  frais  de  manutention  et  de 
transport. 

Les  facilites  d 'expedition  par  chemin  de  fer  et  par  bateau  en  direction  et  en 
provenance  de  Sarnia  sont  egalement  importantes. 

L'usine  consomme  environ  un  demi-million  de  tonnes  de  charbon  par  annee. 
Au  cours  de  la  saison  de  navigation,  ce  charbon  est  transporte  par  des  barges  a 
dechargement  automatique  venant  des  ports  des  Grands  Lacs. 

On  utilise  d'importantes  quantites  de  benzol  dans  la  fabrication  de  la 
styrolene  et  la  region  du  Sault  Ste-Marie  est  la  source  la  plus  economique  de 
benzol  sur  le  continent  nord-americain.  Durant  la  saison  de  navigation,  le 
benzol  necessaire  est  transporte  par  navires-citernes  et  emmagasine  a  Sarnia 
pour  usage  durant  1'hiver. 
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De  plus,  1'emplacement  choisi  a  permis  la  construction  d'une  serie  d'usines 
centralists  sur  un  sol  argileux.  A  Sarnia,  d'apres  les  administrateurs  de  la 
compagnie,  les  conditions  de  construction  sont  raeilleures  que  partout  ailleurs 
au  Canada,  a  1'exception  de  la  Colombie-Britannique. 

Une  autre  raison  qui  nous  a  ete  donnee  pour  justifier  le  choix  de  Sarnia 
pour  ce  qui  est  de  I'emplacement,  c'est  que  1'usine  se  trouve  a  une  distance  com 
mode  pour  1'expedition  aux  principaux  usagers  de  ses  produits,  c'est-a-dire  les 
compagnies  de  caoutchouc  situees  a  Hamilton,  Kitchener,  Toronto  et  Montreal. 

Agencement  de  Sexploitation 

La  Polymer  possede  toute  la  propriete,  toutes  les  differentes  unites  de  1'eta- 
blissement,  toutes  les  matieres  qui  entrent  dans  la  fabrication  et  tout  le  produit 
ouvre  a  toutes  ses  etapes. 

L'etablissement  est  exploite  par  trois  compagnies  exploitantes:  la  Cana 
dian  Synthetic  Rubber  Ltd.,  la  St.  Clair  Processing  Corporation  et  la  Dow 
Chemical  of  Canada,  Ltd. 

La  Canadian  Synthetic  Rubber  Ltd..  fut  constitute  en  corporation  en  mars 
1942  et  clle  a  commence  a  fonctionner  sur  le  champ.  La  compagnie  appartient 
a  parts  egales  a  la  Canadian  Goodycar,  ;\  la  Canadian  Goodrich,  a  la  Canadian 
Firestone  ct  a  la  Dominion  Rubber. 

Elle  avait  pour  fin  d'aider  la  Polymer  Corporation  Ltd.,  :\  agenccr  1'etablis- 
sement,  d'agir  a  titre  d'ingenieurs  surveillants  en  obtenant  1'aide  des  teehniriens 
des  compagnies-meres  aux  Etats-Unis;  de  former  le  personnel  necessaire  pour 
['exploitation  de  1'usinc  de  Buna-S  et,  lorsque  1'usine  serait  construite,  de 
1'exploiter  sous  la  surveillance  de  la  Polymer,  constitute  en  corporation  en 
septembre  1942. 

La  compagnie  exploitante  la  plus  importante  est  la  St.  Clair  Proee->in;j; 
Corporation.  C'est  une  filiale  de  1'Imperial  Oil,  etablie  seulement  a  fin  d'exploi- 
ter  les  unites  de  la  Polymer  a  Sarnia  consacrees  au  raffinage  du  petrole,  a  savoir 
les  unites  pour  la  preparation  de  1'alimentation,  et  1'usine  de  butadiene,  dont 
1'exploitation  ressemble  fort  a  celle  d'une  raffinerie  de  petrole,  ainsi  que  1'usine 
de  caoutchouc  de  butyle  ou  le  produit  d'isobutylene  d'une  raffinerie  de  petrole 
est  transforme  en  caoutchouc. 

Cette  compagnie  qui  a  la  plus  lourde  tache  doit  aussi  voir  a  1'exploitation 
de  la  station  des  pompes,  de  1'usine  de  force  motrice  et  de  1'usine  de  styrolene 
des  amenagements  ordinaires.  La  Dow  Chemical  of  Canada  Ltd.,  filiale  de  la 
Dow  Company  aux  Etats-Unis  exploite  1'usine  de  styrolene. 

La  Polymer  verse  des  droits  de  gestion  a  ces  compagnies  exploitantes.  Les 
contrats  afferents  aux  droits  de  gestion  sont  semblables  a  certains  contrats 
d'exploitation  conclus  par  les  Etats-Unis  avec  des  branches  correspondantes  de 
1'industrie  en  ce  pays.  On  a  choisi  des  organismes  que  Ton  a  cru  competents 
a  exploiter  ces  unites  tres  techniques  et  compliquees  et  on  les  a  charges  de  cette 
exploitation.  On  verse  a  ces  compagnies  exploitantes  ce  qu'on  estime  des  droits 
raisonnables  pour  les  services  qu'elles  rendent.  Par  exemple,  le  droit  aux  Etats- 
Unis  pour  1'exploitation  des  usines  de  styrolene  est  de  tant  a  la  livre.  II  depend 
du  nombre  de  livres.  La  Dow  exploite  quatre  usines  pour  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis,  une  grande  usine  en  Californie  et  une  autre  au  Texas.  Si  elle 
ne  produisait  que  10,000  tonnes  de  styrolene  par  annee,  elle  recevrait  un  droit, 
et  le  droit  a  la  livre  est  abaisse  a  mesure  que  sa  production  s'accroit.  La  Poly 
mer  a  pu  en  venir  a  un  arrangement  avec  la  compagnie  Dow  d'apres  lequel 
apres  le  31  mars  de  cette  annee  nous  payons  le  droit  moyen  par  livre  qui  est 
pave  aux  Etats-Unis,  ce  qu'on  estime  un  arrangement  tres  satisfaisant ;  ce 
droit  sera  inferieur  a  un  demi-cent  par  livre. 

Dans  le  cas  de  la  Canadian  Synthetic  Rubber  Ltd.,  le  droit  de  gestion 
sera  un  peu  plus  d'un  demi-cent  la  livre. 

Pour  ce  qui  est  de  la  St.  Clair  Processing  Co.,  on  n'en  etait  pas  encore  venu 
a  une  entente  precise  en  mars  1944. 
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La  Polymer  effectue  tous  les  achats  d'apres  les  conseils  et  les  requisitions 
des  compagnies  exploitantes.  Les  avantages  du  systeme  sont:  de  meilleurs  prix 
dus  a  la  centralisation  des  achats  des  produits  communs  a  toutes  les  operations; 
la  suppression  des  stocks  excedentaires  qui  se  produiraient  si  les  achats  etaient 
effectues  separement  par  les  compagnies;  de  meilleurs  amenagements  pour  la 
fourniture  et  la  vente  des  produits  du  fait  de  leur  manutention  par  1'entremise 
d'un  organisme  central. 

Le  personnel  de  ces  usines  a  etc  forme  par  les  differentes  compagnies  exploi 
tantes  des  mai  1942  parce  qu'il  n'y  avait  personne  au  Canada  qui  avait  jamais 
travaille  a  la  production  de  la  butadiene,  de  la  styrolene,  du  Buna-S,  ou  du 
caoutchouc  de  butyle. 

On  a  choisi  dans  la  plupart  des  cas  pour  leur  donner  une  formation  speciale 
de  jeunes  chimistes  diplomes  canadiens,  dans  d'autres,  des  personnes  qui  avaient 
arquis  une  experience  pratique,  et  dans  un  cas  un  certain  nombre  de  jeunes 
lilies  possedant  leur  immatriculation  junior  et  senior. 

Les  preposes  a  1'usine  de  Buna-S  <U>  la  Polymer  ont  ete  formes  a  Akron, 
Ohio,  dans  une  usine  de  caoutchouc  syntlu'tique  cxploitee  par  la  Goodyear  Tire 
and  Rubber  Company  appartenant  au  Gouvernement  des  Etats-Unis,  et  dont 
la  construction  avait  etc  autorisee  avant  1'attaque  centre  Pearl-Harbour. 

La  Dow  Chemical  Company,  productrice  de  styrolene,  avait  environ  quinze 
de  ces  jeunes  chimistes  et  ingenieurs  chimistes  canadiens  qui  avaient  ete  envoyes 
a  Midland,  Michigan,  a  la  fin  de  septcmbre  et  au  debut  d'octobre  1942  pour  y 
recevoir  leur  formation.  Us  y  sont  restes  jusqu'en  mai  1943  alors  qu'ils  sont 
revenus  lors  de  la  derniere  etape  de  la  construction  des  usines  et  sont  entres  en 
service  en  juin  1943. 

II  est  interessant  de  constater  que,  clans  1'usine  de  Buna-S  de  la  compagnie 
Polymer,  sur  un  personnel  total  d'environ  325  personnes  avec  trois  equipes  par 
jour,  sept  jours  par  semaine,  il  n'y  a  qu'un  employe,  soit  le  gerant  general,  qui 
n'est  pas  Canadien.  Nous  croyons  ce  fait  unique  et  digne  de  mention. 

La  Polymer  compte  environ  250  employes,  ce  qui  comprend  le  personnel 
des  comptables,  le  personnel  des  acheteurs,  le  personnel  des  surveillants  et  le 
personnel  prepose  a  la  securite.  La  compagnie  Dow  a  environ  100  employes,  la 
Canadian  Synthetic,  a  peu  pres  325,  et  la  St.  Clair  Processing  environ  1.100. 

Le  directeur-gerant  de  la  Polymer  s'exprime  en  ces  termes  quant  a  1'oppor- 
tunite  de  ce  systeme  d'exploitation  par  des  compagnies  exploitantes  distinctes: 

"Je  ne  crois  pas  qu'il  eut  ete  possible  pour  la  compagnie  Polymer  de  reunir 
le  personnel  specialise  pour  1'exploitation  d'unites  aussi  compliquees  et  dedicates 
que  celles-ci.  Les  Etats-Unis  s'en  sont  rendu  compte  au  cours  des  premieres 
etapes  en  suivant  cette  ligne  de  conduite,  et  on  y  trouvait  des  hommes  ayant 
rec,u  une  formation  certainement  plus  longue  dans  ce  domaine  que  les  notres 
parce  que  nous  n'en  avions  pas  du  tout." 

D'apres  les  temoignages  soumis  a  votre  sous-comite,  il  semble  que  Sexploi 
tation  se  fasse  selon  une  base  economique  et  qu'elle  etait  justifiee  a  cause  de  la 
nature  speciale  de  ces  operations,  de  1'urgence  de  1'organisation  et  de  la  produc 
tion  a  breve  echeance. 

Les  progres  extraordinaires  accomplis  a  la  suite  des  recherches  et  de  la 
decouverte  de  succedanes  du  caoutchouc  ont  fait  1'objet  de  brevets  pour  la 
propriete  desquels  des  negociations  et  des  rivalites  ont  dure  longtemps  en 
Allemagne,  ou  les  premiers  resultats  pratiques  ont  ete  obtenus  par  le  transfert 
sur  un  pied  de  fabrication  des  experiences  de  laboratoires,  et  aux  Etats-Unis, 
ou  de  puissantes  compagnies  de  petrole  et  de  caoutchouc  se  sont  interessees  a 
ces  developpements.  Les  droits  d'invention  sur  la  production  du  caoutchouc 
synthetique  ont  fait  1'objet  d'accords  qui  ont  exerce  une  grande  influence  sur 
ce  nouveau  champ  d'activite  industrielle.  Une  publicite  considerable  a  revele, 
aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  les  enquetes  et  les  recherches  faites  sur  le  sujet. 
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Votre  sous-comite  n'a  pourtant  pas  cru  devoir  enqueter  sur  cet  aspect  du 
probleme,  parce  que  toutes  les  questions,  du  genre  ont  etc  reglees  pour  la  duree 
de  la  guerre  lorsque  le  Canada  resolut  d'eulrcpreiulre  la  production  du  caout 
chouc  synthetique. 

Quatre  series  de  brevets,  etroitement  unies,  etaient  rn  cause,  niais  les  brevets 
visant  le  Buna-S  occupaient  le  premier  rang  par  ordre  d'importance. 

Au  debut  du  printemps  de  1942,  avant  la  promulgation  de  1'arrete  en  conseil 
approuvant  un  dcbourse  de  $46,000,000  pour  la  cousi  ruction  de  1'usine  de  Sarnia, 
le  Buna-S  avait  ete  affranchi  de  toute  redevance  au  Gouvernement  americain 
pour  la  duree  de  la  guerre,  par  rentrcmise  dc  la  Rubber  Re-erve  Corporation. 
Un  accord  analogue  fut  acconle  a  Polymer  aussitol  apres  promulgation  de 
1'arrete  en  conseil. 

L'autre  serie  de  brevets  en  cause  vise  la  production  de  la  styrolene  et  de 
la  butadiene,  deux  elements  de  Buna-S  pour  la  manufacture  du  caoutchouc  de 
butyle,  autre  produit  synthetique. 

•  Quant  au  caoutchouc  de  butyle,  les  monies  dispositions  furent  prises  que 
pour  le  Buna-S,  et  aucune  redevance  ne  sera  payable  pour  la  dun'e  de  la 
guerre,  et  meme  six  mois  au  dela. 

De  meme  pour  la  butadiene,  c'est-a-dire  que  dans  la  mesure  on  les  droits 
d'invention  sur  la  butadiene  sc  rameneut  a  ceux  de-  anciens  proprietaires  des 
brevets  du  Buna-S,  aucune  redevance  n'esi  obligatoirc.  Si,  dans  la  manu 
facture  de  la  butadiene,  d'autivs  methode-  que  celles  durtt  font  mention  les 
brevets  du  Buna-S  etaient  employers,  des  redevances  pourraient  etre  payables, 
mais  tel  n'a  pas  ete  le  cas  jusqu'ici. 

Quant  a  la  styrolene,  la  situation  differait.  Toute-  le-  compa.u'nie.-  (]iii  avaicnt 
produit  la  styrolene  aux  Et:U--Unis  convinrent  de  ceder  leurs  brevets  et  loirs 
connaissances  techniques;  les  Ktats-rnis  n'-nlurent  de  leur  jiayer  line  redevanre 
uniforme  d'un  huitieme  dc  cent  la  livre,  ot  cct  accofd  I'm  £tend<u  au  (1anada. 

On  peut  done  dire  que  les  seules  redevanees  (|iie  le  Canada  pent  -'attendre 
a  payer  en  fait  de  brevets  pour  la  production  du  caoutchouc  synthetique  au 
Canada  durant  la  guerre  s'eleveront  a  un  huitieme  de  cent  la  livre. 

Votre  sous-comite  est  d'avis  que  les  autorites  de  Polymer  mcritcnt  des  feli 
citations  pour  la  conduite  de  leurs  negociations  qui,  a  cet  egard,  ont  ete  couron- 
nees  de  succes. 

LE   BUNA-S 

Le  caoutchouc  Buna-S  resulte  de  la  combiuaison  ou  de  la  co-polymerisation 
de  deux  elements  chimiques  connus  sous  le  nom  de  butadiene  et  de  styrolene. 

La  butadiene  et  la  styrolene  peuvent  etre  extraites  d'a  peu  pres  n'importe 
quel  hydrocarbure;  elles  etaient  fabriquees  en  Allemagne,  ou  le  precede  consistait 
autrefois  dans  I'extraction  du  charbon  et  de  la  chaux,  parce  que  ces  materiaux 
etaient  disponibles  et  pouvaient  etre  affectes  a  la  production ;  elles  furent  fabri 
quees  en  Russie,  d'abord  avec  de  I'alcool  extrait  du  grain  ou  des  pommes  de  terre, 
et  ensuite  avec  du  petrole;  elles  furent  fabriquees  aux  Etats-Unis  d'abord  avec 
I'alcool,  parce  que  les  commodites  existantes  permettaient  une  production  rapide 
au  moyen  de  cette  source  et,  plus  tard,  elles  furent  extraites  du  petrole,  parce 
que  cela  reduisait  considerablement  le  cout  de  production;  tout  conime  les  Etats- 
Unis,  le  Canada  avait  le  choix  de  les  tirer  de  I'alcool  de  grain  ou  du  petrole,  et 
le  present  programme  n'a  pas  manque  d'evoluer  et  d'englober  I'usage  des  deux 
denrees  en  quantites  assez  considerables;  au  debut,  cette  fabrication  comport-ait 
I'utilisation  de  quantites  considerables  de  butadiene  et  de  styrolene  extraites  de 
I'alcool  de  grain,  mais  elle  se  fait  maintenant  a  base  de  petrole  ou  de  gaz  de 
raffinerie. 

Actuellement,  65  p.  100  du  programme  des  Etats-Unis  repose  sur  la  produc 
tion  de  la  butadiene  au  moyen  du  petrole,  tout  comme  a  1'installation  canadienne 
de  Sarnia. 
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CAOUTCHOUC  DE  BUTYLE 

Un  autre  motif  du  choix  du  petrole  pour  servir  a  la  production  de  la 
butadiene  decoule  du  fait  important  que,  en  utilisant  le  petrole,  on  obtient  un 
sous-produit:  le  caoutchouc  de  butyle.  line  installation  distincte  est  necessaire 
a  la  manufacture  du  caoutchouc  de  butyle,  mais  la  matiere  premiere  est  un  sous- 
produit  de  la  fabrication  de  la  butadiene  avec  le  petrole. 

Dans  la  fabrication  de  la  butadiene,  les  bases  sont  les  butylenes  provenant 
des  premiers  dechets  de  raffinerie.  II  y  a  deux  sortes  de  butylenes:  les  buty 
lenes  onlinaires  et  les  isobutylenes.  La  butadiene  se  fabrique  avec  la  butylene 
ordinaire  purifiee,  et  avant  d'obtenir  la  butylene  ordinaire  avec  laquelle  se 
fabrique  la  butadiene,  toute  1'isobutylene  doit  etre  extraite  de  ce  qui  s'appelle 
la  coupe  de  butane-butene  provenant  de  la  raffinerie  de  1'huile,  afin  que  toute 
1'isobutylene  puise  etre  scparce  de  ce  flot  avant  la  production  de  la  butadiene. 

Une  fois  isolee  et  nrueillic,  1'isobutylene  scrt  a  produire  le  caoutchouc  de 
butyle  et  a  produire  le  caoutchouc  synthetique. 

Le  caoutchouc  dc  butyle  est  employe  a  divers  usages,  dont  le  principal  est 
la  fabrication  des  chambres  a  air  d'automobile.  Dans  1'etat  actuel  de  nos 
connaissances,  il  constitue  le  meilleur  succedane  du  caoutchouc  brut  pour  la 
manufacture  des  chambres  a  air.  II  est  egalement  precieux  comme  entrant 
dans  hi  composition  du  materiel  de  flottaison,  des  masques  a  gaz  et  d'autres 
produits  analogues.  Au  cours  de  lours  recherches,  les  directeurs  de  Polymer 
ont  decouvert  que,  selon  toute  probabilite,  ils  pourraient  produire  a  bon  marche, 
a  Sarnia,  le  caoutchouc  de  butyle. 

Le  caoutchouc  de  butyle  resscmble  plus  au  caoutchouc  que  le  Buna-S. 

On  estime  que  3,500  a  4,000  tonnes  par  an  seront  necessaires  a  la  manu 
facture  des  chambres  a  air,  et  qu'environ  3,000  tonnes  suffiraient  a  la  manufac 
ture  des  masques  a  gaz  et  d'autres  pieces  de  ce  materiel  essentiel. 

Compare  au  butyle,  le  Buna-S  represente  une  meilleure  qualite  de  caout 
chouc  synthetique  pour  la  manufacture  des  enveloppes  de  pneu.  II  offre  plus 
d'endurance,  resiste  mieux  a  1'abrasion  et  se  melange  bien  avec  le  caoutchouc 
naturel,  tandis  qu'avec  le  butyle  le  melange  est  impossible. 

On  peut  done  affirmer  qu'ils  se  competent,  et  votre  sous-comite  est  d'avis 
que  Polymer  a  ete  bien  inspiree  dc  s'arranger  pour  produire  la  butadiene  de 
maniere  a  obtenir  les  elements  necessaire?  a  la  production  du  caoutchouc  de 
butyle. 

GOUT  DE  LA  PRODUCTION 

Le  Canada  etant  1'un  des  plus  grands  producteurs  du  ble  au  monde,  il 
fallait  s'attendre  que  ceux  a  qui  avait  ete  confiee  la  raise  a  execution  du  pro 
gramme  de  production  du  caoutchouc  synthetique  scruteraient  la  possibilite 
d'utiliser  avec  avantage  1'alcool  de  ble  dans  la  fabrication  de  la  butadiene  et 
de  la  styrolene;  votre  comite  est  d'avis  que  les  administrateurs  de  la  Polymer 
n'ont  pas  failli  a  cet  egard  et  qu'ils  ont  obtenu  les  meilleures  informations 
disponibles  de  la  part  de  savants  du  Canada  et  des  Etats-Unis  et  de  ceux  qui 
sont  deja  au  courant  de  la  production  de  ces  substances  chimiques  avant  qu'ils 
n'aient  definitivement  conseille  au  gouvernement  d'employer  la  methode  utilisant 
le  petrole. 

Comme  on  1'a  deja  dit,  le  cout  etait  le  facteur  dominant  dans  1'elaboration 
de  cette  decision.  Par  consequent,  votre  sous-comite  s'est  procure  des  indications 
et  des  donnees  detaillees  sur  le  sujet  et  il  est  d'avis,  d'apres  les  chiffres  obtenus, 
que  des  sommes  considerables  ont  ete  economisees  par  1'installation  de  1'usine 
de  Sarnia  pour  la  production  des  elements  composants  du  Buna-S  a  meme  le 
petrole.  Les  chiffres  sur  le  cout  compare  de  la  production  du  Buna-S  a  meme 
1'alcool  de  grain  et  a  meme  le  petrole  paraissent  si  concluants  qu'ils  justifient 
1'opinion  exprimee  qu'a  moins  que  des  changements  radicaux  et  presentement 
inattendus  dans  le  mode  d'extraction  de  1'alcool  du  ble  ne  deviennent  possibles 
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ou  a  moins  que  le  petrole  ne  devienne  d'un  cout  prohibitif  ou  qu'il  soit  impossible 
de  s'en  procurer,  la  methode  actudlcment  suivie  par  la  Polymer  restera  justi 
fiable  a  1'avenir,  et  1'octroi  de  subventions  pour  la  production  de  ble  a  cet  egard 
demeurera  d'une  valeur  economique  douteuse  pour  le  pays. 

D'apres  ^les  temoignages  des  administrateurs  de  la  Polymer,  appuyes  par 
les  chiffres  reels  de  la  production,  il  semblerait  que  le  Buna-S  peut  etre  produit 
a  meme  le  petrole  a  moins  de  la  moitie  du  cout  de  sa  production  a  meme 
1'alcool.  Etant  donne  que  la  compagnie  dut  produire  a  meme  1'alcool  dans  les 
premiers  stades,  il  est  prouve  que  le  cout  du  Buna-S  manufacture  en  partant 
de  cette  base  s'elevait  a  environ  45  cents  la  livre  ce  qui  se  comparait  plus  que 
favprablement  avec  le  cout  de  la  production  aux  Etats-Unis.  Pour  le  mois 
de  Janvier  1944,  la  compagnie  Polymer  avait  atteint  un  nouveau  minimum  de 
42.668  cents  la  livre;  il  a  etc  etabli  qu'avec  le  petrole,  le  Buna-S  peut  etre 
produit  au  cout  de  23.4  cents  par  livre  ct  peut-etre  17.272  cents  par  livre  tres 
prochainement.  Le  vice-president  de  la  Rubber  Reserve  Company  aux  Etats- 
Unis  declara  devant  un  comite  de  la  Chambre  des  representants  qu'a  son  avis, 
le  prix  pourrait  baisser  a  15  cents  par  livre. 

Le  cout  de  la  butadiene  faite  d'alcool  est  donne  a  3">  cents  la  livre  compa- 
rativement  a  un  cout  de  12.5  cents  a  20  cents  si  on  se  sert  du  petrole. 

Le  cout  de  la  styrolenc  extraite  de  I'alcool  s'etahlit  a  17  cents  par  livre 
comparativement  a  un  cout  de  10  a  12  cents  la  livre  si  on  se  sort  dn  pet  role. 

Les  administrateurs  fie  la  Polymer  ont  insiste  sur  le  fait  i|iic,  sur  la  base 
de  la  capacite  annuelle  de  production  de  1'usine,  soit  34,000  tonnes  de  Buna-S 
pour  lequel  il  faut  30,000  tonnes  ou  60  millions  dc  livrcs  de  butadiene,  1'accrois- 
sement  du  cout  pour  le  pays,  de  cet  element  seul  s'eleverait  a  $12  millions  par 
annee. 

Dans  la  production  de  la  styrolene  a  meme  1'alcool,  il  faudrait  compter 
sur  un  accroissement  proportionnel  du  cout.  Pour  executor  le  programme  de 
fabrication  dc  34,000  tonnes  de  Buna-S,  il  faut  20  millions  do  livres  de  styrolene, 
et  pour  produire  cctte  quantite  de  styrolene,  il  faut  six  millions  de  livres 
d'ethylene.  Pour  extraire  1'ethylene  d'une  base  d'alcool,  il  en  coute  de  24  a  26 
cents  tandis  que  pour  1'extraire  du  petrole,  il  en  coute  de  3  a  5  cents  par  livre. 
Les  couts  comparatifs  de  1'ethylene  pour  1'execution  du  programme  annuel  signi- 
fieraient  $1,500,000  si  on  emploie  I'alcool  comparativement  a  $180,000  a  $300,- 
000  si  on  emploie  le  petrole,  ce  qui  voudrait  dire  une  augmentation  d'au  moins 
$1,200,000  si  Ton  emploie  I'alcool. 

Les  administrateurs  de  la  Polymer  ont  declare  que  pour  abaisser  le  cout 
de  la  production  du  Buna-S  a  meme  I'alcool  au  niveau  du  cout  si  Ton  emploie 
le  petrole,  il  faudrait  que  le  ble  soit  livre  a  la  distillerie  ou  I'alcool  est  fabrique, 
a  un  cout  de  25  cents  le  boisseau. 

Des  temoignages  obtenus  des  fonctionnaires  du  Conseil  national  de  recher- 
ches  ont  corrobore  ceux  des  administrateurs  de  la  Polymer  sur  la  question  du 
prix  de  revient.  Les  mots  suivants  ont  etc  employes  par  le  represent  ant  de  la 
division  de  chimie:  "Nous  sommes  d'avis  que  la  base  de  petrole  est  indubita- 
blement  la  moins  couteuse  des  deux." 

Quant  a  la  possibility  d'obtenir,  par  boisseau  de  ble,  un  plus  fort  rendement 
en  alcool  que  2  gallons  (mesure  imperiale),  le  meme  temoin  a  declare  que  les 
recherches  faites  au  cours  des  cinq  dernieres  annees  n'ont  pas  augmente  la 
quantite  d'alcool  obtenue  d'un  boisseau  de  ble  "suffisamment  pour  changer  le 
tableau."  Le  representant  de  la  division  de  biologie  a  dit  "Non,  je  dirais 
qu'au  cours1  des  cinq  dernieres  annees,  il  ne  s'est  pas  produit  une  augmentation 
sensible  de  la  quantite  d'alcool  qui  peut  etre  extraite  d'un  boisseau  de  ble. 
Cette  augmentation  ne  varierait  pas  de  plus  de  5  pour  cent  d'une  usine  a  1'autre." 

Pour  ce  qui  est  du  cout  de  la  production  de  ces  deux  gallons  (mesure 
imperiale)  d'alcool  extrait  d'un  boisseau  de  ble,  les  memes  deux  temoins  ont 
declare  qu'avant  la  guerre,  ce  cout  "avait  probablement  diminue  un  peu  a 
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cause  dc  1'cfficacitc  cles  methodes  de  production"  mais  il  s'est  elevc  clepuis  le 
debut  de  la  guerre  a  cause  du  cout  de  la  main-d'ceuvre  et,  manifestement  aussi, 
du  prix  plus  eleve  paye  pour  le  ble  actuellement.  Ces  deux  temoins  ont  corrobore 
le  temoignage  des  administrateurs  de  la  Polymer,  a  savoir,  que  le  ble  devrait 
couter  25  cents  le  boisseau,  livre  a  la  distillerie,  afm  de  pouyoir  produire  de  la 
butadiene  a  12.8  cents  la  livre,  et,  par  consequent,  le  Buna-S  a  environ  17  cents, 
Votre  sous-comite  est  done  convaincu  qu'il  y  a  eu  ample  confirmation,  par 
les  experts  du  Conseil  national  de  recherches,  des  chiffres  soumis  par  les  admi 
nistrateurs  de  la  Polymer  Corporation  et  de  1'opportunite  de  leur  decision  d'em- 
ployer  le  petrole  comme  base  dans  la  production  du  caoutchouc  synthetique. 

Production  de  I'alcool  de  grain  a  meilleur  marche 

Depuis  lu  publieite  faite  a  la  Chambre  des  communes  autour  de  certains 
articles  (|iii  etaienl  censes  decrire  de  nouvelles  methodes  siir-ceptibles  de  reduire 
considerablement  le  rout  dc  I'alcool  provcnant  du  grain,  et  depuis  qu'on  a  pretendu 
que  ee  nioyen  n'avait  pas  ete  siil!isamment  etndie  avaiit  que  la  Polymer 
Corporation  entreprenne  sou  programme  d'employer  lo  petrole  pour  la  fabrica 
tion  de  butadiene  el  de  r-iyrolene  au  lieu  de  I'alcool  de  grain  votre  sous-comite 
s'est  soigneusement  oceupe  de  cettc  question. 

his  ineinbi'es  ile  la  direction  de  la  Polymer  el  des  experts  des  Divisions 
de  la  ( 'himie  et  de  la  P>iol,i;:ir  appliquce,  du  Conseil  national  de  recherches, 
ont  ei  e  errl  endus  i  n  temoignage. 

Atlendu  que  les  decouvertes  d'un  jcune  chimiste  du  ministere  de  1'Agriculture 
sont  encore  au  stade  d'essai  il  n'a  pas  ete  possible  d'apprendre  si  le  precede 
qui  perniet  d'extraire  I'alcool  du  grain  reviendra  lieauroup  meilleur  marche. 
En  outre  il  reste  deux  facteurs  qui  font  croire  a  votre  .-ous-comite  que  la  Polymer 
avail  pris  la  decision  convenaltle  a  1'epoque  on  elle  avait  ehoisi  le  petrole.  nu'me 
si  les  essais  de  grain  donnent  de  buns  resultats.  Le  premier  facteur  est  celui 
de  temps  ct  d'urgence:  Polymer  n'aurait  pas  pu  attendre  1'application  d'essais 
de  laboratoire  a  la  production  pratique  in  erne  sur  la  liase  d'une  usine  d'essai. 
Le  second  e.st  que  cles  experts  ct  des  membres  de  la  direction  de  Polymer  ont 
ternoigne  a  ])lusieurs  reprises  que  memc  si  on  pouvait  extraire  I'alcool  du  ble 
a  meilleur  marche  qu'auparavant,  la.  reduction  dans  le  cout  de  1'extraction  ne 
serait  pas  suffisante  pour  rendre  celle-ci  assez  bun  marche  pour  faire  concurrence 
au  petrole  comme  base  de  production  de  butadiene  et  de  styrolene. 

Prix 

Au  cours  de  1937-1938-1939,  le  prix  de  la  feuille  fumee  de  caoutchouc  brut 
No  1  a  oscille  entre  13  et  25  cents  par  livre  f.  a  b.  New-York.  A  1'epoque  ou 
le  gouvernement  du  Canada  a  etabli  la  regie  du  caoutchouc,  le  prix  rnoyen 
d'inventaire  etait  de  25.6. 

D'apres  les  temoignages  entendus  par  le  sous-enniite,  h's  rapports  des  plan 
tations  dans  1'epoque  d'avant-guere  indiquent  que  celles-ci  pouvaient  faire 
un  profit  raisonnable  en  vendant  leur  caoutchouc  sur  le  marche  de  New-York 
a  un  prix  variant  de  17  a  20  cents  la  livre. 

Les  membres  de  la  direction  de  la  Polymer  Corporation  esperent  pouvoir 
maintenir  le  prix  du  caoutchouc  synthetique  dans  les  environs  de  20  cents  et  peut- 
etre  aussi  bas  que  17  cents  la  livre  apres  la  guerre;  si  c'est  possible,  cela  aura 
un  excellent  effet  sur  la  situation  du  caoutchouc  en  general,  parce  que  lorsque 
le  caoutchouc  synthetique  fera  serieusement  concurrence  au  caoutchouc  naturel 
il  contribura  a  stabiliser  les  cours  sur  les  marches  internntionaux.  Ces  messieurs 
estiment  que  la  technique  de  1'emploi  du  caoutchouc  synthetique  aura  fait 
de  tres  grands  progres  et  qu'un  melange  de  caoutchouc  brut  et  de  caoutchouc 
synthetique  produira  de  bien  meilleurs  pneus  que  1'emploi  de  1'un  ou  1'autre 
a  lui  seul. 
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Mise  a  I'epreuve  des  pneus  en  caoutchouc  synthetique 

L'evolution  dim  nouvcau  produit  tcl  quo  le  caoutchouc  synthetique,  que 
ce  soit  le  Buna-S  ou  tout  autre  synthetique,  suppose  une  experimentation 
continuelle,  et  des  que  le  resultat  d'une  experience  a  ete  mis  en  pratique  il  con- 
vient  de  soumettre  le  produit  a  une  epreiivc  continuelle. 

Les  autorites  canadiennes  se  devaient  done  dc  poursuivre  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  cette  mise  a  1'essai  des  pneus  produits  par  les  manufacturiers 
canadiens  et  qui  contenaient  une  proportion  quelcnnquc  de  caoutchouc  syn 
thetique. 

Votre  sous-comite  s'est  renseigne  sur  la  question.  Le  programme  du  gou- 
vcrncment  en  ce  qui  rcgarde  1'opportunite  de.-  methodes  de  mise  a  I'epreuve  et 
1'emplacement  des  terrains,  d'osai  1'urent  examines  avec  soin  aiin  de  savoir  s'il 
n'y  avait  pas  double  emploi  entre  les  fonctions  du  ministere  des  Munitions 
et  approvisionnements  et  eelles  du  ministere  de  la  Defense  nationals 

Comme  il  fallait  absolument  recounr  au  caoutchouc  synthcliquc.  par  suite 
de  1'impossibilite  de  se  procurer  des  approvisionnements  de  caoutchouc  brut, 
on  a  du  produire  des  pneus  conteuant  le  plu  ile  de  caoutchouc  :-yiitheU- 

que  dans  le  plus  bref  delai.     Le  Service  des  Plans  du  .L'/'iiie  milii  minis 

tere  des,  Munition-  el   approvisionnemi  r  hut   de   Fournir  aux  Sen  . 

de  production,  les  specifications  couvran>i    les  [uis  de  l"mdustrie.  • 

specifications   smit   formulees    en    ruilaboratiou   avec   I'indu.-'  c   du 

produit. 

On  n'a-vait  pu  obtenir  les  ives  aux  pneus  fail  out- 

chouc  bynthetique  dans  les  usmcs  qui  nni    ete  etabl  Etats-Unis  el    au 

Canada.     11  dcvint  done  n     i  ormuler  de   tell  de 

les  mettre   a   1'eprcuvc   a   mesure   quYlir-   etaienl    Eo  ats-Unis 

furent  i<  parmi  les  Xali«n-   Unies  a  1'aire  d  •  •    •    OUt- 

cliout  synthetique.     1  1-  ars  recln 

par  1'industrie  et  le   gouvi  ii    et   ils   etabliri  .d   pour 

mettre1  a  1'epreuve  rhaque  stage  des  decouvertes,  pas  ; 
avec  iles  vehicules  char^i'--  au  maximum. 


Les  exigences  d'un  terrain  d'es  ai  pour  de  telh  -  I'epreuve  sont: 

(a)   Une  temperature  assez  chaude  et  unii'orme  toute  Taniu'e  durant. 

(6,1   Un   terrain   de   campagne   convei  ouvcr    \\  •ndurance    des 

jineus  contre  les  ecorchun  •-. 
ir)  I)es  chemins  de  gi^n-ii'i1  sur  lesquels  on  peui  simuler  les  condition.-  que 

1'on  rencontre  generalement  dans  les  th  satri  rre. 

II  faut  des  conditions  atmospheriques  a-sez  chaud.  durant 

pour  qu'il  soit  possible  de  coordonner  les  result.  euves,  •  'Hine 

que  la  chaleur  est  le  pire  ennemi  des  jineus  et  qu'il  est  mi 

ner  la  reaction  des  pneus  synthetiques  dans  k-  conditions  les  plus  defavorables 
qu'ils  sont  susceptibles  de  rencontrer.  De  plus,  le-  rpivuves  a  la  chaleur  clon- 
nent  de  plus  rapides  resultats,  ce  qui  est  tres  in'"  par  suite  de  1'extv 

urgence  de  mettre  au  point  les  specifications  dans  le  plus  bref  delai. 

Les  autorites  de  1'Intendance  de  1'Armee  americaine  out  choisi  un  empla 
cement  au  camp  Normoyle,  a  San  Antonio,  Texas;  cet  emplacement  est  consi- 
dere  comme  le  plus  propice  a  chacune  des  exigences  susmentionnees.  Elles  out 
aussi  organise  un  des  ateliers  pour  les  vehicules  et  un  fort  effectif  d'employes 
preposes  a  1'entretien  des  vehicules.  de  meme  que  les  chauffeurs,  specialistes  en 
caoutchouc,  et  ainsi  de  suite. 

Le  programme  des  Etats-Unis  a  commence  par  des  experience-:  sur  la 
transformation  des  plus  petits  pneus  de  vehicules  militaires.  Les  petits  formats 
ont  ete  choisis  a  cause  de  leur  nombre;  ils  offraient  le  plus  de  facilite  de  con 
version  en  masse  du  caoutchouc  brut  ou  synthetique,  et  ils  presentaient  le 
moins  de  difficultes  au  point  de  vue  technique. 
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La  generation  de  la  chaleur  a  1'interieur  du  pneu  augmente  selon  la  gran 
deur  et  1'epaisseur  de  ses  diverses  parties,  et  il  a  deja  ete  dit  que  la  chaleur 
est  Tun  des  pires  ennemis  du  caoutchouc  en  general  et  du  caoutchouc  synthe- 
tique  en  particulier.  Les  progres  accomplis  aux  Etats-Unis  dans  les  plus 
petits  formats  de  pneus  ont  ete  tres  remarquables. 

Regie  generale,  1'armee  americaine  est  equipce  de  pneus  de  bien  plus 
petites  dimensions  que  ceux  que  les  armees  britannique  et  canadienne  ont 
normalises.  L'armee  americaine  a  un  plus  grand  nombre  de  vehicules  a  roues 
multiples  et  a  recherche  beaucoup  plus  que  les  Britanniques  et  les  Canadiens 
1'emploi  de  pneus  jumeles.  L'usage  de  pneus  jumeles  (usage  americain)  en 
regard  de  pneus  simples  (usage  britannique  et  canadien)  permet  automatique- 
ment  1'application  du  pneu  de  plus  petites  dimensions  et  plus  legerement 
charge  comme  on  1'a  mentionne  dans  la  phrase  precedente.  Par  suite,  les 
Americains  ont  atteint  un  plus  haut  pourcentage,  en  tout  et  pour  tout,  de 
conversion  au  caoutchouc  synthetique,  ce  qui  s'explique  en  partie  par  le  fait 
qu'ils  ont  pu  se  procurer  des  approvisionnements  de  caoutchouc  synthetique 
qiu'lque  9  a  12  mois  avant  les  Canadiens. 

Le  ministere  des  Munitions  et  approvisionnement  a  pu  etablir  des  relations 
tres  etroites  et  amicales  avec  les  techniciens  du  Departement  des  magasins 
militaircs  des  Etats-Unis  qui  sont  charges  du  programme  de  conversion  au 
caiHitrlmur  >ynt hrtiquc.  Leurs  constatations  ont  ete  mises  a  1'entiere  disposition 
des  Canadiens.  Tous  les  fabricants  canadiens  de  pneus  ont  d'etroites  affiliations 
Canadiens.  Tous  les  fabricants  canadiens  de  pneus  ont  d'etroites  affiliations 
americaines  et,  par  consequent,  sont  en  mesure  d'obtenir,  non  seulement  les 
renseignemets  que  nous  pouvons  leur  rapporter  par  1'entremise  des  Magasins 
militaires  des  Etats-Unis,  mais  aussi  le  tableau  industriel  americain  qui  peut 
etre  obtcnu  a  1'usine  affiliee.  II  en  resulte  que  le  Canada  a  pu  appliquer  les 
devis  touchant  les  pneus  synthetiqucs  des  dimensions  strictement  civiles  ou 
commerciales  qui  ont  ete  developpes  aux  Etats-Unis,  a  la  production  cana 
dienne,  sans  essai,  ce  qui  serait  une  repetition,  purement  et  simplement. 

Toutefois,  il  est  malheureux  que  ces  pneus  pour  usage  commercial  qui  ont 
ete  mis  en  circulation  par  les  Etats-Unis  ne  representent  qu'une  tres  faible 
proportion  des  dimensions  de  pneus  employees  par  les  services  armes  du 
Canada  a  1'heure  actuelle.  On  a  etudie  la  question  de  se  tourner  vers  1'emploi 
des  pneus  americains  de  plus  petites  dimensions,  mais  on  rejeta  tres  rapide- 
ment  cette  question  comme  n'etant  pas  pratique.  En  plus  du  fait  que  tout 
indique  que,  du  point  de  vue  militaire,  le  gros  pneu  simple  est  le  meilleur, 
les  armees  du  Commonwealth  ont  des  centaines  de  milliers  de  vehicules  en 
campagne  et  pour  lesquels  il  faut  des  pneus  de  grandes  dimensions.  On  a  discute 
et  explore  la  question  de  reduire  les  charges  des  vehicules.  Les  armees  ont 
refuse  d'accepter  un  tel  changement  parce  qu'une  telle  reduction  de  la  charge 
exigerait  une  augmentation  compensatrice  du  nombre  des  vehicules  et  cette  aug 
mentation  aurait  pour  resultat  une  augmentation  du  nombre  des  chauffeurs 
en  plus  de  plusieurs  autres  complications. 

II  etait  done  manifeste  que  le  Canada  devait  faire  face  a  de  fermes  exigences 
pour,  ce  qui  etait  du  developpement  de  ces  pneus  militaires  de  grandes  dimensions 
qui  sont  particuliers  aux  armees  du  Commonwealth  britannique.  On  pris  des 
arrangements  en  vue  de  suivre  le  plan  de  developpement  qui  fonctionnait  deja 
aux  Etats-Unis.  On  conclut  une  entente  avec  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
pour  que  ce  dernier  augmente  les  facilites  a  son  emplacement  d'essai  au  camp 
de  Normoyle  afin  que  nous  puissions  y  envoyer  des  vehicules  et  un  personnel 
de  surveilants  et  de  techniciens.  Les  arrangements  prevoyaient  qu'on  trouve- 
rait  au  Texas  la  plus  forte  partie  du  personnel,  comprenant  des  mecaniciens 
pour  le  compte  du  Canada  par  les  Magasins  militaires  des  Etats-Unis  et  un 
entrepreneur  qui  travaillait  directement  pour  ces  Magasins  militaires,  tous  les 
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frais  devant  etre  payes  par  le  gouvernement  canadien  au  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  le  Canada  ayant  le  loisir  de  determiner  leurs  essais  et  de  surveil- 
ler  chaque  essai  particulier  a  leur  choix. 

Get  arrangement  entra  en  vigueur  le  ler  mai  1943  et,  depuis  cette  date, 
environ  deux  millions  de  camion-milles  ont  ete  parcourus  par  notre  flotte 
d'essai.  Plusieurs  conversions  au  caoutchouc  synthetique  ont  ete  essayees, 
representant  divers  stages  dans  la  substitution  du  caoutchouc  synthetique  au 
caoutchouc  naturel.  Us  commencerent  avec  un  pneu  dont  la  carcasse  etait 
faite  de  caoutchouc  brut  a  raison  de  100  pour  100  et  dont  la  semelle  contenait 
65  pour  100  de  caoutchouc  synthetique.  Ensuite,  la  semelle  entiere  fut  convertie 
au  caoutchouc  synthetique.  Actuellement,  nos  usines  fabriquent  des  pneus  dont 
le  contenu  synthetique  global  s'eleve  a  70  p.  100  et  tout  porte  a  croire  qu'on  peut 
esperer  obtenir  des  pneus  de  petites  dimensions  dont  la  teneur  en  caoutchouc 
synthetique  s'elevera  a  90  pour  100.  Toutefois,  il  est  tres  douteux  qu'on  atteigne 
jamais  cette  proportion  pour  les  pneus  de  grandes  dimensions.  La  teneur 
ultime  ira  probablement  de  70  pour  100  comme  actuellement,  jusqu'a  90  pour  100. 

Le  Service  des  plans  du  genie  militaire  suffit  aux  exigences  du  regisseur  du 
caoutchouc  en  matiere  de  conservation  du  caoutchouc  brut,  mais  die  u'cn  fait, 
pas  davantage.  II  est  indispensable  de  soutenir  et  d'artiver  1'effort.  Les  pi-e 
poses  de  la  Division  des  dessins  du  genie  de  1'annee  sc  sont  dit  heureux  de  voir 
que  le  gouvernement  avait  approuve  leur  proposition  a  1'effet  de  t'aire  usage  d'une 
region  du  sud  des  Etats-Unis  pour  les  essais.  L'usage  d'une  terrain  dans  le  sud 
des  Etats-Unis  laisse  entrevoir  a  premiere  vue  des  depenses  tres  considerables. 
Dans  le  Texas,  cependant,  il  est  possible  de  faire  des  essais  jour  et  nuit  (une 
moyenne  de  19.30  h.  par  24  heures,  6  jours  par  semaine,  se  maintient  durant  toute 
1'annee).  Au  Canada,  etant  donne  le  climat,  il  y  a  moins  que  cinq  mois  reellement 
propices  a  1'essai  des  pneus,  et  il  n'y  a  au  plus  que  six  mois  pendant  lesquels  il  est 
possible  de  faire  du  travail  dans  les  champs  avec  quelque  uniformite.  Si  le. 
Canada  ne  s 'etait  pas  etabli  dans  le  sud  des  Etats-Unis  pour  effectuer  ses  essais, 
il  est  maintenant  tout  a  fait  evident  qu'il  serait  dans  une  situation  des  plus  cri 
tiques  et  peut-etre  assez  a  court  de  pneus  pour  que  la  production  des  vehicules 
en  soit  entravee. 

Une  tres  grande  partie  de  la  production  de  1'industrie  canadienne  du  pneu 
est  destinee  au  Royaume-Uni  et  a  d'autres  pays  du  Commonwealth.  De  sorte 
que  1'importance  d'arriver  a  fabriquer  de  bons  pneus  synthetiques  concerne  non 
seulement  les  besoins  de  1'armee  canadienne,  mais  aussi  ceux  de  1'armee  britan- 
nique  dans  son  ensemble. 

La  question  de  savoir  quel  etait  1'organisme  approprie  pour  mener  ces  essais 
a  ete  etudiee.  II  est  clair  que  les  diverses  compagnies  n'etaient  pas  en  mesoire 
de  les  mener  toutes  seules  avec  la  rapidite- et  les  resultats  d'ensemble  necessaires 
a  un  changement  applicable  a  toute  1'industrie.  On  jugea  peu  prudent  de 
demander  a  1'industrie  en  bloc  d'assumer  la  responsabilite  des  essais  pour  plusieurs 
raisons  parmi  lesquelles  il  convient  de  mentionner  les  suivantes: 

(1)  II  est  important  que  le  gouvernement  garde  la  haute  main  sur  la  mise 
en  circulation  et  1'approbation  des  pneus. 

(2)  Les  pneus  mis  a  1'essai  dans  le  Texas  sont  strictement  limites  aux  dimen 
sions  requises  par  les  ministeres  de  guerre  et  ne  peuvent  etre  montes  que  sur  des 
vehicules  militaires;  et,  comme  les  compagnies  de  pneus  n'ont  pas  de  ces  vehi 
cules,  il  aurait  fallu  en  preter  a  1'industrie,  alors  qu'il  semblait  preferable  de 
confier  1'administration  des  biens  de  1'Etat  au  gouvernement. 

(3)  Toute  depense  occasionnee  par  la  mise  au  point  d'un  produit  entre  natu- 
rellement  dans  son  prix  de  vente,  et,  regie  generate,  fait  partie  de  la  base  sur 
laquelle  on  calcule  le  profit.   On  a  cru  que  1'on  eviterait  cela,  que  les  essais  pour- 
raient,  de  plus,  etre  effectues  d'une  fagon  plus  eflficace  en  s'alliant  au  Service  des 
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munitions  et  du  materiel  de  guerre  des  Etats-Unis  et  que  cela  couterait  moins 
cher  au  public  en  derniere  analyse.  En  outre,  comme  les  essais  americains  etaient 
effectues  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  les  hauts  fonctionnaires  americains 
auxquels  incombait  la  responsabilite  de  mettre  a  execution  les  essais  canadiens, 
exprimerent  le  desir  de  traiter  avec  les  representants  du  gouvernement  canadien. 

S'appuyant  sur  ces  considerations,  le  Service  des  plans  du  genie  militaire 
de  1'armee  recommanda  que  les  essais  fussent  effectues  sous  sa  direction  au  camp 
Normoyle,  Texas,  au  moyen  des  installations  raises  a  sa  disposition  par  le  Service 
des  munitions  et  du  materiel  de  guerre  des  Etats-Unis. 

Par  suite  des  conditions  precedentes,  votre  sous-comite  estima  que  1'oppor- 
tunite  de  faire  usage  des  terrains  d'essai  de  Normoyle  etait  amplement  manifeste. 

D'apres  les  temoignages  fournis  a  votre  sous-comite,  il  est  evident  qu'il 
n'y  a  eu  en  aucune  fagon  double  emploi  dans  1'essai  des  pneus. 

Votre  sous-comite  tient  a  exprimer  sa  reconnaissance  pour  la  cooperation 
des  temoins  suivants  qu'il  a  assignes: 

MM.  R.  C.  Berkinshaw,  president  et  J.  R.  Nicholson,  gerant  general  de  la 
Polymer  Corporation  Ltd.;  A.  H.  Williamson,  regisseur  du  caoutchouc;  J.  Martin, 
sous-regisseur  du  caoutchouc;  J.  H.  Berry,  regisseur  des  vericules  automobiles; 
E.  R.  Birchard,  sous-regisseur  des  vehicules  automobiles;  J.  A.  Hodgson,  vice- 
president  et  directeur  gerant  de  la  Fairmont  Company  Ltd.;  W.  G.  H.  Jephcott, 
secretaire-tresorier  et  L.  S.  Eiler,  secretaire-tresorier  adjoint  de  la  meme  com- 
pagnie;  M.  A.  Cambron,  chimiste  associe  aux  recherches  de  la  division  de 
la  chimie,  Conseil  national  de  recherches;  M.  A.  Adams,  biochimiste  et  M.  N.  H. 
Grace,  biochimiste  des  plantes,  tous  deux  de  la  division  de  la  biologie  appliquee, 
Conseil  national  de  recherches;  M.  H.  A.  Senn,  botaniste  adjoint,  division  de  la 
botanique  et  de  la  phytopathologie,  ministere  de  1'Agriculture  et  M.  T.  R. 
Griffith  du  laboratoire  du  caoutchouc,  Conseil  national  de  recherches;  le  colonel 
E.  D.  James,  directeur  de  la  motorisation,  ministere  de  la  Defense  nationale;  M. 
R.  E.  Jamieson,  directeur  general,  Service  des  plans  du  genie  militaire,  ministere 
des  Munitions  et  de  1'approvisionnement;  le  lieut.-colonel  C.  M.  Letson,  direction 
du  perfectionnement  des  vehicules  et  des  armes  portatives,  division  du  maitre- 
general  de  1'artillerie,  ministere  de  la  Defense  nationale  et  le  lieut.  W.  A.  Clarke, 
de  la  section  des  pneus  et  du  caoutchouc,  A.  E.  D.  B. 

Recommendations : 

Comme  resultat  de  1'etude  de  la  situation  caoutchoutiere  au  Canada,  des 
travaux  de  la  Polymer  Corporation  Ltd.,  de  la  Fairmont  Company  Ltd.,  du 
regisseur  du  caoutchouc  et  du  regisseur  des  vehicules  automobiles,  votre  sous- 
comite  formule  les  recommandations  suivantes: 

(a)  Que  soit  entreprise  immediatement  une  etude  des  besoins  d'apres-guerre 
du  Canada  en  caoutchouc  et  vehicules  automobiles. 

(b)  Que  les  rnesures  appropriees  compatibles  avec  les  conditions  de  guerre, 
soient  prises  le  plus  tot  possible  en  vue  de  reaffecter  a  la  fabrication 
civile  les  usines  de  fabrication  de  pneus  actuellement  consacrees  a  la 
fabrication  de  pneus  speciaux  pour  1'armee.     Que  soient  etudies  imme 
diatement  des  plans  en  vue  d'accelerer,  des  que  les  conditions  de  la 
guerre  le  permettront,  le  rajustement  de  1'industrie  automobile  d'une 
base  de  temps  de  guerre   a  une  base  de  paix  en  tenant  un   compte 
special  des  besoins  urgents  de  1'industrie  canadienne  pour  des  camions 
et  autres  vehicules  semblables,  <afin  de  permettre  au  public  de  reorga- 
niser   ses   initiatives   en  matiere   de   construction  qui   necessiteront  le 
transport  automobile  sur  une  plus  grande  echelle  et  le  remplacement 
du  materiel  tres  use. 

(c)  Que  les  methodes  employees  en  temps  de  guerre  en  vue  de  stabiliser 
la  production  dans  la  fabrication  des  camions  soient  etendues  au  cours 
de  1'apres-guerre  a  toute  1'industrie  automobile  afin  d'eviter  les  vicissi- 
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tudes  dans  Pemploi  de  la  main-d'ceuvre  ayant  caracterise  cette  Indus 
trie,  lesquelles  ont  trouble  profondement  les  conditions  economiques 
dans  les  regions  ou  Findustrie  automobile  est  etablie. 

(d)  Que  les  travaux  de  recherches  poursuivis  au  Conseil  national  de  recher- 
ches  et  au  ministere  de  FAgriculture  sur  le  caoutchouc  synthetique  et 
sur  la  possibility  de  produire  le  caoutchouc  avec  des  plantes  canadien- 
nes  soient  encourages  davantage  en  incluant  dans  le  prochain  budget 
des   depenses   des   sommes   importantes   consacrees  specialement   a   ce 
travail. 

(e)  Qu'apres  la  guerre  1'usine  de  Sarnia  reste  a  la  Polymer  Corporation  Ltd., 
en  tant  que  compagnie  possedee  par  FEtat. 

(/)  Que,  des  qu'il  sera  commode  apres  la  guerre,  la  Polymer  Corporation 
Ltd.,  reajuste  ses  rapports  avec  les  compagnies  qui  exploitent  actuelle- 
ment  les  differentes  usines,  afin  qu'a  titre  de  compagnie  possedee  par 
FEtat,  elle  exploite  et  administre  toutes  ces  usines  elle-meme. 

M.  Cleaver,  du  comite  special  des  Depenses  do  guerre,  depose  le  sixieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

1.  Une  copie  des  proces-verbaux  ct   des   tnnoignages  de  votre  Comite  est 
deposee  ci- joint. 

2.  Au  cours  de  la  presente  session,  votre  Comite  et  ses.  divers  sous-comites 
ont  tenu  plus  de  quatre-vingt-dix  seances,  mais,  etant  donne  le  vaste  programme 
legislatif  du  gouvernement,  ont  trouve  extremement  difficile  d'executer  le  travail 
du  Comite  avec  quelque  degre  raisonnable  de  continuite,  par  suite  du  fait  que 
ses  membres  sont  egalement  membres  d'autros  Comites  de  la  Chambre.     Conse- 
quemment,  votre  Comite  recommande  qu'en  ce  qui  concerne  tous  les  futures  tra 
vaux  de  ce  Comite  pendant  que  siegera  la  Chambre,  tous  ses  membres  devraient 
autant  que  possible,  etre  exemptes  de  servir  au  sein  d'autres  Comites  de  la 
Chambre. 

3.  Votre  Comite  est  d'avis  que  le  Comite  devrait  sieger  durant  les  prochaines 
vacances  parlementaires,  et  fait  une  recommandation  en  consequence. 

4.  Votre  Comite  est  d'avis  que  Fenquete  sur  les  depenses  de  guerre  par  un 
Comite  special  devrait  etre  continuee  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre,  et  fait  une 
recommandation  en  consequence. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoign-ages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  Vappendice  No  7  des  Journaux) 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  juillet  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont 
les  noms  des  particuliers  qui  ont  represente  le  Canada  a  la  Conference  de  Bretton 
Woods? 

2.  Par  qui  et  sur  la  recommandation  de  qui  chacun  de  ces  particuliers  a-t-il 
ete  nomme? 

M.  McLarty,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quel  est, 
jusqu'a  date,  le  cout  estimatif  de  la  construction  et  de  Famenagement  de  chacune 
des  ecoles  d'aviation  etablies  au  Canada  en  vertu  du  plan  d'entrainement  aerien 
du  Commonwealth? 

2.  Quel  est  Femplacement  et  quel  est  le  genre  de  chacune  de  ces  ecoles? 

3.  Quand  a-t-on  fait  Fouverture  officielle  de  chaque  ecole? 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  juillet  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelles  mesures  le  gouvernement  a-t-il  prises,  depuis  mai 
dernier,  pour  aider  a  la  construction  de  logements,  dans  la  ville  de  Toronto,  a 
1'usage:  a)  des  families  de  soldats;  b)  des  civils? 

2.  Quelles  dispositions  prend-on  a  1'heure  actuelle  pour  parer  a  la  tres 
serieuse  penurie  de  logements  dans  Toronto? 

3.  A-t-on  demande  a  la  Corporation  de  la  cite  de  Toronto,  depuis  mai 
dernier,  de  ne  pas  faire  appel  a  la  main-d'oauvre  et  a  des  materiaux  de  cons 
truction  pour  aider  a  la  construction  de  logements? 

4.  Dans  1'affirmative,  quels  fonctionnaire  ou  fonctionnaires  ont  fait  cette 
demande? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  juillet  1944,— 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  federal  a-t-il,  de  1936  jusqu'a  date,  retenu 
les  services  de  la  societe  McRucr,  Mason,  Cameron  et  Brewin,  avocats,  de 
Toronto,  ou  de  1'un  de  ses  membres? 

2.  Dans  1'affirmative,  pour  quelles  affaires? 

3.  Qucls  frais  ont  etc  verses  dans  chaque  cas? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  aout  1944, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  particuliers,  en  Nouvelle-Ecosse,  ont  obtenu 
de  1'emploi  et  ont  regu  des  instructions  ou  1'autorisation  de  se  rapporter  au 
travail  dans  une.autre  province? 

2.  Quel   a   ete  le  total   des   frais   de  transport,   de   subsistence   ou   autres 
verses  a  1'egard  desdits  particuliers? 

3.  Des  particuliers,  qui  ont  recu  des  instructions  ou  Tautorisation  de  se 
rapporter  au  travail  a  1'exterieur  de  la  province,  ont-ils  refuse  d'accepter  un  tel 
emploi  et,  le  cas  echeant,  quel  en  est  le  nombre? 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927,  et 
de  la  Loi  de  1940  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  6226,  approuve  le  7  aout  1944:  Modification  des 
reglements  de  mobilisation  en  vertu  du  service  national  selectif,  1944,  (arrete  en 
conseil  C.P.  1355  du  4  mars  1944), — naturalisation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6410,  approuve  le  11  aout  1944:  Decretant  des  regle 
ments  pour  la  manutention  du  grain  a  la  tete  des  Grands  Lacs,  et  nommant 
M.  A.  A.  Heaps  comme  controleur  de  la  manutention  du  grain  pour  Fort 
William  et  Port  Arthur. 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  juillet 
1944, — Etat  montrant: — Quel  est,  par  province,  le  nombre  des  pertes  dans 
chacune  des  trois  armes  des  forces  armees  du  Canada  depuis  le  commencement 
des  hostilites  jusqu'au  ler  juillet  1944? 

M.  LaFleche,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1944, — Etat  montrant: — 1.  Quelles 
sont  les  personnes  qui  sont  preposees  au  departement  de  la  censure  postale? 

2.  Quel  est  leur  pays  d'origine? 

3.  Depuis  quand  habitent-elles  le  Canada? 

4.  Depuis  quand  sont-elles  a  1'emploi  de  la  censure  postale? 

5.  Quel  est  leur  salaire  respectif? 
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Et  aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  11  fevrier  1944, — Copie  de  toute  correspondance  echangee  entre  le 
ministre  des  Services  nationaux  de  guerre  ou  aucun  de  ses  fonctionnaires  et  la 
marquise  de  Reading  demandant  a  cette  derniere  de  recevoir  une  delegation 
de  femmes  representant  les  services  benevoles  feminins  du  Canada;  et  aussi, 
copie  de  toute  correspondance  sur  ce  sujet  entre  toute  organisation  feminine 
au  Canada  et  le  ministre  des  Services  nationaux  de  guerre;  et  aussi,  copie  de 
toute  correspondance  sur  ce  sujet  entre  le  ministre  des  Services  nationaux  de 
guerre  et  toute  autre  personne  ou  provenant  de  toute  autre  source. 

M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
du  sommaire  et  de  la  liste  nominale  des  decorations  decernees  pour  bravoure  aux 
membres  de  1'armee  canadienne. 

II  depose  aussi  sur  La  Table,  pour  le  ministre  dc  la  defense  nationale  pour 
1'air, — Sommaire  additionnel  et  listes  nominales  des  decorations  decernees  pour 
bravoure  aux  membres  de  1'aviation  royale  canadienne  et  aux  aviateurs  cana- 
diens  qui  font  partie  de  la  Royal  Air  Force,  pour  la  periode  qui  s'etend  du  18 
fevrier  1944  au  11  aout  1944,  inclusivement. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  des  noms  de  cent  trente-neuf  officiers  et  marins  de  la  marine 
royale  canadienne  qui  ont  rec,u  des  decorations  pour  leur  bravoure  au  cours  de  la 
periode  du  ler  mars  1944  au  12  aout  1944. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Decla 
ration  relative  a  la  mobilisation  de  certaines  classes  de  recrues,  par  age,  a  la 
date  du  31  mars  1944. 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  chapitre  206,  S.R.C.,  1927, 
comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  6416,  approuve  le  11  aout  1944:  deeretant  la  nomi 
nation  de  E.  L.  Cousins,  ecuyer,  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  administrateur  des 
ports  canadiens  de  1'Atlantique,  en  temps  de  guerre,  et  J.-E.  St-Laurent,  ecuyer, 
d'Ottawa,  Ontario,  vice-president  de  la  Commission  des  ports  nationaux,  comme 
commissaires  de  {'administration,  de  1'entreprise,  des  affaires  et  du  fonctionne- 
ment  de  la  compagnie  des  tramways  de  Montreal  pour  qu'ils  voient  au  fonc- 
tionnement  de  cette  compagnie  a  la  suite  d'une  greve  des  employes  de  celle-ci. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Qu'apres  avoir  termine  le 
travail  pour  lequel  elle  a  ete  convoquee,  la  Chambre  s'ajourne  jusqu'au  mercredi, 
31  Janvier  1945,  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  pourvu  toutefois  que  si  M. 
1'Orateur,  apres  avoir  consulte  le  gouvernement  de  Sa  Majeste,  juge  a  propos 
que  1'interet  public  rend  necessaire  de  convoquer  la  Chambre  plus  tot  dans 
I'intervalle,  M.  1'Orateur  puisse  donner  un  avis  signifiant  son  intention,  que  la 
Chambre  se  reunisse  au  temps  fixe  dans  ledit  avis,  et  qu'elle  fasse  son  travail 
comme  si  1'ajournement  avait  ete  veritablement  fixe  a  cette  date 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Quel  est  le  total  des  depenses  faites:  a)  depuis  le  8 
septembre  1939;  b)  depuis  le  ler  juillet  1943,  dans  le  but  d'obtenir  des  recrues 
pour  1'armee? 

2.  De  ce  montant,  combien  a-t-on  paye  a  des  agences  de  publicite,  ou  par 
leur  entremise,  au  cours  de  chacune  des  annees  ecoulees  de  1939  a  1944  inclu- 
sivement? 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Graydon — 1.  Quelle  coutume  et  quelle  methode  suit  le  ministere  de  la 
Defense  nationale  pour  1'Air  lorsqu'il  communique  au  plus  proche  parent  les 
renseignements  concernant  les  membres  d'equipage  portes  disparus  a  la  suite 
d'operations? 

2.  Le  gouvernement  etudiera-t-il  la  modification  de  la  coutume  et  de  la 
methode  actuelles  dans  le  but  de  communiquer  des  renseignements  complets  a 
tous  les  plus  proches  parents  des  membres  d'equipage  de  tout  avion  disparu,  au 
fur  et  a  mesure  que  le  ministere  regoit  des  renseignements  concernant  1'un  ou 
1'autre  des  membres  dudit  equipage? 

M.  Ralston,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Green — 1.  Est-ce  que  les  fonctionnaires  du  gouvernement  federal  qui 
se  sont  rendus  outre-mer  pour  y  servir  a  titre  civil  sont  exempts  de  I'impot  sur 
le  revenu  en  ce  qui  concerne  les  traitements  et/ou  allocations? 

2.  Au  cours  des  annees  1940,  1941  et  1942,  y  a-t-il  eu  de  ces  fonctionnaires 
federaux  qui  ont  ete  exempts  du  paiement  de  I'impot  sur  le  revenu  a  1'egard 
des  traitements  et/ou  allocations? 

3.  Y  a-t-il  eu  de  ces  fonctionnaires  du  gouvernement  federal  qui  ont  ete 
exempts  du  paiement  de  I'impot  sur  le  revenu  a  1'egard  des  traitements  et/ou 
allocations  au  cours  de  la  periode  commencant  le  ler  Janvier  1943? 

4.  Est-ce  que  tous  les  particuliers  qui  se  sont  rendus  outre-mer  pour  y 
servir  avec  les  services  auxiliaires, — Services  de  guerre  de  la  Legion  canadienne, 
Y.M.C.A.,  Armee  du  Salut  et  Chevaliers  de  Colomb — ont  ete  exempts  du  paie 
ment  de  I'impot  sur  le  revenu  a  1'egard  des  traitements  et/ou  allocations,  au 
meme  titre  que  les  membres  de  1'armee,  de  la  marine  et  de  1'aviation? 

5.  Si  non,  quelles  concessions  leur  a-t-on  accordees  a  cet  egard? 

L'adresse  suivante  est  votee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general: 

Par  M.  Bruce — Copie  de  toute  la  correspondance  echangee,  au  cours  du  mois 
de  septembre  1943,  entre  le  Premier  ministre  et  le  premier  ministre  d'Ontario 
relativement  au  besoin  de  cooperation  entre  le  ministre  des  Pensions  et  de  la 
Sante  nationale  et  le  ministre  de  la  Sante  de  1'Ontario,  dans  le  but  de  procurer 
aux  blesses  des  facilites  suffisantes  de  logement. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediate 
ment  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  185,  Loi  modifiant 
la  Loi  des  compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques,  1932; 

M.  Ilsley  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de 
nouveau  plus  tard  aujourd'hui. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  informant  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant,  sans  modification: 

Bill  No  185,  Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  d'assurance  canadiennes 
et  britanniques,  1932. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  transmet  un  message  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  general,  lequel  est  lu  par  M.  1'Orateur  comme  suit: 

ATHLONE, 

Le  Gouverneur  general  transmet  a  la  Chambre  des  communes  le  budget  des 
sommes  supplementaires  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  1'exercice 
expirant  le  31  mars  1945,  et  conformement  aux  dispositions  de  1'Acte  de  1'Ame- 
rique  britannique  du  Nord  de  1867,  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  recom- 
mande  ce  budget  a  la  Chambre  des  communes. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

OTTAWA,  12  aout  1944. 

Sur  motion  de  M.  Ilsley,  lesdits  message  et  budget  supplementaire  sont 
referes  au  comite  des  Subsides. 

* 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

POSTES 

242  Administration . .   -  -    $699,070  00 

243  Bureaux  de  poste,  y  compris  les  traitements  et  autres  depenses 

du  bureau  principal  et  des  bureaux  urbains  ainsi  que  les 

fournitures  et  le  materiel  des  bureaux  a  commission  . .  18,998,373  00 

244  Inspection  et  investigations 916,240  00 

245  Courrier  ambulant 13,873,541  00 

246  Courriers  aerien  et  terrestre 15,703,19900 

247  Verification  de  la  recette,  mandats  de  poste,  bons  de  poste  et 

caisse  d'epargne;  emission  de  timbres-poste  et  de  bons 

de  poste 1,776,155  00 


872  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

248  Allocations  de  commiseration  aux  employes  blesses  dans 
1'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  a  d'autres  personnes  bles- 
sees  dans  1'accomplissement  de  fonctions  se  rattachant 
de  quelque  fagon  au  service  postal,  ou  en  protegeant  le 
courrier  de  Sa  Majeste,  ou  aux  personnes  a  la  charge  de 
ces  employes  ou  autres  personnes  qui  peuvent  perdre  la 
vie  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions;  les  versements  ne 
devant  s'effectuer  qu'avec  1'autorisation  expresse  du  Gou- 
verneur  en  conseil 5,000  00 

REVENU  NATIONAL 

DOUANE  ET  ACCISE 

185  Administration 975,84500 

186  Inspection,  investigations  et  verification 1,393,215  00 

187  Section  de  mesestimation  du  service  de  surveillance 57,775  00 

188  Ports,  ports  secondaires  et  stations  de  surveillance,  y  com- 

pris  la  remuneration  du  travail  supplementaire  des  fonc- 
tionnaires,  nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la 
Loi  du  service  civil;  et  batiments  temporaires  et  loyers.  7,844,600  00 

DIVISION  DE  L'IMPOT  sun  LE  REVENU 

189  Administration   generate,   y   compris    1'autorisation    de   creer 

des  positions  et  de  faire  des  nominations  dans  la  division, 
nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  Loi  du  ser 
vice  civil,  et  ces  positions  et  le  personnel  ainsi  nomme 
sont,  par  les  presentes,  totalement  soustraits  a  1'appli- 
cation  de  ladite  loi 930,85200 

190  Inspection  et  verification  internes 372,181  00 

191  Bureaux  de  district 7,894,67400 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1944-45 

POSTES 

539  Administration — Credit  supplementaire 100,000  00 

540  Services  aerien  et  terrestre — Credit  supplementaire 4,000,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moms  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

SECRETARIAT  D'ETAT 

324  Administration 97,679  00 

325  Division  de  la  naturalisation 64,353  00 

326  Division  des  compagnies 43,034  00 

327  Division  des  marques  de  commerce 24,130  00 

328  Bureau  des  traductions 378,485  00 

329  Loi  de  temperance  du  Canada 1,500  00 

330  Administration  de  la  Loi  des  faillites 32,360  00 
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BUREAU  DES  BREVETS  ET  DU  DROIT  D'AUTEUB 

331  Administration 33,830  00 

332  Division  des  brevets 146,010  00 

333  Division  du  droit  d'auteur  et  des  dessins  industriels 11,620  00 

334  Division  de  la  Gazette  des  brevets 39,105  00 

335  Contributions  a  1'Office  international  pour  la  protection  de 

la  propriete  industrielle,  a  1'Union  internationale  du  droit 
d'auteur  et  a  1'Union  pour  la  protection  des  ceuvres  litte- 
raires  et  artistiques 2,000  00 

DIRECTEUR  GENERAL  DES  ELECTIONS 

34  Traitements  et  depenses  du  bureau 17,572  00 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 

35  Traitements  et  depenses  imprevues  de  la  Commission 478,833  00 

ARCHIVES  PUBLIQUES 

251  Administration  et  services  techniques 127,555  00 

IMPRESSIONS  ET  PAPETERIE  PUBLIQUES 

252  Administration 40,61100 

253  Impression,  reliure  et  distribution  des  statuts  annuels   . .    . .  8,500  00 

254  Gazette  du  Canada 29,828  00 

255  Materiel — Reparation  et  renouvellement 20,000  00 

256  Distribution  des  documents  officiels 46,636  00 

257  Impression  et  reliure  des  publications  officielles  pour  vente 

et  distribution  aux  ministeres  et  au  public 50,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1944-45 
BUREAU  DU  DIRECTEUR  GENERAL  DES  ELECTIONS 

471  Salaires  et  depenses  du  bureau — Credit  supplemental^..    ..        25,000  00 

ARCHIVES  PUBLIQUES 

542  Administration  generale  et  services  techniques — Credit  sup 
plementaire  . 7,466  17 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  plus 
tard  aujourd'hui. 

Un  message  est  regu  du  Senat  informant  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  No  184,  Loi  pourvoyant  au  paiement  de  gratifications  de 
service  de  guerre  et  a  1'octroi  de  credits  de  readaptation  aux  membres  des  forces 
de  Sa  Majeste  pour  le  service  accompli  pendant  la  presente  guerre,  avec  1'amen- 
dement  suivant: 

1.  Page  7,  lignes  33  et  34. — A  la  clause,  25,  substituer  ce  qui  suit: 

25.  La  presente  loi  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  Janvier 
1945,  ou  a  toute  date,  entre  le  premier  jour  d'octobre  1944  et  le  premier 
jour  de  Janvier  1945,  que  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  fixer  par 
proclamation. 
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L'amendement  apporte  par  le  Senat  au  bill  No  184,  Loi  pourvoyant  au 
paiement  de  gratifications  de  service  de  guerre  et  a  1'octroi  de  credits  de  readap- 
tation  aux  membres  des  forces  de  Sa  Majeste  pour  le  service  accompli  pendant 
la  presente  guerre,  est  etudie  et  agree. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  quatre  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant-midi,  lundi  prochain. 
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No  123 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  14  AOUT  1944 

Onze  heures  de  I'avant-midi. 


PRIERES. 


Les  questions  suivantes  inscrites  au  feuilleton  ont  ete  changees  en  ordres 
de  rapport  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les  ofBciers 
competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Quand  a-t-on  fait  la  verification  des  comptes  de  la 
Addison  Industries  Limited  en  ce  qui  a  trait  aux  776  premiers  appareils  de 
Walkie  Talkie  (radio  ambulante),  dont  il  est  question  dans  le  rapport  depose 
le  5  aout  1944. 

2.  Quels  sont  les  details  des  depenses  administratives  se  chiffrant  a  $34,144., 
mentionnees  dans  ledit  rapport? 

3.  Quelles   sont   les   sommes    allouees    comme   depenses,    duns   le   montant 
precite,  a)  pour  les  traitements  de  I'administration,  y  compris  les  particuliers  a 
qui  ces  sommes  ont  ete  versees  et  le  montant  verse  a  chacun,  b)  pour  les  fourni- 
tures,  c)  pour  les  frais  judiciaires  et  a  qui  ils  ont  ete  verses,  d)  pour  les  frais 
de  verification  et  a  qui  ils  ont  ete  verses,  e)  pour  les  frais  de  voyage,  en  en 
donnant  les  details? 

4.  Quel  est  le  montant  des  frais  mensuels  d'administration  pay£s,  credites 
ou  alloues  a  ladite  compagnie,  depuis  1'entree  en  vigueur  du  contrat  jusqu'au 
30  juin  1944? 

5.  Lesdits  frais  d'administration  comprennent-ils  ou  excluent-ils  les  bene 
fices  alloues  a  ladite  compagnie? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Quelle  est  la  valeur  des  parties  qui  servent  a  la 
production  et/ou  au  montage,  par  la  Addison  Industries  Limited,  de  chaque 
unite,  de  chaque  espece  de  1'appareil  Walkie  Talkie  (radio  ambulante)  ? 

2.  Combien  d'employes  ladite  compagnie  a-t-elle? 

3.  Quelle  est  la  moyenne  du  taux  quotidien  de  salaire  de  chaque  employe? 

4.  Se  paie-t-il  des  redevances  pour  ledit  appareil? 
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5.  Ladite  compagnie  a-t-elle  rec.u  quelques  honoraires  pour  la  preparation 
des  plans?    Dans  1'affirmative,  combien  et  quand? 

6.  Quelles   facilites   d'amenagement  pour   la   preparation   de   plans   ladite 
compagnie  possedait-elle  lorsqu'elle  a  obtenu  le  premier  contrat? 

7.  Quelle  est  la  valeur  de  tout  1'outillage  et  des  parties  qui  ont  ete  donnes 
en  sous-traites  a  la  A.  Cross  &  Company,  de  Toronto,  ou  vendus  par  cette 
derniere  a  la  Addison  Industries  Limited  pour  servir  au  montage  ou  a  la  produc 
tion  des  Walkie  Talkie  (radio  ambulante),  au  cours  de  chacune  des  annees  1942, 
1943  et  1944? 

8.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  des  directeurs  de  ladite  societe  A.  Cross 
&  Company,  de  Toronto? 

Les  amendements  apportes  par  le  Senat  aux  bills  suivants  sont  etudies  & 
tour  de  role  et  agrees,  a  savoir: 

Bill  No  91,  Loi  concernant  les  banques  et  les  operations  bancaires. 
Bill  No  131,  Loi  modifiant  la  Loi  des  banques  d'epargne  de  Quebec. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le 
fauteuil. 

Et  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees : 

BUDGET  PRINCIPAL 
(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

AFFAIRES  EXTERIEURES 

36  Administration $410,189  00 

37  Bureau  des  passeports,  administration 30,679  00 

38  Representation  a  1'etranger,  y   compris  les  traitements   des 

hauts  commissaires,  des  ministres  plenipotentiaires,  des 
consuls,  des  secretaires  et  des  fonctionnaires,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  de  la  Loi  du  service  civil  ou 

de  1'une  quelconque  de  ses  modifications 1,266,110  00 

39  Pour  la  reception  des  visiteurs  etrangers 15,000  00 

40  Depenses  relatives  a  la  negociation  des  traites 5,000  00 

41  Subvention  a  1'Union  canadienne  pour  la  Societe  des  Nations  3,000  00 

42  Subvention  au  comite  de  la  Croix-Rouge  internationale  ....  40,000  00 

43  Somme  requise  pour  combler  les  pertes  sur  le  change 56,000  00 

CONTRIBUTION  DU  CANADA  AU  MAINTIEN  D'ORGANISATIONS  EXTERIEURES 

44  Depenses  de  la  Societe  des  Nations  pour  1944,  y  compris  le 

Secretariat,  1'Organisation  internationale  du  travail  et  la 

Cour  permanente  de  justice  Internationale 214,600  00 

45  Partie  des  depenses  du  Comite  economique  imperial 1,575  00 

46  Partie  des  depenses  du  Conseil  international  du  ble 4,450  00 
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GOUVERNEUR  GENERAL  ET  LIEUTENANTS-GOUVERNEURS 

85  Secretariat  du  Gouverneur  general,  y  compris  une  allocation 

annuelle  de  $2,500  au  secretaire  du  Gouverneur  general      102,723  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1944-45 
AFFAIRES    EXTERIEURES 

472  Administration  ministerielle — Credit  supplemental 29,500  00 

473  Representation  a  1'etranger — y    compris    le    traitement    des 

hauts  commissaires,  ministres  plenipotentiaries,  consuls, 
secretaires,  et  personnel,  nonobstant  toute  disposition 
contraire  de  la  Loi  du  Service  civil  ou  de  ses  modifica 
tions — Credit  supplementaire 98,500  00 

COMMISSION  INTERNATIONALE  CONJOINTE 

474  Pour    pourvoir    aux    etudes    et    examens    preliminaries    des 

lignes  de  partage  des  eaux  de  la  riviere  Columbia  . .    . .        50,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

CABINET  DU  PREMIER  MINISTRE 

249  Traitement  du  personnel,  indemnite  de  vie  chere  et  autres 

chefs  indiques  sur  la  feuille  d'emargement 52,765  00 

BUREAU  DU  CONSEIL  PRIVE 

250  Administration  generale 85,402  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1944-45 
SANTE  NATIONALE  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

511  Administration     departementale,     y     compris     les     depenses 

necessaries  a  1'organisation 1,000,000  00 

BUREAU  DU  PREMIER  MINISTRE 

541  Salaires   du  personnel  et  Indemnite  de  vie   chere  et  autres 

details  de  la  feuille  de  paie— Credit  supplementaire   .    .          2,000  00 

RECONSTRUCTION 

567  Administration,    y    compris    depenses    inherentes    a    1'organi 
sation  1,500,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

MINES  ET  RESSOURCES 

122  Administration 152,565  00 

DIVISION  DBS  MINES  ET  DE  LA  GEOLOGIE 

123  Administration 29,900  00 

Bureau  des  mines: 

124  Administration 22,890  00 
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125  Etudes  des  ressources  minerales 426,170  00 

126  Loi  des  explosifs 28,360  00 

Bureau  de  geologie  et  de  topographic: 

127  Administration  et  services  divers 114,300  00 

128  Leves  geologiques 314,100  00 

129  Leves  topographiques,  y  compris  les  depenses  de  la  Com 

mission  de  geographic  du  Canada 227,500  00 

130  Dessin  et  reproduction  de  cartes 108,700  00 

131  Musee  national  du  Canada 46,900  00 

DIVISION  DES  TERRES,  PARCS  ET  FORETS 

132  Administration 19,270  00 

Gouvernemcnt  des  territoires  du  Nord-Ouest: 

133  Administration  generale,  exploitation,  entretien  et  ame 

lioration  des  services,  y  compris  le  pare  du  Bison 

des  bois 283,090  00 

134  Kxpedition  dans  1'Arctique  oriental 35,000  00 

Gouvernement  du  territoire  du  Yukon: 

135  Administration 57,000  00 

Service  federal  de  sylviculture: 

136  Services  scientifiques,  economiques  et  administratifs  ge- 

raux 116,270  00 

137  Stations  d'experimentation  sylvicole 45,34500 

138  Laboratoires  des  produits  forestiers 147,010  00 

139  Subvention  a  1'Association  forestiere  du  Canada 1,620  00 

Enregistrement  des  terres: 

140  Enregistrement  des  terres,  collection  de  semences,  admi 

nistration   des  terrains  militaires   et   de   1'amiraute 

et  des  terres  publiques 52,511  00 

Bureau  des  pares  nationaux: 

141  Service  des  pares  nationaux  et  des  sites  historiques    . .      975,000  00 

142  Application  de  la  Loi  de  la  convention  concernant  les  oiseaux 

migrateurs 48,000  00 

143  Preservation  des  forets  et  du  gibier 40,000  00 

144  Allocation  a  John  Thomas  (Jack)  Miner 2,500  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1944-45 

MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION  DES  MINES  ET  DE  LA  GEOLOGIE 

497  Bureau  des  mines — Pour  pourvoir  a  la  fabrication,  construc 

tion  et  outillage  d'une  usine  d'hydrogenation  au  labora- 
toire  des  recherches  sur  le  combustible,  d'un  cout 
estimatif  de  $770,000— Montant  requis  pour  1944-45  .  .  100,000  00 

498  Bureau  de  geologie  et  de  topographic — Releves  topographi 

ques,    y    compris    depenses    de    la    Commission    geogra- 

phique  du  Canada — Credit  supplementaire 25,000  00 

DIVISION  DES  TERRES,  PARCS  ET  FORETS 

499  Gouvernement    des   territoires    du   Nord-Ouest — Administra 

tion  generale,  direction  et  entretien  des  services,  y  com 
pris  le  pare  du  Bison  des  bois — Credit  supplementaire  . .  172,270  00 
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500  Gouvernement    du    territoire    du    Yukon — Administration — 

Credit  supplementaire 6,000  00 

501  Service    federal    de    sylviculture — Laboratoires    des    produits 

forestiers — Credit  supplementaire 30,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Atoms  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION   DES  LEVES  ET  DU  GENIE 

145  Administration 22,930  00 

146  Observatoire  federal,  d'Ottawa 102,490  00 

147  Observatoire  astrophysique  federal  de  Victoria,  C.-B 26,875  00 

148  Bureau  federal  des  forces  hydrauliques,  y  compris  1'applica- 

tion  des  lois  federates  concernant  les  forces  hydrauliques 

et  1'irrigation  des  terres 241,300  00 

149  Commission  de  controle  du  lac  des  Bois 8,950  00 

150  Pour   subvenir   aux   depenses    effectuees   sous    le   regime    de 

1'entente  intervenue  entre  le  Dominion  et  les  provinces 
d'Ontario  et  du  Manitoba  et  confirmee  par  la  Loi  de 
conservation  du  lac  Seul,  1928,  ces  depenses  devant  etre 
remboursees  en  grande  partie 17,800  00 

151  Pour  acquerir  des   servitudes  d'ecoulement  et   di'sinti'resser 

les  proprietaires  de  terres  riveraines  en  Ontario,  en  aval 
des  decharges  du  Lac  des  Bois,  leses  par  les  reglements 
emis  en  vertu  de  la  Loi  de  la  Commission  de  controle  du 
Lac  des  Bois  (a  voter  de  nouveau) 500  00 

152  Service  du  genie  et  de  la  construction 95,811  00 

153  Service  geodesique 144,870  00 

154  Compensation  a  la  Commission  du  chemin  de  fer  Temisca- 

mingue-Ontario-Nord  relativement  a  sa  reclamation  pour 

blessure  a  John  Hedin 240  00 

155  Commission  des  frontieres  internationales 35,080  00 

Service  hydrographique  et  cartographique: 

156  Service  hydrographique 395,286  00 

157  Arpentages    et    service    cartographique,   y    compris    une 

subvention  de  $350  pour  aider  a  1'impression  de  la 

publication  de  1'Institut  canadien  des  arpenteurs.  .     234,410  00 

158  Somme  necessaire  pour  defrayer  les  honoraires  du  jury  d'exa- 

men  des  A.T.F.,  du  secretaire  et  des  sous-examinateurs, 
ainsi  que  pour  les  frais  de  deplacement,  la  papeterie,  les 
impressions,  le  loyer,  etc.,  (les  honoraires  de  MM.  F.  H. 
Peters,  J.  E.  R.  Ross,  et  Harry  Parry,  membres  du  jury, 
et  de  A.  W.  W.  Cole,  secretaire,  seront  acquittes  a  meme 
cette  somme) 850  00 
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BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1944-45 
MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION   DES  LEVES  ET  DU  GENIE 

502  Pour   pourvoir    aux   depenses   encourues    aux   termes    de    la 

convention  entre  le  gouvernement  federal  et  les  provinces 

d'Ontario    et   du   Manitoba,    convention   ratinee   par    la 

Loi    de    conservation    du    lac    Seul,    1928    (les    deniers 

depenses   devant   etre   en   grande   partie   rembourses)  — 

Credit  supplementaire 2,839  20 

503  Service    hydrographique    et  .cartographique — Service    hydro- 

graphiqiie  — Pour  pourvoir  aux  reparations  et  a  la  reno 
vation  du  navire  hydrographique  "Wm.  J.  Stewart"  . .    .      210,000  00 

DIVISION  DES  AFFAIRES  INDIENNES 

504  Agences  indiennes — Credit  supplementaire 66,800  00 

505  Reserves  et  trusts — Administraton — Credit  supplementaire   .        17,500  00 

506  Medecine.     H6pitn.ux  et  soins  generaux  des  Indiens — Credit 

supplementaire 235,400  00 

507  Bien-etre  et  formation — Education  des  Indiens — Credit  sup 

plementaire  7,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

MINES  ET  RESSOURCES 
DIVISION  DES  AFFAIRES  INDIENNES 

159  Administration 60,183  00 

160  Agences  indiennes 690,14500 

Reserves  et  fiducies— 

161  Administration , 50,80000 

Service  medical— 

162  Hospitalisation  et  soin  general  des  Indiens 1,593,980  00 

163  Subventions  aux  hopitaux 5,40000 

Assistance  et  enseignement — 

164  Assistance  aux  Indiens 777,050  00 

165  Education  des  Indiens 682,25300 

166  Subvention  aux  pensionnats 1,549,259  00 

167  Subventions  aux  expositions  agricoles  et  aux  foires  in 

diennes  selon  les  sommes  mentionnees  aux  Details 

des  services 4,72500 

168  Subvention  en  vue  de  fournir  des  services  supplementaires 

aux  Indiens  de  la  Colombie-Britannique 100,000  00 

DIVISION  DE  I/IMMIGRATION 

169  Application   de   la   Loi   de   1'immigration   et   de   la   Loi   de 

I'immigration  chinoise 169,95800 

170  Service  ambulant  et  d'inspection  au  Canada 1,158,222  00 

171  Service  ambulant  et  d'inspection  a  Petranger 83,387  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

172  Mme  Alice  Morson  Smith 600  00 
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CREDITS  SPECIAUX 
DIVISION  DES  AFFAIRES  INDIENNES 

173  Pour  la  conservation  des  fourrures  et  le  developpement  des 
arts  indigenes,  et  pour  autoriser,  sujet  a  1'approbation  du 
gouverneur  en  conseil,  la  nomination  de  fonctionnaires, 
commis  et  employes  temporaires  requis  aux  fins  de  ce 
credit 75,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1944-45 
MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION  DE  L'IMMIGRATION 

508  Administration   de    la    Loi    sur    1'immigration   et   de    la    Loi 

sur  l'immigration  des  Chinois— 'Credit  supplemental™    .        12,385  00 

509  Service  ambulant  et  d'inspection  au  Canada — Credit  supple- 

mentaire 20,400  00 

510  Service   ambulant   et   d'inspection   a   1'etranger — Credit   sup- 

plementaire 12,620  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

ETABLISSEMENT  DES  SOLD  ATS 

336  Pour  defrayer  les   frais  d'administration   de   1'etablissement 

d'anciens  combattants  et  de  families  britanniques   .  .    . .    1,440,290  00 

337  Pour   rembourser    le    gouvernement    britannique    des    pertes 

subies  dans  la  realisation  du  projet  d'etablissement  de 
3,000  families  britanniques,  entente  conclue  le  20  aout 
1924,  et  dans  1'etablissement  de  500  families  britanniques 
au  Nouveau-Brunswick,  ententes  du  4  aout  1927  et  du 
27  aout  1935 15,000  00 

FRETS  ET  PLACEMENTS 

ETABLISSEMENT  DE  SOLDATS 

413  Pour  rembourser  les  avances  faites  sous  le  regime  des  projets 

d'etablissement   de   soldats   et   de   families   britanniques 

sur  des  terres 96,00000 

414  Pour   pourvoir   a   1'achat   de   terres   et   d'ameliorations,    au 

cout  des  ameliorations  permanentes  a  etre  effectuees;  au 
degrevement  des  proprietes,  a  Pexploitation  des  terres, 
terres  provinciales,  a  1'achat  de  machines  agricoles,  am- 
maux  de  ferme  et  outillage,  sous  la  Loi  concernant  1'eta 
blissement  des  anciens  combattants  sur  les  terres 20,500,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir  plus  tard  aujourd'hui,  le  comite  des  subsides  devant 
sieger  de  nouveau  plus  tard  aujourd'hui. 
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Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Crerar,  la  Chambre 
revient  aux  "Motions". 

M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  la  lettre  suivante  qu'il  a  rec,ue: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 
OTTAWA 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

14  aout  1944. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge 
en  chef  du  Canada,  agissant  comme  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  se  rendra  a  la  salle  des  seances  du  Senat  aujourd'hui,  lundi,  le  14  aout 
1944,  a  dix  heures  et  demie  du  soir,  pour  y  donner  la  sanction  royale  a  certains 
bills. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  Monsieur, 
Votre  devoue  serviteur, 

A.  S.  REDFERN, 
Secretaire  du  Gouverneur  general. 

A  1'honorable  ORATEUR 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ontario. 

M.  Mcllraith,  pour  M.  Moore,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du 
commerce,  depose  le  onzieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Un  exemplaire  imprime  des  proces-verbaux  et  des  temoignages  entendus 
est  annexe  aux  presentes. 

II  est  recommande: 

1.  Que  lesdits  proces-verbaux  et  temoignages  soient  publics  en  appendice 
aux  Journaux  de  la  Chambre; 

2.  Qu'en  plus,  1,000  exemplaires  en  anglais  et  400  exemplaires  en  frangais 
soient  imprimes  en  livre  bleu; 

3.  Qu'a  cet  egard  soit  suspendue  1'application  de  Farticle  64  des  Reglements. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ceL 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  8  des  Journaux) 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mcllraith  propose, — Que  soit  imme- 
diatement  adopte  le  onzieme  rapport  du  comite  permanent  de  la  Banque  et 
du  commerce,  depose  aujourd'hui. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Mackenzie  (Vancouver-Centre)  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  main- 
tenant  le  fauteuil. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

COMMERCE 

CONSEIL   NATIONAL   DE  RECHERCHES 

358  Nouvelles  recherches  sur  1'utilisation  des  recoltes $325,000  00 

BUDGET   SUPPLEMENTAIRE,   1944-45 

COMMERCE 

571  Administration — Credit  supplrinnitaire 2,000  00 

572  Division  du  ble  et  des  grains 9,000  00 

573  Service  de  renseignements  commerciaux — Credit  supplemen- 

taire 38,000  00 

BUREAU  FEDERAL  DE  LA  STATISTIQUE 

574  Statistiques— Credit  supplemental 30,000  00 

SUBVENTIONS  AUX  PAQUEBOTS-POSTE  ET  AUX  NAVIRES 
Services  locaux  de  I'Est 

Service  d'hiver  entre  Chester  et  1'ile  Tancook — Credit  sup 
plementaire  400  00 

Service  entre  1'Ile  aux  Coudres  et  les  Eboulements — Credit 

supplementaire 1 ,600  00 

Service  entre  Mulgrave  et  Arichat,  N.-E 20,000  00 

Service  d'hiver  entre  Murray  Bay  et  la  rive  nord — Credit 
575^  supplementaire 10,00000 

Service  entre  Pictou,  Souris  et  les  lies  de  la  Madeleine — 

Credit  supplementaire 5,000  00 

Service  entre  Saint-Jean,  Westport  et  autres  ports  interme- 

diaires — Credit  supplementaire 3,500  00 

Service  entre  Sydney  et  la  baie  St-Laurent,  avec  escale  aux 

ports  intermediates — Credit  supplementaire 2,500  00 

Service  entre  Sydney  et  Whycocomagh — Credit  supplemen- 

[        taire 2,000  00 

LOI  DBS  GRAINS  DU  CANADA 

576  Elevateurs  de  PEtat,  y  compris  outillage — Credit  supplemen 

taire   52,028  16 

CONSEIL  NATIONAL  DE  RECHERCHES 

577  Traitements  et  autres  depenses  du  Conseil  national  de  re 

cherches — Credit  supplementaire 5,000  00 
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BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

PENSIONS  ET  SANTE  NATIONALS 

195  Administration 161,17200 

SECTION  DES  PENSIONS 

196  Administration 1,396,03100 

Commission  canadienne  des  pensions — 

197  Depenses  d'administration 586,21900 

198  Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants 169,771  00 

SECTION  DU  RETABLISSEMENT  CIVIL 

199  Administration 62,03900 

200  Division  de  la  section  du  retablissement  civil 83,622  00 

201  Division  du  bien-etre  des  anciens  combattants 210,299  00 

Versements  directs  aux  anciens  combattants  et  aux  personnes 

a  leur  charge 

202  Pensions  de  la  guerre  europeenne 37,000,000  00 

203  Allocations  aux  anciens  combattants 6,500,000  00 

204  Secours  de  chomage 100,00000 

205  Allocations  d'hospitalisation  et  autres 500,000  00 

206  Attribution  de  decorations— V.C.  et  D.C.M 20,000  00 

207  Allocations  de  commiseration  devant  etre  versees  aux  veuves, 

aux  termes  et  conditions  approuves  par  le  Gouverneur  en 

conseil 600,00000 

Services  aux  anciens  combattants  et  aux  personnes  a  leur  charge 

208  Soin  des  malades 4,987,14200 

209  Bureau  des  anciens  combattants 190,137  00 

210  Reparation  des  accidents  du  travail 50,000  00 

211  Subvention  au  fonds  d'inhumation  des  soldats 85,000  00 

212  Subvention  a  la  Legion  canadienne 9,000  00 

SECTION  DE  LA  SANTE 

213  Administration 59,27700 

214  Aliments  et  drogues 187,299  00 

215  Opium  et  drogues  narcotiques 74,498  00 

216  Specialites  pharmaceutiques  ou  medicaments   brevetes. .    ..  17,172  00 

217  Quarantaine  et  leproserie 186,651  00 

218  Laboratoire  d'hygiene 145,374  00 

219  Inspecteur  medicale  des  immigrants 49,621  00 

220  Hygiene  infantile  et  maternelle 45,381  00 

221  Genie  sanitaire 42,248  00    » 

222  Traitements  des  marins  malades 330,907  00 

.223  Hygiene  industrielle 8,60500 

224  Enquetes  medicales 23,590  00 

225  Services  d'hygiene  alimentaire 38,585  00 

Pour  combattre  les  maladies  veneriennes: 

226  Administration 17,881  00 

227  Assistance  aux  provinces  dans  la  lutte  centre  les  mala 

dies  veneriennes 175,00000 
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228  Distribution   de    preparations    arsenicales   en    vertu    des 

reglements  approuves  par  le  Gouverneur  en  conseil       50,000  00 

229  Subventions  aux  institutions   d'assistance   aux  marins  selon 

les  montants  mentionnes  aux  details  des  services 2,600  00 

SUBVENTIONS  DIVERSES 

230  Conseil  canadien  du  bien-etre 8,10000 

231  Comite  national  canadien  d'hygiene  mentale 10,000  00 

232  Ligue  de  la  Sante  du  Canada 5,00000 

233  L'Institut  national  canadien  des  Aveugles 18,00000 

234  L'Association  canadienne-franc,aise  des  Aveugles 4,050  00 

235  L'Institut  Nazareth  de  Montreal 4,050  00 

236  Montreal  Association  for  the  Blind 4,050  00 

237  Association  canadienne  centre  la  tuberculose 20,250  00 

238  V.O.N 13,100  00 

239  Association  ambulanciere  de  Saint-Jean 4,050  00 

240  Societe  canadienne  de  la  Croix-Rouge 10,000  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

241  Pensions   payables  aux  soldats   en   service   actif   lors   de   la 

rebellion  du  Nord-Ouest  en  1885,  et  pensions  generates.  .        16,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1944-45 

PENSIONS  ET  SANTE  NATIONALE 

512  Administration — Credit  supplementaire 31,112  00 

DIVISION  DES  PENSIONS 

513  Administration   de  cette  division — Credit  supplementaire    .  .      359,721  00 

514  Commission  canadienne  des  Pensions,  Frais  d'administration. 

Credit  supplementaire 202,536  00 

515  Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants.     Credit 

supplementaire 8,755  00 

SERVICE  DE  RETABLISSEMENT 

516  Administration — Credit   supplementaire 72,525  00 

517  Division  du  retablissement — Credit  supplementaire 99,761  00 

518  Division  de  1'assistance  aux  anciens  combattants — Credit  sup 

plementaire  172,372  00 

Paiements  directs  aux  anciens  combattants 
et  aux  personnes  a  leur  charge 

519  Pensions  pour  la  guerre  europeenne — Credit  supplementaire  1,000,000  00 

520  Allocations  aux  anciens  combattants — Credit  supplementaire  2,150,000  00 

521  Allocations  d'hopital  et  autres — Credit  supplementaire    . .    .       150,000  00 

522  Decorations— Credit  supplementaire  .  .  30,000  00 

523  Allocations  de  commiseration  aux  veuves  a  payer  en  vertu 

des  termes  et  conditions   approuves  par  le  Gouverneur 

en  conseil — Credit  supplementaire 100,000  00 

524  Pour  pourvoir  par  les  presentes,  nonobstant  toute  disposition  a 

la  Loi  du  revenu  consolide  et  de  la  verification  ou  tout 
autre  statut  ou  loi,  au  paiement,  a  meme  le  Fonds  du 
revenu  consolide,  d'allocations  de  commiseration  accorde 
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par  la  Commission  des  allocations  aux  anciens  com- 
battants,  aux  orphelins  a  charge  des  anciens  combattants 
de  la  grande  guerre  de  1914-18  et  de  la  guerre  du  Trans 
vaal,  qui  sont  dans  le  besoin  et  n'ont  aucune  autre  source 
de  revenus;  a  des  taux  (n'excedant  pas,  cependant, 
$365  par  annee  pour  un  seul  enfant  et  $730  par  annee  pour 
deux  ou  plusieurs  enfants)  et  dans  des  circonstances 
telles  et  d'apres  les  termes  qui  peuvent  etre  prescrits  par 
le  Gouverneur  en  conseil 5,000  00 

Services  aux  anciens  combattants  et  aux 
personnes  a  leur  charge 

525  Soins  des  malades — Credit  supplemental 1,891,916  00 

526  Bureau   des    anciens    combattants — Credit    supplementaire    .        30,060  00 

527  Indemnisation    des    employes    de    1'Etat — Credit    supplemen 

taire 25,000  00 

DIVISION  DE  LA  SANTE 

528  Administration — Credit  supplementaire 989  00 

529  Aliments  et  drogues — Credits  supplementaires 1,961  00 

530  Opium  et  drogues  narcotiques — Credits  supplementaires  ....  459  00 

531  Laboratoire.d'hygiene — Credit  supplementaire 13.67800 

532  Hygiene  infantile  et  maternelle — Credit  supplementaire  . .    .  14,000  00 

533  Genie  de  la  sante  publique — Credit  supplementaire 1,104  00 

534  Traitement  des  marins  malades — Credit  supplementaire  .  .    .  1,269  00 

535  Division  des  recherches  medicales — Credit  supplementaire  . .  5,106  00 

536  Service  d'alimentation — Credit   supplementaire 24,596  00 

Pour  combattre  les  maladies  veneriennes: 

537  Administration — Credit  supplementaire 29,173  00 

538  Aide    aux    provinces    pour    combattre    les    maladies    vene 

riennes,  d'apres  les  reglements  approuves  par  le  Gou 
verneur  en  conseil — Credit  supplementaire 25,000  00 

AGRICULTURE 

SERVICE  TECHNIQUE 

457  Botanique  et  pathologie  des  plantes> — Credit  supplementaire.  40,000  00 

458  Chimie  agricole — Credit  supplementaire 3,000  00 

459  Entomologie — Credit  supplementaire 76,700  00 

460  Protection  des  plantes — Credit  supplementaire 6,800  00 

SERVICE  DES  FERMES  EXPERIMENTALES 

461  Ferme  experimental  centrale — Credit  supplementaire 180,300  00 

462  Fermes  regionales,   stations   et  stations   de   demonstration — 

Credit  supplementaire 196,50000 

SERVICE  DE  LA  PROTECTION 

463  Produits  des  plantes — Graines  de  semence,  fourrages,  engrais, 

regie  des  insecticides  et  des  fongicides — Credit  supple 
mentaire 7,00000 
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464  Sante  des  animaux — Pour  dedommager  les  proprietaries  d'ani- 

maux  vises  par  la  Loi  des  epizooties,  animaux  qui  sont 
morts  ou  qui  ont  ete  abattus  dans  des  circonstances  non 
prevues  dans  ladite  loi  ou  dans  ses  reglements  d'execu- 
tion,  selon  le  montant  detaille  dans  le  budget  des  depenses  874  00 

SERVICE  DES  MARCHES 

465  Economic  agricole — Credit  supplementaire 12,040  00 

466  Subventions  aux  entrepots  frigorifiques  en  vertu  de  la  Loi  des 

entrepots  frigorifiques  et  octrois,  selon  les  montants  de- 
tailles  dans  le  budget  des  depenses — Credit  supplemen 
taire 750,00000 

CREDITS  SPECIATJX 

467  Pour    pourvoir    aux    depenses    d'un    examen    preliminaire    de 

1'ecoulement  des  eaux  et  de  Passechement  de  la  vallee 

Lillooet,  Colombie-Britannique . .        10,000  00 

468  Recherches  agricoles  projets  speciaux 200,000  00 

469  Pour  vcnir  en  aide  au  remplacement  du  materiel  de  la  pro 

duction  de  1'erable 200,00000 

470  Pour  pourvoir  aux   frais   d'administration.   Loi   ayant  pour 

o'bjet  de  maintenir  les  prix  des  produits  agricoles,  1944       25,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 
(Moim  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

GENERALITES 

192  Montant  a  payer  au  ministere  de  la  Justice  pour  les  services 
secrets  d'enquete  de  la  douane  et  de  1'accise  et  de  Tim- 
pot  sur  le  revenu,  qui  lui  en  rendront  compte 15,000  00 

BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL 
33  Traitements  et  depenses  de  bureau 348,69000 

FINANCES 

47  Administration 581,751  00 

48  Inspection  des  banques   (Bureau  de  1'Inspecteur  general  des 

banques) 27,199  00 

49  Monnaie  royale  du  Canada,  y  compris  le  Bureau  federal  des 

essais 535,131  00 

SERVICE  or  LOGEMENT 

50  Loi  nationale  sur  le  logement  et  emprunts  pour  refection  de 

maisons ;.  . .        80,093  00 

51  Pour  permettre  au  ministre   des  Finances,  subordonnement 

aux  reglements  approuves  par  le  Gouverneur  en  conseil 
qui  correspondront,  en  general,  aux  reglements  connexes 
de  la  Loi  garantissant  des  emprunts  pour  refection  de 
maisons,  1937,  et  les  reglements  etablis  sous  son  regime, 
de  garantir  les  institutions  de  prets  agreees  des  pertes 
qu'elles  peuvent  subir  en  consequence  des  prets  ou 
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avances  qu'elles  consentiront  aux  fins  de  financer  la 
transformation  de  maisons  existantes  en  logements  pour 
families  multiples  afin  d'augmenter  les  facilites  de  loge- 
ment  dans  les  centres  urbains  congestionnes,  pourvu 
qu'en  aucun  cas  la  responsabilite  du  Gouvernement  du 
Canada  relativement  aux  garanties  donnees  sous  cette 
autorite  a  une  institution  de  prets  agreee  quelconque  ne 
depassera  pas  quinze  pour  cent  de  la  somme  totale  des- 
dits  prets  consentis  par  ladite  institution  de  prets  agreee, 
et  pourvu  en  outre  que  la  somme  totale  desdits  prets 
qui  peuvent  etre  garantis  sous  cette  autorite  ne  depasse- 
ront  pas  deux  millions  de  dollars,  et  pourvu  aussi  que 
tous  paiements  necessaires  en  execution  des  garanties 
donnees  sous  cette  autorite  seront  acquittes  a  meme  tous 
fonds  disponibles  du  revenu  consolide 1  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir  plus  tard  aujourd'hui,   le  comite  des  subsides  devant 
sieger  de  nouveau  plus  tard  aujourd'hui. 

Sur  motion   do   M.   Mackenzie  King,   il   est   resolu,— Que   la  Chambre   ne 
s'ajourne  pas  a  onze  heures  ce  soir. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  subsides; 

M.  Ilsley  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

FINANCES 
PENSIONS  DE  VIEILLESSE  (Y  COMPRIS  LES  PENSIONS  AUX  AVEUGLES) 

52  Pensions  de  vieillesse,  y  compris  les  pensions  aux  aveugles, 

administration 43,28000 

PENSIONS  ET  INDEMNITE  DE  RETRAITE 

53  Application  des  lois  de  pension  et  de  retraite 128,955  00 

54  Contribution  de  1'Etat  au  fonds  de  pension 2,300,000  00 

55  Allocations  de  retraite  aux  anciens  employes  du  departement 

des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques 1,110  00 

CHARGES  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE 

Service  de  la  dette  publique — 

56  Commission  pour  le  paiement  des  interets  sur  la  dette 

publique,  les  services  d'agents  du  fisc,  les  timbres 

d'effets  a  Londres,  1'enregistrement,  etc 222,30000 
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SUBSIDES  ET  COMPENSATION  SPECIALS  AUX  PROVINCES 
Subsides  aux  provinces 

57  Pour  permettre  au  ministre  des  Finances,  sous  reserve  d'une 

entente  devant  etre  conclue  avec  chaque  province,  de  ga- 
rantir  aux  provinces  contractantes  les  revenus  provin- 
ciaux  provenant  de  la  vente  de  liqueurs,  conformement  a 
1'offre  faite  par  le  ministre  des  Finances  aux  premiers 
ministres  provinciaux  le  2  mars  1943,  suivant  laquelle, 
vu  la  hausse  par  les  provinces  du  prix  de  detail  des  spiri- 
tueux  d'un  montant  au  moins  suffisamment  eleve  pour  ab 
sorber  1'augmentation  de  $2.00  par  gallon  de  preuve 
dans  le  droit  d'accise,  preleve  en  vertu  d'un  amende- 
ment  a  la  Loi  de  1'Accise,  chapitre  9,  Statuts  du  Canada, 
1943,  et  d'un  montant  supplementaire  correspondant  a 
$2.00  par  gallon  de  preuve,  le  gouvernement  federal 
garantit,  tant  que  demeureront  en  vigueur  les  restric 
tions  de  guerre  concernant  le  controle  des  liqueurs,  les 
revenus  que  chaque  province  tire  des  liqueurs  d'apres 
les  revenus  rec,us  durant  les  12  mois  se  terminant  le  30 
juin  1942;  toutefois,  les  paiements  necessaires  a  1'ac- 
complissement  des  garanties  donnees  sous  la  presente 
autorite  seront  faits  a  meme  les  deniers  disponibles  du 
revenu  consolide 1  00 

DIVERSES  SUBVENTIONS  ET  CONTRIBUTIONS 

58  Conseil  general  canadien  des  Scouts 9,000  00 

59  Conseil  federal  des  Guides 4,86000 

60  Societe  royale  d'astronomie 1,620  00 

61  Academic  royale  canadienne  des  arts 2,025  00 

62  Societe  royale  du  Canada 4,50000 

Commission  du  district  federal— 

63  Entretien  et  amelioration  des  terrains  contigus  aux  edi 

fices  de  1'Etat,  a  Ottawa,  et  amelioration  du  reseau 
des  promenades  et  pares  sous  le  controle  de  la  Com 
mission  du  district  federal 133,500  00 

GENERALITES 

64  Commission  du  tarif,  y  compris  la  Commission  federale  du 

commerce  et  de  1'industrie — Paiement  autorise  nonobs- 
tant  toute  disposition  contraire  de  la  Loi  ou  des  regle- 
ments  du  service  civil 76,130  00 

65  Depenses  du  bureau  du  controleur  du  Tresor 2,819,520  00 

66  Application   de   la  Loi   d'arrangement   entre    cultivateurs    et 

creanciers,  1934,  et  de  la  Loi  pour  favoriser  les  amelio 
rations  municipales,  1938 229,11000 

67  Subordonnement  a  1'approbation  du  Conseil  du  Tresor,  trai- 

tements,  indemnite  de  vie  chere,  reclassements  et  aug 
mentations 100,00000 

68  Depenses  imprevues,  sujettes  a  1'approbation  du  Conseil  du 

Tresor,  dont  un  etat  detaille  doit  etre  soumis  au  Parle- 
ment  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  1'ouverture  de  la 
prochaine  session 80,000  00 
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ASSURANCES 

86  Administration 176,060  00 

87  Depenses  de  la  campagne  pour  la  prevention  des  incendies. .        16,425  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1944-45 
FINANCES 

DIVISION  DU  LOGEMENT 

475  Administration.   Loi  nationale  sur  le  logement  et  Loi  garan- 

tissant  des  emprunts  pour  refection  de  maisons — Credit 
supplementaire 100,00000 

CREDITS  GENERATJX 

476  Pour  pourvoir  aux  depenses  du  Controleur  du  Tresor — Credit 

supplementaire 400,000  00 

477  Pour  pourvoir  au  remboursement  de  la  contribution  d'Eugene 

LePage  au  Fonds  des  dons  de  guerre,  cette  contribution 
sous  forme  de  deduction  mensuelle  de  sa  pension  est 
censee  avoir  ete  appliquee  a  1'achat  d'obligations  de  la 
Victoire  et  de  certificats  d'epargne  de  guerre 245  00 

478  Pour   pourvoir,   a   titre   de   commiseration,    au   paiement,    a 

meme  le  Fonds  du  revenu  consolide,  d'une  rente  viagere 
a  Jane  St.  Clair  Hurley,  a  raison  de  $399.00  par  annee, 
a  dater  du  ler  avril  1944  et  sa  vie  durant,  et  pour  auto- 
riser  le  remboursement,  suivant  la  decision  du  Conseil 
du  Tresor,  des  depenses  effectuees  pour  le  maintien  de 
sa  famille  entre  le  22  mars  1930  et  le  31  mars  1944,  ce 
remboursement  ne  devant  pas  exceder  $5,562.41,  somme 
representant  le  solde  remboursable  a  raison  de  $399.00 
par  annee,  pour  ladite  periode 5,961  41 

PECHERIES 

479  Administration — Credit  supplementaire 7,935  00 

479a  Construction  de  passes  migratoires  et  nettoyage  des  rivie 
res — Credit  supplementaire 10,000  00 

480  Commission  de  recherches  sur  les  pecheries — Credit  supple 

mentaire 88,00000 

CREDIT   SPECIAL 

481  Pour  pourvoir  a  1'extention  des  etudes  pour  la  production  et 

la  vente  cooperative  parmi  les  pecheurs — Credit  supple 
mentaire 6,000  00 

482  Pour  pourvoir   a   1'amelioration   des   installations  terrestres 

pour  la  manutention  des  produits  de  la  peche  par  1'erec- 
tion  d'une  unite  d'essai  pour  le  traitement  du  poisson 
ou  d'usines,  sujet  a  1'approbation  du  Gouverneur  en 
conseil 250,000  00 

483  Pour  pourvoir  aux  frais  administratifs  de  la  Loi  ayant  pour 

objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  de  la  peche,  1944.  .        20,000  00 
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JUSTICE 

DIVISION  DES  PENITENCIERS 

484  Fonctionnement  et  entretien  des  penitenciers,  y  compris  frais 

d'administration,  de  construction,  d'achats  de  terrains1, 
d'approvisionnements  et  de  betail;  entretien,  liberation 
et  transfert  des  detenus;  indemnites  aux  detenus  liberes 
ayant  subi  une  invalidite  permanente  pendant  leur  sejour 
au  penitencier — Credit  supplementaire 64,00000 

TRAVAIL 

485  Administration  generale — Credit  supplementaire 66,400  00 

486  Loi  des  rentes  viageres — Credit  supplementaire 50,000  00 

487  Loi  sur  la  coordination  de  la  formation  professionnelle — Paye- 

ments  aux  services  en  vertu  d'accords  concernant  la  for 
mation  de  la  jeunesse 250,000  00 

488  Conference  internationale  du  travail     20,000  00 

ROYALE  GENDARMERIE  A.  CHEVAL  DU  CANADA 

568  Administration  generale — Cmlit  supplementaire 20,043  00 

569  Services   sur   terre — en   conformite   de  la  Loi   de   la   Royale 

Gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  pour  Implication  des 
lois  federates  en  general,  et  autres  depenses  imprevues— 
Credit  supplementaire 691,10500 

PENSION  ET  AUTRES  INDEMNITES 

570  Pour  pourvoir  a  une  pension  pour  raisons  de  commiseration 

a  la  veuve  et  a  1'enfant  du  feu  caporal  L.  P.  Ryder,  a 
des  taux  semblables  a  ceux  autorises  par  1'article  76  de 
la  Loi  de  la  Royale  Gendarmerie  a  cheval  du  Canada, 
en  vigueur  a  partir  du  21  janvief  1943 1,993  01 

TRANSPORTS 

578  Administration — Credit   supplementaire 13,370  00 

SERVICE  DES  CANAUX 

579  Canaux — Ameliorations — Credit  supplementaire 26,000  00 

SERVICE  DE  LA  MARINE 

580  Administration  du  materiel  flottant — Credit  supplementaire  .          2,025  00 

581  Navires  du  service  de  la  marine,  y  compris  les  brise-glace— 

Entretien,  service  et  reparations — Credit  supplementaire  .        82,600  00 

582  Construction,  entretien  et  surveillance  du  balisage  des  eaux, 

y    compris    traitements    et    allocations    des    gardiens    de 

phares — Credit  supplementaire 25,400  00 

583  Agences,   traitements    et    depenses    de    bureau — Credit    sup 

plementaire  10,865  00 

584  Administration  du  pilotage — Credit  supplementaire 5,000  00 

585  Service  de  sauvetage,  y  compris  les  recompenses  pour  sau- 

vetage  de  personnes — Credit  supplementaire 2,500  00 
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586  Inspection   des   navires   et   application   des   dispositions   des 

Conventions   pour   la  securite   en   mer   et   les   lignes   de 

charge — Credit  supplementaire 10,000  00 

587  Quais  de  1'Etat— 

Pour  pourvoir  au  paiement  au  Fonds  du  revenu  consolide 
de  sommes  s'elevant  a  $26,303.99  et  $2,318.65  appliquees 
de  temps  a  autre  depuis  le  12  aout  1939,  a  compte, 
respectivement,  a  la  Imperial  Fuels  Limited,  Port 
Stanley,  Ontario,  et  a  la  Canadian  Dredge  and  Dock 
Company,  Limited,  Toronto,  Ontario,  pour  ameliora 
tions  aux  proprietes  des  quais  de  1'Etat  a  Port  Stanley 
et  Barriefield,  Ontario,  en  vertu  d'ententes  d'apres 
lesquelles  les  depenses  faites  par  ces  compagnies 
furent  appliquees  aux  loyers  revenant  ou  devant 
revenir  au  ministere  des  Transports 28,622  64 

INDEMNISATION  DES  EMPLOYES  DE  L'ETAT 

588  Application    de    la    Loi    d'indemnisation    des    employes    de 

1'Etat— Credit  supplementaire 1,971  00 

SERVICE  AERIEN 

(Regie  et  surveillance  transported  au  ministre  des  Muni 
tions  et  approvisionnements  par  1'arrete  en  conseil  C.P. 
3076  du  8  juillet  1940.) 

Division  de  I'aviation  civile 

589  Commission  des  transports  aeriens — Traitements  et  depenses 

de  bureau 50,000  00 

590  Controle  de  I'aviation  civile,  y  compris  1'application  de  la 

Loi  de  1'aeronautique  et  les  reglements  etablis  sous  son 

empire — Credit  supplementaire 6,000  00 

591  Routes  aeriennes  et  aeroports — Construction  et  ameliorations, 

y  compris  1'eclairage  et  les  installations  radiophoniques 
(A  voter  de  nouveau  $82,000).  Capital — Credit  supple 
mentaire  383,450  00 

Routes     aeriennes     et     aeroports- — -Fonctionnement     et     entre- 
tien. — 

592  Aviation  civile — Credit  supplementaire 66,795  00 

593  Aviation — Radio — Credit  supplementaire 26,81500 

Division  de  la  radio 

594  Application  de  la  loi  et  des  reglements  de  radiotelegraphie— 

Credit  supplementaire 12,875  00 

5D5  Stations  radiogoniometriques,  radiophares,  stations  radio- 
telegraphiques,  fonctionnement  et  entretien — Credit  sup 
plementaire  40,375  00 

TRAVAUX  PUBLICS 

DIVISION  DE  L'ARCHITECTE  EN  CHEF 

Construction,  reparations  et  ameliorations  des  edifices  publics 
54?.  Londres,  Angleterre — Achat  de  1'edifice  du  Royal  College  of 

Physicians 900,000  00 
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Nouvelle-Ecosse 

Edifice  public,  Canso — Reconstruction 48,000  00 

Edifice  Federal,  Halifax — Calfeutrage,  gobetage  de  la  mac.on- 

nerie  et  reparation  de  la  toiture 21,000  00 


544 


Edifice  des  douanes,  Halifax — Modifications  et  ascenseur  . .        15,000  00 


Edifice  public,  Sydney — Ameliorations,  modifications  et  repa 
rations  10,000  00 

Provinces  maritimes  en  general 

545  Edifices   publics    federaux — Ameliorations    et    reparations- 
Credit  supplementaire 10,000  00 

Quebec 

(Edifices    publics    federaux — Ameliorations    et    reparations- 
Credit  supplementaire 50,000  00 
Edifice   public,   Gaspe — Agrandissement,   renovation   et  mur 
d'appui 6,500  00 

Ontario 
Edifices    publics    federaux — Ameliorations    ct    reparations— 

Credit  suppli'mmtaire 50,000  00 

Edifice  public,  London — Calfeutrage  et  gobetage  de  la  macon- 

nerie 15,000  00 

54  7-j  Ottawa — Laboratoire    hydrogenique    pour    le    ministere    des 

Mines  et  Ressources — Credit  supplementaire 25,000  00 

Ottawa — Ferme    experimental    centrale — Citerne,    batiment 

des  pompes,  etc 60,000  00 

Ottawa — Imprimerie — Amelioration    du    systeme    d'eclairage       22,000  00 

Manitoba 

548  Edifices    publics    federaux — Ameliorations    et    reparations — 

Credit  supplementaire 10,000  00 

Saskatchewan 

549  Edifices    publics    federaux — Ameliorations    et    reparations — 

Credit  supplementaire 5,000  00 

Alberta 

[Edifices    publics    federaux — Ameliorations    et    reparations— 

550-j         Credit  supplementaire 10,000  00 

[Edmonton— Terminus  postal 150,000  00 

C  olombie-Britannique 

551  Edifices    publics    federaux — Ameliorations    et    reparations- 

Credit  supplementaire 10,000  00 

DIVISION  DE  L'INGENIETR  EN  CHEF 
Dragage 

552  Colombie-Britannique  et  Yukon — Credit  supplementaire    . .        20,000  00 
Entretien  et  fonctionnement  de  cales  seches,  d'ecluses,  de  digues,  etc. 

553  Ecluses  et  digues — Credit  supplementaire 4,500  00 

Entretien  et  exploitation  des  routes  et  des  ponts 

554  Pont  de  canal,  Burlington — Credit  supplementaire 8,500  00 

555  Kingston,  chaussee  LaSalle — Credit  supplementaire 12,000  00 

556  En  general — Credit  supplementaire 8,000  00 
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Construction,  reparation  et  ameliorations — Ports  et  rivieres 

Nouvelle-Ecosse 

Canso,  reparations  de  quai  (a  voter  de  nouveau  $13,800)    . .  18,000  00 

Dingwall— Dragage 86,500  00 

L'Archeveque — Allongement  de  jetee 12,000  00 

Meteghan — Reparations  de  jetee 17,000  00 

Parrsboro    Beach — Reparations    et   allongement    de    jetee— 

Credit  supplementaire 8,500  00 

55?1  Spencer's  Island — Reparations  de  quai 25,60000 

Digby — Protection   additionnelle   centre    1'incendie   pour   les 

appontements  et  les  remises 10,800  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Pour  entretien  des  services— 
Aucun  nouveau  travail  a  entreprendre — Credit  supple 
mentaire  94,000  00 

He  du  Prince- Edouard 

Georgetown — Renforcement  du  quai  de  chemin  de  fer. . . .          8,000  00 

Red  Head — Allongement  de  quai  et  jetee 6,000  00 

558-1  Ports  et  rivieres  en  general — Pour  entretien  des  services — 
Aucun  nouveau  travail  a  entreprendre — Credit  supple 
mentaire  19,000  00 

Nouveau- Brunswick 

559  Ports  et  rivieres  en  general — Pour  entretien  des  services — 
Aucun  nouveau  travail  a  entreprendre — Credit  supple 
mentaire  50,000  00 

Quebec 

Manicouagan  (Baie  Comeau) — Ameliorations  de  quai— 

Credit  supplementaire 11,00000 

Montmagny — Reconstruction  de  quai 22,30000 

Riviere  aux  Renards — Reconstruction  de  quai — Credit  sup- 
5601  plementaire 26,000  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Pour  entretien  des  services — 
Pas  de  nouveaux  travaux  a  entreprendre — Credit  supple 
mentaire  120,000  00 

Ontario 

561  Ports  et  rivieres  en  general — Pour  entretien  des  services- 

Pas  de  nouveaux  travaux  a  entreprendre — Credit  supple 
mentaire  80,000  00 

Manitoba 

562  Ports  et  rivieres  en  general — Pour  entretien  des  services — 

Pas  de  nouveaux  travaux  a  entreprendre — Credit  supple 
mentaire  20,000  00 

Saskatchewan,  Alberta  et  Territoires  du  Nord-Ouest 

fYellowknif e — Ameliorations  de  la  navigation 5,450  00 

I  Ports  et  rivieres  en  general — Pour  entretien  des  services — 
563 1         Pas  de  nouveaux  travaux  a  entreprendre — Credit  supple 
mentaire  15,000  00 
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Colombie-Britannique  et  Yukon 

New   Massett — Reconstruction    du   quai — Credit   supplemen- 

taire 11,000  00 

Quai    d'assemblage    de    Port    Alberni — Construction    d'une 

remise 20,000  00 

Port  Simpson — Reparations  au  quai 33,000  00 

564-!  Steveston — Ameliorations  au  port 5,10000 

Stewart — Reparations  au  quai 32,000  00 

Westview — Ameliorations  au  port 95,000  00 

Ports   et  rivieres   en  general — Entretien   des   services;    il   ne 
sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux — Credit  supple- 

mentaire 100,000  00 

DIVISION  DU  TELEGRAPHE 

565  lie  Vancouver — Pour  le  paiement  du  loyer  des  emplacements 

de  la  ligne  telegraphique    sur    la    reserve    indienne    de 
Kwawkewith 3,766  00 

566  He  Vancouver — Installation   d'un   outillage   radiophonique  a 

Kyuquot 3,900  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

PRETS  ET  PLACEMENTS 

FINANCES 

412  Pour  effectuer  des  avances  en  vertu  de  la  Loi  nationale  sur 
le  logement,  ne  depassant  pas,  avec  1'avance  faite  con- 
jointement  avec  une  maison  de  pret  approuvee,  la  som- 
me  de  trois  mille  deux  cents  dollars  par  maison,  pour  la 
construction  de  maisons  dans  les  cas  ou  le  ministre  des 
Finances  est  d'avis  que  Ton  peut  construire  des  maisons 
permanentes  afin  d'attenuer  une  penurie  de  logement, 
sans  pour  cela  creer  la  menace,  pour  1'apres-guerre,  d'un 
surplus  de  maisons,  et  que,  a  cause  du  genre  de  materiaux 
de  construction  employes,  et  de  1'usage  de  terrains  de 
construction  deja  pourvus  de  services  municipaux,  on 
peut  realiser  une  economic  de  main-d'ceuvre  et  de  mate 
riaux  necessaires  aux  fins  militaires  en  construisant  des 
maisons  permanentes  plutot  que  des  logements  tempo- 
raires  pour  le  temps  de  la  guerre  et  pour  payer  les  per- 
tes,  afferentes  a  ladite  Loi,  d'un  montant  ne  depassant 
pas  (a  voter  de  nouveau  $850,000) 2,000,000  00 

SERVICE  LEGISLATIF 

SENAT 

President  du  Senat — 

111  Indemnite  de  logement 3,000  00 

112  Administration  generale 219,98000 

CHAMBEE  DES  COMMUNES 

President  de  la  Chambre  des  communes — 

113  Indemnite  de  logement 3,00000 


896  CHAMBRE  DES  COMMUNES  8  GEORGE  VI 

Vice-President  de  la  Chambre  des  communes— 

114  Indemnite  de  logement 1,500  00 

115  Administration— Credit  du  greffier 488,66000 

116  Credits  du  sergent  d'armes 307,62700 

117  Abonnement    aux    publications    de    1'Association    parlemen- 

taire  britannique  pour  distribution  aux  deputes 2,000  00 

118  Pour  pourvoir,  nonobstant  les  dispositions  de  la  Loi  du  Re- 

venu  consolide  et  de  la  verification  ou  les  dispositions  de 
la  Loi  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes,  con- 
cernant  1'independance  du  Parlement,  au  paiement  a 
meme  le  fonds  du  revenu  consolide  a  chaque  membre 
de  la  Chambre  des  communes  nomme  par  le  Gouverneur 
en  conseil  comme  adjoint  parlementaire  (cette  nomina 
tion  ne  devant  pas  rendre  ce  membre  ineligible  ni  le 
priver  de  son  titre  de  membre  de  la  Chambre  des  com 
munes)  pour  aider  un  ministre  de  la  Couronne  en  la 
maniere  et  dans  la  mesure  que  ce  ministre  peut  deter 
miner,  et  representer  le  ministere  a  la  Chambre  des 
communes  en  1'absence  du  ministre  de  ce  ministere,  un 
traitement  de  quatre  mille  dollars  par  annee  et  une  remu 
neration  proportionnelle  pour  toute  periode  inferieure  a 
une  annee 40,00000 

GENERALITES 

119  Impressions  du  Parlement,  y  compris  traitement  du  person 

nel  du  service  de  la  distribution 70,000  00 

BlBLIOTHEQTJE  DU   PARLEMENT 

120  Administration 84,453  00 

PENSIONS  ET  ATJTRES  INDEMNITES 

121  Pension  a  la  soeur  celibataire  de  feu  le  colonel  Harry  Baker, 

depute 700  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1944-45 

SERVICE  LEGISLATIF 

SENAT 

489  Administration  generale — Credit  supplementaire 6,800  00 

490  Pour  payer  aux  senateurs  1'indemnite  complete  de  la  session 

de  1944  pour  les  jours  d'absence  en  raison  d'affaires 
publiques,  de  maladies  ou  de  deces.  Les  payements  de- 
vront  s'effectuer  selon  que  le  prescrira  le  Conseil  du 
Tresor 24,500  00 

491  Pour  pourvoir,  nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la 

Loi  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes,  au  paie 
ment,  a  chaque  membre  du  Senat  qui  a  assiste  a  la  pre 
miere  partie  de  la  session  actuelle,  commencee  le  27 
Janvier  1944,  et  terminee  le  31  mars  1944,  d'une  somme 
representant  ses  frais  reels  de  deplacement  et  de  subsis- 
tance  au  cours  de  son  voyage  entre  Ottawa  et  le  lieu  de  sa 
residence  apres  1'ajournement  du  Parlement  a  Paques 
le  31  mars  1944,  et  de  son  voyage  de  retour  entre  le 
lieu  de  sa  residence  et  Ottawa  a  la  fin  de  1'intersession 
commencee  a  ladite  date,  ou,  advenant  le  cas  ou  ce 
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niembre  n'est  pas  retourne  a  son  lieu  de  residence 
pendant  ladite  intercession,  une  somme  egale  a  la  somrae 
de  ses  frais  de  emplacement  s'il  etait  retourne  a  son  lieu 
de  residence  durant  ladite  intersession 3,500  00 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

492  Administration  gem'rale — Budget   du  greffier — Credit  supple- 

incntairc 8,000  00 

493  Budget  du  sereent  d'armes — Credit  supplementaire 14.000  00 

494  Pour  payer  I'lndemnite  complete   aux   deputes     jours   perdus 

en  raison  d'al>.-rnrr  causee  par  maladic,  alTaires  pul>li<[ite> 

officiclles;  ou  un  ordre  de  In   Chambre,  im  en  raison  de 

deres  penda'nt  la  present c  -cssion — nonobstant  toute  dis- 

iM'-ition   contrairc   du   chapitre    !  17  des  Statuts   revises, 

1927.  I.oi  du  Scnat  el  dc  la  Chambre  des  communes  CM 

de  lois  modificatrices.     l.es  paiemmi-  devronl  s'effeci 

selon  que  le  prescrira  le  Conseil  du  Tresor 28,00000 

495  Pour  pourvoir.  nnnnbstant   touti  sition   contraire   de   la 

Loi  du  Senal  el  de  la  Chambre  des  communes,  au  i> 
ment,  a  chaque  membre  de  la  Chambre  des  communes  'i"i 
a  assiste  a  la  premiere  partie  dc  la  session  actuelle, 
commencee  le  27  Janvier  1(1-11.  ci  terminee  le  '.]]  mars 
1944,  d'une  smunic  representanl  ses  frai>  reels  <!c  depla- 
cement  et  dc  Mih-i-laiicc  au  cours  de  son  voyage  entre 
Ottawa  ct  lo  lieu  de  sa  residence  apres  I'ajnMriicuient 
du  Parlement  a  Paques,  le  31  mars  ]!)-}!,  et  dc  son 
voyage  de  retour  nitre  le  lieu  de  sa  residence  et  Ottawa 
a  la  fin  dc  rintcvso-imi.  commencee  a  ladite  date,  ou, 
auvenant  le  cas  <ni  un  td  nicmbrc  n'esl  pas  retourne  a 
son  lieu  de  residence  pendant  ladite  infersession,  une 
me  egale  a  la  somme  dc  ses  I'rai-  dc  deplacement 
s'il  etait  retourne  a  son  lieu  de  residence  durant  ladite 
intersession 7.50000 

496  Pour  pourvoir  aux  depenses  du  Comitc  -pccial  des  depenses 

de  guerre  et  autnriser  des  allocation-  dc  subsis- 
ta.nce  et  de  deplaci  men!  pendant  rajnurncnient  de  la 
session  actuelle  au  taux  de  $12  par  jour  pour  los 
jour?  passes  aux  fins  du  Comite,  selon  1'attestation 
du  president  du  Comite,  et  le  paiement  et  1'at 
testation  desdites  depenses,  nonobstant  toute  dispo 
sition  contraire  du  chapitre  147  des  Statuts  revises,  1927. 
Loi  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes  ou  des 
lois  modificatrices,  et  pour  pourvoir  au  paiement  dc< 
honoraires  et  des  depenses  des  temoins  et  autres  depen 
ses  necessaires,  lesdits  paiements  devant  etre  effectues 
selon  que  le  prescrira  la  Commission  de  la  regie  inte- 
rieure  de  la  Chambre  des  communes,  et  pour  autoriser 
I'engagement  de  stenographes  officiels,  de  greffiers  de  co- 
mites  et  autres  stenographes  aux  taux  de  retribution 
approuves  par  le  Conseil  du  Tresor 25,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Lesdites  resolutions  adoptees  aujourd'hui  en  comite  des  Subsides,  sont 
rapportees,  du  consentement  de  la  Chambre,  lues  la  deuxieme  fois  et  adoptees, 
le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 
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CONCOURS 

M.  Ilsley  propose, — Que  soient  regues  maintenant,  lues  la  deuxieme  fois  et 
agreees,  les  resolutions  rapportecs  du  comite  des  Subsides,  les  18  fevrier,  3,  6, 
17  mars,  28,  30  juin,  14,  18,  20,  21,  24,  25,  28  juillet,  3,  8,  9,  10,  11  et  12  aout 
(moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires)  . 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Lesdites  resolutions  sont  alors  lues  la  premiere  et  la  deuxieme  fois  et 
agreot'S,  comme  suit: 

VENDREDI,  le  18  fevrier  1944, 

BUDGET  PRINCIPAL 

(.\[oins  la  sommt    rotee  en  subsides  interimaires) 

DEFENSE  NATIONALE 

(CREDITS  AXJTRES  QUE  LES  CREDITS  DE  GUERRE) 
SERVICES  ORDINAIRES 

17.i  (Subventions  aux  associations  et  instituts  militaries  selon  les 

montants  mentionnes  aux  Details  des  services $10,575  00 

17/  Entretien  et  rajustements  divers — Guerre  1914-18  (Autre- 

fois  reglements  des  reclamations  de  guerre) 22,770  00 

178  Monuments  des  champs  de  bataille 5,700  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  IXDEMXITES 

Pensions  civiles — 

179  Robert  Allen 26952 

180  Walter  Pettipas 51590 

181  Florence  Walker 36000 

182  Arnold  Truman  Townsend 42000 

183  Michael  Mountain 42000 

]?.-i  Mme  Alice  Smuck 48000 

VENDREDI,  le  3  mars  1944. 

BUDGET  PRINCIPAL 

i.l/oms  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

AGRICULTURE 

SERVICE  DE  L'ADMINISTRATION 

1  Administration $130,406  00 

2  Division  de  la  publicite  et  de  la  propagande 103,248  00 

3  Cornite  consultatif  sur  les  services  agricoles 2,000  00 

4  Contribution  aux  Empire  Bureaux 36,407  00 

SERVICES  TECHNIQUES 
.')  Administration  des  services  techniques.  .      ,  25,005  00 
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LUNDI,  le  6  mars  1944. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

AGRICULTURE 

SERVICES  TECHNIQUES 

6  Pathologic  animale  et  avicole $147,300  00 

7  Bacteriologie  et  recherches  en  Industrie  laitiere 44,620  00 

VENDREDI,  le  17  mars  1944. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

AGRICULTURE 

SERVICES  TECHNIQUES 

8  Botanique  et  phytopathologie 328,10100 

9  Chimie  agricole 107,57200 

10  Entomologie 502,247  00 

MERCREDI,  le  28  juin  1944. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  la  somme  votee  en  subsides  int<'rim<iires) 

PECHERIES 

69  Administration $151,660  00 

70  Inspection    des    prrhrries,    y    conqiris    Irs    fmirtimniaivrs    et 

gardiens,  les  services  de  patrouille  et  de  protection  des 

pecheries 908,700  00 

71  Construction  -de  passes  migratoires  et  deblaiement  des  rivie 

re? 7,000  00 

YKNDREDI,  le  30  juin  1944. 

BUDGET  PRINCIPAL 

\Moins  la  somme  votee  en  subsides  interimnln  >  i 

PECHERIES 

72  Developpement  de  la  peche  en  haute  mer  et  des  marches  du 

poisson $30,000  00 

VENDREDI,  le  14  juillet  1944. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

SERVICES  NATIONAUX  DE  GUERRE 

(CREDITS  AUTRES  QUE  LES  CREDITS  DE  GUERRE) 

193  Service  de  1'Office  canadien  du  Tourisme $77,950  00 

194  Office  national  du  film,  y  compris  le  bureau  de   cinemato 

graphic 678,80600 
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MARDI,  le  18  juillet  1944. 
BUDGET  PRINCIPAL 
(Moins  la  somme  voice  en  subsides  interimaires) 

AGRICULTURE 

SERVICES  TECHNIQUES 

11  Protection  des  plantcs  .........................      $288,74000 

FERMES  EXPERIMENTAL^ 

12  Administrat  fermes  experimentales  ............        61,06000 

13  Ferine  experimentale  eenirale  ....................      633,787  00 

14  Formes  v.  et  stations  de  demonstration.  .   ..   1.396,77600 

:VICE   DE   LA   PRODITTIOX 

].">  Administration  ..............................        35,44500 

Sante  •  ux: 

Hi          Administration  de  la  l,<>i  d  oties  rt  do  hi  Loi  des 

el  conserves  alimentaires  ............   1,848,64800 

17  Dedommagement   pour  lr.-  animaux  abattus   ..........      372,620  00 

is   Retail  el    rol:  ille  .  ...........................      740,252  00 

19  Produits   vegetaux     Controle   des   semences,   riourritui 

animair  ais,  inse  et    fongicides,   y    compris 

unc    subvention    de    si  8,900    a    ['Association    eanadienne 
des  producteurs  de  seme  ces   ..................      558,345  00 

20  Subventions    aux    foires   et    expositions,    selou    les    montants 

mentionnes  aux  Detail-  des  services   ............        65,000  00 

21  Subventions    a    des    31  •  agricoles,    selon    les    montants 

aux  Details  des  services    ............         33.500  00 


SERVICES  DE-  MARCHES 

22  Administration  ..............................      106,09000 

23  Economic  agricole  ............................      105,056  00 

24  ;  -   ............................      388,988  00 

25  Subventions  aux  entrepots  frigorifiques  en  vcrtu  de  la  Loi 

di  s    entrepots    frigorifiques.    et    subventions    selon    les 

tants  mentionnes  aux  Details  des  services  ......        97,142  00 

26  Fruits,  legumes,  produits  de  1'erable  et  miel,  y  compris  une 

subvention  de  $5,000  an  Conseil  eanadien  d'horticulture      540,700  00 

27  Detail  et  produits  du  betail  ......................      572,007  00 

28  Vente  des  produits  agricoles,  y  compris  les  nominations  tem- 

poraires  qui  peuvent  etre  necessaires,  nonobstant  les  dis 
positions  d-j  la  Loi  du  service  civil,  le  montant  affecte  a 
cette  fin  ne  devant  pas  exceder  SI  5  000  ..........  25,000  00 

JEUDI,  le  20  juillet  1944. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

AGRICULTURE 

CREDITS  SPECIAUX 

29  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies  et  1'emmaga- 

sinage  de  1'eau  ............................  $2,000,000  00 

30  Loi  sur  1'assistance  a  1'Agriculture  des  Prairies..    ..          ..      250,000  00 
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31  Primes   a   la   reduction   des    emhlavures,   i'rais   d'administra- 

tion  s'y  rattachant,  et  aide  tempnraire  <nu  pent  etrc 
requise,  nonobstant  toute  dispi  sition  dc  la  Loi  du  service 
civil-  4,265,0(10  00 

32  Subventions  pour  encounter  I'amelioration  du  fromage  et  des 

fromageries 1,800,00000 

VENDEEDI,  le  21  juillet  1944. 
BUDGET  PRINCIPAL 
(Mains  la  sonum    votee  en  subsides  interimaires) 

PECHERIES 

73  Pisciculture .' $198,730  00 

74  Ostreiculture 28,160  00 

75  Commission  canadienne  de  recherches  sur  les  pecheries  ....  280,000  00 

76  Pour  pourvoir  a  la  part  du  Canada  des  depenses  de  la  Com 

mission  Internationale  des  pecheries  nominee  en  vertu  du 
traite  du  2  mars  1923,  entre  le  Canada  ei  lea  Etats-Unis 
pour  la  preservation  des  pecheries  de  lletan  du  Paciliqne- 
•norcl 27,100  00 

77  Pour  pourvoir  a  la  part  du  Canada  de«  depenses  de  la  Com 

mission  Internationale  des  pecheries  en  vertu  du  traite 
entre  le  Canada  et  les  Eta\f=-U:n>  pour  la  protection,  la 
preservation  et  I'extension  des  pecheries  de  sannion 
sockeye  du  bassin  du  Fraser 42.000  00 

78  Subvention  a  la  United  Maritime    Fishermen's  Association..          3.000  00 

79  Pour  pourvoir  au   transport,   a   1'appivt   et    an   sechage,   et    a 

d'autres  frais  ay  ant  trait  a  la  reception  et  a  la  vente 
des  peaux  de  phoques  obtenues  par  le  Canada  d'apres 
1'Accord  provisoire  sur  les  phoques  a  fourrure,  conolu 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  par  1'echange  de  notes 
en  date  des  8  et  19  decembre  1942 120,000  00 

80  Pour  pourvoir  au  paiement  d'une  prime  pour  la  destruction 

des  phoques  de  port 15,000  00 

81  Pour  pourvoir,  sujet  a  1'approbation  du  Gouverneur  en  con- 

seil.  de  1'aide  pour  la  construction  d'un  etablissement 
pour  la  transformation  des  essais  de  laboratoires  sur  une 
petite  echelle,  en  operations  sur  une  echelle  commerciale 
pour  la  production  d'un  sel  de  poisson  pur  avec  des 
depots  de  sel  Malagash  impur — (A  voter  de  nouveau)—  28,000  00 

82  Pour  pourvoir  au  remplacement  de  la  Station  experimental 

des  pecheries  de  la  Gaspesie — (A  voter  de  nouveau)  .  .        35,000  00 

83  Pour  pourvoir  a  la  part  du  Canada  des  depenses  de  la  Com 

mission  Internationale  des  pecheries  de  saumon  du  Paci- 
fique  pour  surmonter  les  obstructions  a  la  montee  du 
saumon  sockeye  a  Hell's  Gate  Canyon,  et  pour  la  con- 
duite  de  recherches  et  surmonter  les  obstructions  en  ce 
qui  concerne  ce  saumon  aux  autres  points,  de  la  ligne 
des  eaux  de  la  riviere  Fraser 1.000.000  00 

CREDIT  SPECIAL 

84  Extension   de  la  propagande  relative   a  la   production   et   la 

vente  cooperatives  parmi  les  pecheurs 50,000  00 
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TRAVAUX  PUBLICS 

258  Administration 191,595  00 

DIVISION  DE  L'ARCHITECTE  EN  CHEF 

259  Administration 211,02000 

260  Ottawa— Entretien  et  service  des  edifices  et  terrains  federaux, 

y  compris  loyers,  reparations    ameublement,   chauffage, 

etc 2,919,480  00 

261  Entretien   et   service    d'autrcs    edifices   et   terrains    federaux, 

situes    hors    d'Ottawa,    y    compris    loyers,    reparations, 

ameublement,  chauffage,  etc 3,782,758  00 

Construction,  reparation  et  amelioration  d'edifices  publics— 

Nouvelle-Ecosse 

Provinces  M~<triti»irx  en  general 

Kdifices  publics  federaux— 

262  Ameliorations  et  reparations.  .    ..  65,00000 

Quebec 

f  Kdifices   publics   federaux— 

263)         Ameliorations   et  reparations..    ..  120,00000 

~)         Citadelle    de    Quebec,    quartier    general    du    gouverneur 
(  general — Ameliorations,  reparations  et  changements        15.000  00 

Ontario 

Edifices  publics   federaux — 

Ameliorations  et  reparations 120.000  00 

Ottawa — Laboratoire  d'hydrogenation  du  ministere  des  Mines 

et  des  Ressources 250,000  00 

Ottawa — Terminus  postal— 

Rallonge   (A  revoter) 75.000  00 

264<j  Ottawa — pavilion  de  1'ouest — Renouvellement  du  systeme  de 

chauffage ' 30.000  00 

Ottawa — Usine  de  chauffasre  central  du  ministere  des  Mines 

et  des  Ressources,  edifices  de  la  rue  Booth    (A  revoter, 

$95,000) 145,000  00 

Toronto,  station  postale  "A"- 
|         Peinturage 25.000  00 

Ifavitoba 

265  Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations..    ..        30,000  00 

Saskatchewan 

266  Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations..    ..        35.000  00 

Alberta 

267  Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations.  .    . .        20,000  00 

Colombie-Britannique 

268  Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations..    ..        55,000  00 
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GENERALITES 

269  Edifices    federaux   de   1'immigration — Reparations,    ameliora 

tions,  etc 35,000  00 

270  Stations  federates  de  quarantaine — Entretien  et  reparation..        15,000  00 

271  Laboratoires  scientifiques  et  fermes  experimentales — Remp la- 

cement,  reparation  et  ameliorations  d'edifices 100,000  00 

272  Drapeaux  pour  les  edifices  publics 8,000  00 

273  Edifices    publics,    on    general — Reparations,    reamenagement, 

garnitures  et  ameliorations 125,000  00 

274  Hopitaux   des    anciens    combattants — Reparations,   ameliora 

tions  et  modifications 60,000  00 

DIVISION  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF 

275  Administration 201.030  00 

276  Genie,  y  compris  les  traitements  des  ingenieurs,  commis,  etc.      485,600  00 

Dragage 

277  Surveillance  -rnrralc 9,717  00 

278  Provinces  maritimes 294,09000 

279  Ontario  et  Quebec 282,215  00 

280  Manitoba,  Saskatchewan  el  Alberta 57,09500 

281  Colombie-Britannique  et  Yukon 226.720  00 

Entretien  et  service  de  bassins  de  radoub,  ecluses,  digues,  etc. 

282  Bassin  de  radoub  dc  ( 'hainplain 64,754  00 

283  Bassin  de  radoub  d'Esquimalt 105,49300 

284  Bassin  de  radoub  de  Lome 38,884  00 

285  Selkirk— Cale  de  reparations 9,734  00 

286  Entretien  et  service  d'ecluses  et  diuuo 64,689  00 

287  Entretien  et  service  de  bateaux  deblayeurs 49,745  00 

Entretien  et  service  de  routes  et  ponts 

288  Pont  du  chenal  de  Burlington 16,961  00 

289  Kingston,  chaussee  La  Salle 15,400  00 

290  Pont  de  New-Westminster 49,635  00 

291  Generalites 24,025  00 

Constructions,  reparations  et  ameliorations — Ports  et  rivieres 

Nouvelle-Ecosse 

Digby — Reparations  aux  jetees     18,400  00 

Freeport   (Fish  Point) — Reparations  au  quai — brise-lames  ..        16,900  00 
JMulgrave — En  rue  d'acquerir  et  de  reconstruire  une  partie 
du  quai  du  chemin  de  fer — Le  Canadien  National  devant 

292  contribuer  $87,000   (A  voter  de  nouveau,  $71,000   ....        85,000  00 
New-Harbour — Reparations  au  brise-lames  (A  voter  de  nou 
veau,  85,600)  ' 18,100  00 

Parrsboro-Beach — Reparations   au  brise-lames 12,000  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne  sera 
[        pas  entrepris  de  nouveaux  ouvrages 225,000  00 

lie  du  Prince-Edouard 

fSummerside — Reparations  au  quai  du  chemin  de  fer 16,800  00 

293-j Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne  sera 

pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 45,000  00 
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Nouveau-Brunswick 

fShippigan   Gully — Reparations   au  brise-lames    .  .  65,000  00 

294J Ports   et  rivieres   en   general — Maintien   des   services;    il   ne 

sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 80,000  00 

Quebec 

Manicouagan — (Baie  Comeau)  Ameliorations  au  quai  (a 

voter  de  nouveau) 35,000  00 

Pointe-au-Pere — Reconstruction  du  quai  (a  voter  de 
295  nouveau  $25,000) 60,000  00 

Riviere-aux-Renards — Reconstruction  du  quai  (a  voter  de 

nouveau  $25,000) 175,000  00 

Port?  et  riviere?  en  general — Maintien  des  services;  il  ne  sera 

pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 225,000  00 

Ontario 

fPort  Maitland — Reparations   a   la   jetcc   de  1'Ouest    (a  voter 

de  nouveau) 25,000  00 

296-|Rondeau — Renouvellement  <!<•  la  protection  du  port 53,000  00 

| Ports   et   rivieres   en   general — Maintien   des   services;    il   ne 

[         sera  pas   cntrepris   de  nouveux  travaux 130,000  00 

Manitoba 

297  Ports   et    rivieres   en   general — Maintien   des   services;    il   ne 

sera  pas  entrepris  de  nnuveaux  travaux 20,000  00 

Saskatchewan,  Alberta  et  Territories  du  Nord-Ouest 

298  Ports   et  rivieres   en   general — Maintien   des   services;    il   ne 

sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 10.000  00 

Colombie-Britannique  ct  Yukon 

fCale  seehe  d'Esquimalt — Reparations  au  quai    (A  voter  de 

nouveau  $89,000) 120.000  00 

299-]Xew-Masset,  refection  de  quais  (a  voter  de  nouveau  $13,700)        36,700  00 
I  Ports    et   rivieres   en    general — Maintien    des    services;    il    ne 
[         sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 116,000  00 

DIVISION.   DU     TELEGRAPHE 

300  Administration 27,605  00 

301  Service  de  telephone  a  Ottawa   . . 100,000  00 

SERVICE    DE    TELEGRAPHE    ET    DE    TELEPHONE — 
SERVICE  ET  ENTRETIEN 

302  Lignes  et  cables  telegraphiques — Bas  Saint-Laurent   et  pro 

vinces  Maritimes,  y  compris  le  service  des  bateaux  faisant 

1'inspection  des  cables 151.00000 

303  Alberta   et   Saskatchewan 124,600  00 

304  Bureau  du  surintendant  du  district  de  Vancouver 16.250  00 

305  Colombie-Britannique— District  du  Nord  et  du  Yukon  ....  135,000  00 

306  Colombie-Britannique — District  de  1'ile  de  Vancouver   .  .    .  .  144.500  00 

307  Services  telegraphiques  et  telephoniques  en  general 5.000  00 
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RECONSTRUCTION,  REPARATIONS  ET  AMELIORATIONS 

308  Provinces  Maritimes  et  Bas  St-Laurent 12,000  00 

309  Saskatchewan  et  Alberta 12,000  00 

310  Colombie-Britannique — Districts  du  Nord  et  du  Yukon  ....  17,000  00 

311  Colombie-Britannique— District  dc  1'ile  de  Vancouver 9,000  00 

GENERALITES 

312  Galerie  nationale  du  Canada 65,630  00 

313  Travaux   divers    non   prcvus   ailleurs,   rliai|iie   niontant   indi- 

viduel  limite  a  $3,000 25,00000 

314  Credits  supplementaires  >ur  autnrisation  du  conseil  du  Tre- 

sor,  sauf  quand  la  somme  requise  par  le  ministere  des 

Travaux  publics  est  infeneure  a  $200 100,000  00 

315  Pour  fournir  les  soldes  necessaires  pour  completer  les  pro- 

jets  entrepris  an  fours  des  annees  financieres  pn'reden- 

tes  et  pour  le><iuels  il  n'est  fait  aurune  provision  >pe< 

dans  le  budget  de  1944-45 20,000  00 

316  Service  de  telephone  ailleurs  qu'a  Ottawa 8,00000 

317  Assuraiiri  .-  romiv  le>  risques  de  guerre,  sous  reserve  d'alloca- 

tion  par  le  Conseil  du  Tresor 215,00000 

JUSTK  i 

88  Administration 165,975  00 

89  Service  des  pardons,  y  compris  remuneration  aux   membres 

de  la  Royale  gendarmerie  :.\  cheval  ia  etre  repartie  par 
arrete  du  conseil  et  nr  dcvani  pa-  depasser  si.iliiiii  pmn- 
aide  an  service,  et  unc  jomme  de  SI 0,900  pour  reinhnur- 
ser  la  Iloyale  gendarmerie  a  cheval  des  sommes  <iu'elle 
a  deboursee<  en  solde  et  allocations  a  ses  gendarmes 
pretes  au  service 54,681  00 

90  Administration  de  la  justice — Depenses  diveix  s 6,000  00 

91  Depenses  oecasionnees  par  les  questions  litiuicii.-e-    .  .'  .  .    .  .        25,000  00 

92  Contribution  annuelle  a  la  Canadian  Lti>r  Library,  de  Lon- 

dres,  Angleterre 500  00 

Cour  Supreme  du  Ca 

93  Administration 79.32900 

Cour  de  1'Echiquier  du  Canada: 

94  Administration 41 ,378  00 

Cour  du  magistrat  sripendiaire  du  Yukon: 

95  Administration .-          5.040  00 

96  Gratifications    aux   veuves    et    aux   enfant?    a   la   charge   des 

juges  decodes  pendant  la  duree  de  lours  fonctions   .  .    .  .        15.000  00 

DIVISION    DES    PENITENCIEBS 

97  Administration .  ._ 117,52000 

98  Administration  et  entretien  des  penitenciers,  y  compris  1 'ad 

ministration,  la  construction,  1'achat  de  terrains,  de  four- 
nitures.  de  materiel  et  de  bestiaux;  entretien,  libera 
tion  et  transfert  des  detenus:  compensations  aux  dete 
nus  liberes  frappes  d'incapacite  permanente  pendant  leur 
incarceration 2,997,385  00 

PENSIONS  ET  ATJTBES  INDEMNITES 

99  William  Tatton 564  00 
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ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  CANADA 

318  Administration 234,751  00 

LUNDI,  le  24  juillet  1944. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  CANADA 

319  Services  sur  terre — En   confirmite   de   la   Loi    de   la   Royale 

Gendarmerie  a  rhrval  du  Canada,  pour  1'application  des 

lois  federates  en  general  et  autres  depenses  imprevues  ..$6,170.200  90 

320  Subvention  a  la  Chief  Constable  Association  of  Canada.  .   .  .  500  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

321  Indcmnitcs  aux  gendarmes  dc-  la  Royale  Gendarmerie  a  cheval 

du  Canada  pour  blessures  revues  dans  1'exercice  de  leurs 

fonctions 11,749  16 

322  Pensions    aux    families    dc    incmbres    de    la    Gendarmerie    a 

dicval  qui  ont  perdu  la  vie  dans  Pcxercice  de  leurs  fonc 
tions — 

Mme  Mary  Emma  Bossange 456  25 

Mme  Margaret  Johnson  Brooke 821  25 

Mme  Margaret  Cox 410  63 

Mme  Georgina  Harrison 676  50 

Mme  Letitia  Kennedy 423  50 

Mme  Nora  Jean  Massan 300  00 

Mme  Mary  Miller 66738 

Mme  Margaret  Nicholson 547  50 

Mme  Catherine  Mildred  Rails 67525 

Mme'  Doris  Freda  Sampson 816  00 

Mme  Amy  Lilian  Searle 406  98 

Mme  Madelaine  Mary  Shoebotham 810  00 

Mme  Eunice  Wainwright 602  50 

323  Pension  a  Basil  Burke  Currie 684  20 

TRAVAIL 

100  Administration 387,31800 

101  Loi  des  rentes  viageres 273,18600 

102  Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions 28,380  00 

103  Justes  salaires,  conciliation  et  enquetes  en  matiere  de  diffe- 

rends  industriels 233,425  00 

104  Gazette  du  Travail  et  autres  publications  autorisees  par  la 

Loi  concernant  le  ministere  du  Travail 63,945  00 

Loi  de  1942  sur  la  coordination  de  la  formation  profession- 
nelle — 

105  Payements  aux  provinces  en  vertu  d'accords  concernant 

la  formation  de  la  jeunesse,  y  compris  les  engage 
ments  inexecutes  des  annees  anterieures 500,000  00 

106  Depenses  du  Conseil  consultatif 5,00000 
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Loi   DE    1940   SUR  I/ASSURANCE-CHOMAGE 

107  Application 5,375,150  00 

108  Contribution    clu    gouvcrnemcnt    a    la    Caisse    d'assurance- 

chomage 15,000,000  00 

109  Avances  aux  ouvricrs  en  vcrtu  dc  1'article  91  do  la  Loi..    ..        50,000  00 

CREDITS  SPECIATJX 

110  Pour   defraycr   Ics   projets   de   sccours    (Engagements   inexe- 

cutes) 100,000  00 

COMMERCE 

338  Administration 151,500  00 

339  Service  des  renseignements  commerciaux 899,217  00 

340  Services    d'inspivtinn    de    I'electricite    et    du    gaz,   y    compris 

1'application  de  la  Loi  d'cxpni-tation  de  1'electricite  et  des 

fluides 276,020  00 

341  Bureau  des  ti  anger 25,688  00 

342  Loi  du  poingonnage  dcs  mctaux  pn'ricux 12,537  00 

343  Publici (('•  ct   annonce  au  Canada  e1   a  I'etranger  aillcurs  que 

dans  le  Royaume-Uni 88,00000 

344  Service  d'inspection  do  poids  i't  mcsures 428,950  00 

Exposition  et  publicite- 

345  Expositions 91,62200 

346  Publicite  et  annonces  au  Royaume-Uni 17,32000 

Bureau  federal  dc  la  st:;tistique— 

347  Administration 92,525  00 

348  Statistiques,  y  compris  unc  contribution  a  1'Institut  sta- 

tistique  interamericain 1,225,800  00 

349  Recensement  demographique 592,705  00 

SUBVENTIONS    AVX    PAQVEBOTS-rOSTE    ET    AUX    XAVIRES 

350  Administration 13,581  00 

Ocean  Atlantique 

351  Service  entre  le  Canada  ct  I'Afriquc  du  Sud 100,000  00 

Services  locaux  de  V Quest 

[Service  entre  Prince-Rupert   (C-B.)   et  les  iles  de  la  Reine- 

Charlotte 22,000  00 

(Service  entre  Vancouver  et  les  ports  du  nord  de  la  Colombie- 

352<|         Britannique 15,000  00 

Service  entre  Victoria,  Vancouver,  les  ports  d'cscale  et  Skag- 

way 10,000  00 

[Service  entre  Victoria  et  la  cote  oue?t  de  1'ile  de  Vancouver        10,000  00 

Services  locaux  de  I'Est 

Service  entre  Baddeck  ct  lona 12,000  00 

Service  d'hiver  entre  Chester  et  l'ile  Tancook 2,000  00 

Service  entre  Grand-Manan  et  la  terre  ferme 33,000  00 

Service  entre  Halifax.  Canso  et  Guysboro 10,000  00 

353-j  Service  entre  Halifax,  la  Have  et  les  ports  de  la  riviere  la 

Have 3,000  00 

Service  entre  Halifax,  Sherbrooke,  Spry  Bay  et  Tor  Bay.  .  6,500  00 
Service  entre  Halifax,  Cap  Breton-Sucl  et  les  ports  du  lac 

Bras  d'Or  et  la  baie  St-Laurent 7,500  00 
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i 

|  Service  entre  Halifax  ct   les  ports  du  littoral  occidental  du 

Cap  Breton 6.000  00 

Service  entre  1'Ile  aux  Coudres  et  les  Eboulements 1,900  00 

Service  entre  Mulgrave,  Arichat  et  Canso 37,000  00 

Service  entre  Mulgrave  ct  Guysboro,  avec  escales  aux  ports 

intermcdiaires 14,00000 

Service  d'hiver  entre  la  Malbaie  et  la  rive  nord 40.000  00 

Service  entre  Owen-Sound  et  les  ports  de  1'ile  Manitoulin  et 

de  la  Baie  Georgienne 35,00000 

Service  entre  File  Pelee  et  la  terre  ferme 11,000  00 

Service  entre  Pictou    ,Mul<j;rave  et  Cheticamp 11,000  00 

Service  enlre  Pictou,  Souris  et  les  iles  de  la  Madeleine..    ..  55,000  00 

Service  entre  Prcscott,  Ontario,  et  Ogdensbur,  New-York..  11,640  00 

Service  entre  I'llc  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve  ..    ..  17,500  00 

Service  entre  1'Ile  du  Prince-Kdmiard  et  la  Nouvelle-Ecosse  37,000  00 

353-jScrviee  entre  Quebec,  Nataslinuan  et  Harrington 127.500  00 

Service  entre  Quebec    ou    Montreal    et    Gaspe    et    les    ports 

d'lscale 90,000  00 

Service  entre  Rimouski   et    Maiane  et  endroits  sur  la   cote 

nord  du  St-Laurent 75,00000 

Service  entre  Riviere-du-Loup  ct  Tadoussac  et  autres  ports 

de  la  rive  nord 21,000  00 

Service  entre  St-.lean  el   les  ports  du  bassin  des  Mines   ..    ..  5,000  00 
Service  entre  St-Jean,  Westport  et  Yarmouth  et  autres  ports 

d'escale 10,000  00 

Service  entre  Sydney  et   hi  baie  St-Laurent,  avec  cscale  aux 

ports  intermediaires .    .  .  22,500  00 

Service  entre  Sydney  et  les  ports  du  lac  Bras  d'Or  et  du  litto 
ral  occidental  du  Cap  Breton,  et  1'Ile  du  Prince-Edouard  22,500  00 
_Service  entre  Sydney  et  Whycoi  omagh 16,000  00 

Loi  DES  GRAINS  DU  CANADA 

354  Administration 100,959  00 

355  Fonctionnement  et  entre! '.en.  y  nunpris  1'inspection,  le  pesage, 

1'enregistrement,  etc.   ..' 1.596.73600 

MARDI,  le  25  juillet   1944. 
BUDGET  PRINCIPAL 

Ll/o/M.s-  la  soDtme  rotec  en  subsides  interimaires) 

COMMERCE 

Lois  DES  GRAINS  DU  CANADA 

356  Elevatcairs  de  1'Etat,  y  compris  1'outillage $364,557  00 

VENDREDI,  le  28  juillet  1944. 
BUDGET  PRINCIPAL 
(Mains  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

COMMERCE 

CONSEIL  NATIONAL  DE  RECHERCHES 

357  Traitements  et  autres  de'penses  du  Conseil  .national   de  re- 

cherches $920,529  00 
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JEUDI,  le  3  aout  1944. 
BUDGET  PRINCIPAL      . 
(Mains  la  sotntne  votee  en  subsides  interimaires) 
TRANSPORTS 

359  Administration $425,590  00 

APPLICATION  DE  LA  LOI  DES  TRANSPORTS 

360  Commission    dcs    Transports — Administration,    entretien    et 

fonctionncmcnt 285,105  00 

SERVICE  DES  CAN.YUX 

361  Administration 39,46000 

362  Canaux— Service  ct  entretien 2,672,84000 

363  Canaux— Ameliorations  (A  voter  de  nouveau,  .$31,000)   ....  180,000  00 

364  Depenses  relatives  mix  levrs  el    investigations   sui1   le  canal 

maritime  du  St-Laurent 5,000  00 

365  Pour  proceder   aux   mesurages   du   debit    ei    autres   d<', 

decoiilant  de  la  surveillance  et  du  conirole  du  develop- 
pcment  de  lYiHT.uic  hydroelectrique  de  la  Beauharnois 
Light,  Heat  ami  Power  Com /><ni  >/  Limited 2,500  00 

SERVICE  DE  LA  MAKIM: 

366  Administration 1 5, .14 2  00 

367  Administration  du  materiel  llottant 23,085  00 

368  Services  nautiques — Administration 29,66500 

369  Navires  du  service  dc  la  marine,  y  compri-  h>  brise-Ldaces— 

Entretien,  service  ct  reparations .' 1,585,400  00 

370  Construction,  entretien  et  surveillance  du  balisage  des  eaux, 

y    compris   traitements    et    allocations    des    gardiens    de 

phares  (A  voter  de  nouveau,  $6,500) 2,065,17600 

371  Agences,  traitements  et  depenses  de  bureau 284,048  00 

372  Entretien  et  reparation  de  quais 5,000  00 

373  Pour  briser  la  glace  dans  la  baie  du  Tonnerre,  au  lac  Supe- 

rieur   et   autres    endroits   ou   1'interet   de   la    navigation 

1'exige 30,000  00 

374  Administration  du  pilotage 149,750  00 

375  Service  de  sauvetage,  y  compris  les  recompenses  pour  sauve- 

tage  de  personnes 44,280  00 

376  Subvention  pour  1'outillage  de  renflouement — Quebec  et  Co- 

lombie-Britannique 45,000  00 

377  Subvention  de  $200  chacune  aux  Royal  Arthur  Sailors  Insti 

tutes,  a  Port-Arthur,  Kingston  et  Toronto,  qui  fournis- 
sent  1'assistance  medicale  et  1'hospitalisation  aux  marins 
necessiteux  sur  les  Grands  Lacs 600  00 

378  Divers  services  concernant  la  navigation  et  le  transport  mari 

time,  y  compris  les  allocations  de  $500  a  1'ecole  de  navi 
gation  de  1'Universite  Queen,  et  de  $1,500  a  1'ecole  de 
navigation  de  Vancouver,  C.-B.,  et  le  reglement  de  recla 
mations  par  le  Board  of  Trade  de  Londres,  Angleterre, 
pour  secours  apportes  aux  marins  necessiteux  de  navires 
britanniques  d'immatriculation  canadienne  (A  voter  de 
nouveau,  $60,000) ..  ..  110,546-00 
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379  Inspection    des   navires   ct   application    des    dispositions    des 

Conventions   pour   la    securite   en   mer  et   les   lignes  de 

charge 228,070  00 

380  Service  des  signaux  maritimes 94,070  00 

381  Chenal  maritime  du  St-Laurent — Dragage  a  forfait  du  St- 

Laurcnt  ct  du  port  dr  Montreal,  y  compris  le  cout  d'ad- 
ministration— Capital 989,500  00 

382  Chenal  maritime  du  St-Laurent— Service  et  entretien   .  .    . .      186,880  00 

SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER 

383  Reparations  el    depenses  deroulant   de  I'usane  et   dc  1'entre- 

:   des   wagons  nlliriels  dr  rhemin  dr  i'er  sous  la  juri- 
diction  du  ministere '.   ..        39,82500 

384  Chcmin  dr  fer  de  la  Bair  d'Hudson— Construction  et  ame- 

liorations     Capital 19,00000 

38.1  Chemin  de  [er  de  [a   Baie  d'Hudson — Pnur  rvmblrr  la  diffe- 
re  ce  entre  Irs   frais  d'ex]  u   el    d  entretien  et   la 

recette  d'exploitation  durant  Taiiin'r  financiere  se  termi- 

naut  le  31  <     :  !er 307,910  00 

3S(>  1'our  subve]  r  a  la  constructii  n  d'un  hrise-lanu-s  ct  d'un  bac- 
fcransbordeur  des  wagons  <i  [e  fer  et  des  camions 
pour  le  service  de  translmnlair  des  wagons  de  1'Ile  du 
Prince-Kdmianl.  Cuut  estimatif,  §4,500,000.  Somme 
revise  pour  1944-45  I A  voter  de  nouveau,  $2,300,000) 
-Caph.,1  2,400,00000 

MARDI,  le  8  aout  1944. 
BUDGET  PRINCIPAL 
(Moins  la  somme  votee  en  subsides  intcrimaires) 

TRANSPORT 
SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER 

387  Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les  provinces 

Maritimes— 

Pour  autoriser  par  ces  presentes  et  solder,  au  besoin, 
pendant  1'annce  financiere  1944-45  envers  la  Compa- 
gnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  la 
difference  (evalui'e  par  les  verificateurs  des  comptes 
de  ladite  compagnie  et  par  eux  certifiee  au  ministre 
des  Transports  a  la  demande  de  ce  dernier) ,  occa- 
sionnee  par  1'application  de  la  Loi  des  taux  de  trans 
port  des  marchandises  dans  les  provinces  Maritimes, 
entre  les  taux  de  tarifs  et  les  tarifs  normaux  (d'apres 
les  prescriptions  de  1'article  9  de  ladite  loi  a  1'egard 
des  compagnies  y  mentionnees)  sur  toutes  les  mar 
chandises  transporters  en  1944,  sous  le  regime  des 
tarifs  approuves,  sur  les  lignes  de  1'Est  (definies  a 
1'article  2  de  ladite  loi)  des  chemins  de  fer  Natio 
naux  du  Canada  $3,500,00000 

388  Pour  solder  au  besoin,  pendant  1'annee  financiere  1944- 

45  la  difference  (evaluee  par  la  Commission  des 
transports  et  par  elle  certifiee  au  ministre  des  Trans 
ports  a  la  demande  de  ce  dernier)  occasionnee  par 
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1'application  de  la  Loi  des  taux  de  transport  des  mar- 
chanclises  dans  les  provinces  [Maritimes,  entre  les 
taux  dc  tarifs  et  les  taux  normaux  (mentioimes  a 
1'article  9  de  ladite  loi)  sur  toutes  les  marchandises 
transporters  en  1944  sous  le  regime  des  tarifs 
approuves  par  les  eompagnies  suivantes:  Canada  & 
Gulf  Terminal  Railway,  Chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  comprenant  Freder'n-ioii  tt  Grand  Lake 
Coal  and  Railway  Company.  Xe\\  Hnm-wick  Coal 
and  Railway  Company,  Cumberland  Railway  and 
Coal  Company,  Dominion  Atlantic  Railway,  [Mari 
time  Coal,  Railway  and  Power  Company,  Sydney 
&  Lonislioiipr  Railway,  et  Chemin  de  fer  de  Temis- 
couata ' 900,000  00 

i:.M>,"ISATIOX    DES    E"  DE    I. 'I 

389  Appliraron  dc  la  Loi  d'indemnisation  des  (  -  de  1'Etai        25,338  00 

PENSIONS  EI  A.UTRES   1  \m  \i  \  i 

390  Allocation  de  commiseration  pour  rembourser  la  Workmen's 

Compensation    Hoard    de    la    Colombie-Britannique    qui 
doit  maintenir  et   payer  unc  pen-ion  de  S-10.00  par  mois 
jusqu'au  31  mars  194")  a  la  veuve  de  ten  K.  .!.  MH 
autrefois    employ,'    comni(     gardien    de    port    a    Prince- 
Rupert,   C.-B.,   et    qui    fut    tue    dans    1'exercice    de 
fonetions 480  00 

391  Somme  requise  pour  verser  dcs  pensions  de  .$300  chacun  aux 

anciens  pilotes:  Alphonse  Asselin.  Joseph  Pouliot,  Raoul 
Lachance,  Jules  Asselin,  Joseph  Vezina,  Arthur  Paquet. 
Adelard  Delisle.  George  I.:IM chellc  et  Wilhelm  Langlois, 
du  ler  dec.  1943  au  31  mars  1945 2,800  00 

392  Caisse  de  prevoyance  des  cheminots — Pour  ajotiter  aux  allo 

cations  de  pension  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de 
la  caisse  de  prevoyance  des  employes  des  chemins  de  fer 
Intercolonial  et  de  1'Ile  du  Prince-Edouard,  de  maniere 
a  effectuer  les  vcrsements  minima  pendant  la  periode  du 
ler  Janvier  1944  au  31  mars  1945  a  raison  de  $30  par 
mois  au  lieu  de  $20.  tel  que  prevu  dans  ladite  lui  .  .  22,000  00 

SPECIAL 

Service  des  chemins  de  fer 

393  Pour  assurer  1'execution  des  engagements  pns  avant  le  31 

mars  1944,  en  vertu  du  credit  392,  Annexe  "A"  a  la  Loi 
des  subsides  No  5,  1943,  concernant  les  passages  a  niveau 
(a  voter  de  nouveau) 6,300  00 
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MERCREDI,  le  9  aoiit  1944. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Moms  la  so  mme  votee  en  subsides  interimaires) 

ENTREPRISE8  DE   L'ETAT 

COMPTES   NON   PRODUCTIFS 
CONSEIL  DES  PORTS  NATIOXAUX 

407  Avances   au  Conseil   des    ports   nationaux,   sous  reserve   des 

dispositions  ilc  1'artirle  29  de  la  Loi  sur  le  Conseil  des 
jioris  iialioiiaux,  pour  dei'rayer  Ics  depenses  de  1'annee 
civile  1944  pour  1'un  uu  1'ensemble  des  item  suivants: 
{it)    Ivembourst'inent   des  debentures  echues— 

Saint-.leaii $47,50000 

Trois-ltiviercs 158,400  00 

$205.900  00 
(6)    Reconstruction   et    depenses   (le  capital— 

Generalites     tmprevus  e1    divers 200,00000 

CANADIAN  NATIONAL    iWr.s-r  INDIES)   STEAMSHIPS, 
LIMITED 

408  Avances  a  la  "Canadian  National  (West  Indies)  Steamships, 

Limited",  remboursables  sur  demande  avec  interet  au 
taux  que  fixera  le  Gouverneur  en  conseil,  suivant  les 
conditions  que  ce  dernier  peut  etablir,  et  applicables  au 
paiement  de  depenses  de  capital  a  1'egard  des  vaisseaux 
sous  le  controle  de  la  compagnie,  durant  1'annee  se  t-ermi- 
nant  le  31  decembre  1944 20,000  00 

CREDITS  SPECIAVX 
DEFICITS 

BAC  TRANSBORDEIJR  ET  TERMINI  DE  L'!LE  DU 
PRINCE-EDOVARD 

409  Somme  requise  pour  effectuer  le  paiement  au  cours  de  1'an 

nee  financiere  1944-45  a  la  Canadian  National  Railway 
Company  (ci-apres  appelee  la  "Compagnie  du  National"), 
sur  demandes  approuvees  par  le  ministre  des  Transports, 
que  la  Compagnie  du  National  pourra  de  temps  a  autre 
aoiuuettre  au  ministre  des  Finances  et  a  etre  appliquee 
par  la  Compagnie  du  National  au  payment  du  deficit 
(certifie  par  les  verificateurs  de  la  Compagnie  du  Na 
tional)  resultant  de  1'exploitation  du  bac  transbordeur 
et  des  termini  de  1'Ile  du  Prince-Edouard  au  cours  de 
1'annee  civile  1944 564,200  00 

CONSEIL  DES  PORTS  NATIONAUX 

410  Pour  verser  au  Conseil  des  ports  nationaux  le  montant  ci- 

apres  specifie  et  devant  servir  a  liquider  les  deficits 
(apres  paiements  des  interets  dus  au  public  mais  a 
1'exclusion  des  interets  sur  les  avances  du  gouvernement 
ii'deral  et  la  depreciation  sur  immobilisation)  de  1'annee 
civile  1944  dans  1'exploitation  du  port  de  Churchill.  .  .  .  87,538  00 


A.D.  1944  LUNDI  14  AOUT  913 

411  Avarices  au  Conseil  des  ports  nationaux  avec  interet  au  taux 
que  fixera  le  Gouverneur  en  conseil,  pour  le  temps  et 
aux  conditions  que  ce  dernier  pourra  determiner,  les- 
dites  avances  devant  scrvir  it  liquidur  les  deficits  resul 
tant  de  1'exploitation  du  pont  Jacques-Cartier 413,765  00 


TRANSPORT 

SERVICE  AERIE  v 

(Regie  et  surveillance  transportees  au  ministre  des  Muni- 
tions  rt  approvisionnements  par  1'arrete  en  conseil  C.P. 
3076  du  8  juillet  1940.) 

394  Administration 11,250  00 

Division  </<•  I'aviation  cirile 

395  Controle   de   I'aviation   civile,   y   rnmpn-   rappl'icalim:    dr   la 

Loi  dc  I'aeronautique  ct   1<>  reglements  ('tablis  sous  son 

empire 256,800  00 


JEVDI,  le  10  aout  1944. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  la  somme  vote<   en  subsides  inli'i /muires) 

TRANSPORT 

Sl'KVICE    AERIEX 

(Regie  et  surveillance  transortees  au  ministre  des  Muni 
tions  et  approvisionnements  par  l'arn"-tr  en  conseil  C.P. 
3076  du  8  juillet  1940.) 

396  Routes    aeriennes    et    aeroports — Construction    et    ameliora 

tions,  y  compris  Peclairage  et  les  installations  radiophoni- 

phoniques.     (A  voter  de  nouveau  $592,400).     Capital    .$2,035.800  00 

Routes  aeriennes  et  aeroports — Service  et  entretien — 

397  Aviation  civile 891,49500 

398  Aviation— radio 859,23000 

399  Aviation— meteorologie 475,00000 

400  Subventions   pour   instruction   aeronautique   avancee   et   aux 

clubs  d'aviation,  y  compris  une  allocation  de  $5,000  a 
1'Association  canadienne  des   clubs  d'aviateurs 8,000  00 

Division  meteorologique 

401  Service  meteorologique 400.000  00 

402  Subvention  a  1'observatoire  de  Kingston 50000 
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VENDREDI,   le    11    aout   1944. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  la  somme  votee  en  subsides  intrriiixiires) 

TRANSPORT 
SERVICE  AERIEN 

(Regie  et  surveillance  transortees  au  ministre  des  Muni- 
lions  ct  approvisionnements  par  1'arri'te  en  conseil  C.P. 
3076  du  8  juillet  1940.) 

Division  de  la  radio 

403  Application  de  la  loi  et  des  iv^lcnicnts  de  radiotelegraphie . .    $136.880  00 

404  Postcs  de  radiogoniometrie,  radiophares  ct  stations  de  radic 

le' 1  ('graphic — Service  et  entrctien 690,17000 

405  Elimination   du  brouillage  provcnant   d'appareils  electriques      157,760  00 

406  Emission    dc    licences    clc    reception    (par    le    ministere    des 

Transports  sculement) , 205,220  00 


MUNITIONS  ET  APPROVISIONNEMENTS 

(CREDITS  AUTRES  QUE  LES  CREDITS  DE  GUERRE) 

BUREAU  DU  REGISSEUR  DU  CHARBON 

Subventions  pour  charbon 

174  Commission  federale  du  charbon — Administration  et  recher- 

ches 32,12000 

175  Payements   a   1'egard   du  transport   du   charbon   aux   condi 

tions  prescrites  par  le  gouverneur  en  conseil 4,500,000  00 

SAMEDI,  le  12  aout  1944. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  la  somme  votee  en  subsides  interimaires) 

POSTES 

242  Administration $699,070  00 

243  Bureaux  de  poste,  y  compris  les  traitements  et  autres  depenses 

du  bureau  principal  et  des  bureaux  urbains  ainsi  que  les 

fournitures  et  le  materiel  des  bureaux  a  commission.  .18,998,373  00 

244  Inspection  et  investigations 916,240  00 

245  Courrier  ambulant 13,873,541  00 

246  Courrier  aerien  et  terrestre 15,703:199  00 

247  Verification  de  la  recette,  mandats  de  poste,  bons  de  poste  et 

caisse  d'epargne;  emission  de  timbres-poste  et  de  bons 

de  poste 1,776,155  00 
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PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

248  Allocations  de  commiseration  aux  employes  blesses  dans 
1'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  a  d'autres  personnes  bles- 
sees  dans  1'accomplissement  de  fonctions  se  rattachant 
de  quelque  fagon  au  service  postal,  ou  en  protegeant  le 
cnurrier  de  Sa  Majeste,  ou  aux  personnes  a  la  charge  de 
ces  employes  ou  autres  personnes  qui  peuvent  perdre  la 
vie  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions;  les  versements  ne 
devant  s'effectiuT  qu'aver  1'autnrisation  expresse  du  Gmi- 
verneur  en  conseil 5,000  00 

REVEXU  NATIONAL 
DOUAXE  ET  An  CSE 

185  Administration 975,845  00 

186  Inspection,  investigations  el  verification 1,393,215  00 

187  Section  de  mesestimation  du  service  de  surveillance ~>7.775  00 

188  Ports,  ports  secondaires  rt   stations  de  .-urveilhuice,  y  com- 

pris  hi  remuneration  du  travail  supplum  M  aire  des  fonc- 
tionnaires,  nonobstant  tnute  disposition  mnlraire  de  la 
Loi  du  service  civil;  ct  batiments  temporaires  el  loyers.  7.844,600  00 

DIVISION  DE  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU 

189  Administration   generalc,  y   compris   1'autorisation    de    creer 

des  positions  et  dr  faire  des  nuniinalidiis  dans  la  divisimi. 
nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  Loi  du  ser 
vice  civil,  H  ces  positions  rt  !<•  prrsnnnel  ainsi  nonnin' 
sont,  par  les  present  rs.  lot  a  lenient  soustraits  a  1'appli- 
cation  de  larlite  loi 930,852  00 

190  Inspection  et  verification  internes 372,181  00 

191  Bureaux  de  district 7,894,674  00 

BUDGET  SUPPLEMEXTAIRE,  1944-45 

POSTES 

539  Administration— Credit  supplementary 100,00000 

540  Services  aerien  ct  terrcstre — Credit  supplemental 4,000,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 
(Mains  In  somm?  votee  en  subsides  interimaires) 

SECRETARIAT  D'ETAT 

324  Administration 97,679  00 

325  Division  de  la  naturalisation 64,353  00 

326  Division  des  compagnies 43,034  00 

327  Division  des  marques  de  commerce 24.130  00 

328  Bureau  des  traductions 378,485  00 

329  Loi  de  temperance  du  Canada 1.500  00 

330  Administration  de  la  Loi  des  faillites.  .  32,360  00 
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BUREAU  DES  BREVETS  ET  DU  DROIT  D'AUTEUR 

331  Administration 33,830  00 

332  Division  des  brevets 146,010  00 

333  Division  du  droit  d'auteur  et  des  dessins  industriels 11,620  00 

334  Division  de  la  Gazette  des  brevets 39,105  00 

335  Contributions  a  1'Office  international  pour  la  protection  de 

la  propriete  industrielle,  a  1'Union  internationale  du.  droit 
d'auteur  et  a  1'Union  pour  la  protection  des  oeuvres  litte- 
raires  et  artistiques .  .  . .  2,000  00 

DIRECTEUR  GENERAL  DES  ELECTIONS 

34  Traitements  et  depenses  du  bureau 17,572  00 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 

35  Traitements  ct  depenses  iinpri'vuc-  <lr  la  Commission 478,833  00 

ARCHIVES  PUBLIQUES 

251  Administration  et  services  techniques 127,555  00 

IMPRESSIONS  ET  PAPETERIE  PUBLIQUES 

252  Administration 40,61100 

253  Impression,  reliure  et  distribution  des  statuts  annuels   .  .    .  .  8,500  00 

254  Gazette  du  Canada 29,828  00 

255  Materiel— Reparation  et  renouvellement 20.00000 

256  Distribution  des  documents  officiels 46,636  00 

257  Impression   et  reliure  des  publications  officielles  pour  rente 

et  distribution  aux  ministeres  et  au  public 50;000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1E44-45 

BUREAU  DU  DIRECTEUR  GENERAL  DES  ELECTIONS 
471  Salaires  et  depenses  du  bureau — Credit  supplementaire. .    ..        25,000  00 

ARCHIVES  PUBLIQUES 

542  Administration  generale  et  services  techniques — Credit  sup 
plementaire  7,466  17 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  noureau  en  comite 
des  Voies  et  Moyens. 

M.  Ilsley  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  done  en  comite  des  Voies  et  moyens. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  Subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  defrayer 
certaines  depenses  du  Service  public  au  compte  de  1'exercice  financier  se  termi- 
nant  le  31  mars  1945,  les  sommes  de  $161,899,849.17  et  $21,459,077.59  respec- 
tivement,  soient  octroyees  a  meme  le  Foncls  du  rerenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 
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Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la 
seconde  fois  et  adoptee,  le  comite  des  Voies  et  moyens  devant  sieger  de  nouveau 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  ajors  un  Bill  No  186, 
Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  Service  public  de 
1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1945,  lequel  est  lu  la  premiere  fois. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 


Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King,  membre  du 
prive  du  Roi.  depose  sur  la  Table,  —  Copie  de  la  correspondance,  etc.,  eehangee 
entre  le  premier  ministre  du  Canada  et  les  premiers  ministres  des  different!  - 
provinces  au  sujrt  dr  la  conference  federale-provinciale  qui  doit  avoir  lieu  en 
1944. 

Un  message  esi  nru  du  Si'nat  informant  la  Cliambre  (|ue  lr  St'nat  a  passe 
le  bill  suivant  : 

Bill  Xo  18t).  loi  a!l(iuaii(  a  Sa  Majr-u'  certaines  sommes  d'ar^cnt  pour  k- 
service  public  de  1'u.nnee  finanruTr  expirant  le  31  mars  1945. 

Sur  n'reption  d'un  message  du  >ul:.-titut  de  Sun  Excellence  le  Gouverncur 
general,  1'honorable  Thibaudeau  Rinfnt,  jime  en  chef  de  la  Cour  supreme  du 
Canada,  qui  exprime  le  drsir  de  rencontrer  la  Chambre  au  Senat; 

M.  1'Orateur,  avec  la  Cliambn  .  se  rend  a  la  sallr  des  x'ances  du  Senat,  et, 
a  son 


M.  1'Orateur  rapporte  que  Son  Humieur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
a  bien  voulu  dinner,  au  imm  de  Sa  Majeste,  la  sanction  royale  aux  bills 
suivants: 


Loi  pour  faire  droit  a  J;  n  •  -  Ru^'ll  Popham. 

Loi  pour  fairc  droit  a  Xonv..    Segal  Katz. 

Loi  pour  faire  droit  a  Harold  AliiKT.d  Jelley. 

Loi  ])(>ur  faire  droit  a  Josephine  Kurys  Kulczycki. 

Loi  pour  faire  droit  a  Shirley  Harte  Harvey  Payne. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Anneta  Benn  Russell. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Adelard  Paul  Begin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Eugene  Charron. 

Loi  pour  faire  dmit   a  Lillian  Bessie  Noall  Salmon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joan  Helen  Gorham  Glovrr. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Hollingsworth. 

Loi  pour  faire  droit  a  Louis-Joseph-Jules  Laurencelle. 

Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Altman  Scheien. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ivan  Walter  Moore. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  conservation  des  changes  en  temps 
de  guerre. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  juges   (Pensions  i  . 

Loi  modifiant  la  Loi  federale   sur  les   clroits  successoraux. 

Loi  modifiant  le  Code  criminel. 

Loi  ayant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  agricoles  durant  la 
transition  de  la  guerre  a  la  paix. 
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Loi  modifiant  la  Loi  de  Taeronautique. 

Loi  concernant  une  certaine  convention  fiscale  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis  d'Amerique,  signee  a  Ottawa,  dominion  du  Canada,  le  huitieme  jour 
de  juin  1944. 

Loi  modifiant  la  Loi  speciale  des  revenue  de  guerre. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil. 

Loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes. 

Loi  ayant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  de  la  peche  durant  la 
transition  de  la  guerre  a  la  paix. 

Loi  pourvoyant  a  1'assurance  des  anciens  combattants  par  le  dominion 
du  Canada. 

Loi  modifiant  la  Loi  canadienne  sur  la  radiodiffusion,  1936. 

Loi  pour  changer  le  nom  de  The  Discount  A  Loan  Corporation  of  Canada 
en  celui  de  Personal  1'inunci  ('<>////)<///(/  of  Canada. 

Loi  ayant  pour  objet    dV'tablir   des   allocat ions    familiales. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Socifti1  d'assurance  des  credits  a  1'expor- 
tation  ct  favorisant  la  reprise  du  commerce  an  moyeti  de  garanties  du  gouverne- 
ment  federal  pour  encourager  les  exportation*  du  Canada. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu. 

Loi  modi (i ant  la  Loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de  benefices. 

Loi  constituant  en  corporation  I'Association  canadienne  de  bienfaisance 
des  Travailleurs. 

Loi  pour  faire  droit  a  Everett  Roy  Clow. 

Loi  pour  faire  droit  h  Elmore  MacLean  MacKay. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ruth  Usher  Garson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Daniel  Joseph  Doherty. 

Loi  pour  faire  droit  a  Rosie  Vogel  Blatt. 

Loi  pour  faire  droit  a  William  McKenzie  White. 

Loi  pour  faire  droit  a  Zoe  Irene  McFarland  Craig. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Henry  Olaf  Rundle. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Violet  Gainsford  Moorhead. 

Loi  ayant  pour  objet  de  favoriser  la  construction  de  nouvelles  maisons, 
la  reparation  et  la  modernisation  des  maisons  existantes,  1'amelioration  des 
conditions  d'habitation  et  de  vie,  ainsi  que  1'accroissement  de  1'emploi  dans  la 
periode  d'apres-guerre. 

Loi  cncourageant  I'ouverture,  aux  cultivatcurs,  d'un  credit  a  moyen  et  a 
court  terme  pour  augmenter  la  productivite  des  exploitations  agricoles  et  pour 
y  ameliorer  les  conditions  d'existence. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Banque  d'expansion  industrielle. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britan- 
niques,  1932. 

Loi  pnurvoyant  au  paiement  de  gratifications  de  service  de  guerre  et  a  1'octroi 
de  credits  de  readaptation  aux  membres  des  forces  de  Sa  Majeste  pour  le  service 
accompli  pendant  la  presente  guerre. 

Loi  concernant  les  banques  et  les  operations  bancaires. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  banques  d'epargne  de  Quebec. 

Et  qu'a  ces  bills  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ces  bills." 
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L'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  communes  s'est  alors  adresse  a 
Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  dans  les 
termes  suivants: 

"Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  HONXEURI 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  des  credits  necessaires  pour  permettre 
a  Sa  Majeste  de  faire  face  a  certaines  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant: 

Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1945. 

"Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner." 

Et  qu'a  ce  bill  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et 
sanctionne  ce  bill." 

Sur  motion  de  M.  (Verar,  la  ('hanibre  s'ajourne  alurs  a  ininuit  et  35  minutes 
(mardi),  jusqu'au  merri-edi,  31  Janvier  1945,  a  3  heuro  de  1'apres-midi,  en  vcrtu 
de  1'ordre  special  adopte  le  12  aout  1944. 
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SEANCE  DU  MKUCHKDI,  22  XoVKMBRE   1944 


La  Chambre  qui  avait  eto  ajounn'f  juMjii'au  31  Janvier  1945,  s'esl  reunie 
aujourd'hui  on  eonfnrmitr  dr  la  n'-nlutinn  >peciale  adoptee  le  12  amit  li")44.  et 
de  1'avis  donne  par  M.  1'Unitrur  dans  la  Gazette  du  Cdi/inln,  en  date  du  18 
novembre  1944,  declarant  qu'il  juge  a  propos  que  1'interet  general  rend  neces- 
saire  de  convoquer  ava'nt  la  date  preserite  la  Chambre  des  communes,  qui 
s'etait  ajournee  le  14  aout  1944,  pour  jusqu'au  mercredi  31  Janvier  1945,  et  qu'il 
decide  qu'elle  doit  se  reunir  le  mercredi  22  novembre  1944,  a  trois  heures  de 
1,'apres-midi,  pour  qu'elle  fasse  son  travail  comme  si  1'ajournement  avait  ete 
veritablement  fixe  a  cette  date. 

PRIERES. 

Trois  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  qu'au  cours  de  1'ajournement,  il  a  recu 
des  messages  de  divers  deputes  pour  1'avertir  que  les  vacances  suivantes  se  sont 
produites  dans  les  rangs  de  la  deputation,  a  savoir: 

De  D.  A.  McNiven,  ecuyer,  depute  du  district  electoral  de  la  ville  de 
Regina,  demissionnaire. 

De  J.  A.  Poirier,  ecuyer,  depute  du  district  electoral  de  Bonaventure,  decede. 

Et  qu'il  a  emis.  en  consequence,  des  brefs  au  directeur  general  des  elections 
pour  tenir  des  elections  dans  lesdits  districts  electoraux. 
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DISTRICT  ELECTORAL  DE  LA  VILLE  DE  REGINA 

Puissance  du  Canada       1 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

A  savoir:  J 

A  I'honorable  James  Allison  Glen,  Orateur  de  la  Chambre  des  communes, 

Je,  Donald  Alexander  McNiven,  depute  de  la  Chambre  des  communes  pour 
le  district  electoral  de  la  ville  de  Regina,  desire  par  les  presentes  donner^ma 
demission  commr  ivpn'sentant  du  district  electoral  de  la  ville  de  Regina  a  la 
Chambre  des  communes. 

Donne  sous  mon  seing  et  scc-au  a  Regina,  Saskatchewan,  ce  19e  jour 
d'octobre  1944. 

D.  A.  McNIVEN,       (L.S.) 

Depute  de  la  ville  de  Regina. 

Temoins: 

DOUGLAS  FRASER, 

I'cgina,  Saskatchewan. 
ALLIE  STORK  v, 

Regina,  Saskatchewan. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  BOXAVEXTURE 

Puissance  du  Canada       ] 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 
A  savoir:  J 

A  I'honorable  President  de  la  Chambre  des  communes, 

Nous,  soussignes,  vous  donnons  avis  par  les  presentes  qu'une  vacance  est 
survenue  dans  les  rangs  de  la  deputation  de  la  Chambre  des  communes  pour  le 
district  electoral  de  Bonaventure,  par  suite  de  la  mort  de  son  depute,  M.  J.  A. 
Poirier. 

Donne  sous  nos  seing  et  sceau,  a  Ottawa,  cc  30e  jour  d'octobre  1944. 

LOUIS  S.  ST-LAURENT,     (L.S.) 
Depute  du  district  electoral  de  Quebec-Est. 

BROOKE  CLAXTON,     (L.S.) 
Depute  du  district  electoral  de  St-Laurent-St-Georges. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
—Copies  des  arretes  en  conseil  suivants: 

Arrete  en  conseil  C.P.  8429,  approuve  le  2  novembre  1944:  acceptation  de 
la  demission  de  J.  L.  Ralston  comme  ministre  de  la  Defense  nationale. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8431,  approuve  le  2  novembre  1944:  approbation  de 
la  nomination  du  general  I'honorable  Andrew  George  Latta  McNaughton,  C.B., 
C.M.G.,  D.S.O.,  comme  ministre  de  la  Defense  nationale  pour  remplacer  I'hono 
rable  J.  L.  Ralston,  demissionnaire. 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  de  la  correspondance  echangee  entre 
le  Premier  ministre  et  I'honorable  J.  L.  Ralston,  M.P.,  au  sujet  de  la  demission 
de  M.  Ralston  comme  ministre  de  la  Defense  nationale. — Novembre  1-14,  1944. 
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M.  Graydon,  appuvr  par  M.  Dicfenbaker,  propose, — Que  la  Chambre  est 
d'avis  qu'il  faut  mettrc  immediatement  en  vigueur  les  dispositions  completes  de 
la  Loi  de  mobilisation  des  ressources  nationales; 

Et  que  tous  les  soldats  entraines  de  1'armee  territoriale  canadienne  soient 
immediatement  envoyes  outre-mcr  comme  renforts. 

M.  1'Orateur  declare  cette  motion  inacceptable  parce  qu'aucun  avis  n'en  a 
ete  donne,  tel  qu'exige  par  les  dispositions  de  1'article  45  du  Reglemrut. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  suit  revoque  I'ordre  ndopte  le  13  juillet 
1944,  en  vertu  duquel  la  Chambre  i'tait  autorisee  de  sieger  a  onze  heures  du 
matin  jusqu'a  la  fin  dc  la  session,  ci  i|uc  la  ( 'hambre  puisse  a  1'avenir  se  reunir 
a  trois  heures  de  1'apres-midi  tmis  lc<  jours,  tel  que  prescrit  par  1'article  2  du 
Reglement. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee,  sur  division. 

La  Chambre  s'ajournc  alors  a  4  heures  30  de  1'apres-midi  juH|u'a  trois 
heures  demain  apres-midi. 
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PRIERES. 

Six  petitions  sont  deposecs  sur  la  Table. 

I.c  Greffier  dr  la  ('liambiv  depose  sur  le  Bureau  le  vinu;t-.-i\ieme  rapport  du 
grefRer  des  petitions,  cxpor-ai't  nu'il  a  ex-miine  les  prut  inns  suivantes  pn'.-ei 
le  22  courant,  demandant  re.-  peri  i  Yemeni  qne  [es  recrues  completemeni  entrai 
soient  immediatement  envoyees  outre-mer  a  titre  de  renforts,  et  qii'il  a  constate 
que  toutes  les  prompt  inns  de  1'artirle  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

De  Mme  R.  C.  Smith  et  do  184  autres  citoyens  du  Canada.  —  M.  Roebuck. 

De  Mme  C.  R.  Kinnear  ct  de  77  autres  ciinycns  du  Canada.  —  M.  Hohl  ::  . 
De  Isabella  Coutts  ct  de  271  autres  riinyms  du  Canada.  —  M. 


M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
—Copies  des  arretes  en  conseil  suivants: 

Arrete  en  conseil  C.P.  7999,  apprnuvc  le  13  nrtnbre  1944:  nomination  de 
1'honorable  Ian  Alistair  Mackenzie  comme  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7991,  approuvc  le  13  octobre  1944:  nomination  de 
1'honorable  Clarence  Decatur  Howe  cc.mmc  ministre  dc  la  Reconstruction. 

Arrete  en  conseil  C.P.  8003,  approuve  le  13  octobre  1944:  nomination  de 
1'honorable  Brooke  Claxton  comme  ministre  de  la  Sante  nationale  et  du  bien- 
etre  social. 

II  depose  aussi  sur  la  Table,  —  Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  de  1940  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales 
et  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  8891,  approuve  le  23  novembre  1944:  autorisant 
1'envoi  aux  endroits  suivants  de  service,  savoir:  le  Royaume-Uni  et/ou  les 
theatres  europeen  et/ou  medit^raneen  d'operations,  du  personnel  qui  sera 
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autorise  par  le  gouverneur  en  conseil  et  qui  est  en  service  en  raison  de  son  appel 
pour  instruction,  service  ou  fonctions  conformement  aux  dispositions  de  la  Loi 
de  1940  sur  la  mobilisation  drs  ressources  nationales. 

M.  Macdonald  (Ville  <l<  K///<t*t<in}  ,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table,  —  Copies  des  ordres  generaux  de  la  Marine,  promulgues  et  publics  a 
1'usage  des  forces  navales  canadiennes  du  29  juillet  au  11  novembre  1944,  en 
vcrtu  des  dispositions  de  1'article  44,  chapitre  139,  S.R.C.,  1927. 

La  Chambrr,  par  consentement  et  sans  motion,  consent  a  ce  que  le  general 
McNaughton,  niiiiiMi'c  de  la  Defense  nationale,  qui  n'a  pas  encore  ete  elu  depute, 
soit  autorise  a  prendiv  la  pamlr  drvant  ia  Chambre  au  cours  de  la  presente 
seance. 

II  est  aussi  convenu  <|iir  les  dispositions  dr  1'article  43  du  Reglcment  ne 
s'appliquenl  jias  aux  dq)uti's  <|ui  di'sircnt  poser  des  questions  au  general 
McNaughton. 

M.  1'Orateur  cliar.iic  aim's  !c  GrcIIicr  dc  nit.'  tire  le  general  MeXaughton  au 
courant  de  cette 


En  CIHIM'IIUCIICC,  le  grin'ral  se  irnd  en  Chambre  et  prend  un  siege  a  cote  de 
M.  1'Oratcur. 

Le  general  McNaughton  prend  ensuite  la  parole  devant  la  Chambre. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  vingt  minutes 
du  soir,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  en  vertu  des  disjjositions  de  1'article  7 
du  Reglement,  sans  mettre  la  mntinn  aux  voix,  jusqu'a  dcmain  a  trois  heures 
de  1'apres-midi. 
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PRIERES. 

Sept  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 


Le  Greffier  d,  la  Chambre  di'pusr  sur  le  Bureau  le  viiigt-septieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  cxaminr  Irs  prtitinns  suivantes  pn'sentees 
le  23  courant,  demandant  respectivement  que  les  recrues  completement  entrainees 
soient  immediatement  envoyees  outre-mer  a  titre  de  renforts,  et  qu'il  a  constate 
que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

De  John  P.  Ferguson  et  a  peu  pres  280  autres  citoyens  du  Canada.— 
M.  Noseworthy. 

De  Mme  IMadeline  Rosettis  et  a  pen  pres  3392  autres  citoyens  du  Canada 
-M.  MacXicol. 

De  T.  J.  Hughes  et  93  autres  citoyens  du  Canada.  —  M.  Roebuck. 

De  C.  Cooper  et  a  peu  pres  836  autres  citoyens  du  Canada.  —  M.  Church. 

De  Phoebe  Stanley  et  a  peu  pres  138  autres  citoyens  du  Canada.  —  M.  Bruce. 

De  A.  C.  Sanderson  et  a  pen  pres  620  autres  citoyens  du  Canada.  — 
M.  MacGregor. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu,  —  Que  soit  revoque  1'ordre 
adopte  le  24  juillet  1944  et  autorisant  la  Chambre  a  sieger  le  samedi  jusqu'a  la 
fin  de  la  presente  session,  et  que,  lorsque  la  Chambre  leve  seance  vendredi  le 
24  novembre,  et  chaque  vendredi  subsequent  jusqu'a  la  fin  de  la  session,  elle 
s'ajourne  jusqu'au  lundi  suivant  conformement  a  1'article  2  du  Reglement. 

M.  1'Orateur,  conformement  au  consentement  exprime  par  la  Chambre, 
charge  le  /Greffier  d'informer  le  general  McNaughton,  ministre  de  la  Defense 
nationale,  qui  n'a  pas  encore  ete  elu  depute,  qu'il  pent  assister  a  la  seance  de  la 
Chambre. 
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En  consequence,  le  general  se  rend  en  Chambre  et  on  lui  donne  un  fauteuil 
en  face  du  pupitre  des  ministres  et  il  prend  part  au  debat  sur  les  renforts  aux 
troupes. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  6  heures 
10  minutes  p.m.  jusqu'a  lundi  prochain  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  vingt-huitieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  24  courant,  demandant  respectivement  que  les  recrues  completement  entrainees 
soient  immediatement  envoyees  outre-mer  a  titre  de  renforts,  et  qu'il  a  constate 
que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

D'Edna  H.  Waterous  et  d'environ  5,484  autres  citoyens  du  Canada.— 
M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford). 

De  Mme  Robert  Hunter,  et  d'environ  1,135  autres  citoyens  du  Canada. — 
M.  MacNicol. 

De  Mme  Kay  Deacon  et  d'environ  124  autres  citoyens  du  Canada. — 
M.  Ross  (St.  Paul's). 

D'Ada  E.  Skeaff  et  d'environ  204  autres  citoyens  du  Canada. — M.  Jackman. 
D'E.  W.  Henderson  et  de  65  autres  citoyens  du  Canada. — M.  Jackman. 
De  Neil  McLeod  et  d'environ  907  autres  citoyens  du  Canada. — M.  Gray. 
De  H.  C.  Baillie  et  de  45  autres  citoyens  du  Canada. — M.  Harms  (Danforth). 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  8974,  approuve  le  27  novembre  1944:  accepta 
tion  de  la  demission  de  1'honorable  Charles  Gavan  Power  comme  ministre 
associe  de  la  Defense  nationale  et  ministre  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air. 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  de  la  correspondance  echangee  entre 
le  Premier  ministre  et  1'honorable  C.  G.  Power  comme  ministre  associe  de  la 
Defense  nationale  et  ministre  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air. — Novembre 
23-27,  1944. 
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M.  St-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  conformite  du  paragraphs  3  de  1'article  21 
des  Reglements  de  la  defense  du  Canada,  (detention  de  personnes). 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Qu'apres  avoir  termine  le 
travail  pour  lequel  elle  a  ete  convoquee,  la  Chambre  s'ajourne  jusqu'au  mercredi, 
31  Janvier  1945,  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  pourvu  toutefois  que  si  M.  1'Ora- 
teur,  apres  avoir  consulte  le  gouvernement  de  Sa  Majeste,  juge  a  propos  que 
1'interet  public  rend  necessaire  de  convoquer  la  Chambre  plus  tot  dans  1'inter- 
valle,  M.  TOrateur  puisse  donner  un  avis  signifiant  son  intention,  que  la  Chambre 
se  reunisse  au  temps  fixe  dans  ledit  avis,  et  qu'elle  fasse  son  travail  comme  si 
rnjourncment  avait  ete  veritablement  fixe  ;x  cette  date. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans 
sa  politique  de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre. 

M.  Graydon  propose  alors  en  amendement,  appuye  par  M.  Diefenbaker: 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  places  apres  "Que"  jusqu'a  la  fin  de  la 
question  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"Cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas  assure  de 
renforts  ent  mines  en  nombre  suffisant  et  continu  en  obligeant  tous  ceux  qui 
ont  etc  mobilises  a  1'hcure  actuelle  sous  1'empire  de  la  L.M.R.N.,  ou  qui  le  seront 
plus  tard,  a  servir  sur  tout  theatre  de  guerre  et  n'a  pas  reussi  a  garantir  1'egalite 
de  service  et  de  sacrifice." 

Et  une  discussion  s'elevant; 

M.  Coldwell  propose  en  amendement  audit  amendement,  appuye  par  M. 
Maclnnis: 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  de  I'amendement  qui  suivent  "Que"  a  la 
premiere  ligne  et  qu'on  leur  substitue  les  suivants: 

"les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  la  motion: 

ce  qui,  de  1'avis  de  cette  Chambre,  exige  1'abolition  immediate  de  toute 
distinction  entre  les  troupes  mobilisees  et  volontaires,  rendant  ainsi  toute  1'armee 
de  defense  territoriale  disponible  comme  renforts  outre-mer,  et  exige,  en  plus, 
la  mobilisation  totale  des  ressources  du  Canada,  tant  materielles  et  financieres 
qu'humaines,  afin  d'assurer  un  effort  de  guerre  complet,  la  rehabilitation  conve- 
nable  de  toutes  les  forces  armees  et  un  emploi  integral  apres  la  guerre". 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Johnston  (London). 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  et  40  du  soir,  jusqu'a  trois  heures 
demain  apres-midi. 
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SEANCE  DU  MARDI,  28  NOVEMBRE  1944 


La  Chambre  se  reunit  a  trois  heures  de  1'apres-midi  en  seance  secrete. 

PRIERES. 

Deux  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  vingt-neuvieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  28  courant,  demandant  respectivement  que  les  recrues  completement  entrainees 
soient  immediatement  envoyees  outre-mer  a  titre  de  renforts,  et  qu'il  a  constate 
que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  etc  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

De  Leah  Hanson,  et  de  12  autres  membres  du  chapitre  Admiral  Hood  de 
I'Imperial  Order  of  the  Daughters  of  the  Empire  du  Canada. — M.  Hoblitzell. 

De  William  Johnston,  et  de  90  autres  membres  de  la  Legion  canadienne  de 
Kirkland  Lake,  Ontario. — M.  Little. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  reprendre  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion 
de  M.  Mackenzie  King, — Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  sa  politique 
de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre,  et  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Graydon,  en  amendement,  et  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Coldwell,  en 
amendement  audit  projet  d'amendement, 

DECISION  DE  M.  L'ORATEUR 

M.  L/ORATETJR:  La  motion  a  1'etude  est  celle  du  Premier  ministre  (M. 
Mackenzie  King)  et  se  lit  ainsi: 

Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  sa  politique  de  la  pour- 
suite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre. 

L'honorable  depute  de  Peel   (M.  Graydon),  appuye  par  1'honorable  depute  de 
Lake-Centre  (M.  Diefenbaker) ,  a  propose  1'amendement  suivant: 

Que  tous  les  mots  apres  le  mot  "que",  jusqu'a  la  fin  de  la  question, 
soient  biffes  et  qu'on  y  substitue  ce  qui  suit: 

"Cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas  assure 
de  tout  renforts  entraines  en  nombre  suffisant  et  cuntinu  en  obligeant 
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tous  ceux  qui  ont  ete  mobilises  a  1'heure  actuelle  sous  1'empire  de  la 
L.M.R.N.,  ou  qui  le  seront  plus  tard,  a  servir  sur  tout  theatre  de  guerre 
et  n'a  pas  reussi  a  garantir  Pegalite  de  service  et  de  sacrifice." 

A  cela  1'honorable  depute  de  Rosetown-Biggar  (M.  Coldwell) ,  appuye  par 
1'honorable  depute  de  Vancouver-Est  (M.  Maclnnis),  a  propose  comme  sous- 
amendement: 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  de  1'amendement  qui  suivent  le  mot 
"Que"  a  la  premiere  ligne  et  qu'on  leur  substitue  les  suivants: 

Les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  la  motion:  ce  qui,  de  1'avis 
de  cette  Chambre,  exige  1'abolition  immediate  de  toute  distinction 
entre  les  troupes  mobilisees  et  les  volontaires,  rendant  ainsi  toute 
1'armee  de  defense  territoriale  disponible  comme  renforts  outre-mer, 
et  exige,  en  plus,  la  mobilisation  totale  des  ressources  du  Canada, 
tant  materielles  et  fmancieres  qu'humaines,  arm  d'assurer  un  effort 
de  guerre  complet,  la  rehabilitation  convenable  de  toutes  les  forces 
armees,  et  un  emploi  integral  apres  la  guerre. 

On  remarquera  que  le  chef  de  1'opposition  a  propose  que  certains  mots 
portant  sur  le  sujet  de  la  motion  principale  soient  ajoutes  a  cette  derniere. 

Le  chef  du  groupe  de  la  C.C.F.,  en  proposant  1'addition  a  la  motion  de 
certains  mots  dont  quelques-uns,  tels  que  "et,  en  plus,  la  mobilisation  totale  des 
ressources  du  Canada,  tant  materielles  et  financieres  qu'humaines"  a  apporte 
d'autres  elements  a  1'amendement  principal.  Comme  cela  est  etranger  au  sujet 
de  ramendement  principal,  on  ne  peut  rien  proposer  en  ce  sens  au  stade  actuel 
des  deliberations  bien  que  la  proposition  soit  pertinente  en  ce  qui  concerne  la 
motion  principale.  A  la  page  285,  May  declare  ce  qui  suit:  "II  est  de  regie 
absolue  que  tout  amendement  doive  se  rattacher  a  la  motion  a  laquelle  ramen 
dement  est  propose". 

Le  sous-amendement  est  de  la  nature  d'un  amendement  a  la  motion  princi 
pale  et  1'honorable  depute  devra  attendre  que  le  premier  amendement  ait  ete 
rejete  avant  de  presenter  son  propre  amendement. 

Si  1'amendement  principal,  au  lieu  de  comporter  une  substitution,  ajoutait 
quelque  chose  a  la  motion  principale,  1'honorable  depute  de  Rosetown-Biggar 
pourrait  proposer  une  autre  addition  differente  de  1'amendement  principal,  mais 
s'y  rattachant.  Cela  se  produit  frequemment  lors  du  debat  sur  1'adresse  en 
reponse  au  discours  du  trone,  alors  que  le  t-exte  de  la  motion  principale  ne  peut 
etre  modifie.  Toutefois,  dans  ce  cas-ci,  la  Chambre  est  invitee  a  aider  le  gouver- 
nement  dans  sa  politique  de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre,  et 
1'opposition  officielle  s'y  oppose  parce  que  le  gouvernement  n'a  pas  pris  de 
mesures  en  vue  de  fournir  une  suffisance  de  renforts  entraines.  Le  chef  de  la 
C.C.F.  demande  que  cette  proposition  soit  ecartee  et  il  enumere  certaines  raisons 
de  voter  contre  la  motion  principale.  Cette  procedure  est  irreguliere ;  1'hono 
rable  depute  doit  en  premier  lieu  chercher  a  amener  le  rejet  de  1'amendement  ou 
faire  en  sorte  qu'il  soit  modifie  sensiblement,  ou  encore  attendre  qu'il  en  ait  ete 
dispose  autrement,  avant  de  presenter  son  propre  amendement  a  la  motion 
principale.  Cette  opinion  est  confirmee  par  May,  qui  declare  a  la  page  291: 
"Tout  amendement  a  un  amendement  deja  presente  est  irregulier  s'il  demande 
le  retrait  de  tous  les  mots  composant  ramendement  propose;  en  pareil  cas  le 
premier  amendement  doit  ftre  rejete  avant  que  le  deuxieme  puisse  etre  soumis". 
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On  a  appele  mon  attention  sur  les  amendements  presented  le  9  mars  1943, 
amendements  dont  le  texte  cst  rcproduit  dans  le  journal  de  la  Chambre  de  cette 
date.  On  proposa  que  1'Orateur  quitte  le  fauteuil.  Un  amendement  demandant 
1'emission  d'une  monnaie  d'Etat  fut  suivi  d'un  sous-amendement  portant  que  le 
systeme  bancaire  devrait  etre  etatise.  Les  deux  propositions  renfermaient 
d'autres  considerations,  mais  elles  s'apparentaient  1'une  a  1'autre  et  furent 
declarees  regulieres.  Dans  le  cas  actuel,  l'amendement  propose  de  remplacer 
par  une  autre  la  motion  principale  tandis  que  le  sous-amendement  constitue  une 
addition  a  la  motion  principale.  Le  cas  n'est  pas  le  meme  que  celui  qui  s'est 
presente  en  mars  1943.  Les  deux  propositions  sont  distinctes  1'une  de  1'autre  et 
il  y  a  lieu  de  se  prononcer  sur  chacune  d'ellcs  prises  separement. 

On  m'a  aussi  mentionne  le  debat  sur  1'Adresse,  au  cours  de  la  session  actuelle, 
pages  42  et  43  des  Proccs-verbaux,  ainsi  que  l'amendement  presente  par  le  chef 
de  1'opposition  et  le  sous-amendement  du  chef  de  la  C.C.F.  L'objection  que  j'ai 
mentionnee  a  propos  des  amendement  et  sous-amendement  du  9  mars  1943 
s'applique  dans  ce  cas-ci. 

Dans  la  question  dont  la  Chambre  est  saisie,  Pamendemeirt  principal  serait 
ecarte  si  la  Chambre  acceptait  le  soue-amendement  et  cllc  n'aurait  plus  qu'a  se 
prononcer  sur  la  motion  principale  telle  que  modifier-  par  le  sous-amendement. 
En  consequence,  celui  qui  a  propose  l'amendement  principal  serait  prive  de  son 
droit  d'obtenir  de  la  Chanihre  une  expression  d'opinion  sur  la  teneur  de  son 
amendement.  Pour  ces  motifs,  je  declare  que,  pour  le  moment,  le  sous-amende 
ment  est  irregulier. 

Le  debat  reprend  alors  sur  le  projet  d'amendement  de  M.  Graydon. 
Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Quelch,  appuye  par  M.  Shaw,  propose  en  amendement  audit  projet 
d'amendement:  Que  Ton  retranche  de  I'amendement  tout  ce  qui  suit  le  mot 
"Chambre"  et  qu'on  y  substitue  les  mots  suivants: 

exige    que    le    gouvernement    mette    immediatement    en    vigueur    la 
politique  suivante: 

1.  L'assurance  categorique  a  nos  soldats  sur  les  champs  de  bataille 
.  qu'ils    recevront   sans    delai    des    ravitaillements    en    abondance,    et    des 

renforts  suffisants;  et  1'emploi  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent  etre 
necessaires  dans  toutes  les  forces  armees  du  Canada  sur  tout  theatre  de 
guerre. 

2.  L'assurance  absolue,  accompagnee  des  mesures  appropriees,  qne: 

a)  Des  leur  licenciement,  les  membres  masculins  ou  feminins,  de 
nos  troupes  en  service  actif,  en  meme  temps  que  leurs  families, 
recevront  la  garantie  de  la  securite  economique,  avec  les  octrois 
convenables   et   les   facilites   d'acces   a  la   preparation  qui   leur 
permettra  de  se  re-adapter  a  la  vie  economique  du  pays; 

b)  Des  pensions  suffisantes  et  des  soins  medicaux  gratuits  seront 
fournis  a  toutes  les  personnes  dont  la  sante  a  ete  affectee  au 
cours  de  leur  service  actif  dans  les  forces  du  Canada  pour  quelque 
cause  que  ce  soit; 

c)  Ceux  qui  sont  a  la  charge  de  tous  ceux  qui  ont  ete  tues  a  1'action 
ou  qui  sont  morts  en  service  actif  comme  membres  des  forces 
canadiennes  seront  assures  de  1'independance  economique  pour 
la  vie. 

d)  Tout  ce  qui  precede  constituera  une  premiere  obligation  de  la 
part  de  la  nation. 
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3.  L'assurance  pour  le  peuple  canadien,  avec  les  mesures  immediates 
a  cette  fin,  qu'apres  la  guerre  les  abondantes  ressources  productrices  du 
pays  seront  pleinement  utilisees,  et  que  les  produits  et  les  services  qui  en 
decoulent  seront  distribute  avec  equite  afin  d'assurer  a  tous  les  Canadiens 
la  securite  economique  avec  une  liberte  complete. 

4.  L'assurance    que    les    commissions    de    controle    gouvernemental, 
1'enregimentation  bureaucratique  et  les  impots  onereux  disparaitront  aussi 
rapidement  que  possible  apres  la  guerre,  et  que  1'economie  du  temps  de 
paix  aura  comme  base  une  democratic  veritable  exempte  de  la  domination 
par  1'Etat  de  la  vie  des  individus. 

5.  Des  mesures  immediates  pour  mettre  en  ceuvre  les  reformes  neces- 
saires  de  notre  regime  financier  sans  quoi  tout  ce  qui  precede  devient 
impossible. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion   de 
M.  Hanson  (York-Sunbury). 

La  Chambre  s'ajournc  alors  a  10  heures  et  30  du  soir,  jusqu'a  trois  heures 
demain  apres-midi. 


A.D.  1944  JEUDI  30  NOVEMBRE  937 


No  130 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  30  NOVEMBRE  1944 


PRIERES. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  reprendre  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion 
de  M.  Mackenzie  King, — Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  sa  politique 
de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre,  et  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Graydon,  en  amendement,  et  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Quelch,  en 
amendement  audit  projet  d'amendement, 

DECISION  DE  M.  L'ORATEUR 

M.  L'ORATEUR:  Je  desire  faire  connaitre  ma  decision  sur  le  sous-amendement 
propose  par  M.  Quelch  et  appuye  par  M.  Shaw. 

Voici  la  motion  dont  est  saisie  la  Chambre:  "Que  la  Chambre  aide  le  gou 
vernement  dans  sa  politique  de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre". 

M.  Graydon  a  propose  1'amendement  suivant:  "Que  tous  les  mots  apres  le 
mot  "que'',  jusqu'a  la  fin  de  la  question,  soient  biffes  et  qu'on  y  substitue  ce  qui 
suit:  "Cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas  assure  de 
renforts  entraines  en  nombre  suffisant  et  continu  en  obligeant  tous  ceux  qui  ont 
ete  mobilises  a  1'heure  actuelle  sous  1'empire  de  la  L.M.R.N.,  ou  qui  le  seront 
plus  tard,  a  servir  sur  tout  theatre  de  guerre  et  n'a  pas  reussi  a  garantir  1'egalite 
de  service  et  de  sacrifice." 

M.  Quelch  a  presente  un  sous-amendement,  dont  voici  le  premier  para- 
graphe:  "L'assurance  categorique  a  nos  soldats  sur  les  champs  de  bataille  qu'ils 
recevront  sans  delai  des  ravitaillements  en  abondance  et  des  renforts  suffisants; 
et  1'emploi  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent  etre  necessaires  dans  toutes  les 
forces  armees  du  Canada  sur  tout  theatre  de  guerre". 

Ce  paragraphe  est  regulier  en  tant  qu'il  a  trait  a  la  motion  et  a  1'amende- 
ment,  mais  les  autres  paragraphes  de  ce  sous-amendement  portent  sur  des  pro- 
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grammes  d'apres-guerre  et  n'ont  aucun  rapport  soit  avec  la  motion  principale, 
soit  avec  1'amendement.  II  est  impossible  d'approuver  et  de  desapprouver  en 
meme  temps  le  meme  document,  et  le  sous-amendement  doit  etre  examine  dans 
son  ensemble. 

Les  paragraphes  2,  3,  4  et  5  du  sous-amendement  devraient  etre  soumis  a 
la  Chambre  sous  la  forme  d'une  motion  principale.  La  motion  a  pour  objet 
d'aider  le  gouvernement  dans  sa  politique  de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort 
de  guerre.  Le  sous-amendement  vise  des  points  qui  ressortissent  a  des  pro 
grammes  de  temps  de  paix. 

J'appclle  1'attention  sur  une  decision  rendue  le  4  mai  1934  par  1'honorable 
M.  Black,  alors  president  de  la  Chambre,  et  que  reproduit  1'ouvrage  de  Beau- 
chesne,  troisieme  edition,  a  la  page  642:  a  une  motion  demandant  la  nomination 
d'un  comite  permanent  dont  la  mission  serait  d'examiner  les  comptes  des  chemins 
de  fer  de  1'Etat,  un  amendement  autorisant  le  comite  a  examiner  aussi  les 
comptes  d'une  compagnie  privce  est  irregulier  et  devrait  etre  presente  a  la 
Chambre  sous  la  forme  d'une  motion  principale. 

Le  31  mai  1940,  j'ai  rcndu  une  decision  que  Ton  trouvera  a  la  page  647  de 
1'ouvrage  de  Beauchesne,  troi.-ieme  edition.  J'ai  declare  un  amendement  irre 
gulier  pour  la  raison  suivante:  Un  amendement  ne  doit  pas  soulever  de  question 
qui  ne  peut  1'ctre  que  par  une  motion  ilistincte,  apres  preavis. 

Le  sous-amendement  qui  est  actuellement  a  1'etude  souleve  des  questions 
qui  ne  penvent  1'etre  que  par  une  motion,  apres  preavis. 

J'ai  declare  hier  irregulier  l'amendement  propose  par  1'honorable  depute  de 
Rosetown-Biggar  (M.  Coldwell),  et  les  opinions  que  j'ai  alors  invoquees 
s'appliquent  egalement  au  sous-amendement  que  nous  sommes  a  etudier,  et  je 
repete  que  si  la  Chambre  acceptait  le  sous-amendement,  l'amendement  principal 
serait  elimine,  et  la  question  qui  resterait  devant  la  Chambre  serait  la 
motion  principale  tellc  qu'elle  est  modifiee  par  le  sous-amendement.  II  en 
resulterait  que  le  motionnaire  de  l'amendement  principal  serait  prive  de  son 
droit  d'obtenir  une  expression  d'opinion,  soit  originale  soit  sous  une  forme 
modifiee,  de  la  part  de  la  Chambre  sur  la  politique  enoncee  dans  son  amendement. 

Pour  ces  raisons,  je  declare  le  sous-amendement  irregulier. 

Le  debat  se  poursuit  alors  sur  l'amendement  propose  par  M.  Graydon. 

Et  la  discussion  se  poursuivant ; 

M.  Picard,  appuye  par  M.  Tucker,  propose  en  amendement  audit  projet 
d'amendement :  Que  1'on  retranche  de  l'amendement  tous  les  mots  qui  suivent 
"que"  a  la  premiere  ligne  et  qu'on  y  substitue  les  suivants: 

la  Chambre  aidera  au  maintien  d'un  effort  de  guerre  efficace  mais 

n'approuve  pas  le  service  obligatoire  pour  outre-mer. 

DECISION  DE  M.  L'ORATEUR 

M.  L'ORATEL'R:  La  premiere  condition  d'un  amendement  est  qu'il  doit  se 
rapporter  a  I'administration  du  gouvernement.  L'amendement,  tel  que  propose, 
n'etablit  pas  le  lien  entre  le  gouvernement  et  le  maintien  de  1'effort  de  guerre. 
II  ne  sert  a  rien  de  presenter  a  la  Chambre  des  suggestions  de  cette  categorie 
parce  qu'elles  sont  par  leur  nature  hypothetiques. 

L'amendement  n'est  pas  complet  au  point  de  vue  forme.  II  est  1'expression 
d'une  opinion  generale  et  il  peut  etre  propose  devant  n'importe  quel  corps  public, 
mais  il  n'a  aucune  relation  avec  les  affaires  de  la  Chambre. 
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La  fonction  dc  la  Chambre  est  de  proposer,  d'approuver  ou  de  desapprouver 
la  politique  du  gouvernement.  L'amendement  ne  s'applique  pas  a  un  acte  du 
gouvernement,  et  il  est  etranger  soit  a  1'amendement,  soit  a  la  motion  principale. 

Pour  ces  motifs  et  pour  les  raisons  que  j'ai  deja  donnees  au  sujet  des  sous- 
amendements  presentes  par  le  depute  de  Rosetown-Biggar  et  par  le  depute 
d'Acadia,  je  trouve  cet  amendement  irregulier  et  telle  est  ma  decision. 

Le  debat  reprend  alors.sur  le  projet  d'amendement  de  M.  Graydon. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Mayhew. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  et  45  du  soir,  jusqu'a  trois  heures 
demain  apres-midi. 
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PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

La  Chambre  reprend  lc  debat  ajourne  sur  le  projet  dc  motion  de 
M.  Mackenzie  King:  Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  sa  politique 
de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre;  et  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Graydon,  en  amendement: 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  places  apres  "Que"  jusqu'a  la  fin  de  la 
question  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"Cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas  assure  de 
renforts  entraines  en  nombre  suffisant  et  continu  en  obligeant  tous  ceux  qui  ont 
ete  mobilises  a  1'heure  actuelle  sous  1'empire  de  la  L.M.R.N.,  ou  qui  le  seront 
plus  tard,  a  servir  sur  tout  theatre  de  guerre  et  n'a  pas  reussi  a  garantir  1'egalite 
de  service  et  de  sacrifice." 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Jean,  appuye  par  M.  Fauteux,  propose  en  amendement  audit  amen 
dement: 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  de  1'amendement  qui  suivent  le  mot 
"continu"  (dans  la  version  franchise)  et  qu'on  leur  substitue  les  suivants: 

"en  utilisant  le  plus  avantageusement  possible  le  personnel  du  service 
general  au  Canada  et  les  volontaires  outre-mer  sans  avoir  recours  a  la  conscrip 
tion  pour  service  outre-mer". 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Tremblay. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  six  heures 
de  1'apres-midi,  jusqu'a  trois  heures  de  l'apres-midi  lundi  prochain. 
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Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  trentieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  pn'si-ntee  le 
ler  courant,  et  qu'il  a  constate  que  Unites  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  ce  cas,  savoir: 

De  L.  J.  Harris,  et  de  63  autres  citoyens  du  district  de  Temiskaming, 
Ontario,  qui  demandent  1'abolition  du  plafonnement  des  prix  sur  le  foin. — 
M.  Little. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Nicholson — Quelles  mesures  le  gouvernement  a-t-il  adoptees  pour 
donner  suite  aux  recommandations  contenues  dans  le  rapport  du  comite  parle- 
mentaire  qui  a  fait  enquete,  sous  la  presidence  de  1'honorable  H.  H.  Stevens,  sur 
1'ecart  des  prix  et  1'achat  en  serie,  le  13  fevrier  1934? 

Par  M.  Nicholson — Quelles  mesures  le  gouvernement  a-t-il  adoptees  a  1'egard 
des  recommandations  que  la  Commission  royale  d'enquete  sur  1'administration 
des  douanes  et  de  1'accise,  a  faites,  en  1926-27-28,  avec  MM.  les  juges  Brown, 
Wright  et  Roy  comme  commissaires,  sur  les  sujets  suivants:  a)  les  brasseries 
et  distilleries  en  Colombie-Britannique;  6)  le  rapport  Gainsborough  No  10  sur 
les  boissons  alcooliques;  c)  le  rapport  No  10  des  distributeurs  federaux;  d)  le 
rapport  No  10  des  distributeurs  de  Yorkton? 

Par  M.  Knowles — 1.  M.  R.  B.  Hunter,  ancien  gerant  de  Swift  Canadian  Com 
pany  Limited,  a  Winnipeg,  est-il  au  service  du  gouvernement  ou  de  1'une  de  ses 
agences  ou  divisions?  Dans  1'affirmative,  a  quel  titre  et  quelle  remuneration 
regoit-il? 

2.  Au  cours  de  la  periode  du  15  octobre  au  30  novembre  1944,  combien 
d'hommes  a-t-on  transported  a  Winnipeg  dans  le  but  d'y  travailler  dans  les 
etablissements  de  salaison  de  la  region?  Combien  d'hommes  ont  ete  congedies 
des  etablissements  de  salaison  de  Winnipeg  au  cours  de  la  merae  periode? 
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3.  De  combien  d'hommes  transported  a  Winnipeg  dans  les  circonstances 
mentionnees  ci-haut  le  gouvernement  a-t-il  solde  les  frais  de  voyage? 

Par  M.  Coldwell— 1.  M.  T.  J.  Letourneau,  de  Lisieux,  Saskatchewan,  a-t-il 
ete  au  service  de  quelque  ministere  du  gouvernement  federal  au  cours  de  la 
derniere  annce? 

2.  Dans  1 'affirmative,  que  regoit-il  en  traitement,  pour  ses  depenses  ou  en 
autres  montants? 

Par  M.  Church — 1.  Quelles  dispositions  a-t-on  prises  a  travers  le  Canada  afin 
de  permettre  aux  membres  des  forces  et  des  services  de  se  rendre  dans  leurs 
foyers  a  1'occasion  des  conges  de  Noel  et  du  nouvel  An? 

2.  Dans  le  but  d'aider  au  recrutement,  ne  pourrait-on  pas  accorder  quelque 
temps  supplemental  au  conge  habituel  de  cinq  jours,  vu  que  notre  pays  com- 
porte  de  longs  emplacements  en  trajet  d'aller  et  de  retour  et  que  les  homines 
n'ont  pas  eu  a  faire  le  choix  de  Icur  sejour? 

3.  Quelles  mesures  est  a  prendrc  le  gouvernement  relativement  a  1'octroi  de 
quelques  jours  en  plus  des  cinq  jours  reglementaires  en  compensation  du  temps 
consacre  au  trajet  d'aller  et  de  retour? 

Par  M.  Fair — Au  cours  de  chacune  des  annees  financieres  ecoulees  de 
1930-1931  a  1943-1944  inclusivnnent,  1.  Quel  montant  a-t-on  perc.u  des  soldats- 
colons  relevant  de  la  Commission  d'etablissement  de  soldats? 

2.  Quels  ont  ete  les  frais  annuels  d'administration? 

3.  Combien  ont  signe  des  contrats  de  renonciation  ou  ont  regu  des  avis 
d'evacuation  dans  les  trente  jours? 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King, — Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  sa  politique  de 
la  poursuite  d'un  vigourcux  effort  de  guerre,  et  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Graydon,  en  amendement,  et  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Jean,  en  amende- 
ment  audit  projet  d'amendement. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Diefenbaker. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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M.  Mackenzie  King,  membre  du  CmiM'il  prive  (hi  Hoi,  depo>e  MIT  la  Table 
— Copie  des  propositions  relatives  a  1'etablissement  d'une  urbanisation  inter- 
nationale  generale,  telles  qu'adoptees  par  les  representants  dn  Knyaunie-Uni,  de 
1'U.R.S.S.  et  de  la  Chine,  a  Dumbarton  Oaks,  Washington,  E.-U.,  en  octobre 
1944,  avec  le  texte  du  communique  de  presse  emis  par  le  Premier  ministre  du 
Canada  a  ce  sujet. 

M.  Macdonald  (Ville  de  Kingston),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copies  des  ordres  gcneraux  de  la  Marine,  promulgues  et  publics  a 
1'usage  des  forces  navales  canadienncs  en  date  du  18  novembre  1944,  en  vertu 
des  dispositions  de  1'article  44,  chapitrc  139,  S.R.C.,  1927. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King, — Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  sa  politique 
de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre,  et  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Graydon,  en  amendement,  et  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Jean,  en  amende- 
ment  audit  projet  d'amendement. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Dupuis. 

La  Chambre  s 'ajourne  alors  a  10  heures  et  50  du  soir,  jusqu'a  trois  heures 
demain  apres-midi. 
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La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Mac 
kenzie  King, — Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  sa  politique  de  la 
poursuite  d'un  viguureux  effort  de  guerre,  et  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Graydon,  en  amendement,  et  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Jean,  en  amende- 
ment  audit  projet  d'amendement. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

Par  consentement,  la  Chambre  revient  aux  "Motions". 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu — Que  jeudi,  le  7  decembre 
1944,  et  chaque  jour  subsequemment  jusqu'a  la  fin  du  present  travail,  la 
Chambre  s'assemble  a  onze  heures  de  1'avant-midi  et  qu'en  plus  de  la  sus 
pension  de  6  a  8  heures  du  soir,  il  y  ait  une  autre  suspension  d'une  heure  a 
3  heures  de  Fapres-rnidi. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King, — Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  sa  politique 
de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre,  et  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Graydon,  en  amendement,  et  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Jean,  en  amende 
ment  audit  projet  d'amendement. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Macdonald  (Halifax). 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  cinq  minutes 
du  soir,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  7 
du  Reglement,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  jusqu'a  demain  a  onze  heures 
de  1'avant-midi. 
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Onze  heures  de  I'avant-midi. 
PRIERES. 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Mackenzie  King, — Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  sa  politique 
de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre. 

Et  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Graydon,  en  amendement: 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  places  apres  "Que"  jusqu'a  la  fin  de  la 
question  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"Cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas  assure  de 
renforts  entraines  en  nombre  suffisant  et  continu  en  obligeant  tous  ceux  qui  ont 
ete  mobilises  a  1'heure  actuelle  sous  1'empire  de  la  L.M.R.N.,  ou  qui  le  seront 
plus  tard,  a  servir  sur  tout  theatre  de  guerre  et  n'a  pas  reussi  a  garantir  1'egalite 
de  service  et  de  sacrifice." 

Et  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Jean  en  amendement  audit  projet  d'amen- 
dement: 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  de  1'amendement  qui  suivent  le  mot 
"continu"  (dans  la  version  franchise)  et  qu'on  leur  substitue  les  suivants: 

"en  utilisant  le  plus  avantageusement  possible  le  personnel  du  service 
general  au  Canada  et  les  volontaires  outre-mer  sans  avoir  recours  a  la  conscrip 
tion  pour  service  outre-mer". 
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Apres  plus  ample  discussion,  ledit  projet  d'amendement  a  1'amendement 
propose  est  mis  aux  voix;  il  est  rejete  sur  le  vote  suivant: 

POUR: 

Messieurs 


Authier, 

Crete, 

Halle, 

McDonald  (Pontiac), 

Bertrand  (Prescott), 

d'Anjou, 

Healy, 

McGibbon, 

Black  (Chateauguay- 

Denis, 

Jean, 

Parent, 

Huntingdon), 

Dubois, 

Laflamme, 

Picard, 

Blanchette, 

Dubuc, 

Lafontaine, 

Pouliot, 

Bonnier, 

Dupuis, 

Lalonde, 

Raymond, 

Bourget, 

Eudes, 

Lapointe 

Rheaume, 

Brunelle, 

Fauteux, 

(Lotbiniere), 

Ryan, 

Cardin, 

Ferland, 

Lapointe  (Matapedia- 

Sylvestre, 

Choquette, 

Perron, 

Matane), 

fhauvette, 

Cloutier, 

Fournier  (Maison- 

Leclerc, 

Tremblay—  43. 

Cote, 

nouve-Rosemont), 

Leger, 

CONTRE: 

Messieurs 

Abbott, 

Fair, 

King,  Mackenzie 

MacLean  (Cap- 

Adamson, 

Farquhar, 

Kinley, 

Breton-Nord- 

Bence, 

Fraser  (Northum 

Kirk, 

Yietoria), 

Bertrand  (Laurier), 

berland,  Ont.), 

Knowles, 

McLean 

Black  (Cumberland), 

Fulford, 

Kuhl, 

(Simcoe-Est), 

Black  (Yukon), 

Furniss, 

Lacombe, 

MacMillan, 

Blackmore, 

Gardiner, 

l.a<  'mix. 

McXevin, 

Boucher, 

Gershaw, 

LaFleche, 

MacNicol, 

Bradette, 

Gibson, 

Leader, 

Marshall, 

Breithaupt, 

Gillis, 

Leduc, 

Martin, 

Brooks, 

Gladstone, 

Little, 

Matthews, 

Bruce, 

Golding, 

Lockhart, 

Maybank, 

Bryce, 

Goulet, 

McCann, 

Mayhew, 

Burton, 

Graham, 

McCuaig, 

Michaud. 

Cardiff, 

Grant, 

McCubbin, 

Mills, 

Casselman,  Mme 

Gray, 

McCulloch, 

Mitchell, 

(Edmonton-Est), 

Graydon, 

MacDiarmid, 

Mulock, 

Casselman  (Grenville- 

Green, 

Macdonald 

Mutch, 

Dundas), 

Gregory, 

(Bran  tford  City), 

Neill, 

Castleden, 

Hansell, 

Macdonald  (Halifax), 

Nicholson, 

Chevrier, 

Hanson  (Skeena), 

Macdonald 

Nielsen,  Mme 

Church, 

Harris  (Danforth), 

(Kingston  City), 

Noseworthy, 

Clark, 

Harris  (Grey-Bruce), 

McGarry, 

O'Neill, 

Chxton, 

Hatfield, 

McGregor, 

Perley, 

Cleaver, 

Hazen, 

McIIraith, 

Pinard, 

Coldwell, 

Henderson, 

Mclvor, 

Pettier, 

Corman, 

Hill, 

Maclnnis, 

Purdy. 

Crerar, 

Hlynka, 

MacKenzie 

Quelch, 

Cruickshank, 

Hoblitzell, 

(Lambton-Kent)  , 

Ralston, 

Dechene, 

Howden, 

MacKenzie 

Reid, 

Diefenbaker, 

Howe. 

(Xeepawa), 

Rennie, 

Donnelly, 

Hurtubise, 

Mackenzie  (Van 

Rickard, 

Dorion, 

Ilsley, 

couver-Centre), 

Roebuck, 

Douglas, 

Isnor, 

MacKinnon 

Rose, 

Edwards, 

Jackman, 

(Edmonton-Ouest), 

Ross  (Calgary-Est)  , 

Emmerson, 

Jaques, 

MacKinnon 

Ross(Hamilton-Est), 

Esling, 

Johnston  (Bow-River), 

(Kootenay-Est), 

Ross  (Middlesex-Est), 

Factor. 

Johnston  (London), 

McLarty, 

Ross  (Moose-Jaw), 
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Ross  (St.  Paul's), 

Ross  (Souris), 

Rowe, 

Roy, 

St-Laurent, 

Sanderson, 

Senn, 

Shaw, 


Sinclair, 

Sissons, 

Slaght, 

Soper, 

Stirling, 

Stokes, 

Taylor, 


Tomlinson, 
Tripp, 
Turgeon, 
Turner, 

Tustin, 
Veniot, 
Ward, 


Warren, 

Weir, 

White, 

Whitman, 

Winkler, 

Wood, 

Wright— 168. 


Et  ledit  projet  d'amendement  est  alors  mis  aux  voix;  et  il  cst  rejete  sur  le 
vote  suivant: 


POUR  : 

Messieurs 

Adam  son, 

Diefenbaker, 

Jaques, 

Perley, 

Bence, 

Esling, 

Johnston 

Ross  (St.  Paul's), 

Black  (Cumberland), 

Fair, 

(Bow-River), 

Ross  (Souris), 

Black  (Yukon), 

Gladstone, 

Kuhl. 

Rowe, 

Boucher, 

Graydon, 

Leader, 

Senn, 

Brooks, 

Green, 

1  ockhart, 

Shaw. 

Bruce, 

Hansell, 

McGregor, 

Sinclair, 

Cardiff, 

Hari     '  1  '.mforili). 

M  ii  Kinnon 

Stirling, 

Casselman  (Grenville- 

Hatfii 

i  Kootenay-Est), 

Stoki 

Dundas), 

Hazen, 

MacNicol, 

Tustin, 

Church, 

Homuth, 

Marshall, 

White—  44. 

Cruickshank, 

Jackmaa, 

Neill, 

CONTRE: 

Messieurs 

Abbott, 

Crete, 

Gillis, 

Laflamme, 

Authier, 

d'Anjou, 

Golding, 

LaFleche, 

Bertrand  (Laurier), 

Dechene, 

Goulet, 

Lafontaine, 

Bertrand  (Prescott), 

Denis, 

Graham, 

Lalonde, 

Black  (Chateauguay- 

Donnelly, 

Grant, 

Lapointe 

Huntingdon), 

Dorion. 

Gray. 

(Lotbiniere), 

Blackmore, 

Douglas, 

Gregory, 

Lapointe  (Matapedia- 

Blanchette, 

Dubois. 

Halle. 

Matane), 

Bonnier, 

Dubue, 

Hanson  (Skeena), 

Leclerc, 

Bourget. 

Dupuis, 

Harris  (Grey-Bruce). 

Leduc, 

Bradette. 

Edwards, 

Healy. 

Leger, 

Breithaupt, 

Emmerson, 

Henderson, 

Little, 

Brunelle, 

Eudes. 

Hill, 

McCann, 

Bryce, 

Factor, 

Hlynka, 

McCuaig, 

Burton, 

Farquhar, 

Hoblitzell, 

McCubbin, 

Cardin, 

Fauteux, 

Howden, 

McCulloch, 

Casselman,  Mme 

Ferland, 

Howe, 

MacDiarmid, 

(Edmonton-Est), 

Ferron, 

Hurtubise, 

Macdonald 

Castleden, 

Fournier  (Hull), 

Ilsley, 

(BrantfordCity). 

Chevrier, 

Fournier  (Maison- 

Isnor, 

Macdonald  (Halifax). 

Choquette, 

neuve-Rosemont)  , 

Jean. 

McDonald  (Pontiac), 

Claxton, 

Fraser  (Northum 

Johnston  (London), 

McGarry, 

Cleaver, 

berland,  Ont.). 

King.  Mackenzie 

McGibbon, 

Cloutier, 

Fulford, 

Kinley, 

Mcllraith. 

Coldwell, 

Furniss, 

Kirk, 

Maclnnis, 

Gorman, 

Gardiner, 

Knowles, 

Mclvor, 

Cote, 

Gershaw, 

Lacombe, 

MacKenzie 

Crerar, 

Gibson, 

LaCroix, 

(Lambton-Kent), 
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MacKenzie 
(Neepawa), 

Mackenzie  (Van 
couver  Centre), 

MacKinnon 

(Edmonton-Quest), 

McLarty, 

MacLean  (Cap- 
Breton- Viet  oria- 
Nord), 

McLean 

(Simcoe-Est), 

Macmillan, 

McNevin, 

Marier, 

Martin, 

Matthews, 

Maybank, 

Mayhew, 


Michaud, 

Mills, 

Mitchell, 

Mulock, 

Mutch, 

Nicholson, 

Nielsen,  Mme 

Nixon, 

Noseworthy, 

0  Neill, 

Parent, 

Picard, 

Pinard, 

Pottier. 

Pouliot, 

Purdy, 

Quelch, 

Ralston, 

Raymond, 


Reid, 

Rennie, 

Rheaume, 

Rickard, 

Roebuck, 

Rose, 

Ross 

(Calgary-Est), 
Ross 

(Hamilton-Est), 
Ross 

(Middlesex-Est), 
Ross  (Moose-Jaw), 
Roy, 
Ryan, 
St-Laurent, 
Sanderson, 
Sissons, 
Slaght, 


Soper, 

Sylvestre, 

Taylor, 

Thauvette, 

Tomlinson, 

Tremblay, 

Tripp, 

Tucker, 

Turgeon, 

Turner, 

Veniot, 

Ward, 

Warren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Wood, 

Wright— 170. 


Et  comme  on  propose  de  inottro  ;uix  voix  la  motion  principale; 

M.  Knowles  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Gillis:  Que  les  mots 
euivants  soient  ajoutes  a  la  motion: 

"ce  qui,  de  1'avis  de  la  Chambre,  exige  1'abolition  immediate  de  toute 
distinction  entre  les  troupes  mobilisees  et  volontaires,  rendant  ainsi  tout* 
1'armee  de  defense  territoriale  disponible  comme  renforts  outre-mer,  et  exige 
en  plus  la  mobilisation  totale  des  ressources  du  Canada,  tant  materielles  et 
financieres  qu'humaines  afin  d'assurer  un  effort  de  guerre  complet,  la  rehabili 
tation  convenable  de  toutes  les  forces  armees  et  un  emploi  integral  apres  la 
guerre". 

M.  1'Orateur  declare  1'amendement  irregulier  parce  que  la  question  de  la 
conscription  des  effectifs  humains  dont  il  y  est  fait  mention  est  en  substance  la 
meme  que  celle  sur  laquelle  la  Chambre  s'est  deja  prononcee  en  votant  sur  le 
sous-amendement  presente  par  M.  Jean. 

De  cette  decision,  M.  Coldwell  en  appelle  a  la  Chambre. 

Et  M.  1'Orateur  pose  la  question  a  la  Chambre  dans  les  termes  suivants: 
La  decision  de  1'Orateur  doit-elle  etre  maintenue?  Et  elle  est  maintenue  sur 
le  vote  suivant: 

POUR  : 
Messieurs 


Abbott. 

Adamson, 

Bence, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Black  (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Black  (Cumberland), 
Black  (Yukon), 
Blair, 

Blanchette, 
Bonnier, 


Boucher, 

Bourget, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Brooks, 

Bruce, 

Cardiff, 

Cardin, 

Casselman,  Mme 

(Edmonton-Est). 
Casselman  (Grenville- 

Dundas), 


Chevrier, 

Chcxjuette, 

Church, 

Clark, 

Claxton, 

Corman, 

Crerar, 

d'Anjou, 

Dechene, 

Denis, 

Diefenbaker, 

Donnelly, 


Dorion. 

Douglas, 

Dubois, 

Dubuc, 

Dupuis, 

Edwards, 

Emmerson, 

Esling, 

Eudes. 

Factor, 

Farquhar, 

Fauteux, 
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Ferland. 

Ferron, 

Fournier  (Hull). 

Fournier  (Maison- 
neuve-Rosemont), 

Fraser  (Northum 
berland,  Ont.), 

Fulfard, 

Furniss, 

Gardiner, 

Gershaw, 

Gibson, 

Gladstone, 

Golding, 

Goulet, 

Graham, 

Grant, 

Gray. 

Graydon, 

Green, 

Gregory, 

Hanson  (Skeena). 

Harris  (Danforth). 

Harris  (Grey-Bruce), 

Hazea, 

Healy, 

Henderson, 

Hill, 

Homuth, 

Howden, 

Howe, 

Hurtubise, 

Ilsley, 

Isnor, 

Jackman, 

Jean, 


Blackmore, 
Bryce, 

Burton. 

Castleden, 

Coldwell, 


Johnston  (London), 
Kins,  Mackenzie 
Kirk, 

^Lacombe, 
LaCroix, 
LaFleche, 
Lalonde, 

Lapointe  (Lotbiniere), 
Leclerc, 
Leduc, 
Leger, 
Little, 
Lockhart, 
McCann, 
McCuaig, 
McCubbin. 
McCulloch, 
MarDiarmid, 
Macdonald 

(RrantfordCity), 
Macdonnld  (Halifax). 
Macdonald 

(Kingston  City). 
Mr]  >Mii.ild  (Pontiac). 
McGarry. 
McGibbon, 
McGregor, 
Mcllraith, 
Mclvor. 
MacKenzie 

(Neepawa), 
Mackenzie  (Van- 

couver-Centre) , 
MacKinnon 

(Edmonton-Oues 


MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
McLarty, 
MacLeaa  (Cap- 

Breton-Victoria- 

Nord), 
McLean 

(Simcoe-Est), 
Macmillan, 
McNevin, 
MacNicol, 
Marier, 
Martin, 
MM  1 1  hews, 
Maybank, 
Mayhew, 
Michaud, 
Mills, 
Mitchell, 
Mulock, 

Mulch, 

Neill, 

Xii'Ncn.  Mme 

Nixon. 

O'Neill, 

Parent. 

Pcrley. 

:  (1. 

Pettier. 

Pouliot, 

Purdy. 

"Ralston. 

Raymond, 

Reid, 

Rennie, 


CONTRE: 

Messieurs 


Fair. 

Gillis, 

Hansell. 

Hlynka, 

Jaques. 


Johnston 

(Bow-River), 
Know'i  -. 
Kuhl, 
Maclnnis, 


Rickard. 
Roebuck, 
Rose. 

Ross  (Calgary-Est), 
Ross  (Hamilton-Est) . 
Ross  (Middlesex-Est), 
Ross  (Moose-Jaw), 
Ross  (St.  Paul's), 
Ross  (Souris). 
Rowe, 
Roy, 
Ryan, 
St-Laurent, 
Sanderson, 
Senn, 
Sinclair. 
Sissons, 
•lit. 
Soper. 
Si  irlini:. 
Si,J 
Taylor, 
Thauvette, 
Tomlinson, 
Tripp, 
Turgeon, 
Turner. 
Tustin, 
Veniot, 
Ward, 
Warren, 
Weir, 
White. 
Whitman, 
W  inkier. 
Wood— 176. 


Marshall, 

Nicholson. 

Noteworthy, 

Quelch, 

Shaw, 

Wright— 20. 


Et  comme  on  propose  de  nouvcau  de  mettre  aux  voix  la  motion  prinoipale; 

M.  Johnston  (Boic-River]  propose  en  amendement,  appuyc  par  M.  Hansell: 
Que  la  motion  soit  modifiee: 

1.  Par  1'insertion  des  mots  suivants  apres  le  mot  "Chambre"  a  la  premiere 
ligne:  ''tout  en  n'etant  pas  invitee  a  souscrire  a  toutes  les  mesures  du  gouver- 
nement". 

2.  Par  la  suppression  de  tons  les  mots  qui  suivent  le  mot  "gouvernement" 
et  par  la  substitution  des  mots  suivants:    "par  1'envoi   immediat   de  renforts 
suffisants  a  nos  troupes  outre-mer,  et  aidera  aussi  au  gouvernement  dans  toutes 
les  circonstances  ou  il  livrera  centre  les  puissances  totalitaires  un  vigoureux  effort 
de  guerre,  effort  proportionne  a  la  capadte  du  Canada  et  a  son  rang  dans  le 
monde". 
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M.  1'Orateur  declare  1'amendement  irregulier  parce  qu'il  approuve  et  desap- 
prouve  a  la  fois  la  motion  principale. 

De  cette  decision,  M.  Blackmore  en  appelle  a  la  Chamhrc. 

Et  M.  1'Orateur  pose  la  question  a  la  Chambre  dans  les  termes  suivants: 
La  decision  de  1'Orateur  doit-elle  etre  maintenue?  Et  elle  est  maintenue  sur  le 
vote  suivant: 


POUR: 

Messieurs 

Abbott, 

Ferland, 

Little, 

Xixon, 

Bence, 

Ferron, 

McCann. 

O'Neill, 

Bert  rand  (Laurier), 

Fournier  (Hull), 

McCuaig, 

Parent, 

Bertrand  (Prescott), 

Fournier  (Maison- 

McCubbin, 

Pinard. 

Black  (Chateauguay- 

neuve-Rosemont)  , 

McCulloch, 

Pettier, 

Huntingdon), 

Fulford, 

MacDiarmid, 

Purdy, 

Black  (Yukon), 

Furniss, 

Macdonald 

Ralston, 

Blair, 

Gardiner, 

(BrantfordCity), 

Raymond. 

Blanchette, 

Gershaw, 

Macdonald  (Halifax), 

Reid, 

Bonnier, 

Gibson, 

Maedonald 

Rennie, 

Bourget, 

Gladstone, 

(Kingston  City), 

Rheaume, 

Bradette, 

Golding, 

McDonald  (Pontiac), 

Rickard, 

Breithaupt, 

Goulet, 

McGarry, 

Roebuck, 

Brunelle, 

Graham, 

McGeer, 

Rose, 

Cardin, 

Grant, 

McGibbon, 

Ross(Calgary-Est), 

Casselman,  Mme 

Gray, 

Mcllraith, 

Ross  (Hamilton-Est), 

(Edmonton-Est), 

Graydon, 

Mclvor, 

Ross(Middlesex-Est), 

Casselman  (Grenville- 

Gregory, 

MacKenzie 

Ross  (Moose-Jaw), 

Dundas), 

Hanson  (Skeena), 

(Neepawa). 

Ross  (St.  Paul's), 

Chevrier, 

Harris  (Danforth), 

Mackenzie  (Van 

Rowe, 

Choquette, 

Harris  (Grey-Bruce), 

couver-Centre), 

Roy, 

Church, 

Healy, 

MacKinnon 

Ryan. 

Clark, 

Henderson, 

(Edmonton-Ouest), 

St-Laurent, 

Claxtoa, 

Hill. 

MacKinnon 

Sanderson, 

Cleaver, 

Hoblitzell, 

(Kootenay-Est), 

Senn, 

Cloutier, 

Howden, 

McLarty, 

Sinclair. 

Gorman, 

Howe, 

MacLean  (Cap- 

Sissons, 

Cote, 

Hurtubise, 

Breton-Victoria- 

Slaght, 

Crerar, 

Ilsley, 

Xord), 

Soper, 

d'Anjou, 

Isnor, 

McLean 

Stirling, 

Dechene, 

Jean, 

(Simcoe-Est), 

Taylor, 

Denis, 

Johnston  (London), 

Macmillan, 

Thauvette, 

Donnelly, 

King,  Mackenzie 

McNevin, 

Tomlinson, 

Dorion, 

Kinley, 

MacNicol, 

Tripp, 

Douglas, 

Kirk, 

Marier, 

Turgeon, 

Dubois, 

Lacombe, 

Martin, 

Turner. 

Dubuc, 

LaCroix, 

Matthews, 

Tustin, 

DupuLs, 

LaFleche, 

Maybank, 

Veniot. 

Edwards, 

Lafontaine, 

Michaud, 

Warren, 

Emmerson, 

Lapointe  (Lotbiniere), 

Mills, 

Weir, 

Esling, 

Lapointe  (Matapedia- 

Mitchell, 

White, 

Eudes, 

Matane), 

Mulock, 

Whitman, 

Factor, 

Leclerc, 

Mutch, 

Winkler, 

Farquhar, 

Leduc, 

Neill, 

Wood—  165. 

Fauteux, 

Leger, 

Nielsen,  Mme 
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CONTRE : 

Messieurs 


Black  (Cumberland), 

Blackmore, 

Boucher, 

Brooks, 

Bruce, 

Bryce, 

Burton, 

Cardiff, 

Castleden, 


Coldwell, 

Desmond, 

Diefenbaker, 

Fair, 

Gillis, 

Green, 

Hansell, 

Hlynka, 


Homuth, 

Jaques, 

Johnston 

(Bow-River), 
Knowles, 
Kuhl, 
Lockhart, 
McGregor, 


Maclnnis, 

Marshall, 

Nicholson, 

Noseworthy, 

Perley, 

Quelch, 

Ross  (Souris), 

Shaw, 

Wright— 33. 


Et  comme  on  propose  de  nouveau  de  mettre  aux  voix  la  motion  principale; 

M.  Picard  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Tucker:  Que  Ton  sup- 
prime  tous  les  mots  qui  viennent  apres  le  mot  "dans"  a  la  premiere  ligne  de  la 
motion  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"une  politique  de  poursuite  d'un  effort  de  guerre  efficace.  mais  n'apprnuve 
pas  le  service  obligatoire  pour  outre-mer". 

M.  1'Oratcur  declare  raiiiendemrut  inv^ulier  paree  quc  la  question  d'appnm- 
ver  le  service  obligatoire  pour  outrc-mer  a  deja  ete  decidee  dans  la  negative  par 
la  Chambre  au  nmrs  de  la  seance  d'aujourd'hui. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  la  Chainbre  ne 
s'ajournera  pas  a  onze  heures  ce  soir. 

Et  comme  on  propose  de  nouveau  de  mettre  aux  voix  la  motion  prineipale: 
Que  la  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  sa  politique  de  la  poursuite  d'un 
vigoureux  effort  de  guerre; 

M.  Coldwell,  appuye  par  M.  (iillis,  propose  en  amendement:  Que  la  motion 
soit  modifiee  par  la  suppression  des  mots  "sa  politique  de". 

Apres  plus  ample  discussion,  ledit  projet  d'amendement  est  mis  aux  voix 
et  il  'est  approuve  sur  le  vote  suivant : 

POUR: 


Messieurs 


Abbott, 

Bertrand  (Laurier), 

Black  (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Blackmore, 
Blair, 
Bradette, 
Breithaupt, 
Bryce, 
Burton, 
Casselman,  Mme 

(Edmonton-Est), 
Castleden, 
Chevrier, 
Clark, 
Claxton, 
Cleaver, 


Coldwell, 
Gorman, 
Cote, 
Crerar, 
Dechene, 
Donnelly, 
Douglas, 
Dupuis, 
Edwards, 
Emmerson, 
Factor, 
Fair, 

Farquhar, 
Fauteux, 
Fournier  (Hull), 
Fraser  (Northum 
berland,  Ont.), 


Fulford, 

Furniss, 

Gardiner, 

Gershaw, 

Gibson, 

Gillis. 

Gladstone, 

Golding. 

Goulet, 

Graham. 

Grant, 

Gray, 

Gregory, 

Hanson  (Skeena), 

Harris  (Grey-Bruce), 

Healy, 

Henderson, 


Hill. 

Hlynka, 

Hoblitzell, 

Howden, 

Howe. 

Hurtubise, 

Ilsley, 

Isnor, 

Jean, 

Johnston 

(Bow-River), 
Johnston  (London), 
King,  Mackenzie 
Kinley, 
Kirk, 
Knowles, 
Kuhl, 
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LaFIeche, 

MacKenzie 

Michaud, 

Ross  (Moose-Jaw), 

Lapointe  (Matapedia- 

(Lambton-Kent), 

Mitchell, 

St-Laurent, 

Matane), 

MacKenzie 

Mulock, 

Sanderson, 

Leduc, 

(Neepawa). 

Mutch, 

Shaw, 

Leger, 

Mackenzie  (Van 

Nicholson, 

Sinclair, 

Little, 

couver-Centre), 

Nielsen,  Mme 

Sissons. 

McCann, 

MacKinnon 

Nixon, 

Slaght, 

McCuaig, 

(Edmonton-Ouest)  , 

Noseworthy, 

Soper, 

McCubbin, 

McLarty, 

O'Neill, 

Taylor, 

McCulloch, 

M;icLean  (Cap- 

Pinard, 

Thauvette, 

MacDiarmid, 

Breton-Victoria- 

Pottier, 

Tomlinson, 

Macdonald 

Xord), 

Purdy, 

Tripp, 

(BrantfordCity), 

McLean 

Quelch, 

Turgeon, 

Macdonald  (Halifax), 

(Simcoe-Est), 

Ralston, 

Turner, 

Macdonald 

Macmillan, 

Reid, 

Veniot, 

(Kingston  City), 

McNi 

Rennie, 

Ward, 

McGarry, 

Marier, 

Rickard, 

Warren. 

McGeer, 

Marshall, 

Roebuck, 

Weir. 

McGibbon, 

M:ii-tin, 

Rose, 

Whitman, 

Mcllraith, 

Matthews. 

Ross  (Calgary-Est), 

Winkler, 

Mclvor, 

Maybank, 

Ross  (Hamilton-Est), 

Wood, 

Mayhew, 

Ross(Middlesex-Est). 

Wright—  141. 

CONTRE: 

Messieurs 

Adamson, 

Church, 

Harris  (Danforth), 

Neill, 

Authier, 

Cloutier, 

Hazen, 

Parent, 

Bence, 

Crete, 

Homuth, 

Perley, 

Bertrand  (Prescott), 

d'Anjou. 

Jackman, 

Picard. 

Black  (Cumberland), 

Denis, 

Lacombe, 

Pouliot, 

Black  (Yukon), 

Desmond, 

LaCroix, 

Raymond, 

Blanchette, 

Diefenbaker, 

Laflamme, 

Rheaume, 

Bonnier, 

Dorion. 

Lafontaine, 

Ross  (St.  Paul's), 

Boucher, 

Dubois, 

Lalonde, 

Ross  (Souris), 

Bourget, 

Dubuc, 

Lapointe  (Lotbiniere), 

Rowe, 

Brooks. 

Esling, 

Leader, 

Roy. 

Bruce, 

Eudes, 

Leclerc, 

Ryan. 

Brunelle, 

Ferron, 

Lockhart, 

Senn, 

Cardiff, 

Foamier  (Maison- 

McDonald  (Pontiac), 

Stirling, 

Cardin, 

neuve-Rosemont), 

McGregor, 

Stokes, 

Casselman  (Grenville- 

Graydon, 

MacKinnon 

Sylvestre, 

Dundas), 

Green, 

(Kootenay-Est), 

Tremblay, 

Choquette, 

Halle, 

MacNicol, 

Tustin. 

White—  70. 
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VENDREDI,  8  decembre  1944. 

Et  apres  plus  ample  discussion,  la  motion  principale  est  mise  aux  voix, 
comme  suit:  "Que  cette  Chambre  aide  le  gouvernement  dans  la  poursuite  d'un 
vigoureux  effort  de  guerre",  et  elle  est  approuvee  sur  le  vote  suivant: 


POUR: 

Messieurs 

Abbott, 

Gibson, 

McCulloch, 

Nielsen,  Mme 

Bertrand  (Laurier), 

Gillis, 

MacDiarmid, 

Nixon, 

Black  (Chateauguay- 

Gladstone, 

Macdonald 

Noseworthv, 

Huntingdon), 

Golding, 

(BrantfordCity), 

O'Neill, 

Blackmore, 

Goulet, 

Macdonald  (Halifax), 

Pinard, 

Blair, 

Graham, 

Macdonald 

Pettier, 

Bradette, 

Grant, 

(Kingston  City), 

Purdy, 

Breithaupt, 

Gray, 

McGarry, 

Quelch, 

Bryce, 

Gregory, 

McGeer, 

Ralston, 

Burton, 

Hanson  (Skeena), 

McGibbon, 

Reid, 

Casselman,  Mme 

Harris  (Grey-Bruce), 

Mcllraith, 

Rennie, 

(Kdmonton-Est), 

Heuly, 

Mi-I\  or, 

Rickard. 

Chevrier, 

Henderson, 

MacKenzie 

Roebuck, 

Clark, 

Hill, 

(  Lambton-Kent)  , 

Rose, 

Claxtoa, 

Hlynka, 

MacKenzie 

Ross  (Calgary-Est), 

Cleaver, 

Hoblitzell, 

(Neepawa), 

Ross  (Hamilton-Est), 

Coldwell, 

Howden, 

Mackenzie  (Van 

Ross(Middlesex-Est), 

Gorman, 

Howe, 

couver-Centre), 

Ross  (Moose-Jaw), 

Cote, 

Hurtubise, 

MacKinnon 

St-Laurent, 

Crerar, 

Ilsley, 

(Edmonton-Ou  est)  . 

Sanderson, 

Cruickshank, 

Isnor, 

McLarty, 

Shaw. 

Dechene, 

Jean, 

MacLean  (Cap- 

Sinclair. 

Donnelly, 

Johnston 

Breton-Victoria- 

Sissons. 

Douglas,    ' 

(Bow-River). 

Nord), 

Slaght, 

Dupuis, 

Johnston  (London), 

McLean 

Soper. 

Edwards, 

Kins:,  Mackenzie 

(Simcoe-Est), 

Taylor. 

Emmerson, 

Kinley, 

Macmillan, 

Thauvette, 

Factor, 

Kirk, 

McXevin, 

Tomlinson, 

Fair, 

Knowles, 

Marier, 

Tripp. 

Farquhar, 

Kuhl. 

Marshall, 

Tucker, 

Fauteux, 

LaFleche, 

Martin, 

Turgeon, 

Ferland, 

Lapointe  (Matapedia- 

Matthews, 

Turner, 

Fournier  (Hull), 

Matane), 

May  bank, 

Veniot, 

Fraser  (Northum 

Leduc, 

Mayhew, 

Ward, 

berland,  Ont.), 

Leger, 

Michaud, 

Warren, 

Fulford, 

Little, 

Mitchell, 

Weir, 

Furniss, 

MeCann, 

Mulock, 

Whitman, 

Gardiner, 

McCuaig, 

Mutch, 

Winkler, 

Gershaw, 

McCubbin, 

Nicholson, 

Wood, 

Wright—  143. 

CONTRE: 

Messieurs 

Adamson, 

Blanchette, 

Brunelle, 

Church, 

Authier, 

Bonnier, 

Cardiff, 

Cloutier, 

Bence 

Boucher, 

Cardin, 

Crete, 

Bertrand  (Prescott), 

Bourget, 

Casselman  (Grenville- 

d'Anjou, 

Black  (Cumberland), 
Black  (Yukon), 

Brooks, 
Bruce, 

Dundas), 
Choquette, 

Denis, 
Desmond, 
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Diefenbaker, 

Harris  (Danforth), 

Lockhart, 

Rheaume, 

Dorion, 

Hazen, 

McDonald  (Pontiac), 

Ross  (St.  Paul's), 

Dubois, 

Homuth, 

McGregor, 

Ross  (Souris), 

Dubuc, 

Jackman, 

MacKinnon 

Rowe, 

Esling, 

Lacombe, 

(Kootenay-Est), 

Roy, 

Eudes, 

LaCroix, 

MacNicol, 

Ryan, 

Ferron, 

Laflamme, 

Neill, 

Senn, 

Fournier  (Maison- 

Lafontaine, 

Parent, 

Stirling, 

neuve-Rosemont)  , 

Lalonde. 

Pcrley, 

Stokes, 

Graydon, 

Lapointe  (Lotbiniere), 

Picard, 

Sylvestre. 

Green, 

Leader, 

Pouliot, 

Tremblay, 

Halle, 

Leclerc, 

Raymond, 

Tustin, 

White—  70. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  une  heure 
et  20  minutes  du  matin,  jusqu'au  mercredi,  31  Janvier  1945,  a  3  heures  de  1'apres- 
midi,  en  vertu  de  1'ordre  special  adopte  le  lundi,  27  novembre  1944. 
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JOURNAUX 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  31  JANVIER  1945 


PRIERES. 

M.  POrateur  fait  part  a  la  Chambrc  de  la  lettre  suivantc  qu'il  a  rec.ue: 
RESIDENCE  DU  GOUVERNEUR 

OTTAWA 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

Le  29  Janvier  1945. 
MONSIEUR, 

J'ai  Phonneur  de  vous  informer  que  PHonorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge 
en  chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat  mercredi,  le  31  Janvier  1945  a  trois 
heures  de  Papres-midi,  en  vue  de  proroger  la  presente  session  du  Parlement. 

Veuillez  agreer,  Monsieur, 

1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 
Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

A.  Phonorable  ORATEUR 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

M.  POrateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  regu  la  demission  de  William 
Pattison  Telford,  ecuyer,  comme  depute  du  district  electoral  de  Grey-Nord. 

En  consequence,  il  a  emis  un  bref  au  directeur  general  des  elections  pour 
la  tenue  d'un  scrutin  dans  ledit  comte. 
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DISTRICT  ELECTORAL  DE  GREY-NORD 

Puissance  du  Canada  1 

Chambre  des  communes 
A  savoir:  J 

L'honorable  J.  A  GLEN, 

Orateur  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada: 

Je,  William  Pattison  Telford,  depute  a  la  Chambre  des  communes,  pour  le 
district  electoral  de  Grey-Nord,  resigne  presentement  mon  siege  dans  ladite 
Chambre  des  communes  pour  le  district  electoral  ci-haut  mentionne. 

Donne  a  Ottawa,  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  9eme  jour  de  decembre  1944. 

W.  P.  TELFORD,       (L.S.) 
Depute  du  district  electoral  de  Grey-Nord. 

Temoins: 

• 

W.  L.  BROWN, 
T.  G.  MACKAY, 

Owen  Sound,  Out. 

Un  message  est  rcc,u  dc  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  agissant  comme 
depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  m'm'nil,  desirant  la  presence  immediate 
de  la  Chambre  dans  la  salle  du  Senat. 

En  consequence,  M.  ! 'Orateur  se  rend  dans  la  salle  du  Senat,  ou  1'honorable 
depute  du  Gouverneur  general  prom^r  la  cinquieme  session  du  dix-neuvieme 
parlement  du  Dominion  du  Canada  dans  les  termes  suivants: 

Honorables  membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

La  guerre  en  est  maintenant  a  sa  sixieme  annee.  Des  batailles  decisives 
se  livrent  aujourd'hui  sur  le  sol  allemand.  Grace  a  une  poussee  soutenue,  la 
defaite  de  1'Allemagne  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps.  Les  operations 
actuelles  donnent  lieu  a  des  combats  cruels  et  a  de  lourdes  pertes.  La  derniere 
phase  de  la  lutte  en  Europe  pourrait  bien  etre  la  plus  couteuse  de  toutes.  En 
vue  d'economiser  le  plus  grand  nombre  de  vies  humaines,  il  importe  de  ne  rien 
negliger  pour  mettre  fin  a  la  guerre  le  plus  promptement  possible.  C'est  encore 
la  incontestablement  1'objectif  supreme. 

Au  cours  de  1'annee  ecoulee  depuis  1'ouverture  de  la  present  e  session, 
les  forces  allemandes  ont  ete  partout  contraintes  de  ceder  du  terrain.  Le 
territoire  de  1'Union  sovietique  a  ete  entierement  libere.  L'offensive  longtemps 
attendue  a  1'Ouest  fut  declenchee  avec  succes  le  6  juin.  Une  a  une,  de  grandes 
capitales  europeennes  ont  ete  reprises  a  leurs  conquerants.  On  a  presque 
completement  chasse  1'ennemi  des  pays  suivants:  France,  Belgique,  Luxernbourg, 
Grece,  Yougoslavie  et  Pologne.  La  liberation  de  la  Hollande,  de  la  Norvege 
et  de  la  Tchecoslovaquie  a  commence.  On  a  detache  de  1'Allemagne  tous  ses 
Etats  satellites.  On  a  perce  ses  frontieres.  On  est  a  demolir  methodiquement 
ses  industries  de  guerre.  A  Test,  a  1'ouest  et  au  sud,  les  forces  alliees  se  portent 
vigoureusement  vers  le  cceur  de  1'Allemagne. 

Dans  la  lutte  contre  le  Japon,  la  longue  resistance  chinoise  s'est  maintenue. 
Les  forces  alliees  ont  envahi  les  Philippines  avec  succes.  On  a  realise  des  gains 
importants  en  Asie  continentale.  Les  raids  de  bombardement  ont  atteint  les 
!les  japonaises  elles-memes  ainsi  que  leurs  forteresses  industrielles.  Des  deux 
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cotes  du  monde,  les  Nations  Unies  ont  acquis  la  suprematie  sur  mer  et  dans 
les  airs.  Le  moment  oil  la  puissance  combinee  des  allies  se  concentrera  sur  le 
Japon  n'est  plus  qu'une  question  de  temps. 

Durant  1'annee,  la  marine  de  guerre  et  le  Corps  d'aviation  du  Canada  ont 
poursuivi  leur  tache  essentielle  dans  le  nord  de  1'Atlantique.  Lors  des  debarque- 
ments  en  Normandie,  et  dans  toutes  les  campagnes  menees  depuis  le  Jour  J,  la 
marine  de  guerre  et  le  Corps  d'aviation  ont  appuye  1'armee  canadienne!  Par 
leur  conduite  splendide  dans  la  bataille,  en  Italic,  en  France,  en  Belgique,  en 
Hollande  et  sur  les  frontieres  de  1'Allemagne,  nos  soldats  se  sont  acquis  une 
place  de  premier  plan.  Dans  quelque  partie  du  globe  qu'ils  aient  lutte,  les 
combattants  canadiens  de  tons  les  services  ont  attire  sur  notre  pays  une  gloire 
imperissable. 

Dans  la  campagnc  du  nord-ouest  de  1'Europe,  les  pertes  de  1'infanterie, 
dans  toutes  les  armecs  alliees,  furent  beaucoup  plus  lourdes  qu'on  ne  1'avait 
prevu.  Afin  de  se  premunir  contre  une  penurie  possible  de  ren  forts  d'infanterie 
completement  entraines,  il  devint  necessaire  et  opportun  d'adopter  la  methode 
exposee  en  1942.  .Des  renforts  se  sont  presentes  reguliercim-nt  dans  la  propor 
tions  accrues  ainsi  visees.  A  nos  forces  armees  le  Canada  a  doime  et  continuera 
de  donner  1'appui  lr  plus  complet  en  homines,  en  munitions  et  en  approvi- 
sionnements. 

A  titre  de  partie  integrante  d'un  effort  national,  le  Canada  a  continue 
d'assurer  1'aide  mutuellc  a  nos  allies.  Pour  la  poursuite  solidaire  et  effective  de 
la  guerre,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  la  France,  1'Australie,  la  Nouvelle- 
Zelande,  la  Chine  et  1'Inde  ont  ete  pourvues  ile  materiel  de  guerre  et  de  vivres 
canadiens. 

Avec  votre  approbation,  le  principe  de  1'aide  mutuelle  a  etc  etendu  de 
maniere  a  permettre  au  Canada  de  contribuer  au  secours  et  an  retablissement 
des  pays  liberes.  Dans  la  periode  de  transition  entre  la  guerre  et  la  paix,  la 
distribution  de  secours  intermit ionaux  aidera  a  maintenir  1'utilisation  integrate 
des  ressources  humaines  et  matcrielles  du  Canada. 

De  meme  qu'aux  sessions  anterieures,  on  vous  a  signale  que  le  premier  de 
tous  les  objectifs  consiste  a  gagner  la  guerre.  Le  but  supreme,  apres  la  victoire, 
est  de  gagner  la  paix.  Mes  ministres  croient  fermement  qu'on  ne  saurait  rendre 
la  paix  durable  qu'au  moyen  d'une  action  cooperative  de  la  part  des  nations 
pacifiques.  Us  sont  d'avis  que  les  nations  actuellement  unics  dans  le  commun 
dessein  de  gagner  la  guerre  devraient  chercher  ensemble  a  assurer  une  paix 
permanente.  A  cette  fin,  le  Canada  s'est  efforce  de  fournir  un  apport  positif. 

Au  cours  de  sa  visite  en  Grande-Bretagne,  au  mois  de  mai,  mon  premier 
ministre  s'est  entretenu,  avec  les  premiers  ministres  d'autres  nations  du  Common 
wealth  britannique,  de  la  question  d'un  organisme  de  securite  mondiale.  Entre 
temps  ont  eu  lieu  a  Dumbarton-Oaks  des  conferences  preliminaires  des  grandes 
puissances  sur  1'etablissement  d'un  organisme  de  securite  internationale.  En 
prevision  d'une  conference  generale,  les  vues  du  Canada  sur  certains  aspects 
des  propositions  formulees  aux  conferences  preliminaires  ont  ete  communiquees 
depuis  a  ces  puissances. 

La  securite  mondiale  est  la  pierre  d'assise  d'une  prosperite  durable  et  de  la 
securite  sociale.  La  prosperite,  non  plus  que  la  securite,  ne  saurait  etre  1'apanage 
d'une  nation  particuliere  cantonnee  dans  1'isolement.  De  meme,  la  prosperite 
exige  la  cooperation  internationale.  La  prosperite  du  Canada  et  le  bien-etre  de 
notre  peuple  sont  lies  a  la  restauration  et  a  1'expansion  du  commerce  mondial. 
Le  marche  d'exportation  est  essentiel  a  1'emploi  efficace  d'une  multitude  de 
Canadiens.  Pareillement,  pour  elever  le  niveau  d'existence,  il  nous  faut  accroitre 
nos  importations.  Fort  de  cette  conviction,  et  suivant  les  principes  de  la  Charte 
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de  1'Atlantique,  le  Gouvernement,  de  concert  avec  d'autrcs  pays,  a  continue  a 
explorer  les  moyens  de  raviver  et  d'amplifier,  apres  la  guerre,  le  commerce 
international. 

On  a  reconnu,  dans  une  loi  prevoyant  1'assurancc  ct  la  garantie  des  credits 
a  1'exportation,  1'influence  capitale  des  exportations  sur  le  soutien  de  1'emploi. 
Cette  loi  est  maintenant  en  vigueur.  II  a  ete  egalement  pris  des  mesures  pour 
developper  a  1'etranger  le  service  des  commissariats  canadiens  du  commerce. 

La  suppression  des  droits  de  douane  sur  les  instruments  aratoires,  edictee 
au  cours  de  la  session,  a  contribue  a  contenir  les  frais  de  la  production  agricole, 
pour  le  bien  du  producteur  et  du  consommateur  des  denrees  de  la  ferme.  Par 
cette  mesure  d'importance,  mes  ministres  ont  aussi  prouve  de  fac,on  concrete 
1'empressement  que  met  le  Canada,  de  concert  avec  d'autres  nations,  a  favoriser 
le  commerce  international  par  1'abaisscment  des  barrieres  douanieres. 

L'assurance  d'une  occasion  d'emploi  pour  quiconque  veut  et  peut  travailler 
est  la  pierre  angulaire  du  programme  que  s'est  trace  le  Gouvernement  pour 
atteindre  a  la  prosperite  ct  a  la  sccurite  sociale.  II  existe  une  obligation  parti- 
culiere  de  procurer  un  travail  utile  ct  remunerateur  aux  hommes  et  aux  femmes 
de  nos  forces  armees.  La  premiere  condition  essentielle  d'une  politique  visant 
egalement  a  ameliorer  le  bien-Otre  humain,  c'cst  de  maintenir  apres  la  guerre 
un  haut  niveau  d'rmploi  ct  de  production.  Les  multiples  mesures  importantes 
adoptees  durant  la  session  qui  s'acheve  representent  un  progres  considerable  vers 
I'accomplis&ement  de  ces  objets.  Presquc  toutes  ces  mesures  sont  deja  en 
vigueur.  Envisagees  dans  leur  ensemble,  elles  forment  une  impressionnante 
realisation  legislative.  Par  leur  vaste  portee  et  leur  correlation,  elles  constituent 
une  tranche  majeure  d'un  programme  destine  a  prevenir  le  retour  possible  du 
chomage  et  de  1'insecurite  dans  les  annees  d'apres-guerre. 

Afin  de  seconder  ce  programme  d'emploi  integral,  de  securite  sociale  et  de 
bien-etre  humain,  il  a  ete  cree  trois  ministeres,  actuellement  sous  la  direction  de 
ministres  responsables  de  la  Couronne: 

1)  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants; 

2)  le  ministere  de  la  Reconstruction;  et 

3)  le  ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social. 

Le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants  est  prepose  a  la  readap- 
tation  et  au  retablissement  des  membres  des  forces  armees  ainsi  qu'a  1'adminis- 
tration  des  pensions  et  allocations  aux  anciens  combattants. 

Ce  nouveau  ministere  applique  deja  les  mesures  interessant  directement  la 
reintegration  des  anciens  combattants  dans  la  vie  civile,  le  soin  des  ex-militaires 
invalides  et  le  sort  des  personnes  a  la  charge  de  ceux  qui  ont  sacrifie  leur  vie. 
Les  rouages  administratifs  de  cette  vaste  entreprise  se  developpent  et  se  perfec- 
tionnent  sans  cesse.  Pres  de  200,000  anciens  combattants  de  la  guerre  actuelle 
ont  deja  ete  reintegres  dans  la  vie  civile. 

La  Loi  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre  et  la  Loi  sur  1'assurance  des 
anciens  combattants,  edictees  pendant  la  presente  session,  completent  le  plus 
vaste  des  programmes  jusqu'ici  adoptes  par  une  nation  pour  le  bien-etre  de  ses 
anciens  combattants  et  leur  retour  a  des  carrieres  actives  dans  la  vie  civile. 

Le  ministere  de  la  Reconstruction  s'apprete  dans  le  moment  a  transformer 
promptement  les  industries  de  guerre  en  vue  de  les  adapter  aux  besoins  du  temps 
de  paix  et  au  maintien  de  1'emploi  industriel.  En  outre,  il  favorise  et  coordonne 
des  entreprises  de  developpement  national  et  regional,  de  logement,  d'amenage- 
ment  des  collectivites  et  d'autres  projets  susceptibles  d'etre  requis  pour  soutenir 
1'embauche  dans  la  periode  d'apres-guerre.  II  lui  incombe  d'aliener  ordonne- 
ment,  dans  1'interet  national,  le  surplus  de  materiel  de  guerre.  Deja  des 
organismes  representatifs  se  livrent  a  cette  tache  vaste  et  importante. 
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Pour  aider  a  transformer  les  usines  de  guerre  et  a  favoriser  1'essor  des 
petites  et  moyennes  entreprises,  on  a  etabli  la  Banque  d'expansion  industrielle, 
actuellement  en  activite. 

Le  logement  devra  jouer  un  grand  role  dans  le  maintien  du  niveau  d'emploi 
apres  la  guerre.  La  portee  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation  a  ete  notablement 
etendue  afin  de  pourvoir  a  la  construction  de  nouvelles  maisons,  a  la  reparation 
et  a  la  modernisation  des  maisons  existantes,  ainsi  qu'a  I'amelioration  des 
conditions  d'habitation  et  de  vie  tant  dans  les  villes  que  dans  les  regions  rurales. 

A  1'occasion  de  la  revision  decennale  de  la  Loi  des  banques,  qui  eut  lieu 
pendant  la  presente  session,  on  a  reconnu  d'une  maniere  particuliere  1'importance 
du  credit  pour  stimuler  1'emploi.  La  nouvelle  loi  a  grandement  ameliore  les 
facilites  de  credit  et  les  services  bancaires  accessibles  a  la  population  du  Canada. 
Une  mesure  legislative  supplemental  prevoit  specialement  1'ouverture  d'un 
credit  a  moyen  et  a  court  terme  qui  permettra  aux  cultivateurs  d'ameliorer  et 
de  developper  leurs  fermes  et  leurs  habitations. 

Le  ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social  s'occupc  d'orga- 
niser  et  de  diriger  d'importantes  initiatives  du  gouvernement  federal  en  matiere 
de  sante  et  de  bien-etre  social. 

A  1'ouverture  dc  la  presente  session,  j'ai  declare  qur,  d<-  1'avis  do  mes 
ministres,  il  convenait  d'acroli'nT  le  plus  possible  ravancement  do  plans  visant 
a  etablir  un  minimum  national  de  securito  sociale  ot  dc  bien-etre  humain.  Dans 
1'etablissement  de  ce  minimum  national,  le  nouveau  ministere  doit  veiller-  aux 
mesures  federales  favorisant  la  sante  et  le  bien-etre,  ainsi  qu'a  1'elaboration 
d'une  assurance  comprehensive  centre  les  risques  sociaux. 

II  existe  deja,  sous  le  regime  de  lois  federales  et  provinciales,  une  mesure 
appreciable  de  securite  sociale,  mais  la  mise  en  ceuvre  d'un  regime  national 
d'ensemble,  dans  lequel  s'integreront  les  activites  federales  et  provinciales, 
exigera  de  nouvelles  consultations  et  une  collaboration  etroite  avec  les  provinces. 

A  1'ouverture  de  la  session,  j'ai  declare  que  le  Gouvernement  etait  dispose 
a  recommander  une  mesure  prevoyant  1'aide  federate  a  un  systeme  national 
d'assurance-sante.  Cette  mesure  viserait  aussi  une  certaine^  assistance  aux 
provinces  pour  les  fins  de  la  medecine  preventive.  J'ai  declare  egalement  que 
le  Gouvernement  etait  pret  a  appuyer  un  systeme  national  contributoire  de 
pensions  de  vieillesse  sur  une  base  plus  genereuse  que  celle  qui  existe  actuelle 
ment.  La  presentation  de  ces  mesures  depend  d'ententes  appropriees  avec  les 
provinces.  Mes  ministres  affirment  de  nouveau  qu'ils  sont  prets  a  mettre  en 
ceuvre  ces  grandes  reformes.  sociales  des  la  conclusion  de  telles  ententes. 

Conscient  de  1'importance  d'une  collaboration  etroite  avec  les  provinces 
pour  le  maintien  de  1'embauche  apres  la  guerre  et  pour  la  realisation  de  la 
securite  sociale,  le  Gouvernement  a  fait  des  preparatifs,  qu'il  poursuit  actuelle 
ment,  pour  la  tenue  d'une  conference  federale-provinciale  a  la  date  propice  la 
plus  rapprochee. 

Convaincu  que  la  famille  et  le  foyer  constituent  les  assises  de  la  vie 
nationale,  on  a  etabli  des  allocations  familiales  en  vue  d'aider  a  assurer  aux 
enfants  de  la  nation  un  minimum  de  bien-etre  et  a  leur  procurer  autant  que 
possible  des  avantages  egaux  dans  la  lutte  pour  1'existence.  C'est  le  ministere 
de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social  qui  administre  les  allocations 
familiales.  L'inscription  des  enfants  commence  demain.  Le  versement  des 
allocations  doit  etre  effectue  a  compter  du  premier  juillet. 

De  1'avis  de  mes  ministres,  la  Loi  sur  les  allocations  familiales  et  les  autres 
mesures  de  securite  sociale  destinees  a  assurer  un  minimum  national  de  bien- 
etre  humain  contribueront  sensiblement  au  maintien  de  la  production  et  de 
I'emploi. 
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Le  plafond  des  prix  et  certaines  autres  mesures  du  Gouvernement  tendant 
a  empecher  1'inflation  ont  continue  a  sauvegarder  le  niveau  de  vie  fondamental 
du  peuple  canadien  et  le  pouvoir  d'achat  du  dollar.  On  comprendra  mieux  que 
jamais  1'utilite  de  cette  ligne  de  conduite  lorsqu'il  s'agira  de  resoudre  les  pro- 
blemes  d'apres-guerre. 

Afin  de  mieux  assurer  un  niveau  de  vie  de  base,  on  a  prevu,  a  la  presente 
session,  1'etablissement  de  prix  minimums  pour  les  produits  agricoles  et  les 
produits  de  la  peche.  Ces  mesures  protegent  deux  grandes  industries  primaires 
centre  les  risques  d'un  affaissement  des  marches  ou  des  prix  apres  la  guerre. 

On  a  institue  une  Commission  des  transports  aeriens  chargee  de  conseiller 
et  d'aider  le  Gouvernement  en  ce  qui  concerne  la  reglementation  et  le  developpe- 
ment  de  1'aviation  civile.  En  vertu  du  programme  du  Gouvernement  relatif  a 
1'aviation  civile  d'apres-guerre,  qui  a  etc  porte  a  votre  connaissance,  1'exploita- 
tion  des  services  internationaux  et  transcontinentaux  est  reservee  a  1'Etat.  II 
sera  loisible  a  1'entreprise  privee  d'exploiter  les  services  d'interet  local. 

En  avril  et  en  mai,  des  premiers  ministres  de  la  Communaute  des  nations 
britanniques  se  reunissaient  a  Londres.  Mon  premier  ministre  participa  aux 
deliberations  et,  pendant  son  sejour  dans  cette  ville,  il  prit  la  parole  a  une 
reunion  des  deux  Chambres  du  Parlement  du  Royaume-Uni. 

En  srptcmbir,  pour  la  secondi-  fnis  pendant  la  presente  guerre,  le  Gouverne 
ment  sc  fit  1'hote  du  premier  minis!  re  de  la  Grande-Bretagne  et  du  president 
des  Etats-Unis  et  de  leurs  conseillers,  a  une  conference  tenue  a  Quebec. 

Le  meme  mois,  avait  lieu  a  Montreal  une  reunion  du  Conseil  de  1'Admmis- 
tration  de  secours  et  de  retablissement  des  Nations  Unies.  Au  cours  de  1'annee, 
le  Canada  se  fit  aussi  representer  a  la  Conference  monetaire  Internationale  de 
Bretton-Woods  et  a  la  Conference  internationale  sur  1'aviation  civile,  a  Chicago. 
Mes  ministres  ont  tenu,  avec  les  gouvernements  du  Royaume-Uni  et  des  Etats- 
Unis,  une  suite  ininterrompue  de  conferences  sur  diverses  questions. 

Les  sixieme  et  septieme  emprunts  de  la  Victoire,  lances  durant  1'annee,  ont 
sensiblement  depasse  leurs  objectifs.  A  chaque  emprunt,  le  nombre  de  souscrip- 
teurs  particuliers  constituait  un  nouveau  record.  Vous  vous  rejouirez  de 
1'incomparable  reponse  faite  a  cet  appel  et  je  traduis  votre  pensee  en  enregistrant 
votre  reconnaissance  des  splendides  services  rendus  par  le  Comite  national  des 
finances  de  guerre  et  ses  organismes  provinciaux  et  locaux. 

Au  cours  de  1'annee  qui  vient  de  s'ecouler,  les  relations  entre  patrons  et 
employes  ont  ete  caracterisees  par  une  harmonie  de  plus  en  plus  manifeste.  Le 
nombre  de  travailleurs  occupes  durant  1'annee  etait  plus  considerable  que 
jamais.  La  production  des  denrees  'alimentaires,  des  matieres  premieres  et  des 
munitions  ouvrees  a  depasse  celle  de  toute  annee  precedente. 

On  ne  saurait  trop  louer  le  devouement  apporte  a  1'accomplissement  de  ses 
devoirs  du  temps  de  guerre  par  la  vaste  majorite  de  notre  population  dans  toutes 
les  carrieres.  En  dehors  de  leurs  taches  quotidiennes,  des  centaines  de  milliers 
de  personnes  se  sont  depensees  sans  compter  pour  des  oeuvres  benevoles  indis- 
pensables.  Grace  aux  efforts  qu'ils  ont  deployes  au  pays,  les  hommes  et  les 
femmes  du  Canada  ont  demontre  leur  empressement  a  soutenir  dans  la  plus 
grande  mesure  possible  ceux  qui  combattent  outre-mer. 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Je  vous  remercie  des  credits  affectes  a  la  poursuite  de  la  guerre. 

Vous  avez  pourvu  a  1'exercice  du  droit  de  vote,  lors  d'une  election  generale, 
par  les  hommes  et  les  femmes  des  forces  armees.  Cette  mesure  leur  fournira  la 
plus  ample  occasion  d'user  de  ce  droit  fondamental  de  citoyennete. 
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Honorables  membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

L'effort  de  guerre  du  Canada  depuis  cinq  ans  se  recommande  par  lui- 
meme. 

En  cloturant  cette  cinquieme  session  de  notre  parlement  de  guerre,  je  m'unis 
a  vous  pour  prier  Dieu  que  les  horreurs  et  ]es  sacrifices  de  la  guerre  prennent 
bientot  fin.  Nous  confions  nos  morts  hcro'iques  a  la  garde  de  Dieu.  Nous 
honorerons  toujours  leur  mcmoire.  Pour  les  affliges,  nous  dcmandons  le  reconfort 
et  la  consolation.  Quant  aux  prisonniers  de  guerre,  aux  disparus  et  aux  blesses, 
nous  prions  pour  qu'ils  soicnt  bientot  delivrcs  de  leurs  privations,  de  leurs 
angoisses  et  de  leurs  souffrances.  Plus  que  jamais  nous  pensons  aux  centaines 
de  milliers  de  nos  jeunes  Canadians  qui,  avec  leurs  corapagnons  d'armes  des 
autres  pays,  ont  offert  leur  vie  pour  epargner  la  conquete  et  la  servitude  aux 
nations  libres  du  monde.  Nous  prions  humblement  la  divine  Providence  d'accor- 
der  a  tous  ceux  qui  survivent  a  1'cpreuve  du  combat  un  prompt  et  glorieux 
retour  dans  leur  patrie. 

Son  Honneur,  1'Orateur  du  Senat,  dit  alors: 

Honorables  membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chimbre  des  communes, 

C'est  le  bon  plaisir  de  1'honorable  depute  du  Gouverneur  general  que  ce 
Parlement  soit  proroge  jusqu'a  mercredi,  le  28eme  jour  de  fevrier  prochain,  pour 
etre  tenu  en  ce  lieu,  et  ce  Parlement  est,  en  consequence,  proroge  jusqu'au 
mercredi,  le  28eme  jour  de  fcvrier  prochain. 
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Journaux  de  la  Chambre  des  Communes 

(Cinquieme  session  du  dix-neuvieme  Parlement) 


Accidents: 

M.  Church  demancle  eombien  il  cst  survrnu  d'acndents  mortels  .-ur  les 
voies  publiques  au  Canada  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  183; 
depot,  216. 

Acier: 

M.  Ross  demande  rapport  donnant  le  nomlnv  des  licences  emises  en  vertu 
de  1'ordonnance  edictee  par  le  n'gisseur  de  1' —  le  5  mars  1943,  161. 

Accords  internationaux,  traites,  ententes,  conventions: 

Depot  d'— ,  10,  11,  197,  199,  220,  264,  278,  362,  463,  470,  515,  765,  814. 

Addison  Industries  Limited: 

M.  Diefenbaker  demande  le  prix  paye  a  la —  pour  1'appareil  "Walkie 
Talkie"  (radio-ambulantel.  779,  depot,  786. 

M.  Diefenbaker  demande  quand  s'est  faite  la  verification  des  comptes  de  la — • 
pour  les  776  premiers  appareils  de  radio-ambulante,  875. 

M.  Diefenbaker  demande  quelle  est  la  valeur  des  parties  servant  a  la  pro 
duction  de  chaque  unite  de  1'appareil  Walkie-Talkie,  875. 

Adresse  en  reponse  an  diseours  du  Trone: 

Motion  accordant  priorite  an  debat  sur  1' — ,  5. 

Motion  comportant  adoption  de  1' — ,  37;  debat,  38,  42;  amendement  de  M. 
Graydon,  42;  sous-amendement  de  M.  Coldwell,  43;  debat  sur  le  sous- 
amendment,  54,  56,  57,  62,  64,  65;  le  sous-amendement  est  defait  par  le 
vote  de  173  contre  20,  66;  sous-amendement  de  M.  Roy,  67,  70;  le 
sous-amendement  -est  declare  recevable,  70;  le  sous-amendement  est 
defait  au  vote  de  7  contre  178,  73;  sous-amendement  de  M.  Gauthier, 
defait  au  vote  de  7  contre  171,  74;  1'amendement  de  M.  Graydon  est 
defait  au  vote  de  50  contre  126,  75;  motion  principale  adoptee  au  vote 
de  146  'contre  21,  76;  motion  ordonnant  que  1'—  soit  grossoyee,  77. 

Reponse  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  127. 
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Administration  de  secours  et  de  retablissement  des  Nations  Unies: 

Loi  de  1944  sur  1' — :  Resolution;  presentation,  208;  adoption,  272.  Bill 
No  84,  Loi  portant  execution  de  1'Accord  relatif  a  1' — entre  le  Canada 
et  certaines  autres  nations  et  autorites;  presentation  et  lere  lecture,  272; 
2eme  lecture,  etude  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  275; 
Seme  lecture,  284;  adopte  au  Senat,  351;  sanction  royale,  422. 

M.  Quelch  demande  copie  des  resolutions  adoptees  a  Atlantic  City  en  1943 
par  1'—,  271;  depot,  278. 

Aeronaut  ique: 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  modifiant  les  reglements  concernant  1'aviation, 

31. 
Loi   dc   1' — ,   Resolution:    presentation,  337;   adoption,  435.     Bill   No   133, 

Loi   modifiant  la   loi   dc   1'aeronautique:    presentation  et    lere   lecture, 

435;  2emc   lecture,  473:   comite  plenier,  473,  477,  534,  556;   rapporte 

avec   des   amendements  et  Seme   lecture.  556;   adopte  au  Senat,  775; 

amcm!cn:ciits  du  Senat  adoptes,  780;  sanction  royale,  918. 
M.  Knmvlrs  dnnandc  cc  qu'a  coute  en  tout  au  gouvernement  federal,  au  31 

dcccnibre  1943,  la  construction  de  la  route  aerienne  reliant  Edmonton 

•i  \\'hite  Horse,  81 ;  depot,  180. 
M.  Coldxvdl  dcmandc  (|iiel  prix  le  gouvernement  a  paye  pour  chacun  des 

avions  Finches  de  la  flottc:   depot,  80. 
M.  Esling  demande  copie  de  tous  documents  relatifs  a  la  construction  d'un 

aeroport  d'urgence  dans  la  partie  de  la  ville  de  Nelson  faisant  face  a 

la  mer,  204;  depot,  261. 
M.  Knowles  demande  copie  des  plans  prepares  pour  1'agrandissement  de 

1'aeroport  de  Stevenson's  Field,  a  Winnipeg:  depot,  337. 
M.  Bryce  demande  si  la  quincaillerie  Kenney,  de  Terrace,  C.-B.,  a  fourni 

des  approvisionnements  a  1'aeroport  de  Terrace,  529;  depot,  540. 
M.  Noseworthy  demande  a  quelle  date  1'usine  de  la  compagnie  DeHaviland, 

de  Toronto,  a   commence  a   s'outiller  pour  la   production   des   avions 

Mosquito,  129;  depot,  332. 
M.  LaCroix  demande  si  le  gouvernement  doit  acheter  de  1'Angleterre  les 

bombardiers  des  escadrilles  canadiennes  outre-mer,  269;  depot,  346. 

Affaires  des  anciens  combattants: 

Loi  sur  le  ministere  des — :  Resolution:  presentation,  207;  adoption,  271. 
Bill  No  83,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere  des — ;  presen 
tation  et  lere  lecture,  271;  motion  demandant  2eme  lecture,  461,  467, 
470;  2eme  lecture,  470;  comite  plenier,  470,  473;  rapporte  avec  des 
amendements,  473;  Seme  lecture,  adoption  apres  discussion,  475;  adopte 
au  Senat  avec  des  amendements,  513;  amendements  adoptes,  517; 
sanction  royale,  518 

Depot  du  decret  du  conseil  nommant  1'hon.  I.  A.  Mackenzie  comme  ministre 
des—,  925. 

Affaires  exterieures: 

Rapport  annuel  du  Secretaire  d'etat  aux —  pour  1943,  (versions  franchise  et 

anglaise) ,  9. 
M.  Knowles  demande  le  nombre  d'hommes  et  de  femmes  a  1'emploi  du 

ministere  des —  dans  chacune  des  representations  du  Canada  a  1'exte- 

rieur,  536;  depot,  592. 
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Affaires  indiennes: 

Etat  relatif  a  1'annulation  de  la  vente  et  de  la  location  de  certains  terrains 

par  le  departement  des — ,  30. 
Releve  relatif  aux  prets  consentis  aux  Indiens  au  cours  de  1943,  en  vertu 

de  la  loi  des — ,  30. 

Releve  du  nombre  des  affranchissements  sous  1'empire  de  la  loi  des — -,  30. 
Petition  des  Indiens  de  Loretteville,  Que,  re  droits  et  traites  relatifs  au 

service  militaire  obligatoire  et  a  1'impot  sur  le  revenu,  45. 
M.  Nicholson  demande  quelle  est  la  population  totale  des  Indiens  au  Canada 

d'apres  le  recensement  de  1941,  228;  depot,  250. 
M.  Gauthier  demande  copie  de  lettres  relatives  a  la  location  et  la  vente  de 

la  reserve  de  Jacques  Cartier  a  Font-Rouge:  depot,  229. 
M.  Aylesworth  demande  si  N.  A.  McDougall,  agent  des  Indiens  dans  1'Ile 

du  Prince-Edouard,  a  donne  satisfaction  dans  1'accomplissement  de  ses 

fonctions,  511;  depot,  535. 

Agriculture: 

Rapport  du  ministere  dr  1'--  pour  1942-43,  35. 

M.  Douglas  demande  copie  de  tnus  c'tats  de  frais,  etc.,  prescntes  par  certai- 

nes  personnes  designees  a  1'emploi  du  ministere  de  1'agriculture  du  15 

juin  au  15  aout  1943,  185. 
M.  Nicholson  demande  le  nombre  des  diplomes  d'universite  a  IVmploi  du 

ministere  de  1'--  depuis  des  periodes  designees,  228;  depot,  334. 

Aide  mutuelle  des  Nations  Unies: 

Depot  de  copies  d'accords  entre  le  gouvernement  canadien  et  le  gouverne 
ment  du  Royaume-Uni  et  le  gouvernement  de  1'Union  Sovietique  et  le 
gouvernement  d'Australie  sur  les  principes  applicables  a  la  prestation 
par  le  Canada  de  fournitures  de  guerre  canadiennes  a  ces  trois  pays, 
197. 

Depot  du  rapport  du  conseil  canadien  d' —  pour  la  periode  du  20  mai  1943 
au  31  mars  1944,  447. 

Ajournement  de  la  Chambre: 

Les  lundis,  mardis  et  jeudis:  Avant  six  heures  p.m.,  7;  A  six  heures  p.m., 
791;  Avant  11  heures  du  soir:  43,  54,  57,  64,  166,  363,  378,  383,  467, 
483,  493,  526,  830,  939,  945;  A  11  heures  p.m.:  68,  89,  92,  102,  109,  122, 
135,  138,  162,  173,  187,  191,  198,  210,  213,  218,  235,  275,  281,  292,  294, 
337,  341,  349,  359,  380,  390,  392,  395,  409,  413,  423,  432,  435,  443,  455, 
459  473,  496,  532,  538,  543,  549,  556,  559,  566,  602,  608,  701,  763,  767, 
782,  797,  811,  931,  944;  Apres  11  heures,  77,  113,  143,  232,  257,  272,  300, 
369,  476,  514,  524,  919,  926,  958. 

Les  mercredis:  Avant  6  heures  p.m.:  527;  A  6  heures  p.m.:  56,  70,  96,  461, 
477,  498;  Avant  11  heures  p.m.:  611,  936;  A  11  heures  p.m.:  545,  561, 
775,  802;  Apres  11  heures  p.m.:  947. 

Les  vendredis:  Avant  six  heures  p.m.:  38,  923;  A  6  heures  p.m.:  62,  262, 
941;  Apres  6  heures  p.m.:  84,  243,  928;  Avant  11  heures  p.m.:  178,  371; 
A  11  heures  p.m.:  105,  126,  200,  285,  333,  353,  385,  399,  427,  470,  489, 
519,  534,  552,  709,  783,  816;  Apres  11  heures  p.m.:  154,  223,  446,  589. 

Les  samedis:  Avant  11  heures  p.m.:  788;  A  11  heures  p.m.:  758;  Apres 
11  heures  p.m.:  874. 
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Ajournement  de  la  Chamfore   (Article  31   <lu  Reglement)  : 

Demande   d'ajournement    (M.    Blackmore)    pour    discuter    du    prix    actuel 

du  sucn-  de  betterave.  99;  la  demande  est  rejetee  par  1'Orateur,  99. 
Demande  d'ajournement  (M.  Black)  pour  discuter  de  la  necessite  d'ajourner 

rentree  en  vigueur  dc  rordoiniance  du  controle  des  salaires  en  temps 

de  guerre,  85;  la  demande  est  rejetee  par  1'Orateur,  85. 
Demande   d'ajournement    (M.    Church)    pour   discuter   du   besoin  pressant 

d'habitations  a  Toronto  et  ailleurs  au  Canada,  333;   la   demande  est 

rejeiee  par  1'Orateur,  333. 
Demande   d'ajournemcnt    (M.    Poidiot  I    pour   discuter   de   la   politique   de 

guerre    volontaire    du    gouvernement   telle   qu'exposee   par   le   premier 

ministre  du  Canada  a  Westminster;  declaree  irrecevable,  385. 
Demande  d'ajournement  I  M.  Cruickshank)  pour  discuter  du  prix  du  plafon- 

nement  des  fraises  en  Colombie-Britnnnique:  apres  discussion,  la  motion 

est  retiree,  402. 
Demande  d'ajournement   (M.  Bencel  pour  discuter  de  1'absence  de  facilites 

necessaires  dans  les  hopitaux  reserves  aux  soldats  qui  reviennent  blesses: 

apres  di.-russi<m  la  nmtiim  est  retiree,  790. 
Demande    d'ajournement     (M.   Gillis)    pour   discuter   des   greves    dans   les 

cnantiers  maritimes  de  Halifax:  apres  discussion  la  motion  est  retiree, 

793. 

Alaska: 

Depot  d'un  echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  relatif  a  la 
construction  de  pistes  d'cnvol  le  long  de  la  route  de  1' — ,  71. 

Alberta  Provincial  Bank,  The: 

Petition  demandant  la  creation  de — ,  245.  Rapport  de  1'examinateur,  355. 
Renvoi  au  comite  permanent  du  Reglement,  287.  Rapport  du  comite, 
340.  Bill  No  109,  Loi  constituant  en  corporation — :  presentation  par 
le  greffier  et  lere  lecture,  355;  motion  demandant  2eme  lecture,  377; 
amendement  de  M.  Ilsley  demandant  que  le  comite  permanent  de  la 
banque  et  du  commerce  etudie  la  question  faisant  1'objet  du  bill,  377; 
1'amendement  est  adopte  apres  vote,  378;  le  bill  est  renvoye  audit 
comite,  378. 

Alimentation: 

Depot  du  rapport  du  comite  special  mixte  institue  par  la  commission  mixte 
de  1'--  sur  les  niveaux  de  consummation  alimentaire  au  Canada,  au 
Royaume-Uni  et  aux  Etats-Unis,  340. 

Allocations   lain i Males: 

Loi  de  1944  sur  les — :  Resolution,  presentation,  483;  adoption,  555.  Bill  No 
161,  Loi  ayant  pour  objet  d'etablir  des  allocations  familiales:  lere 
lecture,  556.  Motion  demandant  2eme  lecture,  606.  Amendement  de 
M.  Graydon:  606;  1'amendement  est  declare  irrecevable,  607;  la  de 
cision  de  1'Orateur  est  maintenue,  607;  suite  du  debat,  608.  611,  701, 
708;  motion  adoptee,  708;  comite  plenier,  709,  761;  le  president  du 
comite  fait  rapport  d'un  appel  de  sa  decision  au  sujet  de  M.  Bruce, 
761;  la  decision  du  president  est  maintenu,  761;  M.  Bruce  refuse  de  se 
rendre  a  la  decision  de  la  Chambre,  762;  M.  Bruce  est  suspendu  du 
service  de  la  Chambre  apres  vote,  763;  reprise  du  debat  en  comite,  763, 
767;  rapporte  avec  des  amendements  et  3eme  lecture,  767;  adopte  au 
Senat,  810.  Sanction  royale,  918. 
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Allocations  familiales — Fin 

Depot  de  copic  d'une  opinion  du   ministere  de   la  Justice  re  pouvoir   du 
Parlement  do  legit'erer  en  matiere  d' — ,  765. 

Ameliorations  municipales: 

Depot  du   sixieme   rapport  annuel   sur   le   fonctionnement   de   la    loi   pour 

favoriser  les —  pour  1943,  234. 
M.  Bence  demande  le  montant  total  des  pivts  eonsentis  par  le  gouverne- 

ment  pour  favoriser  les — ;  depot,  389. 

Amiante: 

M.    Hazen    demande    si    le    gouvernement    interdit    d'importer   de    1'-  •    du 
Ruyaume-Uni.  9.">;  depot,  129. 

Aptitude  physique  nationale: 

Rapport  annuel  sur  1'administration  de  la  loi  sur  1'--  pour  1943-44,  464. 

Archives  puhliques: 

Rapport  des —  pour  1943,  61. 

Armee  canadienne: 

Copie  des  ordres  generaux  promulgues  pour  1' — ,  29,  362. 

M.  Black  demande  a  qui  ont   ete  adjuges   les  premiers  contrats  pour  la 

construction  du  depot  de  passage  ou  d'embarquement  pres  ou  a  AVindsor, 

N.-E.,  82;  depot,  267. 
M.  Roy  demande  quel  est  1'etat  des  pertes  de  1'armee  canadienne  pour  les 

campagnes  de  Hong-Kong,  Dieppe,  Sicile  et  Italic,  80;  depot,  98. 
M.  Fraser  demande  combien  de  membres  de  la  force  permanente  de  1'armee 

canadienne  qui   so   sont   envoles  avant   le  31   aout    1939  ont  regu  des 

brevets  d'officier,  94;  depot,  212. 
M.  Black  demande  copie  de  la  correspondance  relatives  a  1'acquisition  de 

terrains  et  construction  d'edifices,  etc.,  au  depot  de  passage  et  d'embar- 

quement  de  Windsor,  N.-E.,  133;  depot,  469. 
M.  Fraser  demande  quel  a  etc  le  total  des  frais  d'etablissemerit  pour  la 

construction  et  I'amenagement  du  camp  militaire  de  Niagara-on-the- 

Lake  depuis  le  ler  Janvier  1939,  195;  depot,  268. 
M.  Church  demande  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  pour  fournir  des  articles 

de  sport  aux  soldats,  160;  depot,  365. 
M.  Diefenbakcr  demande  de  qui  on  a  achete  le  charbon  destine  au  camp 

de  Dundurn,  Saskatchewan,  240;  depot,  273. 
M.  White  demande  le  montant  actuel  de  I'allocation  de  readaptation  paye  a 

un  ofRcier  lors  de  son  licenciement,  297;  depot,  341. 

M.  Bence  demande  quels  officiers  postes  au  camp  de  Dundurn  depuis  Jan 
vier  1944  ont  ete  liberes  des  forces  armees,  299;  depot,  374. 
M.   Pouliot   demande   quel  etait,    a   certaines   dates   specifiees,   le   nombre 

total  de  soldats,  officiers  de  langue  franchise  au  centre  d'entrainement 

A-21  du  corps  canadien  d'intendance  a  Barriefield,  Ont.,  298;  depot,  388. 
M.  Hazen  demande  le  nombre  d'officiers  dans  1'armee  canadienne  outre-mer 

renvoyes  au  Canada  avec  recommandation  de  licenciement,  299;  depot, 

374. 

M  Black  demande  si  un  incendie  a  detruit  certains  edifices  au  camp  Alder- 
shot,  de  Kentville,  vers  le  25  decembre  1940,  348;  depot,  388. 
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Armee  canadienne— Fin 

M.  Church  demande  si  on  a  fait  appel  a  des  soumissions  pour  la  construc 
tion  du  nouvcl  hotel  des  soldats  a  Sunnybrook,  Toronto,  376;  depot,  420. 

M.  Hazen  demande  pourquoi  on  n'a  pas  licencie  142  officiers  recommandes 
a  cet  effet  par  1'armee  canadienne  outre-mer,  395;  depot,  439. 

M.  Gillis  demande  si  les  reglements  relatifs  a  1'appel  au  service  militaire 
s'appliquent  a  1'armee  de  reserve,  440;  depot,  465. 

M.  Gillis  demande  le  nombre  de  personnes  de  chaque  grade  superieur  a 
celui  de  caporal  faisant  partie  de  1'armee  de  reserve  qui  sont  d'age 
militaire,  537. 

M.  Black  demande  si  M.  J.  E.  Fraser,  de  Sherbrooke,  N.-E.,  detient  un 
poste  d'officier  commandant  avec  1'armee  de  reserve  de  St.  Mary's, 
536;  depot,  553. 

M.  Diefenbaker  demande  le  total  des  depenses  faites  pour  obtenir  des 
rccrues  pour  1' — ,  depot,  870. 

Assainissement : 

Rapport  sur  la  construction  de  travaux  de  drainage  conformement  a  la 
loi  de  1'— ,  31. 

Assistance  a  Fagriculture  dans  les  Prairies: 

Rapport  sur   1'application   de   la   loi   d'- -  au   cours   de   1'annee  de  recolte 

1942-43,  35. 
M.  Douglas  demande  les  noms  et  adresses  des  enqueteurs  et  inspecteurs  en 

1943  sous  le  regime  de  la  loi  d' — ,  118;  depot,  516. 
M.  Knowles  demande  copie  des  comptes  de  depenses  presented  en  1943  par 

M.  E.  Zahorski,  employe  par  le  ministere  de  1'Agriculture  en  vertu  de 

la  loi  d'— ,  134;  depot,  195. 

Association  canadienne  de  bienfaisance  des  Travailleurs : 

Petition  de  1— ,  123.  Rapport  de  1'examinateur,  259.  Bill  No  90,  (H-3 
du  Senat,  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1'— -":  message  du 
Senat,  335;  lere  lecture,  341;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  perma 
nent  de  la  banque  et  du  commerce,  377 ;  rapporte  du  comite,  801 ;  comite 
plenier  et  Seme  lecture,  809;  sanction  royale,  918. 

Assurance-chomage : 

Depot  de  copies  des  decrets  du  conseil  concernant  les  reglements  en  vigueur 
pour  les  prcstations  et  indemnites,  61,  278. 

Rapport  de  la  commission  de  1' —  pour  1942-43,  107. 

M.  Cruickshank  demande  combien  d'examens  de  concours  a  tenus  la  com 
mission  du  service  civil  pour  obtenir  le  personnel  requis  a  la  commis 
sion  de  1' —  pour  des  positions  de  gerants  de  bureaux  locaux,  etc.,  131; 
depot,  194. 

Depot  du  rapport  annuel  du  comite  consultatif  de —  sur  1'etat  financier  du 
fonds  de  1'—  au  31  decembre  1943,  140. 

M.  Fraser  demande  copie  des  reglements  edictes  sous  le  regime  de  la  loi  de 
1'— ,  161;  depot,  183. 

M.  Cote  demande  copie  de  documents  relatifs  a  1'etablissement  d'un  bureau 
regional  de  1' —  a  Quebec,  450;  depot,  509. 

M.  Fraser  demande  si  F.  R.  Stampe,  eat  a  1'emploi  de  la  commission  de  1' — : 
depot,  699. 

M.  Fraser  demande  si  la  commission  du  service  civil  a  nomme  J.  McGregor 
a  une  position  permanente  a  la  commission  de  1' — :  depot,  699. 
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Assurance  des  anciens  combattants : 

Loi  sur  1' — ,  Resolution:  presentation,  568;  adoption  apres  debat,  605.  Bill 
No  170,  Loi  pourvoyant  a  1'assurance  des  anciens  combattants  par  le 
Dominion  du  Canada:  presentation  et  lere  lecture,  605;  2eme  lecture, 
comite  plenier,  rapporte  avec  amendements,  701 ;  Seme  lecture,  761 ; 
adopte  au  Senat,  782;  amendements  du  Senat  adoptes,  787;  sanction 
royale,  918. 

Assurance  des  credits  a  1'exportation: 

Loi  sur  1'-  Resolution:  presentation,  700;  adoption,  707.  Bill  No  178. 
Loi  constituant  en  corporation  la  Societe  d  Assurance  des  credits  a 
1'exportation  et  favorisant  la  reprise  du  commerce  au  moyen  de  garan- 
ties  du  gnuvernement  federal  pour  encourager  les  exportations  du 
Canada:  presentation  et  lere  lecture,  708;  2eme  lecture,  767;  comite 
plenier,  767,  769,  774;  rapporte  avec  des  amendements  et  Seme  lecture, 
774;  adopte  au  Senat,  796;  amendements  du  Senat  adoptes,  808;  sanc 
tion  royale,  918. 

Assurance  du  service  civil: 

Etat  du  surintcndant  de  1'assurance  relatif  a  1'application  de  la  loi  d'- 
pour  1942-43,  52. 

Assurances : 

Rapport  du  surintendant  des —  sur  les  compagnies  d'assurance  autre  que 

sur  la  vie  pour  1942,  31. 
Etat  du   surintendant   des —  sur   le   fonctionnement  de   la   loi   concernant 

1'assurance  des  anciens  combattants  pour  1942-43,  31. 
Rapport  du  surintendant  des —  pour  1942  sur  les  compagnies  de  prets  et 

de  fiducie,  31. 
Rapport    du   surintendant  des —  pour   1942   sur  les   compagnies   de  petits 

prets  et  preteurs  d'argent,  117. 
Depot  du  rapport  du  surintendant  de  1' —  sur  les  compagnies  d'assurance- 

vie  pour  1942,  278. 

Auditeur  general: 

Rapport  de  1' —  pour  1942-43,  (relie  avec  les  Comptes  publics),  42. 

Automobiles : 

M.  Coldwell  demande  combien  de  wagons  de  caisses  d'automobiles,  en  pru- 
che,  ont  ete  expedies  de  la  Colombie-Britannique  en  Ontario  au  cours 
des  cinq  premiers  mois  de  1944,  530;  depot,  704. 

Avances  de  capitaux: 

Depot  d'un  etat  indiquant  les —  consenties  par  les  gouvernements  canadien 
et  britannique  a  certaines  compagnies  de  Gait,  33. 

Avocats : 

M.  Lacombe  demande  les  noms  des  avocats  ou  societes  legales  de  Quebec, 
Levis  et  Montmagny  ayant  recu  des  honoraires  du  gouvernement  fede 
ral  depuis  le  ler  Janvier  1937,  240;  depot,  397. 

M.  Black  demande  quels  paiements  le  ministere  de  la  Justice  a  effectues 
ou  autorises  pour  le  compte  de  certains  avocats  designes:  depot,  269. 
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M.  Lacombe  demande  les  noms  des  avocats,  etc.,  de  Montreal,  Lachine,  etc., 

ayant  regu  des  honoraires  du  gouvernement  federal,  431 ;  depot,  806. 
M.  Stokes  demande  si  le  gouvernement  federal  a  retenu  les  services  de  la 

societe  legale  McCarthy  &  McCarthy,  de  Toronto,  de   1936  jusqu'a 

date,  759. 
M.  Stokes  demande  si  le  gouvernement  federal  a  retenu  les  services  de  la 

societe  McRuer,  Mason,  Cameron  &  Brewin,  de  Toronto,  depuis  1936, 

759;  depot,  868. 

B 

Bally: 

M.  Noseworthy  demande  copie  de  rapports,  etc.,  relatifs  a  1'abordage  entre 
le  remnrqueur —  et  le  Sankaty,  89;  depot,  221. 

Banque   centrale   hypothecate: 

Depot  du  rapport  aimiiel  sur  le  fonctionnement  de  la — ,  157. 

Banque  dYxpansioii  industrielle: 

Bill  No  7,  Loi  constituant  en  corporation  la — ;  presentation  et  lere  lecture, 
129;  motion  demandant  2 erne  lecture,  143;  debat,  143,  166;  demande 
d'ajournement  du  debat,  rejetee,  166;  reprise  du  debat,  166,  177;  amen- 
dement  de  M.  Quelch,  177;  1'amendemeht  est  rejete  apres  division,  177; 
reprise  du  debat,  178,  186,  191;  motion  adoptee,  191;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  de  la  banque  et  du  commerce,  191 ;  rapporte  du  comite, 
809;  comite  plenier,  810;  Seme  lecture,  814;  adopte  au  Senat,  815; 
sanction  royale,  918. 

Banque  du  Canada: 

Depot  du  rapport  annuel  de  la —  pour  1943,  92. 

Banques: 

Loi  des  banques.  Bill  Xo  91,  Loi  concernant  les —  et  les  operations  ban- 
caires:  presentation  et  lere  lecture,  336;  motion  comportant  2eme 
lecture,  341,  358;  amendement  de  M.  Coldwell,  358;  sous-amendement 
de  M.  Blackmore,  358;  le  sous-amendement  est  defait  apres  vote,  359; 
reprise  du  debat  sur  1'amendement,  359,  363,  368;  1'amendement  est 
defait,  368;  motion  principale  adoptee  sur  division,  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  de  la  banque  et  du  commerce,  369 ;  rapporte  du  comite, 
703;  comite  plenier,  788,  795,  797,  801;  3eme  lecture,  801;  adopte  au 
Senat,  815;  amendements  du  Senat  adoptes,  876;  sanction  royale,  918. 

Bill  No  147,  Loi  modifiant  la  loi  des — :  presentation  et  lere  lecture,  491; 
2eme  lecture,  comite  plenier  et  3eme  lecture,  496 ;  adopte  au  Senat,  498 ; 
sanction  royale,  518. 

Banques  a  charte: 

Rapport  du  classement  des  prets  et  depots  des —  du  Canada  au  30  octobre 

1943,  31. 
Depot  des  listes  des  soldes  de  compte  dans  les—  du  Canada  au  31  decembre 

1943,  86. 
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Banques  d'epargne  de  Quebec: 

Depot  de  la  liste  des  actionnaires  des — ,  86. 

Depot  des  listes  de  soldes  de  comptes  dans  les —  au  31  decembre  1943,  86. 

Loi  des — .  Bill  No  131,  Loi  modifiant  la  loi  des — :  presentation  et  lere 
lecture,  430;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  de  la  banque 
et  du  commerce,  459;  rapporte  du  comite,  757;  comite  plenier  et  3eme 
lecture,  774;  adopte  au  Senat,  815;  amendements  du  Senat  -adoptes, 
876;  sanction  royale,  918. 

Bill  No  148,  Loi  modifiant  la  loi  des  banques  d'epargnes  de  Quebec:  pre 
sentation  et  lere  lecture,  491 ;  2eme  lecture,  comite  plenier  et  3eme 
lecture,  496;  adopte  au  Senat,  498;  sanction  royale,  518. 

B.  C.  Star: 

M.  McGeer  demande  copie  de  tous  rapports  etc.,  concernant  la  disparition 
du —  au  large  des  cotes  de  la  Colombie-Britannique,  185;  depot,  235. 

Beauce: 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de —  causee  par  la  demission  de 
M.  Edouard  Lacroix,  539. 

Bell  Telephone  Company  of  Canada: 

M.  Nicholson  demande  qiielle  e<(  la  9omm€  lolale  payee  a  la —  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  289;  depot,  438. 

Benoit,  Hector: 

Demission  de  M. —  comme  rapporteur  parlementaire,  41;  acceptation  par  le 
greffier,  41;  recommandation  du  greffier  et  de  1'Orateur  a  ce  sujet,  40; 
ratification  par  la  Chambre,  57. 

Bertram!,  Lionel: 

Avis  de  la  demission  de  M. —  depute  de  Terrebonne,  609. 

Betail: 

M.  Senn  demande  si  on  a  defendu  1'exportation  du  betail  sur  pied  du 
Canada  aux  Etats-Unis  pendant  une  certaine  periode  designee,  196; 
depot,  288. 

Bibliotheque  du  Parlement: 

Rapport  du  bibliothecaire  general  pour  1943,  6. 

Bickell,  J.  P. : 

M.  Diefenbaker  demande  copie  de  documents  concernant  la  demission  de 
M. —  comme  president  de  la  Victory  Aircraft  Ltd:  depot,  84. 

Biens  de  la  Couronne: 

Depot  d'une  copie  du  rapport  sur  le  travail  de  la  corporation  des — ,  71. 

Biens  de  surplus  de  la  Couronne: 

Loi  sur  les — .  Resolution:  presentation,  405;  motion  invitant  1'Orateur  a 
quitter  le  fauteuil  adoptee  apres  discussion,  comite  plenier  et  adoption 
en  lere  et  2 erne  lectures,  442.  Bill  No  137;  Loi  concernant  les — : 
presentation  et  lere  lecture,  443;  2eme  lecture,  apres  discussion,  450; 
comite  plenier,  450,  455,  459,  473;  Seme  lecture,  473;  adopte  au  Senat 
avec  un  amendement,  514;  amendement  adopte,  517;  sanction  royale, 
518 
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Biere: 

M.  Black  demande  copie  de  correspondance  relative  a  la  vente  de  bouteilles 
de  biere  usagees  dans  les  provinces  maritimes:  depot,  404. 

Biggar,  Colonel  O.  M. : 

Depot  d'un  etat  indiquant  si  le —  a  agi  comme  conseil  ou  avocat  pour  le 
compte  du  gouverement  depuis  le  ler  septembre  1939,  32. 

Ble: 

Loi  modifiant  la  loi  sur  la  commission  canadienne  du — ,  1935  (M.  Fair) : 
presentation  et  lere  lecture,  56. 

M.  Perley  demande  copie  des  accords  conclus  entre  la  commission  cana 
dienne  du  ble  et  certaines  compagnies  exploitant  des  elevateurs  relati- 
vement  a  la  manutcntion  et  a  1'exportation  du  ble  pour  la  campagne 
agricole  1942-43  et  celle  de  1943-44  jusqu'a  date:  depot,  162. 

Motion  demandant  le  renvoi  du  rapport  de  la  commission  canadienne  du— 
pour  1942-43  au  comite  permanent  de  1'agriculture,  466. 

M.  Hansell  demande  si  on  a  paye  les  certificats  de  participation  pour  le 
ble  des  campagnes  agricoles  de  1940-41  a  1942-43,  531. 

Bois  a  placage: 

M.  Pouliot  demande  la  quantite  de  billes  de  bois  a  placage  exportee  au 
cours  des  quatre  dernieres  annees,  420;  depot,  433. 

Bois  de  chauffage: 

M.  Reid  demande  combien  on  a  verse  en  primes  ou  en  subventions  pour  la 

production  du  bois  de  chauffage,  120;  depot,  201. 
M.  Diefenbaker  demande  si  le  gouvernement  a  donne  instructions  a  ses 

compagnies  de  bois  de  pate  en  Ontario  de  faire  la  coupe  du — ,  289; 

depot,  509. 
M.  Diefenbaker  demande  copie  du  rapport  sur  les   contrats  ou  ententes 

relatifs  a  I'utrlisation  du —  expedie  de  la  tete  des  Lacs  a  Winnipeg, 

291 ;  depot,  510. 
M.  Diefenbaker  demande  copie  de  document  relatifs  a  la  demande  faite 

par  les  exploitants  d'Ontario  pour  qu'ils  aient  les  memes  termes  que 

les  exploitants  de  Quebec  dans  les  contrats  relatifs  au — ,  291;  depot,  510. 
M.  Diefenbaker  demande  copie  de  contrats  intervenus  entre  le  regisseur  du — 

et  les  producteurs  de  bois  de  pate  de  Quebec  en  1943,  291 ;  depot,  510. 
M.  Diefenbaker  demande  copie  de  contrats  intervenus  entre  le  regisseur  du 
et  les  exploitants  de  bois  de  pate  d'Ontario  en  1943,  292;  depot,  511. 
M.  LaCroix  demande  la  quantite  de   cordes   de —  vendues   et  livrees   au 

camp  de  Valcartier  du  ler  mai  1942  au  ler  mai  1944,  376;  depot,  402. 

Bois  de  construction: 

M.  Bruce  demande  quel  a  ete  le  prix  maximum  pour  le  bois  de  construction 
en  1942  et  1943,  196;  depot,  274. 

Boissons  alcooliques: 

Depot  de  la  copie  de  la  correspondance  echangee  entre  le  premier  ministre 
du  Canada  et  le  premier  ministre  d'Ontario  concernant  Implication  de 
1'ordonnance  relative  aux —  en  temps  de  guerre,  137. 
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Depot  d'une  lettre  adressee  au  premier  ministre  du  Canada  par  le  premier 

ministre  d'Ontario  re  application  de  1'ordonnance  concernant  les  bois- 

sons  alcooliques  en  temps  de  guerre,  189. 
M.  Ross  demande  copie  de  communications  relatives  a  la  limitation  de  la 

quantite  de  biere  et  autres— ,  230 ;  depot  partiel,  261 ;  depot  final,  266. 
Depot  de  copie  de  correspondance  relative  aux — ,  432. 

Bonaventure : 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de—  causee  par  la  mort  de  M    J 
A.  Poirier,  922. 

Bretton  Woods: 

M.   Blackmore   demande  les  noms   des  particuliers   qui   ont  represente   le 
Canada  a  la  conference  de — ,  760;  depot,  867. 

Brevets : 

Rapport  du  commissaire  des —  1942-43,  32. 

Depot   d'un    etat   faisant   voir   si    des    bivvci.-    rnnn'ih's    a    I'lnternational 
Nickel  Company  par  le  gouvernement  sont  perimes,  34. 

Broder  Canning  Company: 

M.  Bryce  demande  les  sommes  avancecs  a  la — ,  472;  depot,  496. 

Bruce,  H.  A.: 

L 'honorable —  est  suspendu  du  service  de  la  Chambre,  763. 

Budget: 

Remise  a  la  Chambre:  du —  principal  du  service  public  pour  1944-45,  79; 

du  budget  supplnnrntaire  additionnel  pour  1943-44,  226;   du  budget 

supplementaire  pour  1944-45,  871. 
Discours  du — ,  492. 
Depot  de  1'appendice  au  budget  de  1944-45,  492. 
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Callaghan,  Morley: 

M.  Church  demande  combien  on  a  public  d'exemplaires  de  la  brochure  de — 
sur  les  affaires  canadiennes  intitulee:  "Canada  Thinks  of  the  Future", 
160;  depot,  194. 

Canada  Life  Assurance  Company: 

Depot  de  la  copie  du  97eme  rapport  annuel  de  la —  pour  1943,  216. 

Canadian  Active  Service  Force  Association: 

M.  Fraser  demande  copie  de  lettres  adressees  a  des  ministres  par  la — ,  de 
Toronto,  en  1943,  134;  depot,  140. 

Canadian  Bayer  Company: 

M.  Coldwell  demande  si  le  ministere  du  Revenu  national  a  fait  enquete 
sur  les  pretendues  fraudes  fiscales  pratiquees  par  la — ,  271 ;  depot,  464. 

M.  Knowles  demande  si  le  Sequestre  des  biens  ennemis  a  regu  de  1'argent 
de  la —  et  1'a  depose  au  credit  de  la  I.  G.  Farben  Corporation:  depot,  347. 
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Canadian  Car  Munitions  Limited: 

M.   Diefcnbaker   demande   copie   de   correspondance   relative   a   la — ,  376; 
depot,  439. 

Canadian  National   (West  Indies)    Steamships: 

Depot  du  rapport  annuel  de  la —  pour  1'annee  civile  1943,  213. 

Canadian  Pacific  Air  Lines: 

M.  Knowles  demande  si   la  compagnie — •  a  ete  constitute  en   corporation 
selon  les  lois  federates:  depot,  82. 

Canadian   Synthetic   Rubber  Limited: 

M.  Douglas  dcmande  quels  sout  les  directeurs  de  la — ,  218;  depot,  260. 

Canadian  Vickers  Limited: 

M.  Boucher  demande  si  1'tisine  de  la —  ou  Ton  fabrique  les  Douglas  D.C.4 

appartirut  au  gouverncment  canadien,  288;  depot,  335. 
M.  Bruce  demande  copie  de  cnntnits  et  correspondance  entre  le  gouverne- 

ment  du  Canada   et  la —  relativement   a   la   construction  des   avions 

D-4,  292;  depot,  381. 
.M.  Fra-rr  drmande  ropir  dcs  di'rirts  du  conseil  concernant  construction  de 

['avion  Douglas  D.C.4  par  la—,  336;  depot,  381. 
Depot  d'un  etat  re  quote-part  financiere  totalc  du  gouvernement  canadien 

dans  la — ,  381. 

Canaux : 

Depot  d'un  etat  indiquant  les  conditions  et  reglements  d'embauchage  et  de 
salaire  des  employes  travaillant  aux —  secondaires  du  Canada,  30. 

Caoutchouc: 

M.  Winkler  demande  1'echelle  de;  prix  du —  brut  au  Canada  depuis  1919, 
367;  depot,  758. 

• 
Censure : 

I  h'pot  de  reglements  et  directives  de  la —  de  la  radio  et  des  publications,  11. 
M.  Raymond  demande  quelles  sont  les  personnes  preposees  a  la  censure 
postale,  299;  depot,  868. 

Centre  de  convalescence  Rideau: 

M.  Jaques  demande  le  nom  du  conseiller  qui  a  recommande  1'achat  du 
Centre  de  convalescence  Rideau,  403;  depot,  464. 

Chambre  des  Communes: 

M.  Roy  demande  si  des  membres  de  la —  (a  1'exception  des  ministres)  ont 
voyage  a  1'exterieur  du  Canada  aux  frais  du  gouvernement,  299;  depot, 
401. 

Champs  de  balaille  nationaux: 

Etat  des  revenus  et  depenses  de  la  commission  des—  pour  1942-43,  31. 

Change  etranger: 

Depot  du  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  la  commission  de 
controle  du — ,  157. 
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Chantiers  maritimes: 

M.  Black  demande  Ics  taux  de  salaires  de  base,  etc.,  payes  a  diverses  classes 
ilc  metiers  dans  des —  designes;  depot,  536. 

Charbon : 

M.  Cardiff  demande  le  nmnbre  de  tonnes  de  charbon  extrait  en  1940,  1941, 

1942  et  1943,  132;  depot,  215. 
M.  Hansell  demande  combien  on  a  institue  de  commissions  royales  d'en- 

quete  sur  la  question  du —  depuis  1914,  347;  depot,  419. 
M.  Hansell  demande  la  quantite  de  charbon  utilisec  dans  les  edifices  et 

usines  du  gouvcrnement  de  1940  a  1943,  298;  depot,  419. 
M.  Gillis  demande  combien  on  a  verse  en  subventions  a  certaines  compa- 

gnies  designees  s'occupant  de  1'exploitation  et  de  la  vente  du  charbon, 

565;  depot,  814. 

Chaussures: 

M.  Diefenbaker  demande  copie  de  documents  relatifs  aux  accusations  ou 
pluintes  polices  par  James  Clark,  de  Toronto,  eontre  des  compagnies 
vendant  tics  chaussures  de  qualite  inferieure  au  ministere  de  la  Defense 
nationale,  133;  depot,  171. 

Chemins  de  fer: 

M.  Xicholson  demande  si  les  compagnies  de —  ont  ete  autorisees  a  aug- 
menter  leurs  taux  de  transport  au  Canada,  82;  depot,  128. 

Bill  No  6,  Loi  modifiant  la  loi  des  chemins  de  fer:  presentation  et  leiv 
lecture,  117. 

M.  Church  demande  quelles  sommes  le  gouvernement  a  versees  aux  Pari- 
fique-Canadien  et  National-Canadien  en  1939,  1940,  1941,  1942  et  1943. 
121;  depot,  278;  reponse  supplemental,  388. 

M.  Tripp  demande  copie  de  documents  relatifs  a  la  demande  d'augmentation 
de  salaire  faite  par  les  employes  de —  canadiens  a  la  commission  natio 
nale  du  travail  en  temps  de  guerre:  depot,  389. 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada: 

Depot  du  rapport  sur  le  travail  accompli  et  les  depenses  faites  jusqu'au 
31  decembre  1943  pour  la  construction  par  les —  d'ameliorations  et 
amenagements  de  voies  ferrees,  etc.  a  la  gare  terminus  de  Montreal,  125. 

M.  Shaw  demande  copie  de  toute  entente  conclue  entre  le  gouvernement  et 
les —  relativement  au  prolongement  de  lignes  de  desserte  dans  les  centres 
d'entrainement :  depot,  161. 

Depot  du  rapport  annuel  des —  pour  1'annee  civile  1943,  211. 

Depot  du  rapport  annuel  sur  le  fonds  de  garantie  des —  pour  1'annee  civile 

1943,  212. 

Loi  de  remboursement  relative  aux  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada. 

1944.  Resolution:  presentation,  208;  adoption,  243.   Bill  No  64,  Loi  sur 
les  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  en  vue  du  remboursement 
d'obligations  financieres  echues,  arrivant  a  echeance  et  rachetables  par 
anticipation:   presentation  et   lere  lecture,  243;   2eme  lecture,   comite 
•plenier,  rapporte  sans  modification  et  3eme   lecture,  272;   adopte  au 
Senat,  344;  sanction  royale,  422. 

Loi  concernant  la  nomination  de  verificateurs  pour  les — :  presentation  et 
lere  lecture,  279;  2eme  lecture,  comitp  nlenier.  rannorte  sans  modifi 
cation  et  Seme  lecture,  285;  adopte  au  Senat,  301;  sanction  royale,  422. 
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Loi  de  financement  et  de  garantie  des — ,  1944:  Resolution:  presentation, 
281 ;  comite  plenier  et  adoption  en  lere  et  2eme  lecture,  442.  Bill  No 
136,  Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  les  depenses 
d'etablissement  effectuees  et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le 
reseau  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada:  presentation,  lere 
et  2eme  lecture,  442;  comite  plenier,  442,  445;  rapporte  sans  modifica 
tion  et  Seme  lecture,  445;  adopte  au  Senat,  486;  sanction  royale,  488. 

Depot  du  budget  financier  des —  pour  1944,  220; 

Depot  du  rapport  de  la  maison  George  A.  Touche,  comptables,  sur  les  comp- 
tes  du  reseau  des — ,  220. 

Chimie  agricole: 

M.  Tucker  demande  si  le  gouvernement  s'est  fait  representer  au  congres 
de—  tenu  a  St-Louis,  Mo.,  383;  depot,  429. 

Chomage: 

M.  Fournier  demande  combien  de  particuliers  demeurant  dans  les  limites 
de  la  ville  de  Montreal  sont  inscrits  comme  chomeure,  203;  depot,  250. 

Cinematographe : 

Depot  final  d'un  dossier  concernant  les  noms  des  membres  de  la  commis 
sion  nationale  du —  ,36. 

Depot  d'un  etat  sur  les  realisations  de  la  commission  nationale  du —  en 
1943-44,  558. 

Clarke  Steamship  Limited: 

M.  Dorion  demande  s'il  existe  un  contrat  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
pagnie —  pour  le  transport  du  courrier  sur  la  rive  nord  du  St-Laurent: 
depot,  204. 

Code  criminel: 

Bill  No  37,  Loi  modifiant  le —  (M.  Douglas) :  presentation  et  lere  lecture, 

202. 
Bill  No  139,  Loi  modifiant  le — :   presentation  et  lere  lecture,  466;  2eme 

lecture,  comite  plenier  et  3eme  lecture,  498;   adopte  au  Senat,  598; 

amendement  du  Senat  adopte,  707;  sanction  royale,  917. 

Colombie-Britannique : 

M.  Cruickshank  demande  quel  pourcentage  de  fraises,  framboises,  mai's, 
feves  et  pois  de  conserves  en  provenance  de  la  Colombie-Britannique  a 
ete  produit  a  1'ouest  des  Cascades,  en  1943,  173;  depot,  194. 

M.  Hanson  demande  le  montant  total  depense  dans  1'entreprise  de  1'Ile 
Marble,  dans  les  lies  Queen  Charlotte,  en — ,  251;  depot,  267. 

M.  Cruickshank  demande  si  on  a  fait  des  demarches  aupres  du  gouverne 
ment  pour  instituer  un  bureau  de  recherches  des  produits  forestiers  a 
1'universite  de  la—,  293;  depot,  266. 

M.  Coldwell  demande  copie  de  correspondance  echangee  depuis  le  ler  Jan 
vier  1940  entre  les  gouvernements  interesses  relativement  aux  questions 
concernant  le  bassin  hydrographique  de  la  Colombia  et  de  ses  affluents 
en—,  270;  depot,  355. 

M.  Fraser  demande  quel  est  le  personnel  complet  de  la  commission  de  secu- 
rite  de  la—,  279;  depot,  296. 
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Combustible: 

M.  Castleden  demande  quelle  est  la  quantite  du  combustible  d'usage  domes- 

tique  qui  a  ete  importee  des  Etats-Unis  et  de  Grande-Bretagne  dans 

Quebec  et  Ontario  en  1942  et  1943,  142;  depot,  189. 
M.  Castleden  demande  quelle  quantite  de  combustible  d'usage  domestique  a 

ete  produite  en  Nouvelle-Ecosse,  Saskatchewan  et  Alberta  en  1942  et 

1943,  142;  depot,  264. 

Comites  permanent^  de  la  Chambre: 

Motion  portant  nomination  d'un  comite  special  charge  de  dresser  la  liste 
des  membres  des — ,  5;  rapport  du  comite,  46;  adoption  du  rapport,  51; 
ordre  de  renvoi  aux — ,  51. 

Agriculture  et  colonisation: 

Noms  des  membres  du  comite  permanent  de  1' — ,  48:  ler  rapport:  pre 
sentation  et  adoption,  480;  2eme  rapport:  presentation,  533. 

Banque  et  Commerce: 

Noms  des  membres  du  comite  permanent  de  la — ,  47.  ler  rapport  du 
comite  permanent  dc  la — ,  211 ;  2eme  rapport  du  comite,  211 ;  adop 
tion  des  ler  et  2eme  rapports,  215;  substitution  du  nom  de  M. 
Noseworthy  a  celui  de  M.  Maclnnis,  283;  Seme  rapport,  411;  4enu> 
rapport,  703;  5eme  rapport,  758;  6eme  ct  "ome  rapports,  778;  Seme 
rapport:  presentation  et  adoption,  778;  9eme  rapport,  801;  lOeme 
rapport,  809;  lleme  rapport:  presentation  et  adoption,  882. 

Bibliotheque: 

Noms  des  membres  du  comite  permanent  de  la — ,  51.  Message  au 
Senat  communiquant  les  noms  des  deputes  faisant  partie  du 
comite  mixte  de  la — ,  55.  Message  du  Senat  indiquant  les  noms 
des  senateurs  appartenant  au  comite  mixte  de  la — ,  60. 

Bills  prives: 

Noms  des  membres  du  comite  permanent  des — ,  47.  ler  rapport:  pre 
sentation  et  adoption,  412;  2eme  rapport,  412;  nom  de  M.  Picard 
substitue  a  celui  de  M.  Durocher,  390:  Seme  rapport,  416;  4eme 
rapport,  480;  Seme  rapport,  540;  6eme  rapport,  805. 

Chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphes: 

Noms  des  deputes  du  comite  permanent  des — ,  46.  ler  rapport,  385; 
2eme  rapport,  393;  3eme  rapport,  419;  4eme  rapport,  419. 

Chemins  de  jer  et  marine  de  VEtat: 

Motion  tendant  a  1'institution  d'un  comite  permanent  des — ,  51.  Mo 
tion  transmettant  au  comite  permanent  des —  le  rapport  annuel 
des  directeurs  des  lignes  aeriennes — ,  201.  Motion  transmettant 
au  comite  des —  certains  rapports  relatifs  aux  chemins  de  fer 
nationaux  et  certains  postes  du  budget  des  depenses  pour  1'annee 
1944-45,  212.  Motion  transmettant  au  comite  le  rapport  des 
comptables  pour  1943  ainsi  que  le  budget  financier  de  1944  des 
Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  220.  ler  rapport  du  comrte: 
presentation  et  adoption,  226.  Nom  de  M.  Hanson  substitue  a 
celui  de  M.  Hazen  comme  membre  du  comite,  226;  2eme  rapport, 
260;  motion  demandant  le  retrait  du  troisieme  rapport,  434. 
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Comptes  public*: 

Noms  (les  mcmbres  du  comite  permanent  des— ,  48.  Motion  corapor- 
tant  le  renvoi  au  comite  permanent  des  comptes  publics  du 
Canada  ct  du  rapport  dr  I'auditeur-general  du  Canada  pour  1942- 
43,  126.  Nom  de  M.  Bence  sul»titue  a  celui  de  M.  Graydon 
comme  membre  du  comite,  233.  ler  rapport:  presentation  et 
adoption,  295. 

Debats: 

Xoms  des  membres  du  comite  permanent  des — ,  50. 

Impressions: 

Noms  des  mcmbres  du  comitr  permanent  des — ,  50.  Message  au  Senat 
transmettant  les  noms  des  depute-  appurtenant  au  comite  mixte 
des — ,  55.  Message  du  Senat  communiquant  les  noms  des  sena- 
teurs  faisant  partie  du  eoinite  mixte  ties — ,  60.  ler  rapport:  pre 
sentation,  620;  adoption,  766. 

Marine  et  /'<>//<  ries: 

Noms  des  membres  du  comite  permanent  de  la — ,  49. 

Mines,  jorets  et  cours  d'ean: 

Noms  des  membres  du  comite  permanent  des — ,  49. 

Privileges  et  Elections: 

Noms  dr.-  mcmbres  du  comite  permanent  des — ,  46. 

Relations  industrielles  et  Internationales: 

Noms  des  membres  du  comite  permanent  des—,  50. 

Reglement: 

Noms  des  membres  du  comite  permanent  du — ,  49;  ler  rapport:  pre 
sentation,  340;  adoption,  352;  2eme  rapport:  presentation,  500; 
adoption,  522;  Seme  rapport:  presentation,  501;  adoption,  522; 
4eme  rapport:  presentation,  703;  adoption,  759. 

Restaurant: 

Noms  des  membres  du  comite  permanent  du — ,  51.  Message  au  Senat 
communiquant  les  non-  des  ilepuie-  :>npartenant  au  comite  mixte 
du — ,  55.  Message  du  Senat  transmettant  les  noms  des  senateurs 
faisant  partie  du  comite  mixte  du — ,  60. 

Comites  speciaux  de  la  Chambre: 

Defense  du  Canada: 

Motion  demandant  1'institution  d'un  comite  special  pour  etudier  et 
reviser  les  Reglements  concernant  la — ,  101;  amendement  portant 
que  le  comite  etudie  aussi  les  questions  de  naturalisation  et  de 
deportation,  104;  motion  telle  que  inodifiee  adoptee,  104;  substi 
tution  du  nom  de  M.  Farquhar  a  celui  dc  M.  MacKinnon,  283;  ler 
rapport:  presentation  et  adoption,  339;  2emc  rapport,  813. 
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Depenses  de  guerre: 

Motion  instituant  un  comite  special  pour  etudier  les  depenses  faites 
a^ineme  les  sommes  que  le  Parlement  a  votees  pour  les  service?  de 
defense:  adoptinn,  apres  discus-ion,  113;  ler  rapport  du  comite 
special  des— ,  116;  adoption  de  ce  rapport,  137;  substitution  du 
nom  de  M.  Factor  a  celui  de  M.  Gladstone,  139;  2eme  rapport, 
817;  Seme  rapport,  819;  4eme  rapport,  825;  Seme  rapport,  826; 
6eme  rapport,  867. 

Loi  des  elections  federales: 

Motion  instituant  un  comite  special  pour  etudier  la — ,  1938  et  en  faire 
1'application  aux  elecieiirs  en  service  de  guerre:  adoption  apres 
discussion,  54.  Substitution  du  nom  de  M.  Sinclair  a  celui  de  M. 
Reid  conime  membre  du  comite,  61.  ler  rapport  du  comite:  pre 
sentation  et  adoption,  65;  2eme  rapport:  presentation  et  adoption, 
98;  Seme  rapport  (final i.  presentation,  301. 

Radiodiftusion: 

Motion  demandant  la  formation  d'un  comite  special  de  la—  pour 
examiner  le  rapport  annuel  de  la  Soeiete  Radio-Canada,  etc.: 
adoption  apres  discussion,  126;  ler  rapport  du  comite:  presenta 
tion  et  adoption,  175;  2eme  rapport:  presentation  et  adnptiun. 
295;  Seme  rapport,  presentation,  (ill. 

Restauration  et  retablissement : 

Motion  demandant  la  formation  d'un  comite  special  charge  d'etudier 
les  problemes  generaux  de — :  adoptinn.  ;ipnV  discussion,  62;  lei- 
rapport:  presentation,  71;  motion  d'adoption,  72;  decision  de 
1'Orateur  relative  a  une  recommandation  du  rapport,  72;  remise  de 
la  discussion,  72;  adoption  du  rapport,  85;  substitution  du  nom  de 
M.  Rickard  a  celui  de  M.  McKinnon,  283;  2eme  rapport,  711. 

Revision  du  Kcglement  de  la  Chambre: 

Motion  demandant  la  formation  d'un  comite  special  charge  de  la — : 
adoption  apres  discussion,  53.  Substitution  du  nom  de  M.  McOarry 
a  celui  de  M.  Isnor,  69.  Rapport  unique  du  comite,  146.  Motion 
proposant  que  le  rapport  du  comite  de —  soit  etudie  en  comite 
plenier  mardi  le  7  mars,  153.  Motion  invitant  1'Orateur  a  quitter 
le  fauteuil  pour  etudier  en  comite  plenier  le  rapport  du  comite 
special  de  la — ,  165.  La  Chambre  se  forme  en  comite  et  rapporte 
progres,  165,  294. 

Securite  sociale: 

Motion  comportant  la  formation  d'un  comite  special  charge  d'enqueter 
et  de  faire  rapport  sur  un  plan  national  d  assurances  sociales  qui 
constituerait  une  Charte  de —  pour  tout  le  Canada:  adoption  apres 
discussion,  61;  ler  rapport,  116;  motion  demandant  adoption  du 
rapport  remise  a  plus  tard  a  cause  d'objections,  117;  adoption  du 
rapport,  137;  substitution  du  nom  de  M.  Nicholson  a  celui  de  M. 
Maclnnis,  283;  2emc  rapport:  presentation  et  adoption,  557. 

Ville  d'Ottau-n: 

Motion  demandant  la  formation  d'un  comite  mixte  du  Parlement  pour 
etudier  les  problemes  speciaux  relatifs  a  la — ,  405;  message  du 
Senat,  431;  ler  rapport:  •  presentation,  419;  adoption,  430;  2eme 
rapport,  769. 
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Commerce: 

Rapport  annuel  du  ministers  du —  pour  1942-43,  35. 

Commission  mixte  Internationale : 

Etude  de  1'exploitation  des  ressources  hydrauliques  de  la  riviere  Ottawa 

soumise  a  la — ,  168. 
M.  Dorion  demaride  le  nombre  de  commissions  organisees  depuis  le  3  septem- 

bre  1939,  375. 

Commissions : 

M.  Esling  demande  le  nombre  d'offices  et  de —  nommes  par  chaque  ministere, 

95;  depot,  193. 
M.  Dorion  demande  le  nombre  de —  organisees  depuis  le  3  septembre  1939, 

375;  depot,  482. 
M.   Raymond  demande  ropie   de  correspondance,  etc.,  echanges  entre  M. 

Adelard  Godbout  et  le  gouvernement  federal  concernant  le  traitement 

injuste  des  canadicns-francais  dans  la  creation  et  la  nomination  aux— 

qui  doit  se  faire,  449;  depot,  699. 

Compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques: 

Bill  No  185,  Loi  modifiant  la  loi  des — :  presentation  et  lere  lecture,  815; 
2eme  lecture,  comite  plenier  et  3eme  lecture,  871 ;  adopte  au  Senat,  871; 
sanction  royale,  918. 

Comptes  publics: 

Depot  des—  pour  1942-43,  42. 

Compteurs  d'eau: 

Bill  No  36,  Loi  abrogeant  la  loi  d'inspection  des — :  presentation  et  lere 
lecture,  202;  2eme  lecture,  comite  plenier,  rapporte  sous  modification  et 
Seme  lecture,  272 ;  adopte  au  Senat,  344 ;  sanction  royale,  422. 

Concordat  agricole: 

Rapport  annuel  du  fonctionnement  de  la  loi  du —  pour  1943,  31. 

Conference  federale-provinciale : 

M.  Diefenbaker  demande  combien  il  y  a  eu  de  conferences  entre  le  federal 

et  les  provinces  depuis  1939,  593. 
Depot  de  la  copie  de  correspondance  entre  le  premier  ministre  du  Canada 

et    les    premiers    ministres    des    provinces    relativemerit    a    la    tenue 

d'une— ,  917. 

Conservation  des  changes  en  temps  de  guerre: 

Copie  d'accords  conclus  en  vertu  de  la  loi  sur  la — ,  31,  63. 

M.  Tucker  demande  quel  montant  de  revenus  a  ete  percu  chaque  annee 

depuis  1 'imposition  de  la  taxe  sur  la —  en  temps  de  guerre,  218;  depot, 

266. 
Loi   modifiant   la    loi    de    1940   sur   la — .     Resolution:    presentation,   574; 

adoption,  584.     Bill  No  162;  presentation  et  lere  lecture,  592;  2eme 

lecture  comite  plenier  et  rapporte  sans  amendement,  605;  3eme  lecture, 

610;  adopte  au  Senat,  701;  sanction  royale,  917. 
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Conserves : 

M.  Cruickshank  demands  de  quels  stocks  de  conserves  de  ma'is,  feves  et 
pois  on  disposait  au  ler  mars  1944,  195;  depot,  265. 

Continental  Glove  Company  of  Montreal: 

M.    Frascr    demande    le   montant    de    la    sousmission    initiale    de    la pour 

doubter  les  gants  d'aviateurs,  440;  depot,  457. 

Controle: 

M.  Leclerc  demande  combien  d'organismes  de —  ont  ete  crees  par  le  gouver- 
nement  depuis  la  guerre,  239 ;  depot,  352. 

Convention  nscale: 

Loi  de  1944  sur  une—  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique.  Bill 
No  159,  Loi  concernant  une  certaine —  cut  re  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Aim'rique,  signce  a  Ottawa,  Dominion  du  Canada,  le  huitieme  jour 
de  juin  1944:  presentation  et  lire  lecture,  529;  2eme  lecture,  comite 
plenier  et  rappnrtr  aver  un  amcndemcnt  ct  3eme  lecture,  552;  adopte  au 
Senat,  775;  amendements  du  Si'nat  adoptes,  780;  sanction  royale,  918. 

Corps  deviation  royal  canadien: 

Copie  des  reglements  du —  pour  1943,  37. 

Copie  des  ordres  generaux  et  de  routine  promulgues  pour  le —  du  15  Jan 
vier  1943  au  21  Janvier  1944,  37. 

M.  Rennie  demande  quelles  facilites  de  culte  offre  le  C.A.R.C.  au  Canada, 
depot,  80. 

M.  Fraser  demande  si  le  ministers  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air  a 
vendu  des  aeronefs,  etc.:  depot,  80. 

M.  Gillis  demande  combien  dc  Canadiens  sont  actuellement  en  service  dans 
le  C.A.R.C.  outre-mer:  depot,  86;  depot  supplementaire,  91. 

M.  Stokes  demande  a  qui  a  ete  adjuge  le  contra t  de  construction  des  edi 
fices,  etc.,  a  1'aeroport  de  Moose  Jaw,  100;  depot,  176. 

M.  Roy  demande  quel  est  le  total  des  effectifs  du  C.A.R.C.,  158;  depot,  182. 

M.  Johnston  demande  s'il  existe  un  droit  sur  les  cigarettes  expedites  du 
Canada  aux  membres  du  C.A.R.C.  postes  a  Malte,  204;  depot,  220. 

M.  Bence  demande  les  noms  des  neuf  officiers  du  C.A.R.C.  mis  a  la  retraite 
depuis  le  19  septembre  1939,  217;  depot,  238. 

M.  Bence  demande  quelle  solde  supplementaire  de  competence  profession- 
nelle  est  accordee  aux  officiers  faisant  fonctions  de  conseillers  juridi- 
ques  dans  le  C.A.R.C.,  382;  depot,  465. 

M.  Gorman  demande  le  nombre  de  pecheurs  ayant  laisse  leurs  pecheries, 
sur  le  lac  Erie,  au  C.A.R.C.  pour  servir  de  cible,  449;  depot,  465. 

M.  Bence  demande  la  valeur  totals  d'imprimes  et  fournitures  commandes 
pour  les  depots  de  materiel  du  C.A.R.C.  dans  les  trois  provinces  des 
Prairies,  511. 

M.  Knowles  demande  combien  d'avions  ont  ete  retires  du  service  au  Canada, 
700. 

M.  Graydon  demande  quelle  coutume  et  quelle  methods  on  suit  pour  faire 
connaitre  au  plus  proche  parent  les  renseignements  sur  les  membres 
d'equipage  portes  disparus  a  la  suite  d 'operations,  870;  depot,  870. 
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Corps  forestier  canadlen: 

M.  Fraser  demande  si  le —  a  ete  envoye  en  service  en  Grande-Bretagne,  88; 

depot,  168. 
M.  Fraser  demande  copie  du  memoire  public  en  1943  a  1'adresse  des  tnem- 

bres  du —  revenus  d'outre-mer,  89;  depot,  117. 

Couronne : 

M.  Pouliot  demande  quelles  compagnies  de  la —  ont  ete  constitutes  en  corpo 
ration  par  statut  et  par  decret  du  conseil,  483;  depot,  495. 

Credits  de  guerre: 

Resolution  concernant  1'octroi  de  credits  n'excedant  pas  $3,650,000,000  pour 
la  defense  et  la  securite  nationales:  presentation,  53;  motion  invitant 
1'Orateur  a  quitter  le  fauteuil:  adoption  apres  discussion,  84;  la  Cham- 
bre  en  comite  plenier  sur  ladite  resolution,  84,  89,  92,  96,  102,  122,  135, 
138,  143,  162,  173,  191,  197,  200,  209,  213,  218,  221,  231,  235;  octroi 
provisoire  de  $850,000,000,  242;  octroi  du  solde  ($2,800,000,000),  261, 
275,  281,  295,  292,  300,  333,  337,  341,  349,  353,  371,  377,  378,  380, 
383,  385,  390,  392,  395,  399,  405,  409,  413,  422,  423,  427,  431,  432, 
434;  adoption  en  lere  et  2eme  lectures,  435. 

Loi  sur  les —  No  1,  1944:  Resolution  tendant  a  octroyer  une  somme  interi- 
maire  de  $850,000,000;  presentation,  etude  en  comite  plenier  et  adoption 
en  lere  et  2eme  lectures,  242.  Bill  No  54,  Loi  ayant  pour  objet  d'accorder 
de  1'aide  a  Sa  Majcste  pour  la  defense  et  la  securite  nationales:  presen 
tation,  lere  et  2eme  lectures,  comite  plenier,  rapporte  sans  modification 
et  Seme  lecture,  242;  adopte  au  Senat,  260;  sanction  royale,  262. 

Loi  sur  les—  No  2,  1944:  Resolution:  voir  precedemment.  Bill  No  132,  Loi 
ayant  pour  objet  d'accorder  de  1'aide  a  Sa  Majeste  pour  la  defense  et  la 
securite  nationales:  presentation  et  lere  lecture,  435;  2eme  lecture 
(adoptee  apres  discussion),  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans 
modification  et  Seme  lecture,  440;  adopte  au  Senat,  486;  sanction  royale, 
488. 

Loi  de  1944  sur  les —  (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies):  Resolution  pour 
1'octroi  de  $800,000,000:  presentation  avec  demande  de  discussion  plus 
tard  le  meme  jour,  241;  comite  plenier  et  adoption  en  lere  et  2eme 
lectures,  apres  discussion,  454.  Bill  No  138,  Loi  modifiant  la  loi  de 
1943  sur  les  credits  de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies),  et 
accordant  de  1'aide  a  Sa  Majeste  aux  fins  de  ladite  loi:  presentation  et 
lere  lecture,  455;  motion  comportant  2eme  lecture  adoptee  apres 
discussion  et  vote,  458;  comite  plenier,  rapporte  sans  modification  et 
Seme  lecture  sur  division,  459;  adopte  au  Senat,  485;  sanction  royale, 
488. 

Creme  a  la  glace: 

M.  Senn  demande  quelle  quantite  de  gallons  de  creme  a  la  glace  on  a.pro- 
duits  en  1943,  298;  depot,  352. 

Cultivateurs : 

M.  Gauthier  demande  ce  que  le  gouvernement  federal  a  paye  aux—  de 
chanvre  des  provinces  du  Canada  en  primes  pour  le  beurre,  etc.,  depuis 
1939,  348;  depot,  365. 

M.  Gauthier  demande  copie  de  correspondance  concernant  le  paiement  d'une 
partie  des  frais  de  transport  du  ble  de  1'ouest  aux —  de  Quebec,  358; 
depot,  482. 
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Curtin,  John: 

Motion  demandant  que  soit  consigne  dans  les  Debats  de  la  Chambre  et  fasse 
partie  des  archives  permanentes  du  Parlement  le  discours  prononce,  le 
ler  juin  1944,  par  le  tes  honorable — ,  premier  ministre  d'Australie,  419. 


D 

Decorations  t 

Depot  de  copie  du  sommaire  et  de  la  liste  nominale  des —  decernees  pour 

bravoure  aux  membres  de  1'armee  canadienne,  869. 
Depot  du  sommaire  additionnel  et  des  listes  de  — decernees  aux  aviateurs 

canadiens,  869. 
Depot  de  la  liste  des  officiers  et  marins  canadiens  ayant  rec.u  des — ,  869. 

Defence  Communications  Limited : 

M.  Black  demande  quand  la —  a  ete  formee  par  le  gouvernement,  270; 
depot,  345. 

Defence  Industries  Limited: 

M.   Noseworthy   demande   si   un    a    frnur    1'u-inr    dr    la—,    a    Xnbel,    130; 

depot,  264.~ 
M.  Bertrand  demande  combien  d'employes  des  usines  de  la —  a  Nobel  ont  ete 

transferes  a  Bouchard  depuis  le  ler  novembre  1943,  184;  depot,  233. 
M.  Raymond  demande  combien  d'employes  ont  ete  congedies  a  1'usine  de 

guerre  Nitro,  pres  Valleyfield,  qu'exploite  la — ,  185;  depot,  234. 
M.  Bertrand  demande  qui  a  ordonne  le  transfert  d'une  cinquantaine  d'ou- 

vriers  des  usines  de  la —  de  Nobel  a  celles  de  Bouchard,  a  Ste-Therese, 

203;  depot,  238. 

Defense  du  Canada: 

Depot  de  rapports  du  ministre  de  la  Justice  en  conformite  de  dispositions 
des  Reglements  concernant  la—:  29,  125,  221,  283,  385,  475,  699,  730. 

Defense   nationale : 

Rapport  du  ministere  de  la —  pour  1'annee  financiere  1942-43,  29;  version 

frangaise,  362. 
Depot  d'un  etat  relatif  a  certains  travaux  entrepris  par  le  ministere  dr 

la —  pour  le  centre  d'embarquement  en  transit  de  Windsor,  N.-E.,  29. 
M.  Hanson  demande  quel  espace  le  ministere  de  la  Defense  nationale  a 

loue  de  J.  Clarke  &  Son  Limited  a  Fredericton  ou  ailleurs  dans  le 

Nouveau-Brunswick,   122;   depot,    156. 
M.  Black  demande  quelles  depenses  ont  ete   faites  par  le  gouvernement 

et  le  ministere  de  la —  pour  les  proprietes  appartenant  a  la  commis 
sion   de   la   foire   d'hiver   et   a   1'association   des  eleveurs   d'Amherst. 

N.-E.,  195;  depot,  268. 
M.  Gillis  demande  copie  de  communications  echangees  relativement  a  la 

location  ou  au  loyer  de  proprietes  dans  Sherbrooke  pour  des  fins  de 

defense  nationale,  185;   depot,  221. 
M.  Ross  demande  le  nombre  des  officiers  ayant  fait  du  service  outre-mer 

attaches   a   la   division  du   maitre   general  de  Tartillerie  au   quartier 

general  de  la — ,  269;   depot,  336. 
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de  Gaulle,  Charles: 

Motion  demandant  que  soient  inseres  sous  forme  d'appendices  au  rap 
port  officiel  des  Debate  le  discours  prononce  par  le  general —  et  les 
autres  discours  prononces  a  cette  occasion,  541. 

Depenses    de    guerre: 

Motion  comportant  la  discussion  par  la  Chambre  du  Seme  rapport  du 
comite  special  des —  depose  en  Chambre  le  26  Janvier  1944,  94. 

Motion  comportant  que  les  2eme,  Seme  et  4eme  rapports  du  comite 
special  des — ,  presentes  au  cours  de  la  derniere  session  du  Parle- 
ment  soient  mis  a  1'etude  au  cours  de  la  session  actuelle,  108. 

Motion  comportant  adoption  des  2eme,  Seme,  4eme  et  Seme  rapports 
du  comite  des  depenses  de  guerre  presentes  a  la  derniere  session, 
109;  amendement  de  M.  Harris,  109;  sous-amendement  de  M.  Hansell, 
109;  le  sous-amendement  est  declare  irrecevable,  109;  debat  sur 
I'amendement,  109,  112;  sous-amendement  de  M.  Quelch,  112;  le  sous- 
amendement  est  declare  inacceptable,  112;  ramendement  est  rejete  apres 
division,  112;  la  nintion  principale  est  retiree  apres  discussion,  113. 

Depenses  imprevues: 

Etat  des  depenses  tirees  du  poste  relatif  aux —  de  la  loi  des  subsides,  31. 

Dettes  dues  a  la  Couronne: 

Rapport  sur  les  grains  de  semence  et  les  dettes  pour  assistance,  en  vertu  de 
la  loi  concernant  certaines — ,  31. 

Discount  &  Loan  Corporation  of  Canada: 

Petition  de  la—,  163.  Rapport  de  1'examinateur,  179.  Bill  No  93,  (D-2  du 
Senat),  intitule:  "Loi  pour  changer  le  nom  de —  en  celui  de  Personal 
Finance  Company  of  Canada":  message  du  Senat,  344;  lere  lecture, 
352;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  de  la  banque  et  du 
commerce,  377;  rapporte  du  comite,  778;  comite  plenier  et  3eme  lecture. 
795;  sanction  royale,  918. 

Diseours  du  Trone: 

Texte  du —  pour  Pouverture  de  la  session,  2;  texte  du —  pour  la  prorogation 
de  la  session,  960. 

District  federal: 

Rapport  de  la  commission  du —  pour  1942-43,  31. 

Divorce,  Bills  de: 

AIKEN,  VERNON  Ross:  Petition  de — ,  143.  Rapport  de  1'examinateur,  225. 
Bill  No  128,  (T-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  425;  lere  lecture.  430;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  454;  rapporte  du  comite,  481;  co 
mite  plenier  et  3eme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

AZEFF,  CELIA  ZLATKES:  Petition  de — ,  155.  Rapport  de  1'examinateur,  164. 
Bill  No  106  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  351;  lere  lecture,  362;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier 
et  3eme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 
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Divorce,  Bills  de— Suite 

BASSIN,  FLORENCE  BERGER:  Petition  de — ,  115.  Rapport  de  1'examinateur, 
125.  Bill  No  79,  (Q-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  263;  lere  lecture,  273;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier 
et  3eme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

BEGIN,  JOSEPH  ADELARD  PAUL:  Petition  de —  199.  Rapport  de  1'examma- 
teur,  361.  Petition  renvoyce  au  comite  permanent  du  Reglement,  211. 
Rapport  du  comite,  340.  Bill  No  146,  (C-5  du  Srnatl,  intitule:  "Loi 
pour  faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  486;  lere  lecture,  492;  2eme 
lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  dcs  bills  prives,  524;  rapporte 
du  comite,  540;  comite  ph'nier  et  Seme  lecture,  600;  sanction  royale, 
917. 

BELANGER,  ADELARD:  Petition  d' — ,  59.  Rapport  de  1'examinateur,  164. 
Bill  No  58,  (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—":  mes 
sage  du  Senat,  243;  lere  lecture,  251;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
permanent  des  bills  prives,  407;  rapporte  du  comite,  480;  comite  plenier 
et  3rme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

BLATT,  ROSE  VOGELS:  Petition  de — ,  124.  Rapport  de  1'examinateur,  437. 
Bill  Xo  174,  (0-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  mes 
sage  du  Senat,  701;  lere  lecturi1,  706;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
permanent  des  bills  privet,  796;  rapporte  du  comite,  805;  comite  plenicr 
et  Seme  lecture,  809;  sanction  royale,  796. 

BRAGGER,  GEORGE  THOMAS:  Petition  de — ,  140.     Rapport  de  1'examinateur, 
164.     Bill  No  26,  (V  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a— 
message  du  Senat,  187;   lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  des  bills   prives,  406;   rapporte,   417;    comite   plenier   et  Seme 
lecture,  451 ;  sanction  royale,  453. 

BURNS,  JOSEPH  ULRIC  EDOUARD:  Petition  de — ,  59.  Rapport  de  1'examina 
teur,  175.  Bill  No  29,  (Y  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  191;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  des  bills  prives,  407;  rapporte  du  comite,  480;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  522;  sanction  royale,  598. 

CARPENTER,  ALFREDA  ELSIE  HATCH:  Petition  de — ,  93.  Rapport  de  1'exami 
nateur,  98.  Bill  No  72,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 

^ ":  message  du  Senat,  263;  lere  lecture,  273;  2eme  lecture  et  renvoi 

au  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  ple 
nier  et  Seme  lecture,  488. 

CHANNON,  FREDERICK  RICHARD:  Petition  de — ,  123.  Rapport  de  1'exami 
nateur,  225.  Bill  No  129,  (U-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 

a ":  message  du  Senat,  425;  lere  lecture,  430;  2eme  lecture  et  renvoi 

au  comite  permanent  des  bills  prives,  454;  rapporte  du  comite,  481; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

CHAPMAN,  HORACE  HENRY:  Petition  de — ,  40.  Rapport  de  1'examinateur, 
164.  Bill  No  78,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ": 
message  du  Senat,  263;  lere  lecture,  273;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier  et 
Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 
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CHARRON,  EUGENE:  Petition  de— ,  145.  Rapport  de  1'examinateur,  193.  Bill 
No  150,  (D-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message 
du  Senat,  499;  lere  lecture,  517;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  per 
manent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite,  540;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  600;  sanction  royale,  917. 

CHOTJX,  ANGELE  PAULINE  EDGAR  MARIE  LAMBERT:  Petition  de — ,  124.  Rapport 
de  1'examinateur,  277.  Bill  No  124,  (P-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour 
faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  425;  lere  lecture,  430;  2eme  lecture 
t-t  renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  454;  rapporte  du  comite, 
481;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  423;  sanction  royale,  598. 

CHRISTO,  KUIEL  JOHN:  Petition  de — ,  124.  Rapport  de  1'examinateur,  127. 
Bill  No  13,  (I  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message 
du  Senat,  186;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  des 
bill?  prives,  406;  rapporte,  416;  comite  plenier  et  3eme  lecture,  451; 
sanction  royale,  487. 

CLOW,  EVERETT  CLOW:  Petition  de — ,  339.  Renvoi  au  comite  permanent  du 
Reglement.  341.  Rapport  du  comite:  presentation,  500,  adoption  522. 
Bill  No  157,  (K-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  521;  rapport  de  1'examinateur,  325;  lere  lecture,  525; 
•Jeme  led urc  r(  renvoi  au  romite  permanent  des  bills  prives,  600;  rap 
porte  du  comite,  805;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  809;  sanction 
royale,  918. 

COLEMAN,  FRANCES  ELEANOR:  Petition  de — ,  146.  Rapport  de  1'examina 
teur,  193.  Bill  No  113,  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  416;  lere  lecture  427;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  432;  rapporte  du  comite,  480; 
etudie  en  comite  plenier  et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

COWIE,  NELLIE  BLINKHORN:  Petition  de — ,  139.  Rapport  de  1'examinateur, 
164.  Bill  No  68,  (D-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  259;  lere  lecture,  268;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  487. 

COWIE,  WILLIAM:  Petition  de — ,  97.  Rapport  de  1'examinateur,  125.  Bill 
No  96,  (U-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message 
du  Senat,  344;  lere  lecture,  352;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  per 
manent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

CRAIG,  ZOE  IRENE  MCFARLAND:  Petition  de — ,  447.  R envoy e  au  comite  per 
manent  du  Reglement,  458.  Rapport  du  comite,  presentation,  500;  adop 
tion,  522.  Rapport  de  1'examinateur,  603.  Bill  No  176,  (Q-5  du  Senat), 
intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  701;  lere  lecture, 
706;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  796; 
rapporte  d'i  comite,  806;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  809;  sanction 
royale,  918. 

CRONAUER,  MARGARETHA  BARNHARD:  Petition  de — ,  145.  Rapport  de  1'exa 
minateur,  175.  Bill  No  99,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — ":  message  du  Senat,  344;  lere  lecture  353;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite 
plenier  et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  488.- 
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DANIELS,  FREDA  WATSON  NORMAN:  Petition  de — ,  45.  Rapport  de  1'exami- 
nateur,  60.  Bill  No  27,  (W  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  des  bills  prives,  406;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  451;  sanction  royale,  487. 

DECARY,  ELLEN  MARGARET  DORIS  SHEEHAN:  Petition  dc — ,  155.  Rapport  de 
1'examinateur,  164.  Bill  No  61,  (Y-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour 
faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  243;  lere  lecture  251;  2eme  lecture 
et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  407;  rapporte,  418; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

DODDS,  BARBARA  SMITH:  Petition  de — ,  155.  Rapport  dc  1'examinateur,  164. 
Bill  No  60,  (X-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—":  mes 
sage  du  Senat,  243;  lere  lecture,  251;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
permanent  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

DOHERTY,  ALBERT  DANIEL:  Petition  dc — ,  447.  Renvoyee  au  comite  perma 
nent  du  Reglemcnt,  458.  Rapport  du  comite:  presentation,  500; 
adoption,  522.  Ilapport  de  lYxuiuinateur,  525.  Bill  No  173,  (N-5  du 
Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—";  message  du  Senat,  701; 
lere  lecture,  706;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills 
prives,  796;  rapporte  du  eoniite,  805;  eomite  plenier  et  Seine  lecture, 
809;  sanction  royale,  918. 

DRAPER,  JOHN  WILLIAM  FRANK:  Petition  de — ,  97.  Happen  de  I'exainina- 
teur,  277.  Bill  No  115,  (H-4  du  Senal  i.  intitule:  "L.u  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  416;  lere  lecture,  427;  2cme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  432;  rapporte  du  comite.  480; 
etudie  en  comite  plenier  et  3eme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

DUFFY,  ARTHUR  CHARLES:  Petition  de — ,  124.  Rapport  de  1'examinateur, 
127.  Bill  No  32,  (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  191;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  3eme 
lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

DWYER,  THOMAS:  Petition  de — ,  93.  Rapport  de  1'examinateur,  98.  Bill 
No  30,  (Z  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message  du 
Senat,  187;  lere  lecture,  191;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  des 
bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seine  lecture,  451; 
sanction  royale,  487. 

FINEBERG,  BERTHA  HARRIS:  Petition  de — ,  447.  Renvoyee  au  comite  perma 
nent  du  Reglement,  458.  Rapport  du  comite:  presentation,  500. 

FISHER,  GEORGE  HODGSON:  Petition  de — ,  156.  Rapport  de  1'examinateur, 
164.  Bill  No  49,  (L-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  223;  lere  lecture,  227;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  3eme 
lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

FORTIN,  MARGARET  KATHLEEN  HIOLLENBECK:  Petition  de — ,  124.  Rapport 
de  1'examinateur,  164.  Bill  No  125,  (Q-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour 
faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  425;  lere  lecture,  430;  2eme  lecture 
et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  454;  rapporte  du  comite 
481 ;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  523 ;  sanction  royale,  598. 
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FRIEDMAN,  GERTIE  SHULMAN:  Petition  de — ,  168.  Rapport  de  I'examinateur, 
277.  Bill  No  121,  (M-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  425;  lere  lecture,  430;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  454;  rapporte  du  comite,  481; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

FRUITIER,  THEODORE  B.  OSTLUND:  Petition  de — ,  124.  Rapport  de  I'examina 
teur,  128.  Bill  No  46,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  222;  lere  lecture,  227;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

GARSON,  RUTH  USHER:  Message  du  Senat  demandant  le  renvoi  de  la  preuve 
relative  au  bill  de  divorce  adopte  a  la  derniere  session  en  faveur 
de — ,  63;  message  de  la  Chambre  agreant  a  cette  demande,  63.  Petition 
de — ,  463.  Renvoyee  au  comite  permanent  du  Reglement,  475.  Bill 
No  172,  (M-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message 
du  Senat,  701;  lere  lecture,  706;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
permanent  des  bills  prives,  796;  rapporte  du  comite,  805;  comite  ple 
nier,  et  3eme  lecture,  809;  sanction  royale,  918. 

GLADMAN,  MOLLY  GUREVITCH:  Petition  de — ,  84.  Rapport  de  I'examinateur, 
98.  Bill  No  50,  (M-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat  223;  lere  lecture,  228;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  3eme 
lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

GLOVER,  JOAN  HELEN  GORHAM:  Petition  de — ,  97.  Rapport  de  I'examina 
teur,  164.  Bill  No  152,  (P-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — •":  message  du  Senat,  500;  lere  lecture,  517;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite, 
540;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  600;  sanction  royale,  917. 

GUGLIELMO,  PASQUALE  DI:  Petition  de — ,  40.  Rapport  de  I'examinateur,  60. 
Bill  No  45,  (H-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  mes 
sage  du  Senat,  222;  lere  lecture,  227;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  452; 
sanction  royale,  453. 

HAZARD,  ERNEST  CHARLES:  Petition  de — ,  155.  Rapport  de  I'examinateur, 
344.  Bill  No  130,  (V-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
lere  lecture,  425;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills 
prives,  454;  rapporte  du  comite,  481;  comite  plenier  et  3eme  lecture, 
523;  sanction  royale,  598. 

HENDERSON,  ELSIE  MARGARET  ORMANDY:  Petition  de — ,  97.  Rapport  de 
I'examinateur,  125.  Bill  No  31,  (A-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour 
faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  191;  2eme  lecture 
et  renvoi  au  comite  des  bills  prives,  407;  rapporte,  481;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

HOLLINGSWORTH,  ELSIE  CROSS:  Petition  de — ,  115.  Rapport  de  rexamina- 
teur,  125.  Bill  No  153,  (G-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  500;  lere  lecture,  517;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite,  540; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  600;  sanction  royale,  917. 
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IGAZ,  CF.OHGE:  Petition  de — ,  146.  Rapport  cle  I'examinateur,  164.  Bill  No 
114.  (G-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message  du 
Senat,  416;  lere  lecture,  427;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  perma 
nent  des  bil's  p rives,  432;  rapporte  du  comite,  480;  etudie  en  comite 
plenier  et  3eme  Lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

IVERSOX.  MARY  ANNESLEY:  Petition  de — ,  123.  Rapport  de  I'examinateur, 
128.  Bill  No  104,  (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  351;  lere  lecture,  362;  2eme  lecture  et  renvoi 
an  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  ple 
nier  et  3eme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

JELLEY,  HAROLD  A.:  Petition  de — ,  164.  Rapport  de  I'examinateur,  225. 
Bill  No  142,  (Y-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  mes 
sage  du  Senat,  486;  lere  lecture,  492;  2eme  lecture  et  renvoi  au  eomite 
permanent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite.  540;  comite  plenier 
et  3eme  lecture,  599;  sanction  royale,  917. 

JOHNSTON,  SARAH  CABMICHAEL  HAY:  Petition  de — ,  45.  llapport  dc  I'exa 
minateur,  60.  Bill  No  43,  (P-2  du  Senat,  intitule:  "Loi  pour  fane 
droit  a — ":  mc.->a.u;e  du  Senat.  222;  lere  lecture,  227;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

KAPAROFSKY,  RACHEL  SEGAL:  Petition  de — ,  93.     Rapport  de  I'examinateur, 
164.    Bill  No  73,  (K-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a— 
message  du  Senat,  263;   lere   lecture,  273;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

KATZ,  NORMA  SEGAL:  Petition  de — ,  167.  Rapport  de  I'examinateur,  437. 
Bill  No  141,  (X-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  mes 
sage  du  Senat,  486;  lere  lecture,  491;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
permanent  des  bills  prives, .524;  rapporte  du  comite,  540;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  599;  sanction  royale,  917. 

KIBBY,  MARGARET  DERRY:  Petition  de — ,  40.  Rapport  de  I'examinateur,  60. 
Bill  No  25,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message 
du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  des 
bills  prives,  406;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  453; 
sanction  royale,  487. 

KIRKCALDY,  VICTORIA  MAY  LARKIN:  Petition  de — ,  116.  Rapport  de  I'exa 
minateur,  125.  Bill  No  67,  (C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — ":  message  du  Senat,  259;  lere  lecture,  268;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite 
plenier  et  Seme  lecture,  452;  sanction' royale,  487. 

KULCZYCKI,  JOSIE  KURYS  :  Petition  de — ,  167.  Rapport  de  I'examinateur,  361. 
Bill  No  143,  (Z-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  mes- 
"sage  du  Senat,  486;  lere  lecture,  492;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
permanent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite,  540;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  599;  sanction  royale,  917. 
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LAMBERT,  EDNA  LYALL  BURGESS:  Petition  de — ,  40.  Rapport  de  1'examina- 
teur,  165.  Bill  No  59,  (W-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  243;  lere  lecture,  251;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

LANCLOIS,  EDNA  WARTHOLD:  Petition  de — ,  146.  Rapport  de  Fexaminateur, 
165.  Bill  No  47,  (G-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  223;  lere  lecture,  227;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite'  des  hills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  3eme 
Krture,  452;  sanction  royale,  487. 

LAPOINTE,  PAUL:  Petition  dc — ,  93.  Rapport  de  1'examinateur,  98.  Bill 
No  74,  (L-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message  du 
Senat,  263;  lere  lecture,  273;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  perma 
nent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier  et  Seme  lecture, 
453;  sanction  royale,  488. 

LAUER,  RUTH  STEINWOLD:  Petition  de — ,  139.  Rapport  de  1'examinateur, 
165.  Bill  No  48,  (K-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  223;  lere  lecture,  227;  2emc  lecture  et  renvoi  au 
com itr  des  l>ill>  prives,  -107;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  3eme 
lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

LAURENCELLE,  Louis  JOSEPH  JULES:  Petition  de — ,  145.  Rapport  de  1'exami 
nateur,  277.  Bill  No  154,  (H-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — ":  message  du  Senat,  500;  lere  lecture,  517;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  eomite  permanent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite, 
540;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  600;  sanction  royale,  917. 

LAX,  HELAINE  ETHEL  LEOPOLD:  Petition  de — ,  155.  Rapport  de  1'exami 
nateur,  165.  Bill  No  14,  (J  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  186;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  des  bills  prives,  406;  rapporte,  416;  comite  plenier  et  Seine 
lecture,  451 ;  sanction  royale,  487. 

LAZANICK,  JOLDIE  ANKER:   Petition  de — ,  139.     Rapport  de  1'examinateur, 
165.    Bill  No  51,  (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a— 
message  du  Senat,  223;   lere  lecture,  228;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  des  bills  prives,  407;  rapporte  du  comite,  480;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

LEBRUN,  LEON:  Petition  de — ,  145.  Rapport  de  1'examinateur,  193.  Bill 
No  117,  (J-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message 
du  Senat,  416;  lere  lecture,  427;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  per 
manent  des  bills  prives,  432;  rapporte  du  comite,  480;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

LEDUC,  MARJORIE  PARKER:  Petition  de — ,  39.  Rapport  de  1'examinateur, 
60.  Bill  No  24,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  des  bills  prives,  406;  rapporte,  417;  comite  plenier  et*  3eme 
lecture,  451 ;  sanction  royale,  487. 

LEIBOVICH,  BELLE  BAILEY:  Petition  de — ,  168.  Rapport  de  1'examinateur, 
277.  Bill  No  120,  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat.  425;  lere  lecture,  430;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  454;  rapporte  du  comite,  480; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 
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LEOPOLD,  PINNIE  ROSENBRECK:  Petition  de — ,  115.  Rapport  de  1'examina- 
teur,  125.  Bill  No  16,  (S  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  des  bills  prives,  406;  rapporte  du  comite,  480;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  522;  sanction  royale,  598. 

LEVERT,  ROLAND  EDOITARD:  Petition  de — ,  145.  Rapport  de  1'examinateur, 
165.  Bill  No  80,  (R-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  263;  lere  lecture,  273;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  ple 
nier  et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

LYNCH-STAUNTON,  HULDA  VAN  KouGHNET:  Petition  de — ,  168.  Rapport 
de  1'examinateur,  225.  Bill  No  126,  (R-4  du  Senat),  intitule:  "Loi 
pour  faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  425;  lere  lecture,  430;  2eme 
lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  454;  rapporte 
du  comite,  481;  comiti'  plenier  et  3eme  lecture,  423;  sanction  royale, 
598. 

MACE,  WILLIAM:  Petition  do — ,  115.  Kapporl  <le  1'examinateur,  125.  Bill 
No  69,  (E-3  du  Si'nat),  intitule'1:  "Loi  pour  t'aire  droit  a — ":  message 
du  Senat,  259;  lere  lecture,  268;  2eme  lecture  et  renvoi  au  com  in'- 
permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

MACKAY,  ELMORE  MACLEAN:  Petition  de — ,  339.  Renvoi  au  comite  perma 
nent  du  Reglement,  341.  Rapport  du  comite:  presentation,  500;  adop 
tion,  522.  Bill  No  158,  (L-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — ":  message  du  Senat,  521;  rapport  de  1'examinateur,  525; 
lere  lecture,  525;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des 
bills  prives,  600;  rapporte  du  comite,  805;  comite  plenier  et  3eme 
lecture,  809;  sanction  royale,  918. 

MACRAE,  MARGARET  KIRSEN  BROWN:  Petition  de — ,  124.  Rapport  de  1'exa 
minateur,  128.  Bill  No  98,  OY-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — ":  message  du  Senat,  344;  lere  lecture,  352;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  co 
mite  plenier  et  3eme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

MACRAE,  MARIE  STELLA  GISELE  PAYETTE:  Petition  de — ,  146.  Rapport  de 
1'examinateur,  165.  Bill  No  77,  (0-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour 
faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  263;  lere  lecture,  273;  2eme  lec 
ture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte, 
418;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

MAJOR,  KATHLEEN  O'RAW:  Petition  de — ,  124.  Rapport  de  1'examinateur, 
128.  Bill  No  62,  (Z-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  243;  lere  lecture,  251;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  407;  rapporte,  418;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

MANSFIELD,  MARGARET  GEORGINA  ISABEL  TOAVXSEND:  Petition  de — ,  45. 
Rapport  de  1'examinateur,  60.  Bill  No  44,  (G-2  du  Senat),  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  222;  lere  lecture,  227; 
2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  452;  sanction  royale,  487. 
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MARQUEZ,  VERNON  OSWALD:  Petition  de— ,  124.  Rapport  de  1'examina- 
teur,  128.  Bill  No  63,  (A-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
^_":  message  du  Senat,  243;  lere  lecture,  251;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  cles  bills  prives,  407;  rapporte,  418;  comite  ple- 
nier  et  Seme  lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

MARTIN,  WILSON  ALLAN:    Petition  de— ,   124.     Rapport  de  1'examinateur, 
128.    Bill  No  66,  (B-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a— 
message  du  Senat,  259;   lere  lecture,  268;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

McHALE,  JAMES  MCMILLAN:  Petition  de— ,  163.  Rapport  de  1'examinateur 
277.  Bill  No  127,  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
;\_":  message  du  Senat,  425;  lere  lecture,  430;  2eme  lecture  et  renvni 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  454;  rapporte  du  comite,  481; 
comite  plenier  et  3eme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

MILLER,  JAMES  CHRISTIE:  Petition  de — ,  167. 

MILLS,  JULIA  MENARD:  Petition  de — ,  139.  Rapport  de  1'examinateur,  165. 
Bill  No  55,  (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—":  mes 
sage  du  Senat,  242;  lere  lecture,  251;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
permanent  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

MOORE,  IVAN  WALTER:  Petition  de — ,  164.  Rapport  de  1'examinateur,  361. 
Bill  No  156,  (J-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ": 
message  du  Senat,  500;  lere  lecture,  517;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite,  540; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  600;  sanction  royale,  917. 

MOORE,  VERA  GRACE  PERCY:  Petition  de — ,  93.  Rapport  dc  1'cxaminateur, 
128.  Bill  No  75,  (M-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  263;  lere  lecture,  273;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

MOORHEAD,  RUBY  VIOLET  GAINSFORD:  Petition  de — ,  551.  Renvoi  au  co 
mite  permanent  du  Reglement,  551.  Bill  No  181,  (S-5  du  Senat), 
intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  777;  lere  lec 
ture,  783;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives, 
796;  rapporte  du  comite,  806;  comite  plenier  et  3eme  lecture,  809; 
sanction  royale,  918. 

MORRIS,  EMMA  GERTRUDE  GROVES:  Petition  de — ,  59.  Rapport  de  1'exa 
minateur,  98.  Bill  No  21,  (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — ":  message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  des  bills  prives,  406;  rapporte,  417;  comite  plenier  et 
Seme  lecture,  451 ;  sanction  royale,  487. 

Mum,  ETHEL  SANGSTER:  Petition  de — ,  124.  Rapport  de  1'examinateur, 
128.  Bill  No  12,  (H  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  186;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  des  bills  prives,  406;  rapporte,  416;  comite  plenier  et  3eme 
lecture,  451 ;  sanction  royale,  487. 
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ODELL,  MYRTLE  JOSEPHINE  TEEL:  Petition  de — ,  45.  Rapport  de  1'exami- 
nateur,  60.  Bill  No  23,  (S  du  Serial),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  des  bills  prives,  406;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  451;  sanction  royale,  487. 

OGILVIE,  GERTRUDE  MARGARET  AMY:  Petition  de — ,  40.  Rapport  de  1'exa- 
minateur,  60.  Bill  No  22,  (R  du  Srnat  I ,  intitule':  "Lni  pour  faire 
droit  a  -":  message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et 
renvoi  an  comite  des  bills  prives,  406;  rapporte,  417;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  "451 ;  sanction  royale,  487. 

OVERALL,  VIOLET  MAGDALEN  JOHNSON:  Petition  dc — ,  40.  Rapport  de 
1'examinateur,  98.  Bill  No  57,  (U-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour 
faire  droit  a — ":  message  du  Srnat,  243;  lere  lecture,  251;  2eme  lec 
ture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  407;  rapporte, 
417;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

PAYNE,  SHIRLEY  HARTE  HAKVKY:  Petition  dc — ,  168.  Rapport  de  I'exami- 
natnir;  344.  Hill  No  144,  (H-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — ":  message  du  Senat,  486;  lere  lecture,  492;  2eme  lecture  et 
renvni  au  comite  permanent  des  lull.-  prives,  524;  rapporte  du  comite, 
540;  comite  plenicr  et  Seme  lecture,  ">'.)'.):  sanction  royale,  917. 

POMEROY,  CECIL  BENJAMIN:  Petition  de — ,  156.  Rapport  de  1'examina 
teur,  165.  Bill  No  15,  (K  du  Senat),  intitule:  "Lni  pour  faire  droit 
a — ":  I.  du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi 

au  comite  des  bills  prives,  406;  rapporte,  416;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  451;  sanction  royale.  487. 

POPHAM,  JAMES  l!i  SSELL:  Petition  de — ,  164.  Rapport  de  1'examinateur, 
277.  Bill  No  140,  (W-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  486;  lere  lecture,  491;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite,  540; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  599;  sanction  royale,  917. 

RAJOTTE,  ALICE  ROBERT:  Petition  d' — ,  59.  Rapport  de  1'examinateur,  f65. 
Bill  No  81,  (S-3  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit—": 
message  du  Senat,  263;  lere  lecture,  273;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte  du  comite.  480; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

RALPH,  PAULINE  HISLOP:    Petition  de — ,  115.     Rapport  de  1'examinateur, 
125.    Bill  No  70,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a— 
message  du  Senat,  260;   lere  lecture,  268;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier 
et  Seme  lecture.  452;  sanction  royale,  487. 

RATTIGAN,  HENRY:  Petition  de — ,  123.  Rapport  de  1'examinateur,  128. 
Bill  No  100,  (Y-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  344;  lere  lecture,  353;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

ROBITAILLE,  JEAX-FERXAND-GEORGES:  Petition  de — ,  93.  Rapport  de 
1'examinateur.  165.  Bill  No  76,  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour 
faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  263;  lere  lecture,  273;  2eme 
lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte, 
418;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 
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Ross,  MARY  HOPE  BEERS:   Petition  de— ,  45.     Rapport  de  I'examinateur, 
60.     Bill  No  18,   (N  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a- 
message  du  Senat,   187;   lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi^  au 
comite   des  bills  prives,  406;   rapporte,   416;   comite  plenier   et  Seme 
lecture,  451 ;  sanction  royale,  487. 

RUNDLE,  GEORGE  HENRY  OLAF:  Petition  de — ,  463.  Renvoyee  au  comite  per 
manent  du  Reglement,  466.  Rapport  du  comite:  presentation,  501;  adop 
tion,  522.  Bill  No  177,  (R-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
?i — »;  message  du  Senat,  701;  lere  lecture,  706;  2eme  lecture  et  ^renvoi 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  796;  rapporte  du  comite,  806; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  809;  sanction  royale,  918. 

RUSSELL,  PEARL  ANNETA  BENX:  Petition  de — ,  167.  Rapport  de  I'exami 
nateur,  361.  Bill  No  151,  (E-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — ":  message  du  Senat,  486;  lere  lecture,  492;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite, 
599;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  599;  sanction  royale,  917. 

SALMON,  LILLIAN  BESSIE  NOALL:  Petition  de— ,  167.  Rapport  de  I'exami 
nateur,  361.  Bill  No  151,  (E-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a—":  message  du  Senat,  500;  lere  lecture,  517;  2eme  lecture^  et 
renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite, 
540;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  600;  sanction  royale,  917. 

SCHEIEN,  FREDA  ALTMAN:   Petition  de — ,   168.     Rapport  de  I'examinateur. 
500.    Bill  No  155,  (1-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a— 
message  du  Senat,  500;   lere  lecture,  517;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  524;  rapporte  du  comite,  540;  comite 
plenier  et  Seme  lecture,  600;  sanction  royale,  917. 

SHAPIRO,  SARAH  SLUTSKY:  Petition  de — ,  155.  Rapport  de  I'examinateur, 
165.  Bill  No  122,  (N-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  425;  lere  lecture,  430;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  454;  rapporte  du  comite,  481; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

SHAW,  ETHEL  MARY  MOFFATT:  Petition  de — .  124.  Rapport  de  I'exami 
nateur,  128.  Bill  No  71,  (G-3  du  Senat).  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — ":  message  du  Senat,  260;  lere  lecture,  268;  2eme  lecture 
et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives.  408;  rapporte,  418; 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  453;.  sanction  royale,  488. 

SHELLEY,  LOUISA  O'TooL:  Petition  de — ,  123.  Rapport  de  I'examinateur, 
277.  Bill  No  107,  (D-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  351;  lere  lecture,  362;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  409;  rapporte,  419;  comite  ple 
nier  et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

SHORT,  MARGARET  MILLAR:  Petition  de — ,  164.  Rapport  de  I'examinateur, 
175.  Bill  No  103,  (Z-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  351;  lere  lecture,  362;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  ple 
nier  et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  487. 
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SILCOFF,  MIRIAM  SCHWARTZ:  Petition  de — ,  156.  Rapport  de  1'examinateur, 
165.  Bill  No  108,  (E-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—": 
message  du  Senat,  351;  lere  lecture,  362;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  bills  prives,  409;  rapporte,  419;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  487. 

SOKOLOFF,  SAM:  Petition  de — ,  164.  Rapport  de  1'examinateur,  277.  Bill 
No  116,  (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message 
du  Senat,  416;  lere  lecture,  427;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
permanent  des  bills  prives,  432;  rapporte  du  comite,  480;  etudie  en 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

SONBERG,  ANNIE  DREWNIAK:  Petition  de — ,  156.  Rapport  de  1'examina 
teur,  165.  Bill  No  105,  (B-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  351;  lere  lecture,  362;  2eme  lecture  et  renvni 
au  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite  ple 
nier  et  Seme  lecture,  453;  sanction  royale,  487. 

SPENCER,  WALTER  STANLEY:  Petition  de — ,  115.  liappnn  dc  1'examina 
teur,  125.  Bill  No  20,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message'  du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  des  bills  prives.  106;  rapporte,  416;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  451;  sanction  myule,  487. 

TAFFERT,  WILLIAM:  Message  du  Senat  demandant  le  renvni  de  la  preuve 
relative  au  bill  de  divorce  adopte  a  la  derniere  session  en  taveiir  de — , 
63;  message  de  la  Chambre  agn'ant  -\  cette  demande,  63.  Petition 
de— ,  168.  Rapport  de  1'examinateur,  277.  Bill  No  119,  (K-4  du 
Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  425; 
lere  lecture,  430;  2eme  lecture  et  renvni  au  comite  permanent  des  bills 
prives,  454;  rapporte  du  comite,  480;  comite  plenier  et  3eme  lecture, 
523;  sanction  royale,  598. 

TENENHOUSE,  DIANA  LENORE  CAR  LEY:  Petition  de — ,  123.  Rapport  de 
1'examinateur,  128.  Bill  No  34,  (D-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour 
faire  droit  a — ":  message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  191;  2eme  lec 
ture  et  renvoi  au  comite  des  bills  prives.  407;  rapporte,  417;  comite 
plenier  et  3eme  lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

TOY,  JESSIE  DICKSOX  MACKIE:  Petition  de — ,  97.  Rapport  de  1'examina 
teur,  277.  Bill  No  123,  (0-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a — '•':  message  du  Senat,  425;  lere  lecture,  430;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  permanent  des  bills  privcs,  4.i4;  rapporte  du  comite, 
481;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  523;  sanction  royale,  598. 

USYPCHVK,  WASYL:  Petition  de — ,  94.  Rapport  de  1'examinateur,  98.  Bill 
No  19,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a —  autrement 
connu  sous  le  ncm  de  William  Usypchuk":  message  du  Senat,  187; 
lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  des  bills  prives, 
40'6;  rapporte,  416;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  451;  sanction 
royale,  487. 

VUORIMIES,  VERA:  Petition  de — ,  139.  Rapport  de  1'examinateur,  165.  Bill 
No  56,  (T-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  message 
du  Senat,  242;  lere  lecture,  251;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
permanent  des  bills  prives,  242;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  452;  sanction  royale,  487. 
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WAINWRIGHT,  KATHLEEN  EDNA  ELLIS:  Petition  de — ,  107.  Rapport  de 
1'examinateur,  125.  Bill  No  33,  (C-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour 
faire  droit  a—":  message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  191;  2eme  lecture 
et  renvoi  au  comite  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier 
et  3eme  lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

WARD,  NITA  MARJORIE  HAMMERICH:  Petition  de — ,  145.  Rapport  de  1'exa 
minateur,  165.  Bill  No  97,  (V-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a—":  message  du  Senat,  344;  lere  lecture,  352;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  408;  rapporte,  418;  comite 
plenier  et  3emc  lecture,  453;  sanction  royale,  488. 

WHITE,  PAUL  SANSON:   Petition  de— ,  85.     Rapport  de  1'examinateur,  98. 

Bill  No  17,   (M  dii  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a—":  mes- 

-e  du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 

des  bills  prives,  406;  rapporte,  416;   comite  plenier   et  Seme   lecture, 

451 ;  sanction  royale,  487. 

WHITE,  WII.UAM  M<  KIA'ZIE:  Petition  de — ,  168.  Rapport  de  1'examina- 
teur,  603.  Bill  No  175,  (P-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire 
droit  a  -":  message  du  Senat,  701;  lere  lecture,  706;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  796;  rapporte  du  comite, 
805;  comite  pk'nier  et  3eme  lecture,  809;  sanction  royale,  918. 

WHITTET,  THELMA  ALICE  AYARREN:  Petition  de — ,  124.  Rapport  de  1'exami 
nateur,  128.  Bill  No  11,  (G  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  186;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  des  bills  prives,  406;  rapporte,  416;  comite  plenier  et  3eme 
lecture,  451;  sanction  royale,  487. 

WILKINSON,  IRIS  MABEL  DASH:  Petition  de — ,  59.  Rapport  de  1'examina 
teur,  98.  Bill  No  28,  (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  187;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  451 ;  sanction  royale,  487. 

AVRIGHT,  CHARLOTTE  MURIEL:  Petition  de — ,  167.  Rapport  de  1'examina 
teur,  193.  Bill  No  42,  (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit 
a — ":  message  du  Senat,  222;  lere  lecture,  227;  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  des  bills  prives,  407;  rapporte,  417;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  452;  sanction  royale,  487. 

ZALOPANY,  THEODORE:  Petition  de — ,  124.  Rapport  de  1'examinateur,  128. 
Bill  No  10,  (F  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a — ":  mes 
sage  du  Senat,  186;  lere  lecture,  190;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
des  bills  prives,  406;  rapporte,  416;  comite  plenier  et  Seme  lecture, 
451 ;  sanction  royale,  487. 

Dominion  Coal  Company: 

M.  Gillis  demande  combien  a  ete  paye  en  subventions,  primes,  etc.  a  la —  en 
1937  et  1938,  183;  depot,  194. 

Douanes  et  accise: 

M.  Nicholson  demande  quelles  mesures  le  gouvernement  a  adoptees  a 
1'egard  de  certaines  recommandations  de  la  commission  royale  d'en- 
quete  sur  1'administration  des  douanes  et  de  1'accise,  943. 
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Dougans,  J.  L. : 

M.  Nicholson  demande  copie  de  documents  concernant  demission  et  reinte- 
gration  de— ,  207;  depot,  234. 

Douglas,  T.  C. : 

Avis  de  la  demission  de  M. — ,  depute  de  Weyburn,  415. 

Doukhobors : 

M.  Diefenbaker  demande  copie  des  decrets  du  conseil  relatifs  a  1'obliga- 
tion  du  service  militairc  pour  les— ,  205;  depot,  392. 

Droits  successoraux: 

Loi  modifiant  la  loi  federale  sur  les — :  Resolution:  presentation,  574; 
adoption,  584.  Bill  No  166,  loi  modifiant  la  loi  federale  sur  les — : 
presentation  et  lere  lecture,  597;  2eme  lecture,  comite  plenier,  rapporte 
sans  amendement  et  Seme  lecture,  610;  adnptr  au  St'nat,  701;  sanction 
royale,  917. 

• 
Dumbarton  Oaks: 

Depot  de  copie  des  propositions  relatives  a  1'etablissement  d'une  organi 
sation  Internationale  generate  adoptees  a — ,  945. 

Durocher,  Eugene: 

Avis  du  deces  de  M. —  depute  de  St-Jacques  (Montreal),  391. 

Dwyer,  Michael: 

M.  O'Brien  demande  si  1'honorable —  est  a  1'emploi  du  gouvernement,  466; 
depot,  703. 

E 

Ecart  des  prix: 

M.  Nicholson  demande  quelles  mesures  le  gouvernement  a  adoptees  pour 
donenr  suite  aux  recommandations  contenues  dans  le  rapport  d'en- 
quete  sur  1' — ,  943. 

Echiquier : 

Bill  No  35,  Loi  modifiant  la  loi  de  la  cour  de  1'Echiquier:  presentation  et 
lere  lecture,  202;  motion  comportant  2eme  lecture,  adoptee  apres  dis 
cussion,  222;  2eme  lecture,  222;  etudie  en  comite  plenier,  222,  243; 
rapporte  sans  modification  et  3eme  lecture,  243;  adopte  au  Senat  et 
sanction  royale,  262. 

Eglise  methodiste  Wesleyan  d'Amerique  au  Canada: 

Petition  relative  a  1' — ,  39.  Rapport  de  Fexaminateur,  69.  Bill  No  92. 
(C  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1' — ":  mes 
sage  du  Senat,  344;  lere  lecture,  352;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite 
permanent  des  bills  prives,  377;  rapporte  du  comite,  412;  etudie  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  3eme  lecture,  432;  sanction 
royale,  487. 
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Eldorado  Mining  and  Refining  Limited: 

Depot  du  decret  du  conseil  relatif  a  1'expropriation  de  la — ,  31. 
M.  Noseworthy  demands  copie  de  1'entente  ayant  servi  de  base  a  la  prise 
de  possession  de  1'--  par  le  gouvernement,  790;  depot,  814. 

Elections  federates: 

Rapport  du  directeur  general  des — ,  9. 

Rapport  du  directeur  general  des  elections  sur  les —  partielles  tenues  en 
1943,  9. 

Decrets  du  conseil  determinant  les  honoraires  et  frais  accordes  aux  officiers 
electoraux,  32. 

Bill  No  8,  Loi  modifiant  la  loi  des  elections  federales,  1938:  presentation 
(M.  Fair)  et  lere  lecture,  141. 

Loi  des — .  Resolution:  presentation,  389;  comite  plenier  et  adoption  en 
lere  et  2eme  lectures,  441.  Bill  No  135,  Loi  etablissant  des  reglements 
pour  pennettre  aux  elecleurs  en  service  de  guerre  d'exercer  leur  droit 
<!c  vote,  ri  ;nix  prisonniers  de  guerre  de  voter  par  procuration,  a  toute 
election  generale  tenue  au  cours  de  la  guerre  actuelle  et  apportant  a 
la  Loi  de>  elections  federales,  11)38,  des  modifications  consecutives  a 
ces  reglements  el  necessities  par  ladite  guerre:  presentation,  lere  et 
L'eme  led  iin\  441,  445,  450;  rapporte  avec  modification,  450;  3eme 
lecture:  adopieY  sur  division,  -45S;  adopte  au  Senat  avec  des  modifica 
tions,  521;  motion  demandant  adoption  de  1'amcndement  du  Senat 
avec  mi  aniendement  coiisecutif,  554;  amendcmcnt  de  M.  Gillis,  554; 
amendement  declare  irrecevable,  555;  ainendeincnt  de  M.  Roebuck, 
555;  declare  irrecevable,  555;  amendement  de  M.  Wright,  555;  declare 
irrecevable,  555;  adoption  de  la  motion,  555;  amendement  accepte  au 
Senat,  561;  sanction  royale,  599. 

Le  directeur  general  des —  regoit  de  1'Orateur  de  la  Chambre  des  brefs.pour 
la  tenue  d'elections  partielles:  391  (St-Jacques) ;  415,  (Weyburn)  ;  437, 
(Kenora-Rainy  River) ;  479,  (Sherbrooke) ;  539,  (Beauce) ;  563,  (Port- 
neuf) ;  591,  (Kamouraska) ;  609,  (Terrebonne) ;  613,  (St-Hyacinthe- 
Bagot) ;  921,  (Ville-de-Regina  et  Bonaventure) ;  959,  (Grey-Nord). 

Elevateurs : 

M.  Ross  demande  combien  d'elevateurs  a  grains  ont  ete  construits  dans  le 
district  de  Fort-William  et  de  Port- Arthur,  218;  depot,  495. 

M.  Ferland  demande  si  le  regisseur  de  la  construction  a  accorde  des  permis 
pour  la  construction  d' —  a  grains,  492;  depot,  540. 

Embauchage: 

M.  Knowles  demande  la  copie  du  questionnaire  envoye  par  le  Dr  G.  M.  Weir 
pour  preparer  son  rapport  sur  les  possibilites  d--  pour  1'apres-guerre: 
depot,  161. 

Emerald : 

M.  Esling  demande  si  le  gouvernement  -a  acquis  la  mine —  a  Salom,  C.-B., 
100;  depot,  169. 

Emprunt : 

Resolution  autorisant  le  gouverneur  en  conseil  a  prelevfer  par  voie  d'em- 
prunt  une  somme  ne  devant  pas  exceder  un  milliard  de  dollars;  pre 
sentation,  135;  motion  invitant  1'Orateur  a  quitter  le  fauteuil  adoptee 
apres  discussion,  209;  resolution  adoptee  en  lere  et  2eme  lecture,  209. 
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Bill  No  38,  Loi  autorisant  le  prelevement  par  voie  d'emprunt  de  certaines 
sommes  d'argent  pour  le  service  public:  presentation  et  lere  lecture, 
209;  2eme  lecture,  comite  plenier,  rapporte  sans  modification  et  Seme 
lecture,  243;  adopte  au  Senat,  260;  sanction  royale,  262. 

M.  Fraser  demande  cnmbirn  il  a  ete  paye  a  chaque  quotidien  de  la  pro 
vince  de  Quebec  lors  de  la  campagne  du  sixieme  emprunt  de  la  Vic- 
toire,  548;  depot,  778. 

Enregistrement   national: 

Depot  de  copies  des  reglements  de  1' — ,  92. 

Enseignement  technique: 

Resolution  visant  a  modifier  la  loi  de  1' — :  presentation,  208;  motion  invi- 
tant  1'Orateur  a  quitter  le  fauteuil  adoptee  apres  discussion,  222;  reso 
lution  adoptee  en  lere  et  2eme  lectures,  222. 

Bill  No  41,  Loi  modifiant  la  loi  de  Penseignement  technique:  presentation. 
lere  et  2eme  lecture,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modifi 
cation  et  Seme  lecture,  222;  adopte  au  Senat  et  sanction  royale,  262. 

Entrainement  aerien: 

Depot  des  principals  modifications  apportees  aux  accords  relatifs  au  plan 

d'--  du  Commonwealth  britannique,  94. 
M.  Hansell  demande  ce  qu'a  coute  chacune  des  ecoles  d'aviation  ('tahlio 

au  pays  en  vertu  du  plan  d'—  du  ( '.mimonwealth,  269;  depot,  867. 
M.   White  demande   rappori    dmmant  les  noms  et  numc'ms   des   aeroports 

etablis  en  vertu   du   plan   d'--   qui   doivcnt   etre    fermes   au  cours   de 

1944,  291;  depot,  457. 

Entrepots  frigorifiques: 

M.  Dorion  demande  si  le  gouvernement  possede  des  entrepots  frigorifiques 
au  pays,  269;  depot,  279. 

Entreprises  d'Etat: 

^1.  Xo.-c'\v(irthy  demande  le  nombre  et  le  cout  de  certaines  categories  d'en- 
treprises  gouvernementales,  239;  depot,  293. 

Erable: 

M.  Lacnmbe  demande  quelle  a  etc,  pour  1943,  la  valcur  totale  du  sucre 
et  du  sjrop  d' —  au  Canada,  160;  depot,  181. 

Essence: 

M.  Hoblitzell  demande  si  le  gouvernement  demande  des  soumissions  pour 

1'achat  de  1'—  a  moteur.  466;  depot,  564. 
M.   Church   demande   les  mesures  prises  pour  empecher  la   vente   de   1' — • 

aux  bateaux  automobiles  faisant  le  transport  de  voyageurs,  554;  depot, 

705. 

Etabliesement  ties  anciens  comhattants  sur  des  terres: 

Copie  de  reglements  edictes  en  vertu  de  la  loi  d' — ,  31. 

103— 64J 
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Etablissement  de  soldats: 

Petition  demandant  abolition  de  la  commission  d'etablissement  de  soldats; 

declaree  non  conforme  au  Reglement,  393. 
M.   Fair  demande   le  nombre   de  requetes   revues   pour   demander  1'octroi 

d'un  litre  incontestable  aux  anciens  combattants  detenant  des  terres 

en  vertu  de  la  commission  d' — ,  492;  depot,  698. 

Etats-Unis: 

M.  Diefenbaker  demande  comibien  de  permis  de  sortie  pour  se  rendre  aux 
Etats-Unis  out  ete  accordes  a  des  Canadiens,  ages  de  18  a  38  ans,  382; 
depot,  541. 

Evangelical    Lutheran   Augustana    Synod   of  North   America,    The    Canada 
Conference  of  the: 

Petition  dc— ,  163.  Rapport  de  1'examinateur,  259.  Bill  No  95,  (1-3  du 
Senat),  intitule:  "Loi  constituent  en  corporation  le  Bureau  executif 
de — ":  message  du  Senat,  344;  lere  lecture,  352;  2eme  lecture  et 
renvoi  au  comite  permanent  des  bills  prives,  377;  rapporte  avec  modi 
fication,  412;  etudie  au  comite  plenier,  rapporte  sans  modification  et 
Seme  lecture,  432;  amendement  du  Senat,  480;  sanction  royale,  488. 

Executions  capitales: 

Depot  du  decret  du  conseil  concernant  les — ,  29. 

Explorations  geologiques : 

M.  Dorion  demande  copie  de  documents  relatifs  aux  explorations  geolo 
giques  dans  Quebec,  le  comte  de  Charlevoix-Saguenay  et  la  peninsule 
de  Gaspe,  230;  depot,  344. 

Expositions  nationales: 

Denonciation  de  1'accord  international  relatif  aux — ,  814. 


Faillites : 

Rapport  annuel  du  surintendant  des —  pour  1942-43,  32. 

Fiset,  Sir  Eugene: 

INI.  Dorion  demande  a  quelle  date —  a  ete  nomme  lieutenant-gouverneur  de 
la  province  de  Quebec,  119;  depot,  170. 

Fluorine : 

M.  White  demande  si  le  gouvernement  a  avance  des  capitaux  a  des  parti- 
culiers  pour  la  production  de  la —  dans  le  comte  de  Hastings,  87; 
depot,  111. 

Fonctionnaires  civils: 

M.  Fraser  demande  de  combien  de —  les  services  du  gouvernement  se  son! 

accrus  depuis  le  ler  aout  1943,  80;  depot,  153. 
M.   Blackmore   demande   combien   de   citoyens   des   Etats-Unis   out   ete   a 

Femploi  du  service  civil  du  Canada  au  cours  d'une  periode  determinee, 

159;  depot,  260. 
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M.  Mackenzie  demande  si  le  gouvernement  eanadien  a  paye  des  frais  d'hos- 
pitalisation  ou  de  soins  medicaux  pour  des—  canadiens  en  service  ou  de 
passage  en  pays  etrangers,  348;  depot,  392;  reponse  additionnelle,  448. 

M.  McGregor  demande  combien  on  comptait  de —  au  31  mars  1944,  375; 
depot,  482. 

M.  Blackmore  demande  s'il  y  a  des  fonctionnaires  civils  permanents  a  qui 
on  a  donne  une  remuneration  additionnelle  a  leur  traitement  regulier, 
807. 

M.  Green  demande  si  les —  servant  outre-mer  a  tit  re  civil  sont  exempts 
de  I'impot  sur  le  revenu  a  1'egard  des  traitements  ou  allocations,  870. 

Foncls  monetaire  international: 

Depot  d'une  declaration  conjointe  d'experts  sur  1'etablissement  d'un — ,  284. 

Fontaine,  Tli.  Adelard : 

Avis  de  la  demission  de  M. — ,  depute  de  St-Hyacinthe-Bagot,  613 

Forces  arniees  clu  Canada: 

M.   Cruickshank  demande  quclle   indenmite   d'habillemrnt  on   accorde  aux 

officiers  des  service?  armes  a  leur  retraite  ou  a  leur  demission,  95;  depot, 

116. 
M.  Cruickshank  demande  le  nombre  des   memhres   des   forces   armees  en 

service  au  Canada  et  detenant  les  grades  de  brigadier,  major-general 

et  lieutenant-general,  95;  depot,  169. 
M.  Fraser  demande  les  noms  des  officiers  nommes  aux  grades  interimaires 

ou  effectifs  de  lieutenant-general,  major-general  et   brigadier  depuis  le 

ler  septembre  1939:  depot,  118. 
M.  Cruickshank  demande  combien  de  membres  des  forces  armees  en  service 

au  Canada  detiennent  le  grade  de  brigadier,  major-general,  etc.,  95; 

depot,  169. 
M.  White  demande  si  le  gouvernement  a  des  bureaux  de  recrutement  pour 

les —  aux  Etats-Unis,  83,  depot,  171. 
M.  Cruickshank  demande  quel  est,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  officiers,  le 

cout  de  certains  articles  de  I'uniforme  de  sortie  des  membres  de  1'armee 

et  de  1'aviation,  95;  depot,  165. 
M.  Ross  demande  le  nombre  des  particuliers  appartenant  aux —  en  service 

au  Canada  qui  ont  ete  licencies  pour  cause  de  tuberculose  pulmonaire, 

80;  depOt,  111. 
M.  Coldwell  demande  de  quelle  monnaie  on  se  sert  pour  payer  le  personnel 

militaire  eanadien  poste  en  Angleterre  et  a  Terreneuve;  depot,  80. 
Depot  d'un  etat  faisant  voir  le  total  de  ceux  qui  ont  ete  enroles  pour  service 

actif  et  continu  dans  les —  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  29. 
Depot  d'un  etat  donnant,  au  30  juin  1943  et  par  district  militaire,  le  nombre 

d'hommes  inscrits  dans  les —  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  29. 
Depot   d'un  etat   faisant  voir  les   endroits   de  la  Nouvelle-Ecosse   ou   des 

hotels  ont  ete  mis  a  la  disposition  de  personnes  des —  ou  de  la  marine 

marchande,  33. 
M.  Hansell  demande  combien  il  y  a  de  centres  'militaires  de  recreation  pour 

les  forces  armees  au  Canada,  87;  depot,  340. 
M.  Church  demande  si  on  a  defendu  aux  membres  des  forces  militaires 

de  communiquer  des  renseignements  aux  journaux,  101;  depot,  183. 


1006  INDEX  8-9  GEORGE  VI 

Forces  armees  du  Canada — Suite 

M.  Church  demande  le  nombre  des  aumoniers  dans  les  forces  armees,  101 ; 

depot,  140. 
M.  Church  demande  si  les  facilites  d'hospitalisation  pour  les  forces  mili- 

taires  sont  suffisantes  pour  ceux  qui  s'entrainent  au  pay?:,  102;  depot, 

180. 
M.  Gillis  demande  si  on  effectuerait  quelque  economic  ou  un  meilleur  fonc- 

tionnement  si  les  organismes  consultatifs,  hospitallers  et  medicaux  des 

trois  services  armes  etaient  amalgames;  depot,  121. 
M.  Purdy  deniandr  >i  cliacun  des  trois  services  armes  fournit  les  memes 

article-  ilc  vetement  aux  officiers  non-brevetes  et  aux  soldats,  112;  depot, 

141. 
M.  Reid  demande  combien  de  membres  des  forces  armees  ont  ete  renvoyes  a 

la  vie  civile  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  131;  depot,  189. 
M.  Hanson  demande  eombien  de  membres  des  forces  armees  ont  ete  ren 
voyes  a  la  vie  civile  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  131;  depot, 

216. 
M.   Dorion  demande  si    les   membres   de  nos   services   militaires   regoivent 

leur  snide  dans  la  mnnnaie  en  usage  dans  les  pays  ou  ils  sont  postes, 

159;  depot,  216. 
M.  Diefenbaker  demande  qucl  a  ete  le  nombre  total  des  enrolements  pour 

service  oiitre-mei-  dans   le-   forces  armees  du  pays,  196;  depot,  235. 
M.  Matthews  demande  quel  a  ete  le  nombre  des  recrues  a  1'instruction  replies 

a  certains  centres  designes  des  forces  armees  depuis  le  commencement 

de  la  guerre,  161;  depot,  213. 
M.  Eraser  demande  combien  on  a  achete  de  poeles  pour  chauffer  les  edifices 

utilises  par  les  forces  armees,  159;  depot,  564. 
M.  Douglas  demande  combien   de   caisses   de   conserves   de  poisson  on   a 

i'nurnies  aux  forces  armees  canadiennes  en  1943,  218;  depot,  235. 
M.  Pouliot  demande  copie  de  la  correspondence  relative   a   1'erection   de 

chapelle®  pour  les  forces  armees  du  Canada,  230;  depot,  365. 
M.  LaCroix  demande  si  un  drapcau  recouvre  les  cercueils  des  membres  des 

forces    armees    canadiennes    outre-mer    lors    des    funerailles    militaires, 

252;  depot,  283. 
M.  Church  demande  quel  a  ete  le  total  des  pertes  causees  par  les  incendies 

dans  les  divers  camps  des  trois  forces  armees  au  Canada,  252;  depot, 

275. 
M.  Quelch  demande  quel  est  le  nombre  de  morts  et  de  licencies  pour  invali- 

dite  dans  les  forces  armees  canadiennes,  240;  depot,  266. 
M.  Church  demande  quelles  dispositions  on  a  prises  pour  porter  a  plus  de 

$65,   1'allocation   d'habillement   accordee   aux   personnes    licenciees    de 

nos—,  300;  depot,  381. 
M.  Church  demande  si  on  permet  aux  membres  licencies  ou  en  conge  de  la 

marine  et  de  1'aviation  de  se  rendre  directement  chez  eux  sans  passer 

par  Ottawa,  300;  depot,  345. 
M.  Church  demande  quelles  mesures  ont  ete  prises  pour  etablir  un  service 

ambulancier  par  avion  a  1'usage  de  nos  camps  d'entrainement  au  pay*- 

depot,  298. 
Petition  de  Jos  Bloom  et  -autres,  du  district  electoral  de  Trinity,  demandant 

de    porter    a    $125    1'allocation    d'habillement    des    membres    licencies 

des — ;  declaree  irrecevable,  343. 

M.  O'Brien  demande  que'lle  methode  on  pratique  pour  fournir  des  ciga 
rettes  aux —  d 'outre-mer,  348;  depot,  789. 
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M.   Diefenbaker  demande   le   nomhre  <lr   citoyens   canadiens  residant   aux 

Etats-Unis  et  sujets  a  servir  dans  les — ,  403;  depot,  427. 
M.  Hazen  demande  les  t aril's  ([iiotidiens  de  solde  fixe  ou  ordinaire  de  certains 

officiers  specifies  des  forces  armees,  466;  depot,  516. 
M.  Castleden  deniandc  le  nombre  des  pertes,  par  province,  dans  chacune 

des  trois  sections  des —  depuis  le  debut  de  la  guerre  au  ler  juillet  1944, 

699;  depot,  868. 
M.  Bruce  demande  le  nombre  total  des  pertes,  pour  chacun  des  trois  servi- 

ces  depuis  le  commencement   dc  la  guerre  jusqu'a  dale.  779. 
M.   Church   demandc   quellcs   mesures   on   prcnd   pour   ramener  au  Canada 

les  femmes  et  soldais  des  mcmhres  des  forces  armees  maries  en  Angle- 

terre,  780. 
M.  Church  demande  quelles  mcsures  ont  ete  adoptees  pour  permet-tre  aux 

membres  des  forces  armees  d'aller  chez  eux  a  Noel  et  le  jour  de  1'An, 

944. 

Forcier,  Bruno: 

M.  Fontaine  demande  copie  de  documents  relatit's  ;m  tran-fert  de  M. — ,  449. 

Forget,  Alphonse: 

Rapport  du  ju<;e  Roland  .Millar  sur  I'enquete  faite  a  propos  de  plaintes 
portees  contre  M. —  par  M.  .Maurice  Lalonde,  depute,  199. 

Formation  professionnelle: 

Decret    du   conseil   relatif   aux   accords    ;\    conelure   >ur   la    cooi'dination   de 

la—,  41. 
Depot  de  copie  du  rapport   sur  le  t'onctionnrment   de  la   loi  de  1942  sur  la 

coordination  de  la —  pour  1943-44,  413. 

Fowler,  Robert : 

M.  Tustin  demande  si  on  a  retenu  les  services  de — •  a  la  commission  royale 
d'enquete  sur  les  relations  federale-provinciales,  472;  depot,  778. 

Fraises : 

M.  Cruickshank  demande  dans  quelles  provinces  on  fait  repartition  de  la 
vente  de  la  pulpe  de  fraises  et  fra minuses  parmi  les  manufacturiers 
472;  depot,  522. 

M.  Cruickshank  demande  copie  de  documents  relatifs  aux  recoltes  de  fraises 
et  framboises  en  1943  en  Colombie-Britannique,  450;  depot,  482. 

Fraser,   John: 

Motion  demandant  que  soit  consigne  dans  les  debats  de  la  Chambre  et 
fasse  partie  des  archives  permanentes  du  Parlement  le  discours  pro- 
nonce  le  30  juin  1944  par  le  tres  honorable — ,  premier  ministre  de 
Xouvelle-Zelande,  515. 

Frigdriek,  Ewold: 

M.  McGregor  demande  si  le  gouvernement  est  au  courant  du  cas  de — : 
depot,  100. 

Fundy  Construction  Company  Limited: 

M.  Black  demande  combien  ou  a  conclu  ou  approuve  de  contrats  avec  la — 
depuis  le  ler  novembre  1941,  375;  depot,  564. 
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Galerie  nationale  du  Canada: 

Depot  du  rapport  du  conseil  des  administrateurs  de  la —  pour  1942-43,  448. 

Gallup  Poll: 

M.  Dorion  demande  si  le —  a  recu  certains  paiements  du  gouvernemeni 
federal  depuis  le  ler  Janvier  1940,  395;  depot,  433. 

Gardes-malades : 

M.  Bat-field  demande  si  il  y  a  penurie  de — •  au  Canada,  100;  depot,  116. 

Gaspesie: 

M.  Roy  demande  mpie  de  documents  echanges  entre  Ottawa  et  Quebec 
relativement  aux  possibilites  en  huile  et  la  prospection  des  champs 
petroliferes  de  la — ,  358;  depot,  380. 

Gautliier,  Pierre: 

Avis  de  la  demission  de  M. — ,  depute  de  Portneuf,  563. 

Gendarmerie  royalc: 

Depot  du  rapport  annuel  de  la—  pour  1942-43,  156. 

M.  Winkler  demande  le  nombre  d'hommes  et  de  femmes  a  service  continu 
dans  la—,  593;  depot,  706. 

German  Baptist  Churches  of  North  America: 

Bill  No  118,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  General 
Missionary  Society  of  the—  et  changeant  son  nom  en  celui  de 
The  North  American  Baptist  General  Missionary  Society":  message 
du  Senat,  416;  lere  lecture,  434;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  per 
manent  des  bills  prives,  454;  rapporte  du  comite,  480;  comite  plenier 
et  3eme  lecture,  523 ;  sanction  royale,  598. 

Gingues,  Maurice: 

Avis  de  la  demission  de  M. — ,  depute  de  Sherbrooke,  479. 

Gore  District  Mutual  Fire  Insurance  Company: 

Petition  de  la—,  39.  Rapport  de  1'examinateur,  69.  Bill  No  40,  (E  du 
Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la — ":  message  du  Senat,  215;  lere 
lecture,  221 ;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  de  la  banque 
et  du  commerce,  292;  rapporte  du  comite,  411;  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification,  Seme  lecture,  432 ;  sanction  royale,  487. 

Gouverneur  general: 

Lettre  relative  a  I'ouverture  de  la  cinquieme  session  du  dix-neuvieme  Parle- 

ment,  1. 
Message  du —  t-ransmettant  les  noms  des  membres  de  la  commission  de 

regie  interne  de  la  Chambre,  5. 
Messages   du—    transmettant:    budget  general   pour   1944-45,   79;    budget 

supplemental    additionnel    pour    1943-44,    226;    budget    supplemen- 

taire   pour    1944-45,   871. 
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Rapport    annuel    de    la    commission    des — :    pour    1942,    35;    pour    1943, 

345. 
M.  Fraser  demande  quel  est  le  montant  de  1'assurance  centre  les  risques 

de  guerre  sur  les  grains,  383;  depot,  464. 

Grey-Nord : 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de —  causee  par  la  demission  de 
M.  A.  T.  Telford,  960. 

Grierson,  John: 

M.  Fraser  demande  si  M. —  a  ete  prete  a  la  Commission  de  1'information 
en  temps  de  guerre,  204;  depot,  226. 

Guerre : 

M.  Diefenbaker  demande  si  on  parachevera  1'histoire  de  la  premiere  grande 
-,  280;  depot,  388. 

H 

Habitation : 

Loi  nationale  de  1944  sur  1' — .  Resolution:  presentation,  760;  adoption, 
787.  Bill  No  183,  Loi  ayant  pour  objet  de  favoriser  la  construction 
de  nouvelles  maisons,  la  reparation  et  la  modernisation  des  maisons 
existantes,  1'amelioration  des  conditions  d'habitation  et  de  vie,  ainsi 
que  1'accroissement  de  1'emploi  dans  la  periode  d'apres-guerre:  presen 
tation  et  lere  lecture,  788;  2eme  lecture,  802;  comite  plenier,  802,  809, 
810;  3eme  lecture,  810;  adopte  au  Senat,  815;  sanction  royale,  918. 

Halifax : 

M.  Black  demande  si  des  requetes  ont  ete  faites  pour  etablir  des  loeaux 

propices   aux  travaux  de  plomberie   a   1'arsenal  maritime  de — ,   132; 

depot,  157. 
M.  Isnor  demande  copie  de  rapports,  etc.  relatifs  a  1'agrandissement  de 

I'hopital  de  Camp  Hill,  a  Halifax:   depot,  230. 
M.  Hanson  demande  si  M.  S.  S.  Wright  a  presente  un  rapport  sur  1'incendie 

au  quai  No  21  a  Halifax,  383;  depot,  420. 
M.  Isnor  demande  si  le  gouvernement  a  pris  possession  d'une  buanderie 

destinee  aux  civils  dans — ,  548;  depot,  778. 

Herald: 

M.  Jackman  demande  combien  le  gouvernement  a  paye  au —  de  1939  a 
1940,  403;  depot,  464. 

Hopitaux : 

Copie  des  rapports  des  inspections  faites  depuis  1938  a  I'hopital  de  la 
rue  Christie,  34. 

Depot  de  la  correspondance  relative  a  I'hopital  de  la  rue  Christie  echangee 
depuis  le  ler  Janvier  1943  entre  le  ministere  des  pensions  et  de  la  sante 
publique  et  des  associations,  etc.,  34. 

Depot  de  la  correspondance  echangee  depuis  le  ler  Janvier  1943  entre  cer 
tains  groupements  et  le  ministere  des  pensions  et  de  la  sante  nationale 
concernant  1'emploi  d'aides-infirmieres  volontaires  dans  les  hopitaux 
relevant  de  ce  ministere,  34. 
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M.  Knowles  demande  quel  a  etc  le  nombre  de  jours  passes  par  des  malades 

dans  chacun  des  hopitaux  relevant  du  ministere  des  Pensions  et  de  la 

Sante  rationale  en  1939  et  en  1943:  depot,  382. 
M.  Bruce  demande  si  le  gouvernement  construira  un  nouvel  hopital  devant 

servir  de  centre  de  neurologie  a  Montreal;  depot,  439. 
M.  Bruce  demande  releve  des   hopitaux  ou  instituts   de  neurologie,  449; 

depot,  491. 

Houcle,  Camillien: 

Depot  d'une  declaration  relative  a  1'internement  de  M. — ,  99. 

Hudson  Bay  Mining  and  Smelting  Company: 

M.  Nicholson  demande  copie  de  correspondance  echangee  avec  la —  relative- 
ment  aux  ententes  concernant  les  salaires,  291 ;  depot,  340. 

Hunter,  R.  B.: 

M.  Knowles  demande  si  M.  R.  B.  Hunter,  ancien  gerant  de  la  Swift  Cana 
dian  Co.  Ltd.,  est  encore  au  service  du  gouvernement,  943. 


He  du  Prince-Edouard : 

M.  Black  demande  si  on  a  fait  une  demande  de  soumissions  pour  la  construc 
tion  d'un  bac  transbordeur  pour  desservir  1' — ,  81;  depot,  261. 

M.  Black  demande  copie  de  correspondance  echangee  entre  le  gouvernenu'iit 
federal  et  celui  de  1--  relativement  a  la  construction  d'un  tunnel  ou 
d'une  chaussee  entre  Cap  Tormentine,  N.-B.  et  1' — ,  204;  depot,  267. 

M.  Noseworthy  demande  de  qui  le  gouvernement  a  achete  la  propriete  sur 
laquelle  est  construit  1'aeroport  Mount  Pleasant  dans  1' — ,  229;  depot, 
261. 

M.  Black  demande  copie  du  contrat  conclu  pour  la  construction  d'un  vapeur 
transbordeur  pour  faire  le  service  entre  Cap  Tormentine  et  1' — :  depot. 
337. 

Immigration : 

Releve  des  permis  d'entree  ou  de  sejour  au  Canada  octroyes  en  vertu  do 

la  loi  de  I1—,  30. 
Petition  de  personnes  des  comtes  de  Beauharnois  et  Chateauguay  protes- 

tant  contre  toute —  au  pays,  219. 

!ni pot   de  guerre  sur  le  revenu: 

Bill  No  4,  Loi  modifiant  la  loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu    (M. 

Knowles) :  presentation  et  lere  lecture,  63. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  1' — .     Resolution:  presentation,  569;  2eme  lecture 

et  adoption,  584.    Bill  No  180:  presentation  et  lere  lecture,  767;  2eme 

lecture,  790;   comite  plenier,  791,  799;  3eme  lecture,  799;  adopte  au 

Senat,  810;  sanction  royale,  918. 

Imprimerie  et  Papeterie  nationale§: 

Rapport  anuel  du  departement  de  1' —  pour  1942-43,  32. 

M.  Purdy  demande  si  1'Imprimerie  nationale  a  prepare,  en  1943,  des  bro 
chures  comprenant  des  discours  de  membres  du  Parlement,  160- 
287. 
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Indemnite  de  vie  chere: 

Depot  d'un  etat  indiquant  le  montant  respectif  de  1' —  payee  a  toute  cate- 
gorie  d'ouvriers  au  Canada,  34. 

Indemnites  de  service  de  guerre: 

Loi  de  1944  sur  les — :  Motion  demandant  etude  de  1'avis  de  motion  inscrit 
dans  les  Proces-Verbaux  a  propos  de  ladite  mesure,  807.  Resolution: 
presentation,  807;  adoption,  808.  Bill  No  184,  Loi  pourvoyant  au  paie- 
ment  de  gratifications  de  service  de  guerre  et  a  1'octroi  de  credits  de 
readaptation  aux  membres  des  forces  ilc  Sa  Majeste  pour  le  service 
accompli  pendant  la  presente  guerre:  presentation  et  lere  lecture,  808; 
2eme  lecture,  815;  comite  plenier,  815,  816;  Seme  lecture,  816;  adopte 
au  Senat,  873;  amendement  du  Senat  adopte,  874;  sanction  royale,  918. 

Information  en  temps  de  guerre: 

M.  White  demande  les  noms  des  particuliers  au  service  de  la  Commis:-]«ii 
de  1'--  au  31  Janvier  1944:  100;  depot,  117. 

Instruction  militaire: 

M.  Dorion  demande  si,  depuis  le  4  mars  1944,  le  ministre  de  la  Defensr 
nationale  a  signale  au  ministre  du  Travail  qu'un  nombre  dc'tcrmim' 
d'hommes  etait  requis  pour — :  depot,  297. 

( 

Instruction  publique: 

M.  Isnor  demande  si  le  gouvernement  federal  a  convoque  les  autorites  pro- 
vinciales  de  1' —  pour  etudier  les  voies  et  moyens  de  rendre  valablcs  pa' 
tout  le  pays  les  certificats  d'enseignement  des  instituteurs :  depot,  184. 


J 

* 

James,  M.  F.  Cyril: 

Depot  du  rapport  du  comite  consultatif  sur  la  reconstruction,  preside  par — , 
28. 

Japonais: 

M.  Coldwell  demande  copie  dr  ilnruments  relatifs  aux  marches  pa-si's  ontre 
la  Granby  Alining  Corporation,  de  Princeton,  C.-B.,  et  des — ,  83; 
depot,  1">7. 

M.  Fraser  demande  a  combien  de  particuliers  d'origine  japonaise  on  a 
permis  de  vivre,  etc.,  dans  la  zone  intenlite  de  la  Colombie-Britannique, 
86;  depot,  140. 

M.  Esling  demande  combien  de —  la  commission  de  securite  de  la  Colombie- 
Britannique  a  evacues  de  la  cote  du  Pacifique  sur  certains  endroits  dans 
Kootenay-Ouest,  88;  depot,  138. 

M.  Fraser  demande  copie  du  rapport  de  la  commission  royale  d'enquete 
sur  les  reclamations  faites  par  les —  en  Colombie-Britannique:  depot, 
207. 

M.  Reid  demande  copie  de  temoignages  entendus  par  la  commission  d'en 
quete  sur  les  groupements  de  Japonais  en  Colombie-Britannique,  depot, 
431. 

M.  Reid  demande  rapport  des  sommes  percues  et  portees  au  credit  des 
personnes  de  race  japonaise  au  Canada,  431;  depot,  495. 
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Japonais — Fin 

M.  Reid  demande  si  on  a  condamne  a  1'amende  un  certain  Yamamoto,  japo- 

nais  ne  au  Canada,  accuse  d'avoir  refuse  d'obeir  aux  ordonnances  du 

service  selectif,  593;  depot,  787. 
M.  Reid  demande  copie  de  correspondance  echangee  entre  Yamamoto  et 

le  ministere  du  Travail  concernant  les  reglements  du  service  selectif, 

593;  depot,  787. 

Juges : 

Bill  No  9,  loi  modifiant  la  loi  des— :  presentation  (M.  Knowles)  et  lere 
lecture,  158. 

Loi  modifiant  la  loi  des — :  Resolution:  presentation,  208;  adoption,  272. 
Bill  No  85.  Presentation  ct  lere  lecture,  272;  2eme  lecture,  etudie  en 
(•(unite,  rapporte  sans  modification  et  Seme  lecture,  284;  adopte  au 
Senat,  301;  sanction  royale,  422. 

Loi  modifiant  la  loi  des —  (Pensions)  Resolution:  presentation,  565;  adop 
tion,  596.  Bill  No  165:  presentation  et  premiere  lecture,  596;  2eme 
lecture,  ci unite  plcnier,  rapporte  sans  amendement  et  Seme  lecture,  610; 
adopte  au  Senat,  701;  sanction  royale,  917. 

Juridiction  du  divorce: 

Loi  modifiant  la  loi  de  la—,  1930:  presentation  (M.  Black  (Yukon)  et 
lere  lecture,  42. 


K 

Kamouraska: 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de —  causee  par  la  demission  de 
M.  L.  P.  Lizotte,  591. 

Kenora-Rainy  River: 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de — •  causee  par  le  deces  de  M.  A. 
H.  B.  McKinnon,  438. 

Kettle  Valley  Railway  Company: 

Petition  cle  la—,  163.  Rapport  de  1'examinateur  219.  Bill  No  88,  (Q-2 
du  Senat),  intitule:  ''Loi  concernant  la — ":  message  du  Senat,  295;  lere 
lecture,  333;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  chemins 
de  fer,  canaux  et  telegraphes,  377;  rapporte  du  comite,  385;  etudie  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  modification  et  Seme  lecture,  406;  sanction 
royale,  422. 

Kirkconnel,  Watson: 

M.  Rose  demande  si  le  professeur —  fait  partie  de  la  division  des  groupe- 
ments  nationaux  au  ministere  des  Services  nationaux  de  guerre,  270; 
depot,  297. 

Kotowski,  K. : 

M.  Dorion  demande  copie  de  correspondance  echangee  relativement  a  1'in- 
vitation  faite  au  Reverend —  de  venir  au  Canada,  290. 
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Lacombe,  M.  Ldguori: 

— est  rappele  a  1'ordre  et  nomme  par  1'Orateur,  526. 

Motion  suspendant —  du  service  de  la  Chambre  pour  sept  jours,  526 

Laine: 

M.  Hatfield  demande  si  Ton  verse  une  subvention  pour  la — ,  548;  depot,  706. 

Lait: 

M.  Castleden  demande  dans  quclles  regions  on  a  verse  une  prime  designee 
pour  le  lait  liquide,  228;  depot,  335. 

Lacroix,  M.  Edouard: 

Avis  de  la  demission  de — ,  depute  de  Beauce,  539. 

Laundy,  M.  John: 

Nomination  de —  commr  a.-si>t:mt  -credit  d'armes.  7;  adoption  du  rapport 
de  la  commission  du  service  civil  a  ce  sujet,  57. 

Leclair  et  Dupuis  Limitee,  J.A.A. : 

M.  Lacombe  demande  si —  ont  obtenu  des  contrats  du  ministere  des  muni 
tions  ou  d'autres  ministere,  368;  depot,  401. 

Leduc,  J.  F. : 

M.  Lacombe  demande  si —  et  ses  associes  ont  obtenu  des  contrats  du  gou 
vernement  depuis  1939,  252;  depot,  267. 

M.  Lacombe  demande  copie  de  document-  ('changes  entre  le  gouvernement 
et  M. —  et  ses  associes  concernant  1'octroi  de  contrats  pour  1'inspection 
des  materiaux  aux  different^  aeroports,  291;  depot,  331;  reponse  supple- 
mentaire,  382. 

Letourneau,  T.  J. : 

M.  Coldwell  demande  si  M. —  de  Lisieux,  Sask..  a  ete  au  service  du  gouver 
nement  au  cours  de  la  derniere  annee,  944. 

Lignes  aeriennes  de  Fundy: 

Petition  relative  aux — ,  163.  Rapport  de  rexaminateur,  220.  Bill  No  89, 
(R-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les — ": 
message  du  Senat,  335;  lere  lecture,  341;  2eme  lecture  et  renvoi  au 
comite  permanent  des  chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphes,  377; 
rapporte  du  comite,  393 ;  etudie  en  comite  plenier  et  rapporte  sans  modi 
fication  et  Seme  lecture,  406;  sanction  royale,  488. 

Lin: 

M.  Hatfield  demande  si  le  gouvernement  a  verse  une  prime  aux  producteurs 
de  lin  au  cours  de  1942,  121 ;  depot,  180. 

INI.  Bence  demande  quelle  aide  financiere  a  ete  accordee  a  la  "W.  R.  Carpen 
ter  (Canada)  Limited,  pour  la  construction  d'une  usine  de  transfor 
mation  du  lin  a  Hamilton,  Ont.,  532;  depot,  557. 

M.  Homuth  demande  copie.  de  documents  relatifs  a  la  construction  d'une 
usine  de  transformation  du  lin,  a  Hamilton,  Ont.,  537. 
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Lin — Fin 

M.  Bence  dcmande  quelle  aide  financiere  a  ete  accordee  a  la  Victory  Mills 

Limited  pour  construire  une  usine   de  transformation  des   oleagineux 

d'origine  vrm'tak-  a  Toronto,  532;  depot,  558. 
M.  Homuth  demande  copie  de  documents  relatifs  a  la  construction  d'une 

usine  de  transformation  du  lin  a  Toronto  par  la  Victory  Mills  Limited, 

537;  depot,  785. 
M.  Bence  demande  quelle  aide  financiere  a  regue  la  Prairie  Vegetable  Oils 

Limited,  pour  la  construction  d'une  usine  de  transformation  du  lin,  a 

.Moose  ,Ja\v,  Sask.,  531;  depot,  564. 
M.  Homuth  demande  copie  dc  documents  relatifs  a  la  construction  d'une 

usine   dc    Iransi'onnalion    du   lin   a   Moose-Jaw,   Sask.,  par  la   Prairie 

Vegetable  Oils  Limited,  337;  depot.  785. 
M.  Homuth  demande  copir  dc  documents  relatifs  a  la  construction  d'une 

usine  de   transformation   du   lin    a    Sa-katoon  par  la   Redberry  Food 

Products  Limited,  538;  depot,  785. 

Lizotte,  L.  P.: 

Avis  <lc  la  de-mission  dc  M. — ,  depute  de  Kamouraska,  591. 

Logeinenl : 

M.  ('Imrch  demande  cc  (|iii  a  etc  fait  drpuis  la  derniere  session  pour  parer 

a  la  crisc  du  logemenl  a  Toronto,  100;  depot.  238. 
M.   Church   demande  quelles  mesures   on   adopte   actuellement   a  Toronto 

pour  que  les  autorites  militaires  aidcnt  aux  autorites  civiles:  depot,  346. 
M.  Church  demande  si  le  gouvernc-ment  a  des  projets  de  construction  de 

logis  a  Toronto,  376;  depot,  402. 
M.  Church  demande  quelles  mesures  le  gouvernement  a  adoptees  pour  aider 

a  la  construction  dc  logements  a  Toronto,  592;  depot,  868. 
M.  Church  demande  quelles  mesures  prend  le  gouvernement  pour  empecher 

1 'expulsion  de  leurs  logis  de  families  de  soldats,  699;  depot,  806. 
M.  Bruce  demande  copie  de  correspondance  echangee  entre  les  ministres 

interesses  relativemcnt  au  bcsoin  de  cooperation  pour  trouver  des  faci- 

lites  suffisantes  de  logement  aux  blesses:  depot,  870. 


M 

Maclean,  M.: 

Depot  du  decret  du  conseil  nommant  M. —  sous-ministre  adjoint  du  minis- 
tere  du  Travail  et  directeur  des  relations  industrielles  et  membre  de 
la  commission  nationale  du  film,  91. 

Makaroff,  Robert: 

M.  Coldwell  demande  copie  de  documents  concernant  le  cas  de — ,  de  Sas 
katoon  et  de  la  decision  rendue  par  la  commission  competente  de  mobi 
lisation,  185;  depot,  785. 

Marine  canadienne: 

Copie  des  ordres  generaux  promulgues  et  publies  pour  la  marine  cana 
dienne,  37,  42,  69,  98,  104,  117,  141,  182,  235,  268,  288,  341,  346,  394, 
402,  427,  486,  521,  554,  706,  789,  926,  945. 

M.  Roy  demande  si  on  accorde  I'allocation  quotidienne  de  subsistance  do 
1.45  aux  membres  non  grades  de  la—  postes  a  Ottawa,  184;  depot, 

—  0 1 . 
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Marine  marchande — Fin 

M.  Gillis  demande  quel  est  le  nombre  total  actuel  des  officiers  du  service 
naval  permanent  dans  la  marine  canadienne:  depot,  142. 

Marine  marchande: 

Depot  d'un  etat  donnant,  par  province,  le  nombre  approximatif  de  Cana- 
diens  faisant  partie  de  la — ,  387. 

Marine : 

Etat  des  recettes  et  depenses  pour  les —  malades  ou  dans  la  misere  au  cours 
de  1942-43,  37. 

McKinnon,  H.  B. : 

Avis  du  deces  dc  M. — ,  depute  de  Kenora-Rainy-River,  438. 

McNaughton,  A.  G.  L. : 

Depot  du  decret  du  cmiseil  nommant  I'honnraMe —  ininistre  de  la  Defense 

nationale,  922. 
La  Chambrc  autorise  1'hon. —  a  pvendiv  la  parole  de-vant  la  Chambrc  au 

cours  de  la  seance,  926. 
L'hon. —  assiste  a  la  seance  de  la  Chaiubre  et   y  prend  la  parole,  926,  927. 

McNiven,  D.  A. : 

Avis  de  la  demission  de  M. — ,  depute  de  la  Ville-de-Regina,  922. 

McTague,    C.   P.: 

M.  Wright  demande  le  montant  total  paye  au  juge —  en  1943,  389;  depot, 
429. 

Medecine : 

M.  Knowles  demande  si  on  a  elabore  des  plans  pour  la  construction  d'ecoles 
ou  de  colleges  de  medecine  dans  la  periode  de  1'apres-guerre,  554; 
depot,  567. 

Messages  au  Senat: 

Motions  transmettant  les  noms  des  deputes  faisant  partie  des  comites  mixtes 

du  restaurant,  de  la  bibliotheque  et  des  impressions,  55. 
Remettant  la  preuve  relative  aux  bills  de  divorce,  453,  523,  600,  810. 

Messages  du  secretaire  du  Gouverneur  general: 

Annongant  que  1'honorable  Thibaudeau-Rinfret  sanctionnera  des  bills:  237, 
411,  485,  499,  589,  881. 

Messages  du  Senat: 

Transmettant  la  preuve  deposee  devant  le  comite  permanent  des  divorces, 
187,  223,  243,  260,  263,  344,  351,  416,  426,  486,  500,  521,  701,  777. 

Transmettant  les  nom?  des  senateurs  faisant  partie  des  comites  mixtes  de  la 
bibliotheque,  des  impressions  et  du  restaurant,  60. 

Mesures  de  guerre: 

Depot  des  versions  franchises  et  anglaises  (sous  forme  mimeographies)  de 
decrets  du  conseil  adoptes  en  vertu  de  la  loi  des — ,  11,  245,  501. 
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Mes'ures  de  guerre — Fin 

Depot  de  decrets  du  conseil  adoptes  en  vertu  de  la  loi  des — ,  31,  52,  91,  98, 
179,  202,  250,  278,  352,  345,  346,  362,  373,  379,  387,  401,  420,  461,  464, 
471,  522,  534,  551,  567,  783,  793,  799,  806,  868,  869. 

Depot  de  decrets  du  conseil  adoptes  en  vertu  de  la  loi  des —  et  de  la  loi  de 
mobilisation  des  ressources  nationales,  171,  221,  294,  413,  471,  567. 

Meunerie : 

M.  Lacombe  demande  quels  sont,  par  charge  de  wagon  et  de  tonne,  les  prix 
de  gros  actuels  des  sous-produits  de  meunerie  livres  a  Montreal  et 
Quebec:  depot,  118. 

Mines  : 

M.  Slia\v  demande  H  dcpuis  le  commencement  de  la  guerre  un  decret  du 
conseil  a  autorise  le  versement  de  primes  sur  les  etais  ou  moises  utilises 
dans  les  exploitations  minieres,  120;  depot,  169. 

Mines  et  Ressources: 

Rapport  ;mmirl  du  mini-triv  des       pour  1942-43,  30. 

M.  Dorion  drmandr  les  noms,  etc.,  des  particuliers  a  qui  le  ministres  des— 

a  accorde  des  permis  en  vertu  du  decret  du  conseil  C.P.  9440,  approuve 

le  10  decembre  1943,  159;  depot,  267. 

Mobilisation  <les  ressources  nationales: 

Depot  d'un  dossier  relatif  au  nombre  reel  de  particuliers,  par  division 
administrative,  appeles  au  service  militaire  en  vertu  de  la  loi  de — ,  35. 

M.  Diefenbaker  demande  quel  est,  par  district  militaire,  le  nombre  d'hqm- 
mes  qui  out  etc  requis  par  1'armee,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  mobilisation 
des  ressources  nationales,  depuis  le  20  mars  1941,  qui  se  sont  presentes 
a  1'examen  medical,  qui  ont  rec,u  un  sursis,  118;  depot,  227. 

M.  Douglas  demande  combien  de  particuliers  dans  chaque  district  jnili- 
taire  ont  etc,  au  31  decembre  1943,  appeles  au  service  militaire,  etc., 
119;  depot,  182. 

M.  Dorion  demande  combien  de  cas  ont  ete  soumis  au  Hooper-Holmes 
Bureau,  de  Toronto,  dans  le  but  de  reperer  le?  particuliers  que  les 
registraires  de  division  ont  ete  incapables  de  trouver,  159;  depot,  183. 

M.  Douglas  demande  les  noms,  etc.,  des  particuliers  emprisonnes  pour  ne 
s'etre  pas  soumis  aux  reglements  de  la  mobilisation,  202;  depot,  279. 

M.  Diefenbaker  demande  combien  on  a  appele  d'hommes  a  1'examen  me 
dical  en  vertu  de  la  loi  de —  depuis  1'entree  en  vigueur  de  cette  loi 
jusqu'au  ler  Janvier  1944,  270;  depot,  296. 

M.  Diefenbaker  demande  le  nombre  de  poursuites  intentees  contre  les 
refractaires  a  la  loi  de — ,  269;  depot,  297. 

M.  Diefenbaker  demande  combien  on  a  appele  d'hommes,  ages  de  plus 
vingt-cinq  ans,  en  vertu  de  la  loi  de — .  374;  depot,  394. 

M.  Pouliot  demande  la  quantite  de  lettres  circulaires  imprimees,  etc., 
pour  avertir  les  consent?  du  refus  de  leur  demande  de  prolongation 
de  conge,  403;  depot,  427. 

M.  Pouliot  demande  copie  de  chacun  des  amendements  aux  reglements 
de— ,  450;  depot,  475. 

Depot  d'une  declaration  relative  a  la  mobilisation  de  certaines  classes  de 
recrues,  au  31  mars  1944,  869. 
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Mobilisation  industrielle : 

M.  Pouliot  demandc  copie  des  arrctes  ministeriels  constituant  les  comites 
techniques  de  mobilisation  industrielle,  538;  depot,  766. 

M.  Pouliot  demande  copie  dcs  instructions  donnees  aux  comites  techniques 
de  mobilisation  industrielle,  508;  depot,  766. 

M.  Pouliot  demande  si  M.  Peter  Bartleman  represente  le  ministere  des 
Munitions  ct  approvisionnements  au  comite  technique  de  mobilisation 
industrielle  du  district  de  Quebec,  537;  depot,  766. 

M.  Pouliot  demande  s'il  y  a  des  membres  des  comites  techniques  de  mobili- 
.-atinn  industrielle  en  dehors  du  district  militairc  de  Quebec,  537; 
depot,  766. 

Monnaie  rovale  du  Canada : 

Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la —  pour  1943,  470. 

Munitions  et  approvisionnements: 

Depot  d'un  etat  montrant  si  M.  V..  P.  Taylor  represente  le   ministre  des 

-  sur  la  commission  mi\te  de  production  et   des   ressources  de-  "Na- 
tians-Unies,  32. 

M.  Hatfield  demande  quelles  quantitc-  de  conserves  de  legume-  le  minis 
tre  des —  avait  en  I'e-crve  le  ler  Janvier  1944:  d('iiot,  81. 

Myler,  S.  J.: 

^NI.  Dorion  demande  si  M. —  a  etc  a  1'emploi  du  mini-tei-e  des  Munitions  a 
1'arsenal  de  Quebec,  395;  depot,  469. 


N 

National   Couneil  for  Soviet   Friendship: 

M.  Dorion  demande  quelle  est  1'organisation  du — ,  567;  depot,  394. 

Nations-Unies : 

Depot  d'accord  relatif  a  la  creation  de  1'administration  de  secours  et  de 
retablissement  des — ,  11. 

Naturalisation: 

M.  Hansell  demande  combien  de  particuliers  ont  etc  naturalises  depuis 
le  commencement  des  hostilites;  depot,  297. 

Navires : 

M.  Ross  demande  un  releve  des  noms  sous  lesquels  certains  navires  speci 
fies  etaient  enregistres  au  31  aoiit  1939  et  au  31  aoiit  des  annees  1940, 
1941,  1942  et  1943;  depot,  176. 

M.  Fraser  demande  si  le  gouvernement  a  achete  un  navire  appele  The 
Aristocrat;  548;  depot,  565. 

Nouveau-Brunswick : 

M.  Hatfield  demande  a  quels  endroits  du —  on  a  erige  des  edifices  a  1'usage 
de  la  commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre,  403; 
depot,  547. 
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Nouveau-Briinswiek — Fin 

Petition  relative  a  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du — ,  39.  Rapport  de 
1'examinateur,  69.  Bill  No  39,  (D  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant 
•la  compagnie  du  chemin  de  fer  du — ";  message  du  Senat,  215;  lere 
lecture,  221;  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des^chemins 
de  fer,  canaux  et  telegraphes,  292;  rapporte  du  comite,  419;  etudie  en 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  sanction  royale,  487. 

Nouvelle-Ecosse : 

M.  Black  demande  quelles  sommes  d'argent  ont  ete  depensees  pour  cons- 

truire,    agrandir,    reparer    et    ameliorer    les    quais    de    Pictou — ,    336; 

depot,  412. 
M.    Black   demande   copie    de    documents    relatifs    a   la;   nomination    d'un 

gardien  de  phare,  a  1'Ile  Haute, — ,  593. 
M.  Black  demande  combien  de  particuliers  en —  ont   obtenu  de  1'emploi 

dans  une  autre  province,  807;  depot,  868. 


O 

Objecteurs  de  conscience: 

M.  Douglas  demande  combien  de  particuliers  ont  obtenu  le  statut  d'objec- 

teurs  de  conscience,  203;  depot,  294. 
M.  Douglas  demande  les  noms,  etc.,  des  particuliers  prisonniers  de  1'auto- 

rite  militaire  pour  avoir  refuse  de  prendre  les  armes  a  titre  d'objecteurs 

de  conscience;  depot,  228. 
M.  Macdonald  demands  cambien  d' —  on  a  places  dans  les  camps  de  tra- 

vaux  du  service  alternatif  en  Colombie-Britannique,  421;  depot,  429. 

Obligations: 

M.  Quelch  demande  la  liste  des  emissions  des  obligations  du  Dominion 
faites  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  134;  depot,  141. 

Occupation : 

M.  Pouliot  demande  combien  d'hommes  de  chaque  province  il  y  avait  dans 
certaines  categories  designees  avant  leur  enrolement  ou  leur  entraine- 
ment,  172;  depot,  279. 

Officiers  de  liaison: 

M.  Church  demande  un  releve  du  nombre  total  des  officiers  de  relations 
publiques — ,  etc.,  dans  les  divers  ministeres,  offices,  commissions,  etc., 
358;  depot,  412. 

M.  Church  demande  les  salaires,  allocations,  etc.  des — ,  etc.,  440;  depot, 
806;  reponse  supplementaire,  815. 

Oiseaux  migrateurs : 

Copie  des  reglements  promulgues  en  vcrtu  de  la  convention  relative  aux— , 
30. 

Olga: 

Depot  du  rapport  du  juge  Barlow  relativement  a  la  perte  du  navire  a 
moteur — ,  558. 
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Ontario: 

M.  Castleden  demande  copie  de  correspondance  echangee  entre  le  ministere 
des  Munitions  et  approvisionnements  et  le  gouvernement  d'--  concer- 
nant  la  loi  provinciale  sur  les  heures  de  travail  et  les  salaires  pour  les 
jours  de  conge,  593;  depot,  706. 

Orateur,  Monsieur  I': 

Donne  lecture  du  discours  lu  par  le  Gouverneur  general  lors  de  1'ouverture 
de  la  session  du  Parlement,  2. 

Donne  lecture  du  message  du  Gouverneur  general  relatif  a  la  nomination  de 
la  commission  de  regie  interne  de  la  Chambre,  5. 

Depose  le  rapport  du  bibliothecaire  general  pour  1943,  6. 

Depose  le  rapport  de  la  commission  du  service  civil  re  nomination  de  M. 
John  Laundy  comme  assistant  sergent  d'armes,  7.  Adoption  du  rap 
port,  57. 

Demande  a  la  Chambre  de  ratifier  1'acceptation  de  la  demission  de  M. 
Hector  Benoit,  rapporteur  parlementaire,  40. 

Communique  a  la  Chambre  la  lettiv  du  secretaire  du  Gouverneur  general 
relative:  a  1'ouverture  de  la  session,  1;  a  la  prorogation  de  la  session, 
959;  mix  sanctions  royales,  L'37.  411,  485,  499,  589,  881. 

Fait  part  de  vacances  survcmirs  parmi  la  deputation  et  de  1'emission  de 
brefs  d'election:  391,  415,  437,  479,  539,  563,  591,  609,  613,  921,  959. 

Avis  de  rappel  de  la  Cliumlirr  donnf-  par — ,  921. 

Decisions  de— :  70,  72,  85,  99,  109,  112,  186,  231,  332,  365,  385,  555,  607, 
923,  933,  937,  938,  952,  954,  9.">.Y 

Decisions  de— maintenues  par  la  Chambre:  231,  366,  607,  952,  954. 

Organiames  de  secours: 

M.  Black  demande  s'il  y  a  eu  conference  pour  fusionner  les  organismes  cana- 
diens  de  secours  aux  pays  allies  frappes  par  la  guerre,  421 ;  depot,  515. 

Ottawa : 

Loi  autorisant  un  contrat  entre  Sa  Majeste  le  roi  et  la- Corporation  de  la 
cite  d' — :  Resolution;  presentation,  209;  adoption,  284.  Bill:  pre 
sentation,  lere  et  2eme  lectures,  comite  plenier,  rapport  sans  modifi 
cation  et  Seme  lecture,  284;  adopte  au  Senat;  344;  sanction  royale,  422. 

M.  Fraser  demande  si  le  gouvernement  a  achete  quelques  edifices  depuis 
le  ler  Janvier  1943  a—,  289;  depot,  419. 

Resolution  relative  a  la  nomination  d'un  comite  mixte  pour  faire  1'examen 
des  problemes  particuliers  a  la  ville  d' —  comme  siege  du  gouvernement 
federal:  adoption,  405. 


Pacifique : 

M.  Knowles  demande  a  quel.  ministere  du  gouvernement  on  a  confie  la 
construction  des  lignes  de  communication  sous  le  plan  des  moyens  de 
communications  du — :  depot,  297. 
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Pacifique-Canadien : 

Releve  des  terrcs  vendues  par  le —  au  cours  de  1'annee  terminee  le  30  sep- 

tembre  1943,  30. 
M.  Shaw  demande  copie  de  chaque  accord  conclu  entre  le  gouvemement 

et  le —  relativement  a  1'extension  de  lignes  de  desserte  dans  les  centres 

d'entrainement  aerien,  89;  depot,  107. 

Patterson  Steamship  Company: 

M.  Ross  demande  comment  on  est  arrive  a  1'evaluation  de  six  bateaux 
drsignes  achetes  de  la — ,  229;  depot,  266. 

Pecheries : 

Rapport  annuel  du  ministere  des--  pour  1942-43,  37. 

Copie  du  decret  du  conseil  rclatif  a   lYmi-sion  de  permis  pour  1'achat  de 

boete,  etc.,  aux  navires  de  prrlu-  des  Etats-Unis  sur  la  cote  atlantique, 

37. 
Copie   de   decret  d,u  conseil   autorisant  la   distribution  et  le  paiement  de 

primes  de  peche  pour  1942-43,  37. 
M.  Ilan-ou  demande  <i  If  ^ouvcrnrmcnt  a  contribue  a  la  construction  des 

bateaux-chalutiers  dout  se  ><Tvcnt  les  pecheurs  a  la  seine  sur  la  cote 

du  I'acifique,  158;   depAt,   180. 

Penitenciers : 

Depot  du  rapport   annurl   du   Mirintcndant  des  penitenciers  pour   1942-43, 

171. 
M.  Black  demande  quelles  nominations  ont  ete  faites,  depuis  le  ler  Janvier 

1935,  aux  principales  positions  d'ordre  adjninistratif  sur  le  personnel 

du  penitencier  de  Dorchester,  82;  depot,  166. 
M.  Church  demande  ce  que  1'on  a  fait  pour  etablir  le  systeme  Borstal  dans 

le-   prisons   du   Canada   depuis   que   la   commission  d'enquCte   sur   les 

penitenciers  a  presente  ses  conclusions,  173;  depot,  274. 
M.  Lacombe  demande  si  le  gouvemement  a  nomme  des  gardiens  ou  officiers 

au  penitencier  de  St-Vincent  d.e  Paul  depuis  Janvier  1940,  290;  depot, 

362. 

Pension  du  service  civil: 

Depot  de  1'etat  sur  les  allocations  aux  fonctionnaires  en  vertu  de  la  loi 

de  la—  pour  1942-43,  42. 
Depot  de  1'etat  sur  les  allocations  aux  personnes  a  charge  de  fonctionnaires 

en  vertu  de  la  loi  de  la —  pour  1942-43,  42. 
Depot   de   1'etat   montrant   le   montant   des    avantages   accordes   en  vertu 

de  la  loi  de  la—  pour  1942-43,  42. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  la — .  Resolution:  presentation,  568;  adoption,  610. 

Bill   No    171;    presentation   et   lere  lecture,   610;    motion   comportant 

2eme   lecture,   708,   709;    adoption,   comite  plenier,  rapporte   avec   des 

amendements   et  3eme   lecture,   709;   adopte   au   Senat,   782;   sanction 

royale,  918. 

Pensions  de  vieillesse: 

M.  Knowles  demande  copie  de  documents  echanges  depuis  le  ler  Janvier 
1943  entre  le  gouvemement  federal  et  les  gouvernements  provinciaux 
relativement  aux —  et  aux  pensions  aux  aveugles,  83;  depot,  557. 

M.  Knowles  demande  copie  de  la  correspondance  echangee  avec  les  pro 
vinces  relativement  a  1'inscription  de  privilege  sur  la  propriete  des 
beneficiaires  de — ,  240;  depot,  458. 
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Pensions  de  vieillesse — Fin 

Depot  du  rapport  annuel  sur  1'administration  des —  pour  1943-44,  541. 
M.  AYinkler  demande  combien  de  personnes,  par  province,  ont  rec,u  des— 

chaque  annee,  depuis  1923,  593;  depot,  706. 
Depot  de  copie  d'une  decision  du  ministere  de  la  Justice  relativement  a 

1'autorite  du  gouvernement  de  legiferer  en  matiere  de — ,  765. 

Pensions  et  Sante  publique: 

Rapport   annuel  du  ministere  des-  -  pour   1942-43,  37. 

Rapport  sur  les  regiements  adoptes  en  vertu  de  la  loi  du  ministere  des— 

depuis  le  30  avril  1943,  37. 
Depot  de  la  copie  du  decret  du  conseil  modifiant  les  regiements  edictes  en 

vertu  de  la  Loi  du  ministere  des — ,  52. 
Depot  de  la  copie  des  regiements  edictes  en  vertu  de  la  Loi  du  ministere 

des—,  182. 

Peters,  Claude  H. : 

Petition  de— ,  156.  Rapport  de  1'examinateur,  219.  Bill  No  94,  (P-2  du 
Senati,  intitule:  "Loi  omrrniant  une  certaine  demande  de  brevel 

de — ":  message  du  Senat,  344;  lore  lecture,  352;  2eme  lecture  et  reiivni 
au  cmniU'  peniianent  des  bills  privcs,  377;  rappnrle  du  comite,  412; 
et  in  lie  en  comite  plenier,  rappurte  -an.-  nmditicat  mn  et  Seme  lecture, 
432;  sanction  royale,  487. 

Petitions: 

Depot  de— ,  9,  39,  57,  79,  91,  93,  103,  111,  115,  127,  137,  139,  145,  155,  163. 

193,  215,  237,  295,  335,  339,  391,  445,  461,  547,  921.  925,  927,  931,  941. 
Rapports  du  greffier  des—:  39,  45,  59,  85,  93,  97,  107,  115,  123,  137,  139, 

145,  155,  163,  167,  199,  219,  245,  301,  339,  343,  393,  447,  463,  551,  925, 

927,  929,  933,  943. 
Rapports  de  1'examinateur  des —  pour  bills  prives:  60,  69,  98,  125,  127,  164, 

175,  179,  193,  219,  225,  259,  277,  343,  355,  361,  437,  500,  525,  603,  614, 

777. 

Petrole : 

M.  Hazen  demande  si  le  gouvernement  a  aide  a  des  particuliers  ou  com- 
pagnies  dans  le  but  de  pmirsuivre  des  etudes  geologiques  ou  des  sondages 
d'essai  pour  la  recherche  du  petrole,  299;  depot,  357. 

Petrolite  Corporation  Limited : 

M.  Cardiff  demande  si  la — ,  de  Wilmington,  Del.,  est  enregistree  pour  faire 
des  affaires  au  Canada,  87;  depot,  99. 

Placements  d'immobilisation : 

M.  Fraser  demande  copie  du  rapport  decrivant  les —  faits  par  le  gouverne 
ment  du  Royaume-Uni  et  acquis  par  le  gouvernement  canadien,  205; 
depot,  457. 

Plantes  oleagineuses : 

AI.  Winkler  demande  a  combien  on  evalue  la  superficie  et  le  rendement  des 
recoltes  de  certaines —  dans  les  provinces  des  Prairies  en  1943,  122; 
depot,  141. 
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Poirier,  J.-A.: 

Avis  du  deces  de  M. — ,  depute  de  Bonaventure,  922. 

Polymer  Corporation  Limited: 

M.  Knowles  demande  copie  de  contrats  concernant  1'exploitation  des 
usines  de  la  Polymer  Corporation  Limited,  205;  depot,  250. 

Pommes  de  terre: 

M.  Rowe  demande  si  on  importe  actuellement  des —  au  Canada,  348;  depot, 

412. 
M.  Black  demande  ce  que  Ton  a  paye  en  subvention  pour  la  production  ou 

la  vente  des —  au  Canada  et  dans  les  provinces  maritimes  en  1943-44, 

367;  depot,  397. 
M.  Noseworthy  demande  copie  du  dt'nvt  du  conseil  autorisant  le  paiement 

d'tine  subvention  sur  les —  canadiennes,  472;  depot,  482. 
M.  Hanson  demande  la  quuntite  de —  importees  du  Maine  par  St-Leonard, 

N.-B.,  au  cours  de  certains  mois  de  1944,  532;  depot,  592. 

Portneuf : 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  dc —  causee  par  la  demission  de 
M.  Pierre  Gauthier,  563. 

Ports : 

Releve  des  baux  de  quais,  jetees  et  brise-lames  pour  1943,  30. 

Sommaire  des  droits  de —  pour  1942-43,  30. 

Sommaire  des  recettes  de  quayage  pour  1942-43,  30. 

Depot  du  rapport  annuel  du  conseil  des —  nationaux  pour  1943,  491. 

Postes : 

Rapport  du  ministre  des —  pour  1942-43,  52. 

Depot   d'un   etat  montrant   combien   il   a   ete  nomme   de  facteurs   ruraux 

depuis  le  debut  de  Janvier  1942,  52. 
M.-  Burton  demande  copie  de  documents  relatifs  a  la  nomination  d'un  maitre 

de  poste  a  Dafoe,  Sask.,  96;  depot,  190. 
M.  Coldwell  demande  copies  de  documents  relatifs  a  la  mise  a  la  retraite 

ou   au  renvoi   de   M.   Adamo  D'Agostino,   fonctionnaire   du   ministere 

des—  a  Niagara  Falls,  134;  depot,  274. 
M.  Dorion  demande  le  nom  de  la  compagnie  ayant  le  transport  aerien  du 

courrier  sur  la  cote  nord  du  Saint-Laurent:  depot,  218. 
M.  Lacombe  demande  le  nombre  d'employes  surnumeraires  residant  dans 

Laval-Deux-Montagnes  engages  par  le  ministere  des — durant  1'epoque 

des  fetes  de  1942  et  1943,  298;  depot,  439. 

Power,  C.  G. : 

Depot   du   decret   du    conseil    acceptant  la   demission   de   1'hon. —   comme 

ministre  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air,  929. 
Depot  de  la  correspondance  echangee  entre  le  premier  ministre  et  1'hon. — 

relativement  a  la  demission  de  ce  dernier,  929. 

Prairies : 

M.  Bence  demande  quels  avocats  des  trois  provinces  des —  ont  rec,u  des 
honoraires  pour  services  legaux,  229;  depot,  335;  reponse  supplemen- 
taire,  373. 


A.D.  1944-45  INDEX  1023 

Pret  agricole: 

Rapport  de  1'auditeur  sur  1'etat  financier  de  la  Commission  du —  canadien 

pour  1942-43,  31. 

Rapport  annuel  de  la  Commission  du —  canadien  pour  1942-43,  31. 
M.  Nicholson  demande  copie  de  documents  relatifs  a  la  demission  de  S.  T. 

Shabbits,  de  la  Commission  du —  canadien,  358;  depot,  392. 
M.  Nicholson  demande  ce  que  la  Commission  du —  canadien  a  paye  en 

traitement  a  M.  S.  T.  Shabbits:  depot,  367. 

Prets  destines  aux  ameliorations  agricoles: 

Loi  de  1944  sur  les — :  Resolution:  presentation,  368;  motion  invitant 
1'Orateur  a  quitter  le  fauteuil  adopter  apres  clebat,  435;  comite  plenier, 
435,  440;  adoption  en  lere  et  2eme  lectures,  411.  Bill  No  134,  Loi 
encourageant  1'ouverture,  aux  cultivateurs,  d'un  credit  a  moyen  et  a 
court  terme,  pour  augmenter  la  productivite  des  exploitations  agricoles 
et  pour  y  ameliorer  les  conditions  d'existence:  presentation  et  lere 
lecture,  4~41;  2eme  lecture  adoptee  apres  discussion,  renvoi  an  comite 
permanent  de  la  banque  et  du  commerce,  445;  rapporte  du  comite, 
778;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  802;  adopte  au  Senat,  815;  sanction 
royale,  918. 

Prix  et  commerce  en  temps  de  guerre,  Commission  des: 

M.  Black  demande  a  quels  endroits  on  a  construil  des  edifices  pour  la — , 
101;  depot,  287. 

Depot  du  rapport  de  la — pour  la  periode  ecoulce  du  Icr  avril  au  31  decembre 
1943,  157. 

M.  Hanr-on  demande  combien  de  bureaux  de  la —  il  y  a  :LU  X»uveau-Bruns- 
wick,  196;  depot,  226. 

M.  Eraser  demande  copie  de  correspondance  echangee  avec  la —  relative- 
ment  a  1'achat  et  a  1'importation  du  jus  de  pamplemousse,  291;  depot, 
482. 

M.  Nicholson  demande  qui  a  1'administration  de  la  division  des  importa 
tions  du  jus  de  pamplemousse  a  la — ,  367;  depot,  398. 

Procedure  de  la  Chambre: 

Motion  accordant  priorite  aux  affaires  du  gouvernement:    adoption,  apres 

discussion,  79. 
Motion  portant  que  lorsque  la  Chambre  s'ajournera  mardi  le  22  fevrier, 

elle  reste  ajournee  jusqu'au  jeudi  suivant,  et  qu'il  en  soit  ainsi  chaque 

mardi  soir  jusqu'a  ce  que  la  Chambre  en  decide  autrement,  107;  adop 
tion  apres  division,  108. 
Motion  suspendant  pour  le  29  mars  la  resolution  adoptee  le  21  fevrier  rela- 

tivement  aux  seances  du  mercredi,  226. 
Motion  portant  que  lorsque  la  Chambre  s'ajournera  vendredi  le  31   mars 

prochain  elle  restera  ajournee  jusqu'au  lundi  17  avril  1944,  240. 
Motion  demandant  le  retour  aux  question  de  routine,  284. 
Motion  demandant  de  revenir  aux  motions,  390,  432,  882,  947. 
Motion  demandant  que  la  Chambre  reste  ajournee:  jusqu'au  jeudi  suivant 

a   quatre   heures   de    Papres-midi,    413;    jusqu'au   vendredi    suivant    a 

quatre  heures,  513. 
Motion  invitant  1'Orateur  a  quitter  le  fauteuil  pour  permettre  a  la  Chambre 

de  sieger  en  comite  plenier  pour  1'etude  de  bills  prives,  405,  432,  451, 

522,  599,  795,  809. 
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Procedure  tie  la  Chambre — Fin 

Motion  invitant  la  Chambre  a  reprendre  les  seances  du  mercredi  et  deter 
minant  que  la  continuation  des  affaires  interroinpues  la  veille  constituera 
1'ordre  du  jour,  438. 

Motion  demandant  que  la  Chambre  ne  s'ajourne  pas  a  six  heures  de  1'apres- 
midi  mercredi  le  12  juillet  et  les  mercredis  suivants,  541. 

Motion  ('(important  qu'a  compter  du  17  juillet,  il  y  ait  seance  de  la  Cham- 
bi'c  dans  la  matinee,  549. 

Motion  demandant  que  la  Chambre  siege  le'samedi  jusqu'a  la  fin  de  la 
session,  593. 

Motion  relative  a  1'aj ournement  de  la  Chambre  jusqu'au  mercredi  31  Jan 
vier  1945  et  au  rappel  par  1'Orateur  en  cas  d'urgence,  869,  930. 

Motion  demandant  le  rappel  de  la  motion  relative  aux  seances  du  matin, 
923. 

Motion  demandant  le  rappel  de  la  motion  relative  aux  seances  du  samedi, 
927. 

Motion  demandant  que  la  Chambre  siege  le  matin  samedi  le  7  decembre 
1944,  947. 

Motion  demandant  que  la  Chambre  siege  apres  onze  heures,  955. 

Production  industrielle: 

DI'CITI  du  council  instituant  une  commission  de  cooperation  sur  la — ,  41. 

Produits  agricoles: 

M.  Hatfield  demande  quels  produits  agricoles  sont  sujets  a  un  prix  maxi- 
•  mum:  548;  depot,  759. 

Proprietes : 

Depot  d'un  etat  indiquant  les  proprietes  achetees  ou  louees  a  Halifax  et  a 

Dartmouth  par  le  gouvernement  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

34. 
M.  Cardiff  demande  si  le  gouvernement  a  loue  la  propriete  de  St.  Mary's 

of  the  Lake  a  Kingston,  depot,  202. 
M.  Roy  demande  si  le  gouvernement  federal  a  achete  ou  loue  depuis  1939 

des  proprietes  ou  immeubles  dans  certains  comtes  designes  de  Quebec, 

204;  depot,  471. 
M.  Diefenbaker  demande  etat  indiquant  emplacement  et  prix  d'achat  de 

toutes  les  -  -  achetees  dans  les  trois  provinces  des  Prairies  en  1941 

1942  et  1943,  271 ;  depot,  447. 

Provende : 

M.  Purdy  demande  ce  qu'il  en  a  coute  au  gouvernement  en  grains  de — 
420;  depot,  482. 

Pulhems : 

Depot  d'une  declaration  sur  les  epreuves —  et  depot  des  ordres  de  service 
courant  de  1'armee  canadienne  a  ce  sujet,  279. 


Quais : 

M.  Gillis  demande  quels  sont  les  proprietaries  du  quai  Rhodes  Curry  a 
Sydney,  N.-E.,  448;  depot,  553. 
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Radio : 

M.  Ross  demande  combien  de  voies  de  radiodiffusion  de  certaines  categories 
ont  ete  attributes  au  Canada  en  vertu  des  accords  de  La  Havane,  172; 
depot,  234. 

M.  Reid  demande  combien  on  a  emis  de  permis  de  radio  au  cours  de  1'annee 
financiere  actuelle  jusqu'au  ler  Janvier  1944,  121;  depot,  193. 

M.  Diefenbaker  demande  s'il  y  a  eu  des  demandes  d'octroi  de  licences  de 
radiodiffusion  au  cours  de  1'annee:  depot,  374. 

Loi  modifiant  la  loi  canadienne  sur  la  radiodiffusion,  1938.  Resolution: 
presentation,  760;  adoption,  766.  Bill  No  179,  Loi  modifiant  la  loi 
canadienne  sur  la  radiodiffusion,  1938:  presentation  et  lere  lecture, 
766;  2eme  lecture,  comite  plenier  et  Seme  lecture,  780;  adopte  au  Senat, 
796;  sanction  royale,  918. 

Radio-Canada: 

Depot  du  rapport  anmiel  de  la  societe —  pour  1942-43,  157. 

Depot  de  decrets  du  conseil  re:  nomination  <1<-  M.  Willi;im  1'arkcr  romme 
gouverneur  de  Radio-Canada,  01;  nomination  dc  M.  B.  K.  Sandwell 
comme  gouverneur  de — ,  221;  acceptation  de  la  drmi^ion  de  M.  Rene 
Morin,  comme  president  de  la  societe — ,  529;  nomination  de  M.  Howard 
B.  Chase  comme  president  de  la  societe — •,  529. 

M.  Fraser  demande  si  les  nominations  de  personnel  a  la  Societe —  relevent 
de  la  commission  du  service  civil,  347;  depot,  392. 

Ralston,  J.  L. : 

Depot  du  decret  du  conseil  acceptant  la  demissions  de  1'honorable —  comme 

ministre  de  la  Defense  nationale,  922. 
Depot  de  la  correspondance  echangee  entre  le  premier  ministre  et  1'hono- 

rable —  relativement  a  la  demission  de  ce  dernier,  922. 

Rebellion  du  Nord-Ouest  (1885): 

M.  Church  demande  rapport  indiquant  le  nombre  des  membres  des  forces  de 
la —  encore  vivants:  depot,  161. 

Recherches : 

Depot  du  rapport  annuel  du  conseil  national  des —  pour  1942-43,  140. 

M.  Nicholson  demande  quelles  ont  ete  les  depenses  totales  pour  le  Conseil 

national  des — ,  101;  depot,  156. 
M.  Knowles  demande  copie  de  documents  echanges  entre  le  service  selectif 

national  et  le  bureau  du  personnel  technique  en  temps  de  guerre  con- 

cernant  1'emploi  du  personnel  au  Conseil  national  des — ,   134;  depot, 

541. 

Reconstruction : 

Loi  de  1944  sur  le  ministere  de  la — :  Resolution:  presentation,  207;  adop 
tion,  271.  Bill  No  82,  Loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  ministere 
de  la — :  presentation  et  lere  lecture,  271 ;  motion  comportant  2eme 
lecture,  476,  483,  486,  489;  adoptee,  489;  comite  plenier,  489,  492; 
Seme  lecture,  adoption  apres  discussion,  493;  adopte  au  Senat  avec 
des  amendements,  517;  amendements  adoptes,  518;  sanction  royale, 
518. 
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Reconstruction — Fin 

Rapport  du  comite  consultatif  sur  la — ,  28. 

Depot  du  decret  du  conseil  nommant  1'honorabe  C.  D.  Howe  comme  minis- 
tre  de  la—,  925. 

Red  Deer: 

M.  Shaw  demande  qui  etait  officier-rapporteur  pour  le  district  electoral 
de —  a  1'election  generale  de  1940,  94;  depot,  344. 

Reduction  des  emblavures: 

M.  Douglas  demande  les  noms  et  adresses  des  enqueteurs  et  inspecteurs 
embauches  en  Saskatchewan  en  vertu  de  la  loi  sur  la—,  118;  depot, 
516. 

Ref  ugies : 

M.  Raymond  demande  combien  de  permis  ont  ete  delivres  par  !e  gou- 
vernement  a  des —  immigres,  357;  depot,  439. 

Regina  : 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de  la  Ville-de —  causee  par 
la  (l('niis>ion  de  M.  D.  A.  McNiven,  922. 

Renforts   aux  troupes  outre-mer: 

Depot  du  decret  du  conseil  autorisant  1'envoi  de  personel  qu'autorisera 
le  gouverneur  en  conseil  au  Royaume-Uni  et  sur  les  theatres  euro- 
peen  ou  mediterranean  d'operations,  925. 

Petitions  demandant  que  les  recrues  soient  envoyees  comme — ,  925,  927, 
929,  933. 

.Motion  de  M.  Graydon  demandant  la  mise  immediate  en  vigueur  des 
dispositions  completes  de  la  loi  de — ,  923;  1'amendement  est  declare 
irrecevable  par  1'Orateur,  923. 

Motion  de  M.  King  demandant  a  la  Chambre  d'aider  le  gouvernement 
dans  sa  politique  de  la  poursuite  d'un  vigoureux  effort  de  guerre, 
930;  amendement  de  M.  Graydon  declarant  que  le  gouvernement 
ne  s'est  pas  assure  de  renforts  en  nombre  suffisant  et  continu  parce 
qu'il  n'a  pas  fait  appel  aux  mobilises  pour  servir  sur  tout  theatre 
de  guerre,  930;  sous-amendement  de  M.  Coldwell  demandant  1 'abo 
lition  de  toute  distinction  entre  mobilises  et  volontaires  et  la  mobi 
lisation  totale  des  ressources  du  Canada,  930;  le  sous-amendement 
est  declare  irregulier,  933;  sous-amendement  de  M.  Quelch  deman 
dant  1'assurance  de  ravitaillements  a  nos  soldats  et  1'emploi  de 
toutes  personnes  necessaires  des  forces  armees  sur  tout  theatre  de 
guerre  et  1'assurance  de  1'execution  de  certaines  mesures  lors  du 
licenciement  des  troupes,  935;  le  sous-amendement  est  declare  irregu 
lier,  937;  sous-amendement  de  M.  Picard  declarant  que  la  Chambre 
aidera  au  maintien  d'un  effort  de  guerre  efficace  mais  n'approuve  pas 
le  service  obligatoire  pour  outre-mer,  938;  le  sous-amendement  est 
declare  irregulier,  938;  sous-amendement  de  M.  Jean  declarant  qu'on 
n'a  pas  utilise  avec  avantage  le  personnel  du  service  general  au 
Canada  et  les  volontaires  outre-mer  sans  avoir  a  recourir  a  la 
conscription,  941,  944,  945,  947,  949;  le  sous-amendement  est  re.iete  au 
vote  de  168  a  43,  950;  l'amendement  est  rejete  au  vote  de  170  a  44, 
951;  amendement  de  M.  Knowles  demandant  1'abolition  de  toute 
distinction  entre  mobilises  et  volontaires  et  la  mobilisation  totale  des 
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Renforts  aux  troupes  outre-mer  —  Fin 

Motion  de  M.  King  —  Fin 

ressources  du  Canada,  952;  le  sous-amendement  est  declare  irre- 
gulier,  952;  la  decision  de  1'Orateur  est  maintenue,  952;  sous-amen 
dement  de  M.  Johnston  (Bow-River)  declarant  qu'il  ne  souscrit  pas 
a  toutes  les  mesures  du  gouvernement  et  demandant  1'envoi  imme- 
diat  de  renforts  suffisants  a  nos  troupes  outre-mer,  953;  I'amendement 
est  declare  irregulier,  954;  la  decision  de  1'Orateur  est  maintenue,  954; 
amendement  de  M.  Picard  demandant  une  politique  de  poursuite  d'un 
effort  de  guerre  efficace  et  desapprouvant  le  service  obligatoire  pour 
outre-mer,  955;  I'amendement  est  declare  irregulier,  955;  amendement 
de  M.  Coldwell  demandant  d'aider  le  gouvernement  dans  la  poursuite 
d'un  vigoureux  effort  de  guerre,  955;  l'amendement  est  adopte  au  vote 
de  141  a  70;  la  motion  principale  ainsi  amendee  est  adoptee  au  vote 
de  143  a  70. 

Rentes  viageres: 

M.  Knowles  demande  quel  a  etc  le  nombre  des  systemes  dc  rentes  viageres 
dc  retniile  pour  ]e>  employes  en  vi^neiir  ;ni  fours  de  certainea  ;mn<Vs 
pour  certaines  categories  designees,  \~M\  depot,  212. 


Restauration  : 

Depot  du  rapport  final  du  sous-comite  du  logement  ct  de  r;mien.mement  au 
comite  consultatif  de  la  —  ,  233. 

Retablissement  agricole  des  Prairies: 

M.  Douglas  demande  les  noms  et  adresses  des  enqueteurs  embaucluV   en 

vcrtu  de  la  loi  sur  le  —  ,  119;  depot,  154. 
Depot  du  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  du  —  pour  1942-43,  496. 

Revenu  national: 

Rapport  annuel  du  ministere  du  —  pour  1942-43,  35. 

Revenus  de  guerre: 

Loi  modifiant  la  loi  speciale  des  —  .  Resolution:  presentation,  574;  2eme 
lecture  et  adoption,  584.  Bill  No  163,  loi  modifiant  la  loi  speciale 
des  —  :  presentation  et  lere  lecture,  592;  2eme  lecture,  comite  plenier 
et  rapporte  sans  amendement,  606;  3eme  lecture,  610;  adopte  au  Senat, 
767;  amendements  du  Senat  adoptes,  780;  sanction  royale,  918. 

Richardson,  R.  B.: 

M.  Fraser  demande  copie  de  certaines  correspondances  echangees  entre 
M.  —  et  le  conseil  national  du  travail  en  temps  de  guerre  en  1943,  134; 
depot,  182. 

Risques  de  guerre: 

Depot  du  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  de  1'assurance 
sur  les  —  ,  526. 

Robert-Mitchell: 

M.  Raymond  demande  quels  etaient  les  employes  charges  d'examiner  la 
production  a  1'usine  —  ,  de  Saint-Laurent,  Que.,  pour  le  compte  du 
bureau  d'inspection  du  Royaume-Uni  et  du  Canada,  300;  depo't,  374. 
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Rod  George  VI: 

Adresse  a  Sa  Majeste  le—  a  1'occasion  de  la  celebration  de  sa  fete,  438. 
Reponse  de  Sa  Majeste  le— ,  497. 

Routes : 

M.  Marshall  demande  copie  du  decret  du  conseil  autorisant  le  versement 
d'un  octroi  a  la  province  d'Ontario  pour  la  construction  d'une  route 
permanente  entre  certains  endroits  et  certaines  mines  d'or,  96;  depot, 
103. 

Regie  interne: 

Decret  du  conseil  re  membres  de  la  commission  de —  de  la  Chambre,  5. 


Sables  bitumineux: 

M.  Johnston  demande  quelle  somme  d 'argent  a  ete  depensee  en  1943  pour 
['exploitation  des —  d'Athabaska,  119;  depot,  168. 

Saint-Jacques : 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de —  (Montreal)  par  suite  du 
deces  de  M.  Durocher,  391. 

St-Hyacinthe-Bagot : 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de —  causee  par  la  demission  de 
M.  T.  Adelard  Fontaine,  613. 

Saint-Paul  1'Ermite: 

M.  Raymond  demande  quand  le  gouvernement  a  exproprie  les  terres  neces- 
saires  a  la  construction  de  1'usine  de  munitions  de — ,  298;  depot.  346. 

Salaires : 

M.  Knowles  demande  copie  de  communications  concernant  1'ordonnance 
de  1943  regissant  les —  en  temps  de  guerre  et  datees  depuis  le  9  decem- 
bre  1943,  et  rec,ues  par  le  gouvernement  de  la  part  de  certains  syndicats 
ouvriers  de  Winnipeg,  83;  depot,  128. 

Bill  No  5,  Loi  revoquant  1'ordonnance  de  1943  regissant  les  salaires  en 
temps  de  guerre  (M.  Church) :  presentation  et  lere  lecture,  92. 

Salaison : 

M.  Ross  demande  copie  du  rapport  des  recenseurs  sur  le  classement  des 
prix  verses  par  les  marchands  detaillants  aux  fabricants  de  salaison 
pour  les  produits  du  pore  au  cours  du  mois  de  mai  1942:  depot,  133. 

M.  Blackmore  demande  le  nombre  des  inspecteurs  au  Canada  ayant  la 
responsabilite  de  faire  1'inspection  du  boeuf  dans  les  divers  etablissements 
de—  du  pays,  131;  depot,  153. 

Sanction  royale: 

Vendredi,  le  31  mars  1944,  262;  jeudi,  le  ler  juin  1944,  422;  vendredi,  le  23 
juin  1944,  487;  vendredi,  le  30  juin  1944,  518;  lundi,  le  24  millet  598- 
lundi,  le  1  aout  1944,  917. 
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Sante: 

Rapport  relatif  aux  reglements  edictes  en  vertu  de  la  loi  de  la —  sur  les 
chantiers  de  construction,  37. 

Depot  clu  sommaire  d'une  enquete  sur  la —  nationale  faite  par  la  commis 
sion  canadienne  de  recmtement  et  de  repartition  du  personnel  medi 
cal  en  1943,  182. 

Sante  nationale  et  du  bien-etre  social:    (Ministere  de  la): 

Loi  sur  le — .     Resolution:   presentation,  207.     Adoption  en  lere  et  2eme 

lectures,   apres   discussion,   493.     Bill  No   149,  Loi   ayant  pour  objet 

d'instituer  un — :  presentation  et  lere  lecture,  493;  2eme  lecture  adoptee 

,    apres  debat,  496;  comite  plenier,  496,  552;  rapporte  avec  un  amende- 

ment  et  Seme  lecture,  552;  adopte  au  Senat,  598;  sanction  royalc,  599. 

Depot  du  decret  du  conseil  nonitnant  1'hon.  Brooke  Claxton  comme  ministre 
de  la—,  925. 

Scheelite: 

M.  Black  demande  quels  montant's  le  gouvernenient  a  depenses  pour  aider 
a  1'exploitation  de  la—  au  Yukon  en  1943,  197;  depot,  274. 

Schneider,  Alois  N. : 

Mme  Nielsen  demande  copie  de  documents,  rappnrls,  etc.,  concernant  inter- 
nement  et  elargissement  de — :  motion  rejetee  apres  vote,  206. 

Seance  secrete: 

La  Chambre  siege  en — ,  931. 

Secours  aux  chomeurs: 

Depot  de  copie  de  decivts  du  nm>eil  adoptc's  sous  le  rc'unne  de  la  loi  de— 
et  d'aide  a  1'agriculture,  1940,  199,  278,  341,  373,  394,  526,  706. 

M.  Hansell  demande  le  montant  total  des  sommes  depensees  en —  par  les 
gouvernements  de  1930  a  1940,  270;  depot,  361. 

Secretaire  d'Etat: 

Rapport  annuel  du —  pour  1942-43,  32;  version  franchise,  91. 

Sentences : 

M.  McGregor  demande  quel  a  ete  le  prix  domestique  maximum  fixe  pour 
les  semences  de  luzerne,  etc.,  82;  depot,  99. 

M.  Marshall  demande  quelles  sont  les  sommes  initiales  que  le  gouverne- 
ment  a  avancees  de  1917  a  1922  pour  les  grains  de — ,  etc.,  86;  depot, 
103. 

M.  Senn  demande  copie  des  communiques  de  presse  concernant  la  vente, 
le  prix  des  graines  de —  de  trefle  sur  le  marche  domestique  et  etranger, 
etc.,  89;  depot,  141. 

M.  Purdy  demande  ce  qu'il  en  a  coute  au  gouvernement  federal,  par  pro 
vince,  pour  les  grains  de  semence,  529. 

Sequestre  des  biens  ennemis: 

Depot  d'un  etat  indiquant  si  MM.  Wenspir  et  Hamilton  ont  represente  le — - 

a  Edmonton,  en  1941,  33. 
M.  Bence  demande  copie  des  recommandations  faites  par  le  comite  consul- 

tatif  preside  par  le  juge  G.  W.  McPhee  sur  la  procedure  a  suivre  pour 

enlever  la  mainmise  du —  sur  les  proprietes  disposees  par  celui-ci,  231  • 

depot,  288. 
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Sequestre  des  biens  ennemis — Fin 

M.  Aylesworth  demands  un  etat  donnant  le  nom  du—  et  de  son  personnel 
complet,  291;  depot,  603. 

Sergent  d'armes,  Assistant: 

Nomination  de  M.  John  Laundy  comme — ,  7. 

Serments  d'office: 

Bill  No  1,  Loi  concernant  la  prestation  des—,  (M.  Mackenzie  King):  pre 
sentation  et  lere  lecture,  2. 

Service  alternatif: 

M.  Douglas  demande  les  noms,  etc.,  des  particuliers  emprisonnes  ou  envoyes 
dans  des  camps  de  service  alternatif  pour  n'avoir  pas  observe  les  regle- 
ments  de  service  alternatif,  203;  depot,  548. 

Service  civil,  Commission  du: 

Depot  du  rapport  annuel  de  la—  pour  1'annee  civile  1943,  778. 

Depot  de  la  copie  du  rapport  des  positions  exclues  de  1'app'lication  de  la 

Ini  de  la —  au  cours  dc  1943,  91. 
Rapport  de  la —  touchant  le  personnel  dc  la  Chambre  des  commune*.  803. 

Service  civil,  Loi  du: 

M.  Nicholson  demande  un  etat  des  exemptions  a  la —  accordees  par  statut, 
decret  du  conseil,  lois  speciales  ou  autrement  de  1918  a  date,  790; 
depot,  806. 

Service  militaire: 

Depot  de  documents  recus  de  la  part  de  tout  gouvernement  provincial,  etc., 
concernant  1'ajournement  du —  des  particuliers  s'adonnant  a  1'industrie 
agricole,  34. 

M.  Coldwell  demande  copie  de  lettres,  etc.,  relatives  aux  delais,  exemp 
tions  ou  ajournements  de —  echangees  entre  des  deputes  et  le  ministre 
responsable  de  1 'application  de  la  loi  ou  la  commission  competent  e  dc 
la  Saskatchewan  depuis  la  formation  de  cette  commission  jusqu'au  31 
decembre  1944,  185. 

M.  Dubois  demande  si  la  commission  du  service  militaire  a  emis.des  certi- 
ficats  d'emploi  dans  le  service  public  a  des  hommes  d'age  militaire  et 
aptes  au — ,  288;  depot,  481. 

Service  naval: 

Loi  de  1944  sur  le — .  Bill  No  112,  Loi  concernant  le  service  naval  du 
Canada:  presentation  ei  lere  lecture,  413;  motion  de  2eme  lecture 
adoptee  apres  discussion,  443;  2eme  lecture,  443;  comite  plenier,  443, 
446;  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie  et  3eme 
lecture,  446;  adopte  au  Senat  avec  des  modifications,  518;  amendements 
du  Senat  adoptes  apres  debat,  551 ;  sanction  royale,  598. 

Service  public: 

Depot  de  decrets  du  conseil  adoptes  en  vertu  de  la  loi  sur  les  remaniements 
et  transfcrts  de  fonctions  dans  le — ,  9. 
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Service  selectif  national: 

Bill    No    110,    Loi    modifiant    certaines    instructions    du—     (ministere    du 

Travail) :  presentation  (M.  Roy)   et  lere  lecture,  355. 
Motion   de   M.   Roy   demandant   1 'etude   immediate   du   Bill    110:    motion 

declaree  contraire  au  Reglement,  365.    M.  Roy  en  appelle  de  la  decision 

de  1'Orateur  et  la  decision  est  maintenue  apres  vote,  366. 
Depot  supplementaire   d'un  etat  montrant  le  nombre  des   specialistes   du 

placement  des  travailleurs  au — ,  32. 
Depot  d'un  etat  du  nombre  des  specialistes  en  placement  des  travailleurs 

actuellement  en  fonctions  dans  les  bureaus  locaux  du — ,  36. 
Depot  d'un  etat  relatif  au  nombre  de  mineurs  classes  et  employes  comme 

tels  a  certaines  dates  specifiers,  36. 

Etat  indiquant  qui  est  le  directeur  actuel  du —  au  Canada,  52. 
M.  Pouliot  demande  le  nombre  de  ceux  qui  ont  etc  trouves  physiquement 

aptes  et  physiquement  inaptes  en  vertu  des  reglements  sur  le  service 

selectif  national,  132;  depot,  296. 
M.  Ross  demande  combien  de  dfmandes  d'omploi  ont  ete  presentees  au — 

par  des  linotypistes,  173;  depot,  227. 
M.  Castleden  demande  quels  soiit    le>   partieuliers   avaiii    fait  partie  de  la 

commission  do  mobilisation  du —  pour  lr-  quatre  provinces  de  1'ouest 

en  1941,  1942  et  1943,  183;  depot-  265. 
M.  McGregor  demande  la  lisle  des  partieuliei>  trouves  coupablea  d'infrac- 

tion  aux  reglements  du —  par  le  magistral.  Tucker,   a   Coehrane,  204; 

depot,  786. 
M.  Maclnnis  demande  combien  il  y  a  de  bureaux  du —  et  de  1'assurance- 

chomage  en  Colombie-Britannique :  depot,  228. 

M.  Green  demande  la  nationality  des  9,867  etrangers  ayant  signe  la  decla 
ration  a  1'annexc  "4"  des  irdenients  de  mobilisation  du — ,  376;  depot, 

420. 
M.  Pouliot  demande  copie  dc  correspondance  echangee  avec   les  chemins 

de  fer  et  des  reglements  de  mobilisation  du — :  depot,  431. 
M.  Pouliot  demande  copie  des  instructions  aux  commissions  de  mobilisation 

du —  concernant  les  demandes  de  conge  faites  par  les  consents:  depot, 

790. 

Services  benevoles: 

M.  McGregor  demande  copie  de  la  correspondance  echangee  entre  le  mi 
nistere  des  Services  nationaux  de  guerre  et  la  marquise  de  Reading 
re  delegation  de  femmes  representant  les —  feminins  du  Canada,  84; 
depot,  869. 

Services  nationaux  de  guerre: 

M.  Pouliot  demande  copie  de  chacun  des  amendements  aux  reglements  des— 
450;  depot,  475. 

Sherbrooke: 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de —  causee  par  la  demission  de 
M.  Maurice  Gingues,  479. 

Sherbrooke  Taxi  Service: 

M.  Black  demande  le  total  des  paiements  verses  au —  depuis  septembre 
1939,  790. 
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Smith,  W.  A. : 

M.  Hatfield  demande  si  le  Dr —  est  au  service  du  gouvernement,  129; 
depot,  216. 

Societe  royale  du  Canada: 

Proces-verbaux  de  la —  pour  1943,  9. 

Societe  Saint- Jean-Baptiste: 

Petition  d'environ  162,888  membres  de  la —  de  Quebec,  protestant  centre 
toute  immigration  au  Canada,  146. 

Soldats-colons : 

Depot  d'un  etat  relatif  a  la  signature  de  contrat  de  renonciation  a  leur 

terre  par  des —  entre  le  ler  avril  1941  et  le  31  mars  1943,  157. 
M.  Fair  demande  copie  du  decret  du  conseil  relatif  a  la  deduction  sur  les 

allocations    i'amiliales    verses   a   la    femme   ou    aux    autres   dependants 

des — :  depot,  240. 
M.  Hatfield  demande  si  on  <a  etabli  des  colons  sur  les  terres  expropriees  et 

designers  commc  non-eoli  misers,  239;  depot,  448. 
M.  Fair  demande  le  mnntant  perni  des —  relevant  de  la  commission  d'eta- 

blissement  de  soldats  de  1930  a  1944,  944. 

Soutien  des  prix  agricoles: 

Loi  de  1944  sur  le — .  Resolution:  presentation,  594;  adoption  apres  discus 
sion,  604.  Bill  No  168,  Loi  ayant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des 
produits  agricoles  durant  la  transition  de  la  guerre  a  la  paix:  presen 
tation  et  lere  lecture,  604;  2eme  lecture,  758;  comite  plenier,  758,  761; 
rapporte  avec  des  amendements  et  3eme  lecture,  761 ;  adopte  au  Senat, 
775;  sanction  royale,  917. 

Soutien  des  prix  des  produits  de  la  peche: 

Loi  de  1944  sur  le — .  Resolution:  presentation,  594;  adoption,  605.  Bill 
>ayant  pour  objet  de  soutenir  les  prix  des  produits  de  la  peche  durant 
la  transition  de  la  guerre  a  la  paix:  presentation  et  lere  lecture,  605; 
motion  demandant  2eme  lecture,  774,  775;  comite  plenier,  775,  780; 
rapporte  avec  des  amendements  et  Seme  lecture,  780;  adopte  au  Senat, 
783 ;  sanction  royale,  918. 

Specialites  pharmaceutiques: 

Rapport  relatif  aux  reglements  edictes  en  vertu  de  la  loi  des — ,  37. 

Stabilisation  du  prix  des  denrees: 

M.  Knowles  demande  copie  de  documents  relatifs  au  recouvrement  de  paie- 

ments  de  subvention  par  la  corporation  de — ,  472;  depot.  806. 
Depot  du  precis  des  paiements  verses  par  la  corporation  de —  du  ler  decem- 

bre  1941  au  31  mars  1944,  438. 
M.  Cruickshank  demande  sur  combien  de  tonnes  de  pommes  de  terre  la 

corporation  de —  a  verse  une  prime  du  ler  decembre  1941  au  31  decem- 

bre  1943,  183;  depot,  216. 

Statute: 

M.  Diefenbaker  demande  copie  des  decrets  du  conseil  modifiant,  suspen- 
dant  ou  changeant  quelque  statut  du  Parlement,  205;  depot,  249. 


A.D.  1944-45  INDEX  1033 

Subsides : 

Motion  demandant  la  formation  future  de  la  Chambre  en  comite  des — ,  77. 

Motion  demandant  la  formation  de  la  Chambre  en  comite  des — :  92,  135, 
138,  162,  166,  186,  210,  231,  241,  405,  409,  413,  455,  498,  558,  595,  597, 
600,  606,  610,  794,  799,  876,  882. 

Adoption  apres  discussion:  135,  138,  166,  186,  210,  455,  596. 

Adoption  sans  discussion:  92,  162,  241,  405,  409,  413,  498,  558,  595,  600,  606, 
610,  794,  799,  876,  882. 

Amendement  propose  a  la  motion:  par  M.  Knowles,  186;  1'amendement  est 
declare  irrecevable,  186;  par  M.  Douglas,  231;  1'amendement  est  decla 
re  inacceptable,  231;  M.  Douglas  en  appelle  de  la  decision  de  1'Ora- 
teur,  231;  la  decision  est  maintenue  apres  vote,  231. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  des —  sans  motion:  104,  105,  126,  154,  200, 
252,  398,  518,  552,  565,  584,  709.  780,  783,  810,  814,  816,  871,  874. 

Rapporte  simplement  progress:  92,  105,  126,  135,  138,  162,  166,  186,  405,  409, 
413,  455,  783,  814,  874. 

Adopte  certaines  resolutions:  104,  154,  162,  200,  241,  252  (budget  supple- 
mentaire  additionnel,  1943-44)  ;  398  (budget  interimaire,  1944-45)  ; 
498,  519,  552,  558,  565,  584;  595  (budget  interimaire  1914-45';  597, 
600,  606,  709,  780,  794,  800,  810,  816,  871,  876,  883. 

Les  resolutions  soul  rapportecs,  lues  hi  deuxieme  fois  et  agreees:  256,  398, 
595,  897,  898  (concours). 

La  Chambre  en  comite  des —  siege  plus  tard  an  cours  de  la  meme  seance: 
104,  162,  795,  801,  814,  873,  881,  897. 

Motions  transmettatit  au  comite  des — :  le  budget  principal  pour  1944-45,  79; 
le  budget  supplementaire  additionnel  pour  1943-44,  226;  le  budget 
supplementaire  pour  1944-45,  871. 

Loi  des —  no  1,  1944:  resolution:  presentation  et  adoption  en  lere  et  2eme 
lectures,  241.  Bill  No  53,  Loi  aeeonhmi  a  Sa  Majeste  certaines  soiumes 
d'argent  pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars 
1945:  presentation,  lere  et  2eme  lecture,  comite  plenier,  rapporte  sans 
modification  et  Seme  lecture,  242;  adopte  au  Senat,  260;  sanction 
royale,  262. 

Loi  des —  no  2,  1944.  Bill  No  65,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines 
sommes  d'argent  pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  exnirant 
le  31  mars  1944:  presentation,  lere  et  2eme  lectures,  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification,  3eme  lecture,  257;  sanction  royale,  262. 

Loi  des — ,  no  3,  1944.  Resolution:  presentation  et  adoption  en  lere  et  2eme 
lectures,  398.  Bill  No  111,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines 
sommes  d'argent  pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant 
le  31  mars  1945:  presentation,  lere  et  2eme  lectures,  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification  et  3eme  lecture,  399;  adopte  au  Senat,  416; 
sanction  royale,  422. 

Loi  des — ,  no  4,  1944.  Resolution:  presentation  et  adoption  en  lere  et  2eme 
lectures,  595.  Bill  No  164,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines 
sommes  d'argent  pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant 
le  31  mars  1945:  presentation,  lere  et  2eme  lectures,  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification  et  3eme  lecture,  596;  adopte  au  Senat,  598; 
sanction  royale,  599. 

Loi  des — ,  no  5,  1944.  Resolution:  presentation  et  adoption,  916.  Bill  No 
186,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1945:  presen 
tation,  lere  et  2eme  lectures,  comite  plenier  et  3eme  lecture,  917;  adopte 
au  Senat,  917;  sanction  royale,  919. 

Credits  adoptes  par  le  comite  des  chemins  de  fer  et  de  la  marine  marchande 
de  1'etat  renvoyes  au  comite  des — ,  260. 
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Substitut  du  Gouverneur  general: 

Messages  du —  invitant  la  Chambre  a  se  rendre  au  Senat:  262,  422,  486, 
518,  589,  917,  960. 

Subventions : 

M.  Senn  demande  ce  qu'on  a  verse  en —  aux  producteurs  de  denrees  alimen- 
taires  de  1941  a  1943,  101;  depot,  128. 

Sucre : 

M.  Blackmore  demande  si  le  gouvernement,  en  face  d'une  disette  de —  au 
Canada,  a  adopte  des  mesures  destinees  a  encourager  la  production 
du —  de  betterave  au  Canada,  88;  depot,  156. 

M.  Blackmore  demande  quelle  a  ete  la  production  du  sucre  de  betterave 
au  Canada  en  1941,  1942  et  1943,  118;  depot,  166. 

M.  Isnor  demande  quelles  mesures  ont  ete  prises  pour  faciliter  le  double 
transport  du —  brut  sur  le  reseau  des  Chemins  de  fer  nationaux  expedie 
de  Halifax  et  destine  a  etre  raffine  a  1'interieur  du  pays,  184;  depot, 
220. 

Switlik  Canadian  Parachutes  Ltd.: 

M.  Laconibe  demande  si  la —  a  obtenu  des  contrats  du  gouvernement,  251; 

depot,  267. 
M.  Lacombe  demande  si  la —  a  obtenu  des  contrats  concernant  1'analyse  de 

la  sole  destinee  a  la  confection  des  parachutes,  368;  depot,  380. 
M.  Lacombe  demande  si  Lalonde  et  Valois,  ingenieurs,  de  Montreal,  font 

partie  de  la—,  375;  depot,  402. 

Sydney  and  Louisburg: 

M.  Gillis  demande  combien  a  ete  paye  en  subventions  a  la —  en  1942-43, 
348;  depot,  379. 

Sylviculture: 

M.  Fraser  demande  si  le  gouvernement  fait  des  recherches  sur  les  entre- 
prises  de— ,  280;  depot,  356. 


Tabac : 

M.  Noseworthy  demande  copie  de  tous  documents,  rapports,  etc.,  concer 
nant  la  vente  de  la  recolte  de—  en  Ontario  en  1942  et  1943,  230;  depot, 
481. 

Taggart,  J.  G.: 

M.  Nicholson  demande  le  total  des  sommes  payees  a  1'honorable —  depuis 
le  commencement  de  la  guerre,  357;  depot,  394. 

Tarif  des  douanes: 

Loi  modifiant  le — .  Resolution:  presentation,  575;  2eme  lecture  et  adop 
tion,  584.  Bill  No  597:  presentation  et  lere  lecture,  597;  2eme  lecture, 
comite  plenier  et  Seme  lecture,  780;  adopte  au  Senat,  783;  sanction 
royale,  918. 
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Taxation  des  surplus  de  benefices: 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la — .  Resolution:  presentation,  572; 
adoption,  584.  Bill  No  182:  presentation  et  lere  lecture,  779;  2eme 
lecture,  comite  plenier  et  Seme  lecture,  799;  adopte  au  Senat,  810; 
sanction  royale,  918. 

Telford,  W.  P.: 

Avis  de  la  demission  de  M. — ,  depute  de  Grey-Nord,  960. 

Terrebonne : 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de —  causee  par  la  demission  de 
M.  L.  Bertrand,  609. 

Terres  federales: 

Copie  de  decrets  du  conseil  adoptes  en  vertu  de  la  loi  des — ,  30. 
Liste  des  baux,  permis,  etc.,  annules  en  vertu  de  la  loi  des — ,  31. 

Territoires  du  Nord-Ouest: 

Releve  relatif  aux  permis  d'entree  de  liqueurs  alcooliques  octroyes  au  cours 

de  1943  en  vertu  de  la  loi  des — ,  30. 
Copie  des  ordonnances  adoptees  en  vertu  de  la  loi  des — ,  30. 

Textile : 

M.  Raymond  demande  si  le  ministere  du  Travail  a  fait  enquete  pmir  -avoir 
si  les  ouvriers  du —  recevaient  des  salaires  conformes  aux  taux  fixi'< 
pour  les  ouvriers  en  temps  de  guerre,  119;  depot,  182. 

Thibaudeau-Rinf  ret,  1'honorable : 

Donne  la  sanction  royale,  262,  422,  487,  518,  598,  917. 

Lit  le  discours  du  Trone  prorogeant  la  cinquieme  session  du  19eme  Parle- 
ment,  960. 

Tidewater  Construction  Company  Limited: 

M.  Black  demande  si  quelque  ministere  a  conclu  des  contrats  avec  la — ,  403 ; 
depot,  516. 

Traitement  nominal: 

Depot  d'un  etat  donnant  le  nombre  d'employes  a —  au  service  du  gouver- 
nement  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  35. 

M.  Knowles  demande  le  nombre  des  fonctionnaires  a —  depuis  le  28  Janvier 
1944,  448;  depot,  547. 

Traitements  : 

Loi  modifiant  la  Loi  des — .  Resolution:  presentation,  549;  adoption,  552. 
Bill  No  160:  presentation  et  lere  lecture,  552;  2eme  lecture,  comite 
plenier  et  3eme  lecture,  535;  adopte  au  Senat,  566;  sanction  royale,  599. 

Trans-Canada : 

Depot  du  rapport  annuel  des  directeurs  des  lignes  aeriennes —  pour  1'annee 
civile  1943,  201. 
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Transports : 

Rapport  annuel  du  ministere  des —  pour  1942-43,  56. 

Depot  du  rapport  annuel  de  la  commission  des —  du  Canada  pour  1943,  153. 

Loi  modifiant  la  Loi  des—  1938.    Bill  No  101:  presentation  et  lere  lecture, 

346;  2eme  lecture,  comite  plenier,  556;  Seme  lecture,  558;  adopte  au 

Senat,  566;  sanction  royale,  598. 

Travail : 

Rapports  de  1'enquete  sur  les  conditions  d( —  au  Canada  tenue  par  la 
commission  nationale  du —  en  temps  de  guerre  au  cours  de  1943,  35. 

M.  Fraser  demande  cupic  de  la  correspondance  echangee  depuis  le  ler 
Janvier  1943  entre  le  gouvernement  federal  et  les  gouvernements  pro- 
vinciaux  relativement  a  1'etablissement  d'une  legislation  sur  le  code 
du— ,  84;  depot,  215. 

Depot  du  rapport  annuel  du  ministere  du —  pour  1942-43,  117. 

M.  Bence  demande  combien  on  a  fait  imprimer  d'exemplaires  du  placard 
"Le  charbon  combat  pmir  le  Canada",  public  par  le  ministere  du 
Travail,  142;  depot.  195. 

M.  Coldwell  demande  copie  des  communications  echangecs  entre  le  minis 
tere  federal  du—  et  le  ministere  provincial  du—  de  Quebec  ^concer- 
nant  1'emploi  des  ouvriers  et  les  salaires  qui  lour  sont  paves,  134; 

<l<'p<~'t.  216. 
Depot  du  decret  du  r.mseil  relatif  a  la  nomination  de  M.  George  B.  Kenwood 

comme  president  de  la  commission  du — ,  division  dc  1'ouest,  211. 
M.  Gorman  demande  combien  de  particuliers  a   IVmploi  du  ministere  du 

Travail    appartiennent    ou    ont    appartenu    a    des    syndicats    ouvriers, 

203;  depot,  394. 
M.  Rose  demande  si  la  commission  nationale  du —  a  obtenu  de  certains 

etablissements  industriels  le  bareme  du  taux  de  salaires  payes  pour 

certains  emplois,  217;  depot,  786. 
M.  Dorion  demande  si  le  gouvernement  a  rec.u  des  protestations  centre  les 

ordonnances  du  ministre  du —  obligeant  les  employeurs  a  denoncer  leurs 

employes,  281 ;  depot,  294. 
M.  Raymond  demande  si,  depuis  le  16  decembre  1940,  des  decrets  du  conseil 

ont  ete  adoptes  pour  fixer  des  salaires  a  la  suite  de  greves  ou  de  diffe- 

rends,  dans  certaines  industries  determinees:  depot,  357. 
M.  Knowles  demande  copie  de  correspondance  relative  a  la  nomination  de 

M.  James  Leslie  comme  enqueteur  en  chef  du  personnel  d'inspection 

de  la  commission  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre,  522;  depot, 

541. 

% 

Travaux  publics: 

Rapport  du  ministere  des —  pour  1942-43,  60. 

M.  Cardiff  demande  si  on  a  reconstruct  ou  repare  le  pont  sur  la  riviere 
Ashouapmonchouan  a  St-Felicien,  comte  de  Roberval,  Que.:  depot,  87. 


U 

United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of  America: 

M.  Knowles  demande  si  le  syndicat  local  de  Winnipeg  de  la —  en  a  appele 
de  la  mesure  du  Service  selectif  obligeant  de  ses  membres  a  accepter  un 
emploi  a  la  Canada  Packers  de  St-Boniface,  421 ;  depot,  433. 
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United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of  America — Fin 

M.  Knowles  demande  copie  de  decisions  relatives  a  1'appel  de  la — ,  de 
Winnipeg,  centre  Faction  du  bureau  de  service  selectif  au  sujet  de  la 
Canada  Packers,  450;  depot,  496. 

Usine  Bouchard: 

M.  Raymond  demande  combien  d'employes  de  1'usine  Bouchard,  a  Ste- 
Therese,  Que.,  ont  ete  congedies  ou  ont  quitte  le  travail,  184;  depot, 
233. 


Vacances  parmi  la  deputation: 

M.  I'Orateur  communique  a  la  Chambre  des  avis  de — ,  391,  (St-Jacques)  ;  415 
(\Yeyburn);  438  (Kenora-Rainy  River);  479  I  Slirrlmu.ko)  ;  539 
(Beauce);  ~>63  ( Pmineuf) ;  591  (Kamouraska) ;  609  (Tenvlxmne)  ;  613 
(St-Hyacinthe-Bagot) ;  921  (Ville  de  Regina  <«t  Bonaventure) ;  959 
(Grey-Nord). 

Vancouver,  Victoria   and   Eastern   Railway  and   Navigation    Company: 

Petition  de  la—,  137.  Rapport  de  1'examinateur,  179.  Bill  No  102,  (B  du 
Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la — ,  la  Nelson  and  Fort  Sheppard 
Railway  Company  et  la  Great  Northern  Railway  Company":  message 
du  Senat,  351;  lere  lecture,  362;  2eme  lecture  ct  rrnvoi  au  romitr 
jiormanent  des  chemins  dc  tVr,  canaux  et  telegraphes,  377;  rapporte 
du  comite,  393;  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification  et 
3eme  lecture,  406;  sanction  royale,  422. 

Viandes : 

M.  Senn  demande  copie  de  toutes  communications  echangees  entre  la  com 
mission  des —  et  les  compagnies  de  salaison  de  viandes  en  juillet  et 
aout  1943,  relativement  a  la  prise  de  possession  de  vingt  pour  cent  du 
bceuf  abattu,  186;  depot,  226. 

Voies  et  nioyens: 

Motion  demandant  la  formation  future  de  la  Chambre  en  comite  des —  77. 
Motion  demandant  la  formation  de  la  Chambre  en  comite  des — ,  241,  492; 

(debat  sur  le  budget),  512,  545,  561,  595,  916. 
Adoption  sans  discussion,  595,  916. 
Adoption  apres  discussion,  241,  543. 
Amendement  de  M.  Rcnve,    (debat  sur  le  budget),  512;  sous-amendement 

de  M.  Coldwell,  513;  le  sous-amendement  est  rejete  apres  vote,  513; 

debat  sur  I'amendement,  513,  518,  522,  524,  526,  527,  532,  538,  541; 

1'amendement  est  rejete  sur  division,  542. 
La  Chambre  se  forme  en  comite  des —  sans  motion:  256,  398   549,  565   566 

568. 

Resolutions  rapportees,  lues  la  seconde  fois  et  adoptees:  242,  257,  398,  917. 
Le  comite  des —  adopte  certaines  resolutions,  242;  budget  principal  inte- 

rimaire,    1944-45,   257;    (budget   supplementaire   additionnel    1943-44), 

398;    (Budget  principal  interimaire  1944-45);  568    (resolutions  bttdge- 

taires)  ;  596  (budget  interimaire  1944-45)  ;  916  (budget  final). 
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Votes : 

66,  73,  74,  75,  76,  108,  112,  177,  206,  231,  359,  366,  368,  378,  458,  513,  542, 
607,  708,  (vote  unanime)  762,  801,  950,  951,  952,  954,  955,  957. 


W 

Wallace,  Claire: 

M.  Ross  demande  a  1'emploi  de  quels  ministeres  est  Mile — ,  336;  depot,  387. 
M.  Ross  drniandr  copie  du  contrat  entre  le  comite  des  finances  de  guerre 
et/ou  Radio-Canada  et  Mile—,  358,  depot,  535. 

Wartime  Housing  Limited: 

M.  Nicholson  demande  rnpii  dr  tons  documents  relatifs  a  la  demission  de 
Victor  T.  Goggin,  comme  gerant  general  de  la — ,  185;  depot,  194. 

Wawanesa  Mutual   Insurance  Company: 

Petition  de  la — ,  301.  Rcnvni  au  comite  permanent  du  Reglement,  331. 
Rapport  du  comite,  340. 

Weyburn: 

Avis  de  vacance  pour  le  district  electoral  de —  causee  par  la  demission  de 
M.  T.  C.  Douglas,  415. 

Winnipeg: 

M.  Knowles  demande  copie  de  eorrespondance  relative  a  la  commission 
hydro-electrique  de —  et  le  developpement  de  1'usine  de  Slave  Falls: 
depot,  376. 

M.  Knowles  demande  copie  de  lettre  adressee  au  greffier  de  la  ville  de — 
au  sujet  de  construction  de  logements  a  loyer  peu  eleve,  376;  depot,  548. 


Yukon : 

M.  Black  demande  si  les  fonctionnaires  civils  au —  rec.oivent  traitement  et 

allocation  de  subsistance,  290;  depot,  345. 
Depot  de  copie  des  ordonnances  du  territoire  du —  adoptes  en  1943,  789. 


Zinc: 

M.  Gauthier  demande  copie  de  correspondance  concernant  fermeture  de  la 
mine  de —  et  de  plomb  'de  Montauban  (Portneuf ) ,  431 ;  depot,  448. 

M.  Gauthier  demande  copie  de  correspondance  entre  le  ministere  des  Muni 
tions  et  approvisionnements  et  la  Wartime  Metal  Corporation  con 
cernant  1'ouverture,  etc.,  de  la  mine  de  plomb  et  de—  de  Montauban: 
depot,  449. 
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No  1 — Comite  special  d'enquete  sur  la  Loi  des  elections  federates,  1938.  Prise 
du  vote  des  membres  des  forces  du  Canada  en  activite  de  service.  Non 
imprime  en  appemlifi-  m/.r  jonn/unx  de  la  Clmn/lire;  mais  les  proces- 
verbaux  et  les  depositions  ont  ete  imprint  t'x  tin  jour  le  jour.  Voir  page 
301  des  Journaux. 

No  2 — Comite  permanent  de  1'agriculture  et  dc  la  colonisation.  Rapport  do  la 
commission  canadienne  du  ble  pour  la  c.'iinpagne  agricole  1943-44. 
Non  imprime  en  appendice;  mais  les  proces-verbaux  et  les  t!<' positions 
ont  etc  ii>ii>riiit<'K  tut  jour  le  jour.  Voir  page  533  des  Journaux. 

No  3 — Comite  special  de  la  Radiodiffusion.  Non  imprime  < »  <i/>j><-mlire;  mais 
les  proces-verbaux  et  les  /l<'/n>sitions  ont  ete  imprimes  tin  jour  h  jour. 
Voir  page  614  des  Journaux. 

No  4 — Comite  special  de  la  Securite  sociale.  (Avant-projet  de  !<>i  concernant 
1'assurance-sante  soumis  a  la  Chambre.  Voir  pa^v  714  <lc-  Jnuniaux). 
Non  imprime  en  a/>/" '"/"''.'  mais  I<  *  proces-verbaux  it  les  ili'/mxitions 
ont  ete  imprimes  an  jour  l<  jour.  Vtnr  page  713  des  Journaux. 

No  5 — Comite  mixte  d'enqin'ir   sur   h>   relations   cntre   la   Ville   d'Ottawa   et   le 
gouvernement   du   Dominion.     Non  imprime   en  appen<lifi  ;    nun'*    les 
proces-verbaux  et  les  depositions  ont  ete  imprimes  nn  jour  le  jour.    \ 
page  769  des  Journaux. 

No  6 — Comite  special  d'enquete  sur  les  Reglements  concernant  la  Defense  du 
Canada.  Naturalisation.  No»  imprime  en  appoul /'/•/:  mais  les  proces- 
verbaux  et  les  depositions  ont  etc  imprimes  au  jour  le  jour.  ]'oir  page 
813  des  Journaux. 

No  7 — Comite  special  d'enquete  sur  les  di'pcn-es  de  guerre.  Production  des 
aeronefs  au  Canada.  Chaussures  a  1'usage  de  1'anmV  canadienne. 
Acide  nitrique  et  nitrate  d'ammoniaque.  Caoutchouc  syntliHique.  Alcool 
de  ble.  Non  imprime  en  appendice.  Depositions  transcrites  et  dacti/lo- 
graphiees  a  1'usage  cfex  membres  <tn  comite.  Proces-verbaux  imprin 
Voir  page  817  des  Journaux. 

No  8 — Comite  permanent  de  la  banque  et  du  commerce.  Loi  des  banques.  Ban- 
que  d'expansion  industrielle.  Loi  des  banques  d'epargne  de  Quebec. 
Loi  de  1944  sur  les  prets  destines  aux  ameliorations  agricoles.  Banque 
provinciale  de  1'Alberta.  Imprime  en  appendice  et  sous  forme  de  livre 
bleu.  Voir  page  882  des  Journaux. 


